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CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNEE  1879. 


Anciens  Présidents  : 

MM.  Laboulate,  membre  de  Plnatitut,  sénateur. 

Rbnouard,  membre  de  PInstitut,  sénateur,  ancien  procureur  général  à  la 

Cour  de  cassation. 
DuFAURE,  membre  de  PAcadémie  française,  sénateur,  ancien  garde  des 

sceaux  et  président  du  conseil. 
Auooc,  membre  de  Tins ti tut,  président  de  section  au  Conseil  d^Etat. 

Président  : 
M.  Larobibière^  membre  de  Tlnstitut,  premier  président  de  la  Cour  d^appel. 

Vice-Présidents  : 
MM.  BâRBNGER,  sénateur. 

Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

BÉTOLAUD,  bâtonnier  de  POrdre  des  avocats  à  la  Cour  d'appel. 

Andral,  yice-président  du  Conseil  d^tat. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Alexandre,  président  de  chambre  &  la  Cour  d^appeL 
Barboux,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Bertrand  (Ernest),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d^appel. 
Beudant,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
DuveroeRj  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
Gland AZ,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation. 
GoNSE,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  chef  de  bureau  au  ministèr*} 

de  la  justice. 
Griolet,  membre  du  conseil  de  direction  du  chemin  de  fer  du  Nord. 
Helbronner,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Labbé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
Lyon-Caen  (Charles),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit. 
Massé,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
MiMBREL,  ancien  président  de  POrdre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation. 
Pont,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Tranchant,  conseiller  d'État. 
ViLLEFORT,  directeur  du  contentieux  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Anciens  Secrétaires  généraux  : 

MM.  JozoN,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  député. 

RiBOT  ^Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,  ancien  secrétaire 

général  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 
Dubois  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel. 

Secrétaire  Général  : 
M.  DiETZ,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Secrétaires  : 

MM.  Daouin  (Femand),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Dareste  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  de  cassation» 
Louis  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Flach  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Secrétaires  adjoints  (i)  : 

MM.  Challamel,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Payen  (Albert),  avocat  à  la  Cour  aappel. 

Trésorier  : 
M.  Chaumat  (Alexandre),  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

(i)  Les  Secrétaires  adjoints  n'ont  qae  voix  consaitative. 
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LISTE  DES  COLLABORATEURS 


MM.  AuoTH,  docteur  en  droit,  greffier  au  tribunal  civil  de  Bâle. 

BA.BINBT  (Ch.),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Berr  de  TuRiQui,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Besançon. 

BouRaB  (Q.  de),  secrôtaire  du  conseil  d^administration  de  la  Société  gé- 
nérale Dour  le  dévelcppement  du  commerce  et  de  Pindustrie  en  France. 

Cahbn  (Albert),  ingénieur  civil. 

Caixiga-S  (Paul),  professeur  de  droit  romain  à  TUniversité  d'Athônea. 

Cabrjl  de  Vaux,  ancien  maffistrat. 

CHA.LLAHEL  (  Julcs),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

CHA.UMAT,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris. 

CoooRDAN,  docteur  en  droit. 

DAlOUIn  (Femand),  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

Dajieste  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'État. 

Dreyfus  (Ferdinand),  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris,  membre  du 
conseil  général  de  Seine-et-Oise. 

DuBABLE  (Lféon),  substitut  à  Troyes. 

Dubois  (Qeorges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d*appel 
de  Paris. 

DuvERGER  (Alex.),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

EsMEiN,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 

Gbigy  (AltL'ea),  citoyen  de  Bâle- Ville. 

GÉRARDiN.  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Gide  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

OoDBFROi,  ancien  ministre  de  la  justice  des  Pays-Bas,  député  à  la  se- 
conde Chambre  des  États  généraux. 

GoNSB  (Raphaël),  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice. 

OuiNOTTE,  docteur  en  droit. 

Helbronner  (Horace),  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Jeanvrot  (Victor),  procureur  de  la  République  à  Baugé. 

JoBBÉ-DuvAL,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 

K\PNiST  fcomte  Jean),  attaché  à  la  2*  section  de  la  chancellerie  privée 
de  S.  M.  rEmi)ereur  de  Russie. 

Lallement  (Louis),  secrétaire  du  tribunal  des  conflits.     . 

Laneyrie,  avocat  au  Conseil  d^État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Lbbel,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Lederlin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

LEif0RT(H.},  avocat. 

Lehr  (Bmest),  professeur  de  législation   comparée  à  l'Académie  de 
Lausanne. 

Levbn,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Paris. 

Lombard  (Paul),  agrégé  &  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 

Louis  (Georges). 

Lyon-Caen  (Charles),  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lyon-Caen  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Martinet,  substitut  au  tribunal  de  la  Seine. 

MiDOSi  (Heuri),  avocat  à  Lisbonne. 

Millet  (René),  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Seine-et-Oise. 

N\GY  (François  de),  docteur  en  droit,  professeur  privé  {PrivaUDoient)  de 
droit  commercial  à  l'Université  de  Bude-Pesth. 

OïDiN  (Léonel),  licencié  en  droit. 

OuLiF,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Oi'RÉM  (baron  d')^  membre  du  conseil  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil. 

Paisant  (Alfred),  licencié  es  lettres,  président  du  triounal  civil  de  Saint- 
Quentin. 

Petroni  (Grégoire),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  conseiller 
suppléant  à  la  Cour  d'appel  de  Bukarest. 

Pinguet  (Emile),  notaire  à  Paris. 

Pradier-Fodâbé,  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  politiques  et  admi- 
nistratives de  ru  Diversité  de  Lima. 

Renault  (Louis),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Roux  (Emile),  sous-directeur  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Stobrr  (Félix),  docteur  endroit  de  l'Université  de  Vienne. 

Torrès-Campos  (Manuel),  bibliothécaire  de  l'Académie  de  législation  de 
Madrid. 


V Annuaire  de  1879  embrasse  quarante-trois  législations 
différentes  dont  trente-six  figuraient  déjà  dans  les  volumes 
précédents.  Les  sept  qui  pour  la  première  fois  sont  représen- 
tées dans  notre  Recueil  sont  celles  de  la  Bolivie,  de  quatre 
petits  États  de  TEmpire  d'Allemagne  (Hesse,  Brunswick, 
Brème  et  Hambourg),  et  de  deux  cantons  suisses. 


Bien  que  le  travail  législatif  de  Tannée  dernière  ait  été  moins 
fécond  en  grandes  lois  que  celui  de  1877,  le  nombre  des 
textes  cités  est  plus  considérable  dans  ce  volume  que  dans 
le  précédent  :  il  s'élève  à  près  de  six  cents.  Nous  avons 
mentionné  beaucoup  de  lois  et  décrets  qui  offraient  trop  peu 
d'intérêt  pour  être  traduits  ou  analysés,  mais  dont  il  y  avait 
lieu  cependant  de  signaler  l'existence.  Il  est  aujourd'hui 
facile  de  mettre  à  profit  ces  indications  de  titres  et  de  dates 
en  recourant  à  la  Bibliothèque  de  législation  étrangère  du 
ministère  de  la  justice,  où  sont  rassemblés  les  Bulletins  des 
lois  des  différents  pays. 


Parmi  les  lois  de  1878  qui  relèvent  du  droit  international, 
nous  avons  à  signaler,  en  Angleterre,  ime  loi  c  sur  le  juge- 
ment d€s  délits  conunis  à  une  certaine  distance  des  côtes  »  et 
une  autre  «  sur  la  juridiction  relative  aux  faits  qui  se  sont 
passes  à  l'étranger  »  ;  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
une  loi  sur  les  naturalisations  ;  en  Norwége,  une  loi  sur  l'or- 
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ganisation  consulaire,  et  au  Brésil,  un  important  règlement 
sur  Texécution  des  jugements  étrangers. 

Mentionnons  en  même  temps  la  loi  suisse  sur  les  chemins 
de  fer  des  Alpes  :  une  notice  spéciale  relate  les  négociations 
internationales  qui  en  ont  amené  l'adoption. 


Les  lois  de  Tordre  politique  sont  nombreuses.  Outre  la  nou- 
velle Constitution  de  la  Bolivie  et  deux  amendements  à  celle 
de  la  Norwége,  nous  donnons  les  huit  lois  relatives  au  renou- 
vellement du  compromis  Austro-Hongrois,  une  loi  portugaise 
sur  la  Chambre  des  pairs,  et  des  lois  électorales  espagnole, 
portugaise,  belge,  genevoise,  roumaine  et  canadienne.  Le 
Pérou  nous  a  envoyé  une  loi  pour  le  maintien  de  Tordre 
constitutionnel,  TAllemagne  une  loi  contre  les  aspirations  dé- 
mocratiques socialistes,  et  la  Russie  des  textes  concernant  la 
compétence  et  la  procédure  en  matière  de  crimes  d'État. 


Sur  la  question  des  rapports  de  TÉglise  et  de  TÉtat  on  trou- 
vera deux  lois  prussiennes  :  Tune  est  relative  aux  diocèses 
vacants,  l'autre  à  la  constitution  de  TÉglise  évangélique. 
Bâle- Ville  a  fait  une  loi  sur  l'organisation  de  TÉglise  catho- 
lique nationale. 


En  matière  militaire  nous  avons  à  citer  la  loi  suisse  sur 
la  taxe  d'exemption  du  service,  deux  lois  espagnoles  sur  le 
recrutement  et  l'organisation  de  l'armée,  et  un  règlement 
russe  sur  l'administration  intérieure  des  compagnies. 


Nous  donnons,  cette  année  encore,  plusieurs  lois  relatives 
à  l'instruction  pubUque  :  trois  nous  sont  venues  de  l'Italie,  une 
de  TAlsace-Lorraine,  une  du  Portugal  et  deux  des  Pays-Bas; 


—  vu  — 

L'Angleterre  a  fait  une  loi  but  le  travail  des  personnes  em- 
ployées dans  l'industrie  et  TEmpire  d'Allemagne  a  réglementé 
à  nouveau  les  rapports  des  ouvriers  avec  les  patrons.  La 
Prusse  a  pourvu  au  placement  des  enfants  laissés  sans  sur- 
veillance. 

Le  Portugal  nous  a  envoyé  un  Code  administratif  dont  nous 
donnons  une  analyse  partielle,  et  la  Bavière  une  loi  organi- 
sant une  Cour  administrative. 

En  Autriche  nous  avons  trouvé  une  loi  sur  l'expropriation 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  en 
Italie,  une  loi  pour  Tassainissement  de  la  campagne  romaine  ; 
en  Prusse,  en  Espagne  et  à  Neuchâtel,  des  lois  contre  le 
phylloxéra. 

A  l'organisation  judiciaire  et  à  la  procédure  se  rattachent 
deux  lois  allemandes  sur  les  frais  de  justice  et  les  avocats- 
avoués,  des  lois  prussienne,  alsacienne-lorraine  et  hessoise 
pour  l'exécution  du  Code  allemand  d'organisation  judiciaire, 
une  loi  autrichienne  relative  à  la  caution  judicatum  solvi,  une 
loi  des  Pays-Bas  sur  le  notariat,  le  titre  préliminaire  du  nou- 
veau Gode  de  procédure  pénale  belge  et  des  lois  russes  sur 
la  procédure  en  matière  de  crimes  d'Etat  et  sur  la  saisie  des 
correspondances  privées. 

En  droit  criminel  nous  avons  à  signaler  une  analyse  du 
Code  pénal  hongrois,  qui  sera  traduit  ultérieurement  pour  la 
Collection  des  principaux  Codes  étrangers;  une  loi  suédoise 
sur  la  mise  en  liberté  provisoire,  un  règlement  italien  pour 
les  condamnés  aux  travaux  forcés,  une  loi  prussienne  sur  les 
vols  forestiers  et  une  loi  russe  contre  les  atteintes  à  la  sé- 
curité des  communications  par  chemin  de  fer. 

A»  droit  civil  appartiennent  trois  lois  du  Brunswick  sur 
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le  régime  hypothécaire  et  une  loi  du  même  État  sur  le  gage, 
deux  lois  hypothécaires  des  Pays-Bas,  une  loi  anglaise  sur  les 
causes  matrimoniales,  un  décret  portugais  sur  la  tenue  des 
registres  de  Tétat  civil  pour  les  non-catholiques,  deux  lois  de 
Saint-Gall  relatives  à  la  légitimation,  au  mariage  et  au  divorce 
et  une  loi  de  Genève  sur  la  responsabilité  des  entrepreneurs 
envers  leurs  employés  en  cas  d'accidents. 

Nous  devons  mentionner,  enfin,  une  loi  anglaise  relative 
aux  lettres  de  change,  les  lois  de  New- York  sur  les  sociétés, 
celles  de  la  Grèce  et  des  Etats-Unis  sur  la  faillite,  une  loi  es- 
pagnole sur  les  brevets  d'invention  et  une  loi  des  États-Unis 
sur  la  monnaie  d'argent. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  ANGLAIS 

PENDANT  LA  SESSION  DE  1878 

Par  M.  Lbbel,  avocat  à  la  Cour  de  Parif. 

La  cinquième  session  du  vingt  et  unième  Parlement  s'est  ouverte  le 
17  janvier  1878.  Cette  convocation,  faite  à  une  date  exceptionnelle  et  pré- 
maturée, a  été  amenée  par  les  événements  de  la  guerre  d'Orient.  Les  péri- 
péties de  cette  guerre  et  les  laborieuses  négociations  qui  l'ont  suivie  ont 
donné  à  la  session  de  1878  un  caractère  très  particulier.  D*une  part ,  en 
effet,  deux  crises  ministérielles  se  sont  produites;  la  première  a  entraîné  la 
sortie  du  cabinet  de  lord  Camarvon,  ministre  des  colonies,  et  son  remplace- 
ment par  sir  Hicks  Beach,  la  seconde  s^est  dénouée  par  la  retraite  de  lord 
Derby,  ministre  des  affaires  étrangères,  auquel  a  succédé  le  marquis  de 
Salisburj,  ministre  des  Indes.  Le  portefeuille  des  Indes  a  été  pris  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  le  ministère  de  la  guerre  par  le  colonel  Stanley. 
D'autre  part;  les  séances  du  Parlement  ont  été  incessamment  agitées  par 
la  discussion  des  questions  de  politique  extérieure,  et  les  travaux  législatifs 
8*en  sont  nécessairement  ressentis. 

I.  CONSTITUTION. 

Pendant  la  suspension  des  séances  du  Parlement,  lors  des  congés  de 
Pâques,  le  gouvernement,  en  vue  de  faire  face  aux  éventualités  menaçantes 
de  la  politique  internationale,  appela,  en  dehors  du  territoire  indien,  une 
partie  des  forces  militaires  de  l'Empire  indien.  Les  troupes  asiatiques, 
ainsi  appelées  en  Europe,  furent  débarquées  à  Malte  et  y  demeurèrent  jus- 
qu'après la  signature  du  traité  de  Berlin.  A  cette  époque,  elles  furent  di- 
rigées sur  nie  de  Chypre  et  procédèrent  à  l'occupation  de  cette  île.  Une 
pareille  mesure,  grave  par  les  conséquences  politiques  qu'elle  pouvait  en* 
traîner  au  regard  des  puissances  étrangères,  ne  l'était  guère  moins  au  point 
de  vue  constitutionnel.  En  effet,  cet  acte,  sans  précédent  dans  l'histoire 
d'Angleterre,  constituait  un  usage  absolument  nouveau  de  la  prérogative 
royale.  Aussi,  plusieurs  semaines  avant  la  mise  à  exécution  de  cette  nie- 
sure,  la  décision  prise  en  conseil  de  cabinet  entraîna  la  retraite  de  lord 
YIII.  1 
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Derby,  et  son  remplacement  par  le  marquis  de  Salisbury .  Le  ministère  ainsi 
modifié  attendit  les  vacances  parlementaires  pour  donner  effet  à  la  déci- 
sion. A  la  reprise  des  séances,  i^opposition  se  saisit  de  la  question  et  en 
fit  l'objet  de  critiques  très  vives  contre  le  gouvernement.  A  la  Chambre  des 
communes  un  vote  de  blâme  fut  proposé.  Ce  n'était  pas  seulement  au  mé- 
rite et  à  Topportunité  de  la  mesure  que  les  opposants  déclaraient  s*en  pren- 
dre. Ce  qu*ils  critiquaient  avant  tout,  c'était  Tinconstitutionnalité  de  l'acte 
accompli  par  les  ministres.  Aux  termes  du  Bill  des  droits,  contemporain  de 
la  révolution  de  1688,  et  voté  par  la  même  convention  qui  proclama  la 
déchéance  de  Jacques  II  et  l'avènement  de  Guillaume  III,  il  est  interdit  à 
la  couronne  d'appeler  sur  le  sol  anglais  aucune  troupe  armée  étrangère 
sans  le  consentement  du  Parlement.  A  l'époque  où  cette  disposition  consti- 
tutionnelle avait  été  prise  et  toujours  depuis  il  avait  été  reconnu  que  le 
territoire  anglais  comprenait  toutes  les  possessions  de  la  couronne  d'An- 
gleterre et  que  la  prohibition  édictée  s'appliquait  à  toutes  les  troupes  placées 
sous  le  commandement  de  la  couronne  à  un  autre  titre  que  celui  de  sou- 
verain de  la  Grande-Bretagne.  C'est  ainsi  que  des  actes  du  Parlement  avaient 
antorisé  Guillaume  III  à  faire  usage,  en  Irlande,  de  troupes  hollandaises,  et 
Georges  III  à  faire  pénétrer,  dans  les  possessions  américaines,  des  troupes 
hanovriennes.  Or,  disait  l'opposition,  le  gouvernement  venait  de  faire  usage 
de  la  prérogative  royale  pour  introduire  à  Malte,  c'est-à-dire  sur  un  ter- 
ritoire dépendant  de  la  couronne  britannique,  des  troupes  placées  sous  le 
commandement  de  la  reine,  non  comme  souveraine  de  la  Grande-Bretagne, 
mais  comme  impératrice  des  Indes.  Si  l'autoiité  d'un  pareil  précédent  était 
désormais  admise,  il  appartiendrait  aussi  bien  au  souverain  d'amener  à 
Londres  même  des  régiments  asiatiques  et  de  placer,  à  un  jour  donné,  le 
Parlement  sous  la  garde  au  moins  suspecte  de  ses  soldats  d*outrc-mer.  A  la 
vigueur  de  l'attaque,  le  gouvernement  opposa  une  défense  non  moins  vi- 
goureuse. En  droit  cette  mesure  était,  suivant  le  ministère,  constitutionnelle. 
D'une  part  la  prohibition  contenue  au  Bill  des  droits  ne  s'appliquait  qu'à 
la  Grande-Bretagne  (Angleterre  et  Ecosse)  exclusivement.  D'autre  part,  les 
troupes  indiennes  n'étaient  pas  des  troupes  étrangères  :  la  qualité  d'impé- 
ratrice des  Indes  et  le  commandement  des  troupes  indiennes,  qui  en  est  la 
conséquence,  appartenait  à  la  reine  au  même  titre  que  la  couronne  britan- 
nique, tandis  que  la  qualité  de  stathouder  de  Hollande  ou  d'électeur  de  Ha- 
novre avait  toujours  été,  en  la  personne  de  Guillaume  III  ou  de  Georges  UI, 
absolument  indépendante  de  leurs  droits  comme  roi  d'Angleterre.  En  fait, 
l'appel  des  troupes  d*outre-mer,  dans  la  Méditerranée,  avait  été  un  acte 
opportun  et  bien  combiné,  tant  au  point  de  vue  diplomatique  qu'au  point  de 
vue  militaire.  Aucune  des  critiques  de  l'opposition  ne  devait  donc,  au  gré 
des  ministres,  être  admise  par  le  Parlement.  Cette  opinion  reçut  l'adhésion 
éclatante  et  le  ferme  appui  des  deux  Chambres.  Dans  Tune  et  l'autre  la 
conduite  du  gouvernement  fut  approuvée.  A  la  Chambre  des  communes 
notamment,  le  vote  de  blâme  fut  rejeté  à  une  majorité  de  plus  de  cent  voix. 
En  dehors  de  cet  important  débat  et  parmi  les  lois  ou  résolutions  parle- 
mentaires nous  ne  trouvons,  dans  le  cours  de  la  dernière  session  du  Parle- 
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ment,  qa'un  seul  acte  qui  présente  un  oaracbère  eonstitQtkmnel.  Cet  acte 
très  étendu,  réglemente  la  confection  des  listes  électorales  parlementaires 
et  municipales. 

Aussitôt  après  l'adoption,  en  1672,  du  Ballot  act  {Jnmatire  1878,  p.  9), 
on  pensa  à  étendre  aux  élections  municipales  les  formes  établies  pour  in- 
scription sur  un  registre  permanent  des  électeurs  politiques.  Adoptée  par 
la  Chambre  des  communes  en  1873,  Tuniié  de  liste  fut  repoussée  à  la 
Chambre  des  lords  [Armuaire  1874,  p.  1).  En  1876,  trois  projets  furent  pré- 
Besktés  successivement  à  la  Chambre  des  communes  et,  en  1877,  un  comité 
de  vingt  et  un  membres  fut  formé  pour  les  soumettre  à  une  étude  appro- 
fondie. Le  système  de  l'unité  de  liste  fut  repoussé.  On  se  borna  à  régler  la 
revision  annuelle  des  listes  ;  tandis  que  la  liste  municipale  était  jusqu'ici 
revisée  annuellement  par  le  maire  assisté  de  deux  assesseurs,  et  que  la 
liste  parlementaire  était  dressée  par  un  avocat  spécialement  chargé  de  ce 
soin,  le  projet  que  prépara  le  comité  soumettait  au  Revising  Barrister  la 
confection  des  deux  listes.  Cette  réforme  était  vivement  souhaitée  par  les 
administrations  municipales  :  des  pétitions  nombreuses  en  faisaient  foi. 
Lord  Stanhope  affirma  à  la  Chambre  des  lords  que  l'économie  au  profit  des 
budgets  municipaux  serait  sensible.  Il  cita  l'exempte  de  Liverpool  où  réta- 
blissement de  la  liste  municipale  coûtait  353  livres  sterling,  l'impression 
de  cette  liste  464  et  l'impression  de  la  liste  parlementaire,  qui  contenait  la 
répétition  des  mêmes  noms,  273  livres  sterling  {Hansard  1678, 1*'  juillet, 
484].  Hors  ces  observations,  auxquelles  le  chancelier  (lord  Caims),  qui 
avait  fait  rejeter  le  bill  de  1872,  ajouta  quelques  mots,  ce  projet,  auquel 
adhérèrent  tous  les  partis  dans  les  deux  Chambres,  passa  sans  difficultés. 

Remarquons  enfin  que  depuis  plusieurs  années  il  ne  se  passe  pas  de 
session  sans  que  des  propositions  individuelles  n^amènent,  devant  le  Parle- 
ment, la  discussion  des  lois  électorales.  C'est  ainsi  que  du  20  février  au 
20  mars  1878,  des  débats  de  cette  nature  se  sont  produits  à  trois  reprises. 
En  premier  lieu,  plusieurs  membres  irlandais  ont  réclamé  l'adoption,  dans 
les  bourgs  irlandais,  du  régime  de  Vhousehold  suffrage  qui  est  en  vigueur 
dans  les  bourgs  anglais  et  écossais.  En  outre,  M.  Trevelyan  a  réclamé, 
comme  il  le  fait  chaque  année,  l'introduction  de  Vhousehold  suffrage  dans 
les  élections  de  comté,  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Enfin,  quelques  membres 
ont  appelé  Tattention  de  la  Chambre  des  communes  sur  une  réforme  des- 
tinée à  assurer  la  représentation  des  minorités.  Toutes  ces  propositions  ont 
été  repoussées  sur  l'avis  conforme  du  gouvernement.   Il  faut  cependant 
noter  que  la  première  d*entre  elles,  relative  aux  bourgs  irlandais,  n'a  été 
rejelée  que  par  134  voix  contre  126.  Cette  faible  majorité  pourrait  bien  être 
l'initiative  d'une  prochaine  revision  des  lois  électorales  sur  ce  point  par- 
ticulier. 

II.  FINANCES. 

A  Touverture  du  nouvel  exercice  budgétaire  (les  années  financières  en 
Angleterre  partent  du  1*'  avril),  le  jeudi  4  avril,  le  chancelier  de  rËchiquier 
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a  présenté  l'exposé  de  la  situation  financière  pour  1878-1879.  Cette  commu- 
nication était  attendue  avec  anxiété  en  présence  des  charges  nouvelles  dont 
les  préparatifs  militaires  semblaient  menacer  les  contribuables.  Contraire- 
ment aux  prévisions  de  la  presse,  qui  craignait  que  le  résultat  de  Tannée 
écoulée  fut  resté  au-dessous  des  chiffres  fixés,  le  revenu  du  Trésor  a^  pour 
l'exercice  de  1877-1878,  dépassé  les  prévisions  de  617,298  livres  sterling. 
Cette  augmentation  a  été  due,  pour  une  partie,  à  ce  que  le  public  redoutait 
une  élévation  sur  les  droits  de  l'alcool  et  sur  quelques  autres  articles. 
On  s'est  donc  empressé  d'acquitter  les  droits  sur  le  tarif  en  vigueur. 
Quant  à  l'exercice  1878-1879,  voici  quelles  étaient  les  prévisions  budgé- 
taires : 

DÉPENSES. 

Dette 28,000,000  £ 

Service  des  emprunts  locaux 425,000 

Bons  du  Trésor 95,000 

Emprunt  de  Suez. 200,000 

Charge  du  fonds  consolidé 1,760,000 

Armée 15,595,000 

Contribution  aux  dépenses  militaires  de  llnde.  1,008,000 

Flotte 11,053,901 

Services    civils 14,816,475 

Douanes 2,793,068 

Postes 3,313,218 

Télégraphes 1,115,973 

Messageries 773,245 

Total 81,021,675  £ 

BECETTES. 

Douanes 19,750,000  £ 

Contributions  indirectes 27,500,000 

Timbre 10,930,000 

Impôt  foncier 2,660,000 

Income  tax 5,620,000 

Postes 6,200,000 

Télégraphes 1,315,000 

Domaines 410,000 

Divers 5,075,000 

Total 79,460,000  £ 

Cet  exposé  révélait  un  déScit  de  1,561,000  livres  sterling.  En  outre,  le 
Parlement  ayant  voté,  au  début  de  la  session,  6  millions  de  crédits  extraor- 
dinaires pour  préparatifs  militaires,  il  avait  été,  sur  ce  chiffi'e,  fait  une 
dépense  dc[3  millions  et  demi.  Sur  ces  3  millions  et  demi,  2,750,000  li- 
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vres  sterling  ayaient  été  fournies  par  rémission  de  bons  du  Tk'ésor,  et 
750,000  livres  sterling  par  Tezcédent  de  revenu.  Au  déficit  normal  de 
rezercioe  1878-1879,  il  fiallait  donc  ajouter  les  3,750,000  livres  de  bons  du 
Trésor  à  échéance  de  mars  1879^  plus  700,000  livres  sterling  de  dépenses 
militaires  non  encore  payées,  ainsi  que  deux  sommes  de  400,000  livres  ster- 
ling pour  irais  de  mobilisation  de  la  réserve  et  de  préparatifs  dans  les  arse* 
naux;  le  déficit  total  s'élevait  ainsi  à  5,810,000  livres  sterling.  Pour  y 
obvier,  sir  Stafford  Northcote  proposa  de  porter  de  3  à  5  deniers  par  livre 
sterling  l'impôt  sur  le  revenu  (chaque  denier  donne  1,800,000  livres  ster- 
ling par  an,  et  des  deux  deniers  additionnels  on  est  en  droit  d'attendre 
3  millions  de  livres).  De  plus,  la  taxe  sur  les  chiens  a  été  élevée  de  5  sbel- 
lings  à  7  shellings  6  deniers,  et  les  chiens  ont  été  assujettis  à  Fimpôt  dés 
rage  de  deux  mois.  Enfin,  le  droit  sur  le  tabac  a  été  accru  de  4  deniers,  ce 
qui  le  met  à  3  shellings  6  deniers  par  livre.  De  la  sorte,  le  déficit  se  trouve 
couvert  à  concurrence  de  4  millions  au  moins.  Le  surplus,  s'éievant  à 
1,500,000  ou  1,800,000  livres,  restera  à  la  charge  de  l'année  suivante. 

III.  ABMÉE. 

Lors  du  dépôt  des  deux  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  Chambre 
des  communes  a  apporté  à  l'examen  et  à  la  discussion  de  ces  deux  budgets 
[army  and  rupoy  estimâtes)  un  intérêt  exceptionnel  aisément  justifié  par  les 
circonstances.  Ce  dépôt  a  été,  suivant  l'usage,  accompagné  d'un  exposé 
complet  de  Tétat  des  ressources  militaires  et  navales  fait  par  chacun  des 
deux  ministres  compétents.  L'un  et  l'autre  ont  insisté  sur  ce  point  que  le 
budget,  tel  qu'il  était  présenté,  était  un  budget  de  paix  et  non  de  guerre, 
préparé,  non  en  vue  d'éventualités  belliqueuses,  mais  dans  Thypothése  où 
la  Grande-Bretagne  ne  serait  entraînée  dans  aucune  aventure.  Ils  ont  ajouté 
que,  réduits  de  la  sorte,  les  deux  budgets  permettraient  cependant  à  l'An- 
gleterre de  mettre  sur  pied  une  force  navale  et  même  militaire  suffisante 
pour  défendre  ses  intérêts;  que,  en  outre,  toutes  les  dépenses  étaient  cal- 
culées de  manière  que  le  vote  de  quelques  crédits  supplémentaires  se  joi- 
gnant aux  6  millions  sterling  déjà  votés  à  Touverture  de  la  session,  permît 
à  l'Angleterre  de  passer  sans  difficultés  et  sans  secousse  du  pied  de  paix 
au  pied  de  guerre. 

lY.  AFFAIRES  ÉTBANGÈRES. 

Parmi  les  lois  d'un  caractère  international,  il  n'en  a  pas  été  voté  d'autre 
que  Tacte  sur  Textension  et  la  modification  de  la  juridiction  royale  à 
l'étranger.  La  traduction  de  cet  acte  se  trouve  dans  VAnntuiire. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  place  importante  que  les  discussions  de  poli- 
tique étrangère  ont  tenue  dans  cette  session.  Nous  n'avons  pas  la  prétention 
de  les  indiquer  toutes  et  nous  devons  nous  borner  à  dire  un  mot  des  prin- 
cipales. Dès  le  début  delà  session,  et  par  dérogation  aux  usages  ordinaires, 
les  débats  de  l'adresse  ont  présenté  une  grande  animation.  La  discussion 
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8ur  la  politique  du  gouvernement  en  Orient  s'y  est  prolongée  pendant  trois 
gâanoes  conaécatives*  Le  8  avril  a  été  lu,  devant  les  deux  Chambres,  un 
message  royal  par  lequel  la  reine  annonçait  que  le  cas  de  grave  nécessité» 
prévu  par  les  statuts,  se  trouvant  d'après  elle  réalisé,  elle  appelait  à  l'activité 
les  réserves  de  l'armée  et  de  la  milice»  A  la  suite  de  cette  communication 
s'est  élevé,  dans  les  deux  Chambres,  un  débat  des  plus  animés  ;  prolongée 
pendant  deux  séances  complètes  à  la  Chambre  des  communes,  la  discussion 
a  motivé  l'intervention  des  orateurs  les  plus  éminents  du  ministère  et  de 
l'opposition.  L*opposition  demandait  que,  en  réponse  au  message  royal,  la 
Cbambre  fît  entendre  des  paroles  de  paix.  Le  gouvernement  réclamait,  au 
contraire,  une  adresse  formulée  dans  les  termes  d'une  adhésion  pure  et 
simple.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  a  triomphé.dans  les  deux  Chambres» 
Suspendues  pendant  que  siégeait  le  Congrès  de  Berlin,  les  discussions 
sur  la  politique  étrangère  ont  repris  avec  une  activité  et  une  passion  nou«- 
veUes  lorsque  le  traité  de  Berlin  et  la  convention  avec  la  Porte  du  4  juin 
ont  été  soumis  à  l'examen  des  deux  Chambres.  Nonobstant  les  critiques 
très  vives  de  ropposition,  le  rétablissement  éventuel  de  l'autorité  du  sultan 
dans  les  Balkans,  la  séparation  de  la  Bulgarie  en  deux  provinces,  la  cession 
de  rîle  de  Chypre  au  gouvernement  anglais  et  la  garantie  donnée  par  l'An- 
gleterre à  la  Porte  en  ce  qui  touche  ses  provinces  asiatiques,  ont  paru  con- 
stituer, aux  yeux  du  public  et  des  honunes  d  Ëtat  anglais,  un  ensemble  de 
mesures  suffisantes  pour  limiter  la  prépondérance  de  la  Russie  en  Orient,, 
assurer  la  liberté  des  détroits,  défendre  les  intérêts  et  relever  le  prestige 
de  r Angleterre.  Aussi  l'ensemble  de  la  politique  du  gouvernement  a  reçu 
la  solennelle  approbation  des  deux  Chambres. 

V.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Dans  le  domaine  de  l'instruction  publique,  la  session  a  été  stérile.  Nous 
ne  voyons  à  signaler  que  le  bill  sur  l'instruction  publique  en  Ecosse  {Edu- 
cation {Seotland)  Bill},  Voici  quel  était  l'objet  de  ce  bill.  L'administration 
scolaire  en  Ecosse  a  été  jusqu'ici  tout  à  fait  indépendante  de  Tadministration 
anglaise.  Mais  depuis  qu'en  Angleterre  la  direction  des  écoles  a  été  placée 
sous  le  contrôle  du  conseil  privé,  on  s'est  demandé  jusqu'à  quel  point  il 
était  opportun  de  maintenir,  à  Edimbourg,  un  conseil  supérieur  d'éducation^ 
et  s*il  ne  serait  pas  préférable  de  supprimer  ce  conseil  en  plaçant,  dans  la 
section  du  conseil  privé  chargée  de  l'administration  scolaire,  un  certain 
nombre  de  membres  écossais.  Le  bill  rédigé  en  ce  sens  et  voté  par  la 
Chambre  des  lords  n'a  pas  reçu  en  temps  utile  l'approbation  de  la  Chambre 
des  communes. 

VI.  TRAVAUX  PUBLICS. 

Les  deux  lois  les  plus  importantes  relatives  aux  travaux  publics  sont  un 
acte  sur  les  grandes  routes  et  les  locomotives  routières  et  un  acte  sur  les 
télégraphes. 
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L'acte  sur  les  grandes  routes  et  les  locomotives  routières  se  divise  en 
deux  parties.  La  première  partie  comprend  vingt-cinq  articles.  Désormais, 
les  districts  routiers  (highway  districts)  devront,  autant  que  possible,  coïn- 
cider avec  les  districts  établis  pour  la  police  sanitaire  des  campagnes  [rural 
samiary  districts).  Dans  chacun  de  ces  derniers  districts,  les  autorités 
chargées  de  la  police  sanitaire  pourront  réclamer  leur  érection  en  bureau 
des  routes  {highway  board).  Les  bureaux  ainsi  constitués  pourront  agir, 
soit  isolément,  soit  collectivement,  sous  la  surveillance  des  autorités  du 
comté,  pour  nommer  des  employés  (agents  voyers),  veiller  à  l'entretien  des 
mutes,  acheter  des  terrains,  emprunter  des  fonds.  Toutes  les  grandes 
routes,  c'est-à-dire  les  routes  où  il  n'existe  pas  de  barrières  pour  la  per- 
ception d'un  droit  de  passas^  (distumpiked  road)  seront  entretenues  moitié 
aux  frais  du  comté,  moitié  aux  frais  du  highway  board.  Le  classement 
des  routes  appartiendra  aux  autorités  du  comté  agissant  sur  la  demande 
des  highway  hoards.  L'article  23  de  la  loi  autorise  les  agents  du  bureau 
à  réclamer  devant  les  Cours  des  comtés,  par  voie  de  procédure  sommaire, 
une  indemnité  à  raison  du  dégât  causé  aux  routes  par  ceux  dont  le  trafic 
excessif  (extraordinary  traffic)  a  détérioré  la  voie  publique. 

La  seconde  partie  de  la  loi  comprend  quelques  articles  réglementant  le 
passage  des  locomotives  sur  les  routes.  Si  la  locomotive  ne  traîne  aucune 
voiture  et  que  son  poids  n'excède  pas  3  tonnes,  la  largeur  des  jantes  des 
TDues  sera  de  3  pouces.  Quand  le  poids  dépassera  3  tonnes,  il  y  aura  un 
pouce  de  plus  par  chaque  tonne  ou  fraction  de  tonne  en  plus.  Si  la  loco- 
motive traîne  quelques  wagons  ou  voitures,  les  jantes  auront  une  largeur 
de 2  pouces  par  chaque  tonne  en  poids;  cependant  lorsque  le  diamètre  des 
roues  dépassera  5  pieds,  la  largeur  des  jantes  pourra  diminuer  en  pro- 
portion de  l'augmentation  de  ce  diamètre,  mais  en  aucun  cas  cette  lar- 
geur ne  pourra  être  inférieure  à  14  pouces.  Aucune  locomotive  ne  pourra 
excéder  9  pieds  en  largeur  et  i4  tonnes  en  poids.  Les  roues  de  toute  lo-i 
comotive  conductrice  seront  cylindriques  et  à  jantes  lisses  ou,  si  les 
jantes  sont  formées  de  barres  diagonales,  celles-ci  auront  au  moins  trois 
pouces  de  largeur,  n'auront  pas  plus  de  3/4  de  pouce  d'épaisseur,  et  entre 
dks  l'espace  ne  dépassera  pas  3  pouces.  II  est  cependant  permis  aux 
autorités  compétentes  d^autoriser,  à  titre  exceptionnel,  la  circulation  de 
locomotives  ne  réunissant  pas  les  conditions  ci -dessus.  Les  locomotives 
en  marche  seront  précéJées,  à  30  yards,  d'une  personne  chargée  de  prêter 
au  besoin  son  aide  aux  voitures  et  aux  chevaux  pour  leur  permettre  de 
passer.  Elles  seront  construites  de  façon  à  consumer  leur  fumée.  La  loi 
ajoute  que  les  autorités  compétentes  pourront  interdire,  durant  certaines 
faeures  dont  le  nombre  ne  pourra  dépasser  huit  sur  vingt-quatre  et  qui 
devront  être  consécutives,  le  passage  sur  les  routes  aux  locomotives,  et  le 
prohiber  sur  certains  ponts.  Il  faut  remarquer  que  toutes  ces  prescriptions 
s'appliquent,  exclusivement,  aux  locomotives  routières  et  n'intéressent  pas 
les  locomotives  destinées  aux  usages  agricoles. 

La  loi  sur  les  télégraphes  a  pour  objet  principal  de  régler  les  rapports 
entre  l'administration  des  télégraphes  représentée  par  le  Postmaster  (jeneral 
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et  les  diverses  personnes,  corps  ou  compagnies,  tels  que  directeurs  de  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  propriétaires  de  canaux,  etc.,  sur  la  propriété 
desquels  Tadministration  entend  établir  des  lignes  télégraphiques.  En  cas 
de  désaccord  entre  Tadministration  et  les  intéressés,  elle  détermine  la  ju- 
ridiction; c'est  en  général  la  Cour  de  comté  qui  a  qualité  pour  trancher  le 
conflit  et  déterminer  les  conditions  diaprés  lesquelles  il  doit  être  tranché.  En 
outre  la  loi  dispose  qu*à  partir  du  1*'  janvier  1878,  il  sera  loisible  au  posl' 
master  gênerai  d'établir  des  lignes  télégraphiques  sur  ou  sous  le  sol  de 
toutes  les  entreprises  de  travaux  publics  concédées  par  acte  du  Parlement. 
La  loi  régie  les  mesures  à  prendre  dans  Fintérét  des  lignes  télégraphiques 
lors  de  la  construction  de  travaux  publics  autorisés  par  acte  du  Parlement^ 
dont  Faccomplissement  est  de  nature  à  entraîner  une  altération  du  service 
télégraphique.  Elle  établit,  enfin,  des  pénalités  et  édicté  des  amendes  contre 
les  auteurs  de  tout  acte  entraînant  interception  ou  obstruction  du  service 
télégraphique. 

En  dehors  des  deux  lois  qui  viennent  d*étre  analysées,  citons  encore 
r.omme  présentant  quelque  intérêt  sur  la  matière  des  travaux  publics,  le 
Loans  (Public  tcorks)  acty  le  RailtDays  acl  et  le  Tumpikes  act. 

Le  Loans  {Public  works)ajct,  loi  sur  les  emprunts  destinés  à  la  confec- 
tion de  travaux  publics,  est  applicable  à  llrlande  seulement.  Par  cette  loi, 
le  comité  des  travaux  publics  irlandais  est  autorisé  à  emprunter  des  fonds 
pour  Texécution  de  travaux  publics,  et  à  rembourser  certains  empnmts 
antérieurs  opérés  dans  le  même  but.  Les  conditions  des  nouveaux  em- 
prunts, et  de  Tamortissement  des  emprunts  antérieurs,  sont  marquées  dans 
la  loi.  Leur  énumération  n'est  pas  susceptible  de  présenter  un  intérêt  sé- 
rieux. Le  Railways  act  a  pour  but  de  procurer,  autant  que  possible,  Tu- 
sage  et  Tapplication,  aux  trains  de  voyageurs,  des  freins  continus.  A  cet 
effet,  chaque  compagnie  est  tenue  d'adresser  au  Board  of  trade  un  rap- 
port semestriel  indiquant  la  nature  du  frein  employé  sur  chaque  train,  le 
mode  d'emploi  de  ce  frein,  le  nombi'e  des  machines  et  voitures,  etc.  La 
contravention  à  ces  règles  est  punie  par  une  amende.  Le  Tumpikes  act 
s'applique  aux  routes  à  péages.  La  loi  nouvelle  marque  le  mode  d'après 
lequel  le  budget  de  chacune  de  ces  routes  devra  être  réglé,  l'époque  où  les 
administrateurs  devront  se  réunir  et  soumettre  leur  budget  aux  autorités 
compétentes. 

VII.  ADMINISTRATION  LOCALE. 

Deux  lois  sur  l'administration  métropolitaine  (Metropolis  management 
acts)  et  deux  lois  sur  le  service  sanitaire  et  la  conservation  de  la  santé  pu- 
blique (Public  Health  acts)  ont  été  votées  au  cours  de  cette  session. 

L'un  des  deux  actes  sur  Tadministration  métropolitaine  a  pour  objet 
exclusif,  d'autoriser  le  bureau  métropolitain  des  travaux  publics  (Metrop<h 
titan  board  of  works)  à  lever  certaines  taxes  et  à  opérer  des  emprunts 
sous  des  conditions  déterminées  par  cette  loi. 

Les  dispositions  du  second  acte  métropolitain  présentent  plus  d^intérét. 
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La  première  partie  de  la  loi  comprend  10  articles.  Aux  termes  de  ces  ar- 
ticles, le  bureau  métropolitain  des  travaux  publics  reçoit  des  pouvoirs  de 
lx)Uce  très  étendus  sur  la  construction  et  l'entretien  des  maisons.  Aucune  mai- 
son ne  peut  être  construite  sans  un  arrêté  d*alignement  délivré  par  le  bureau. 
Toute  contravention  à  un  arrêté  de  ce  genre  entraîne  contre  le  contrevenant» 
non  la  destruction  du  travail,  mais  une  amende  de  40  shillings  à  5  livres 
sterlingpar  jour  jusqu'à  la  destruction  du  travail  indûment  fait.  Le  bureau 
métropolitain  reçoit,  en  outre,  le  pouvoir  de  déterminer  quelles  sont  les  voies 
publiques  réservées  à  T usage  des  piétons,  lesquelles  au  contraire  doivent 
être  destinées  tant  aux  piétons  qu'aux  chevaux  et  voitui^es.  Les  articles 
11  et  12  lui  donnent  encore  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  obligatoires  pour 
les  théâtres  et  établissements  de  ce  genre,  en  vue  de  remédier  aux  inconvé- 
nients et  aux  risques  dMncendîe  résultant  de  la  construction  de  ces  édifices. 
La  seconde  partie  de  la  loi  comprend  4  articles.  Aux  termes  de  ces  articles, 
le  bureau  métropolitain  est  chargé  de  prendre  des  arrêtés  relatifs  à  la  fon- 
dation et  à  la  situation  des  maisons  à  construire.  Ces  arrêtés  obligatoires 
indiquent  quelle  doit  être  la  profondeur  des  fondations,  de  quels  matériaux 
les  murs  doivent  être  construits,  enfin  sur  quels  terrains  la  construction 
de  certains  immeubles,  ou  même  toute  construction,  de  quelque  genre  que 
ce  soit,  doit  être  interdite.  Les  arrêtés  sont  pris  dans  chaque  cas  particulier 
par  les  agents  locaux  (District  surveyors)  du  bureau.  Ils  peuvent  être  frap~ 
pés  d*appel  par  les  parties  intéressées.  Il  est  statué  sur  cet  appel  par  le 
bureau  lui-même. 

Les  deux  lois  sur  la  santé  publique  (Public  health  acts)  s'occupent,  la 
première  des  bains  et  lavoirs,  la  seconde  de  la  fournituie  de  Teau  (water 
^pply)-  La  première  loi  ne  contient  guère  que  des  prescriptions  de  police 
locale  dont  l'analyse  est  sans  intérêt.  La  seconde  a  pour  but  de  prescrire  aux 
autorités  rurales  les  mesures  nécessaires  en  vue  d'assurer,  à  chaque  loca- 
lité, la  quantité  d'eau  nécessaire  aux  besoins  des  habitants. 

Les  autorités  doivent  visiter  chaque  maison  pour  s'assurer  si  les  habi- 
tants ont  à  leur  disposition  la  quantité  d^eau  nécessaire.  S'il  n'en  est 
pas  ainsi,  un  arrêté  est  pris  par  les  autorités.  Le  propriétaire  de  l'im- 
meuble auquel  l'arrêté  est  signifié  peut,  pendant  un  délai  déterminé,  se 
pourvoir  pour  en  réclamer  la  revision  devant  l'autorité  de  laquelle  il 
émane.  Si  le  pourvoi  est  rejeté,  il  est  tenu  d'exécuter  les  travaux  qui  lui 
sont  prescrits.  En  outre,  aucune  maison,  dans  les  districts  ruraux,  ne  doit 
être  élevée  ou  rebâtie  sans  que  Tautorité  compétente  ait  fixé  la  quantité 
d*eau  à  fournir  dans  Timmeuble  et  les  travaux  nécessaires  à  cet  effet*  Cette 
loi  a  ainsi  pour  conséquence  d'étendre  aux  districts  ruraux  des  prescrip- 
tions qui  jusqu'ici  étaient  en  vigueiur  seulement  dans  les  agglomérations 
urbaines. 

Depuis  plusieurs  années,  l'opinion  publique  en  Angleterre  s'est  préoc^ 
cupée  de  l'urgence  d'une  réforme  dans  l'administration  des  comtés.  Une 
motion  en  ce  sens,  présentée  à  la  Chambre  des  communes  lors  de  la  précé- 
dente session,  avait  reçu  un  accueil  favorable.  En  conséquence,  dès  Tou- 
verture  de  la  session  de  1878,  le  ministre  de  l'intérieur  a  déposé  sur  le 
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bureau  des  communes  un  bill  relatif  à  Tadministration  locale  des  comtés. 
Il  s'agissait,  aux  termes  de  ce  bill,  de  créer,  au  chef-lieu  du  comté,  im 
corps  administratif  nouveau  composé  en  partie  de  justices  oj  peace^  délé- 
gués par  leurs  collègues,  en  partie  de  membres  nommés  par  les  unions  de 
paroisses.  A  ce  corps  nouveau  devait  être  confiée  une  partie  des  attributions 
administratives  appartenant  jusqu'ici  aux  quarter  sessions.  De  plus,  cer- 
taines fonctions  qui  n^avaient  pas  de  titulaires  bien  définis  et  dont  Texécu- 
tion  semblait  souffrir  d'un  tel  état  de  choses  devaient  élre  également 
i-emises  aux  mains  des  nouveaux  county  boards.  Ce  projet  d'innovation  a 
rencontré  de  vives  critiques  de  la  part  des  conservateurs  qui  regrettaient  de 
voir  toucher  à  l'antique  institution  des  quarter  sessions^  aussi  bien  que  de 
la  part  des  libéraux  qui  réclamaient  pour  l'élément  électif  dans  la  compo- 
sition des  county  boards  la  part  prépondérante  qui  lui  était  refusée  par  le 
projet  ministériel.  Sous  le  coup  de  ces  critiques  opposées,  le  bill,  après 
avoir  subi  Tépreuve  d'une  seconde  lecture,  a  été  abandonné  par  le  gou- 
vernement lors  de  ia  discussion  des  articles  en  comité  général. 

Parmi  les  projets  relatifs  à  l'administration  locale  émanant  de  Finitiative 
parlementaire,  signalons  le  Poor  law  Guardians  [Ireland)  BilL  Les  poor 
law  guardians  (administrateurs  de  l'assistance  publique)  jouent  en  Irlande, 
comme  en  Angleterre,  un  rôle  prépondérant  dans  l'administration  locale, 
rôle  beaucoup  plus  important  que  le  titre  modeste  de  leurs  fonctions  ne 
semble,  au  premier  abord,  Tindiquer.  Aussi  quelques  députés  irlandais, 
jaloux  d^assurer  à  leur  parti  la  possession  de  ces  fonctions,  avaient-ils 
proposé  une  modification  importante  dans  le  mode  d'élection  de  ces  magis- 
trats. Il  s'agissait  de  les  choisir  au  scrutin  secret,  de  manière  à  atténuer 
Tiniluence  exercée  sur  les  électeurs  par  les  grands  propriétaires.  Ce 
projet,  vivement  dénoncé  par  le  ministère  comme  subversif  de  l'adminis- 
tration locale  en  Irlande,  fut  repoussé  par  la  question  préalable. 

• 

Vni.   JUSTICE,  CULTES. 

Aucune  loi  n'a  été  votée  dans  la  dernière  session  du  Parlement  sur  les 
matières  judiciaires  ou  religieuses  qui  présente  un  intérêt  sérieux. 

IX.  LÉGISLATION  PÉNALE» 

En  matière  de  législation  pénale,  il  a  été  voté  une  loi  importante  :  Ter- 
ritorial tffaters  act. 

Cette  loi,  conséquence  du  célèbre  procès  de  la  Franconia^  a  pour  objet 
d'étendre  à  des  cas  nouveaux  la  compétence  des  Cours  de  justice  anglaises 
en  leur  donnant,  sur  les  eaux  voisines  du  territoire  britannique,  une  juri- 
diction que,  jusqu'ici,  la  jurisprudence  leur  refusait.  La  traduction  de  cette 
loi  se  trouve  dans  V Annuaire, 

X.  LÉGISLATION  CIYILE. 

I^.  vote  d'une  loi  de  procédure  sur  les  Cours  de  divorce  a  donné  au  Par- 
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lement  Toccasion  d'introduire,  dans  la  législation  civile  en  matière  de  sépa- 
ration  de  corps,  une  importante  innovation*  On  trouvera»  dans  V Annuaire, 
le  texte  de  cette  disposition  législative* 

Deux  lois,  de  moindre  importance,  ont  apporté  quelques  modifica- 
tions aux  régies  du  droit  civil.  Nous  vouions  parler  du  Debtors  act  et  de 
Vlnnkeepers  acL  Le  Debtors  act  a  pour  objet  de  donner  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  à  Teffet  d'ordonner  ou  de  refuser  Tapplication  de  la 
contrainte  par  corps  contre  certains  débiteurs.  Ces  débiteurs,  à  Tégard  des- 
quels Texemption  de  la  contrainte  par  corps  n'était  jusqu'ici  jamais  admise, 
sont  les  trustées  ou  mandataires^  ainsi  que  les  sollicitorSj  lorsqu'ils  se  trou- 
vent obligés  pour  une  dette  contractée  en  leur  dite  qualité. 

UInnkeepers  act  a  pour  but  d'assurer  aux  aubergistes  le  payement  de 
leur  créance  par  un  privilège  sur  les  meubles  du  voyageur  et  par  une  exé- 
cution rapide  de  leur  gage  privilégié*  A  cet  effet,  l'aubergiste  peut  mettre 
en  vente  les  objets  mobiliers  laissés  chez  lui  par  un  voyageur  ou  retenus 
par  lui  fauta  de  payement  de  sa  créance.  Les  seules  formalités  qui  lui  soient 
imposées  consistent,  d'une  part  dans  Texpiration  d'un  délai  de  six  semaines 
après  le  départ  ou  l'expulsion  du  voyageur,  d'autre  part  dans  une  publica- 
tion judiciaire  faite  dans  un  journal  un  mois  avant  la  mise  en  vente* 


XI.  LEGISLATION  COMMERCIALE  ET  INDUSTRIELLE. 

Quatre  lois  d'une  grande  importance,  \eFactories  (xcty  le»  Billsof  Ex- 
change  et  Bills  ofSale  acts^  le  Weights  and  Measures  act,  ont  été  votées, 
par  le  Parlement* 

Nous  n'avons  ici  qu'à  citer  le  titre  et  à  indiquer  l'objet  de  ces  lois  dont 
la  traduction  est  contenue  dans  V Annuaire, 

Le  Factaries  act  contient  107  articles,  c'est  une  codification  de  toutes 
les  lois  antérieures  sur  le  régime  des  manufactures.  Ce  travail  consi- 
dérable, qui  constitue  un  véritable  monument  législatif,  a  été  préparé  par 
d'éminents  jurisconaultes  et  voté  sans  amendement  par  les  deux  Chambres. 

Les  BitU  qf  Exchange  et  BUls  qf  sale  acts  d'une  part  modifient  ou 
plutôt  interprètent  les  lois  relatives  à  l'acceptation  des  lettres  de  change, 
d'autre  part  édictent  un  certain  nombre  de  mesures  pour  prévenir  les 
fraudes  contre  les  créanciers  et  la  cession  frauduleuse  des  biens  meubles 
du  débiteur. 

Le  Weights  and  Measures  act  se  compose  de  86  articles;  c'est  une  codi- 
fication complète  de  toutes  les  lois  antérieures  relatives  aux  poids  et  me- 


£n  dehors  de  ces  lois  importantes,  nous  ne  trouvons  à  citer,  dans  le 
domaine  de  Ja  législation  économique,  que  trois  lois  d*un  intérêt  secondaire  : 
Catile  Diseases  act,  Dentisis  act,  Fish  act. 

Le  CaUle  DisecLses  act  est  une  loi  relative  aux  mesures  de  police  desti- 
nées à  empêcher  la  propagation  des  maladies  contagieuses  du  bétail.  Elle 
se  compose  de  86  artides*  Elle  ne  contient  pas  autre  chose  que  des  règles 
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très  minutieuses  de  police  administrative  dont  le  détail  ne  paraît  pas  sus- 
ceptible d'analyse.  Contentons-nous  d'*indiquer  les  points  suivants  :  aux 
termes  de  cette  loi  il  appartient,  soit  aux  autorités  locales,  soit  au  conseil 
privé  de  déclarer  qu'une  localité  est  infectée  par  la  présence,  soit  de  la  peste 
bovine,  soit  de  la  pleuro-pneumonie,  soit  de  maladies  contagieuses  des 
pieds  ou  de  la  bouche.  C'est  aux  autorités  qui  ont  déclaré  qu'une  localité 
était  infectée,  qu'il  appartient  de  constater,  par  une  déclaration  officielle,  la 
disparition  de  la  maladie. 

Pendant  toute  la  durée  du  temps  qui  s'écoule  entre  ces  deux  déclarations, 
les  animaux  atteints  dans  les  localités  affectées  ou  seulement  susceptibles 
de  propager  la  contagion  doivent  être  abattus  conformément  aux  règlements 
pris  par  les  autorités,  et  une  indemnité  fixée  par  des  tarifs  réglementaires 
doit  être  versée  au  propriétaire  de lanimal.  Il  appartient  au  conseil  privé  de 
faire  des  règlements  sur  le  transit  du  bétail  en  temps  d'épidémie,  d'interdire 
en  tout  temps  Timportation  du  bétail  étranger  provenant  de  pays  où  régnent 
des  épidémies  et  de  prendre  des  règlements  pour  faire  abattre  le  bétail 
provenant  de  ces  localités.  Tels  sont  les  principes  déjà  posés  dans  la  légis- 
lation anglaise  rappelés  par  la  loi  nouvelle  et  appliqués,  sous  certaines 
modalités,  à  TÊcosse  et  à  Tlrlande.  Les  applications  de  ces  principes  sont 
poursuivies,  dans  toutes  leurs  conséquences,  par  les  prescriptions  très 
complètes  de  la  loi.  Mais  ces  prescriptions  ont  un  caractère  bien  plus  régle- 
mentaire que  législatif. 

Le  Dentists  act  a  pour  but  de  soumettre  à  des  garanties  nouvelles  et  à 
une  discipline  efficace  l'exercice  de  la  profession  de  dentiste.  Désormais, 
nul  ne  pourra  prendre  le  titre  de  dentiste  et  exercer  la  chirurgie  dentaire 
sans  être  inscrit  sur  un  registre  officiel.  Ce  registre  sera  tenu  par  un  regU- 
trar  nommé  par  le  conseil  général  d'éducation  médicale  (tel  que  l'a  organisé 
l'acte  de  1858}.  Ne  pourront  être  inscrits  sur  ce  registre  que  ceux  qui 
exercent  actuellement  la  profession  de  dentiste  depuis  dix  ans,  et  dans 
Tavenir,  les  personnes  munies  de  licence  et  les  étrangers  porteurs  de  di- 
plômes Jugés  suffisants  par  le  conseil  général.  Enfin,  le  conseil  général  aura 
le  droit  de  rayer  du  registre  officiel  tout  praticien  convaincu  judiciairement 
d'un  délit  ou  coupable  d'une  conduite  irrégulière  (disgraceful  cùnduct). 
Les  praticiens  ainsi  rayés  pourront  être  ultérieurement  rétablis  sur  la  liste 
par  décision  du  conseil  général.  L'ensemble  de  ces  dispositions  doit  avoir 
pour  efifet  de  créer  aux  dentistes  une  situation  tout  à  fait  analogue  à  celle 
que  l'acte  de  1858  a  faite  aux  médecins  et  chirurgiens  et  par  suite  de  les 
incorporer  au  corps  médical. 

Le  Fish  act  édicté  un  certain  nombre  de  mesures  réglementaires  en  vue 
de  protéger  le  poisson  d'eau  douce.  Ce  qui  caractérise  la  loi  nouvelle,  c'est 
l'institution,  dans  chaque  district  riverain  {fishery  district),  d'un  bureau 
de  conservateurs.  Ce  bureau  a  qualité  pour  déterminer  les  époques  où  la 
pêche  est  licite  et  pour  autoriser,  soit  au  profit  du  public  en  général,  soit 
au  profit  de  certaines  personnes  seulement,  l'emploi  d'engins  de  pêche. 
L'acte  se  réfère  d'ailleurs,  dans  presque  toutes  ses  dispositions,  aux  diverses 
lois  sur  la  pêche  du  saumon  édictées  en  1865, 1873  et  1876. 
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I 

LOI   DU    16  AVRIL  1878,  IRTEBPRÉTATIYE  DES  DISPOSITIONS  LÉGALES 
BRLATIYES  A  l'aCGEPTATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE  (1). 

Notice  et  tradaction  par  M.  Léonel  OvDiir,  licencié  en  droit. 

B  suffit  pour  ûdre  comprendre  Téconoinie  de  cette  loi  de  rappeler  le  court 
exposé  de  motifs  qui  la  précède. 

«  Qooflidérant,  dit  le  préambule,  qae  Tacte  de  1856,  portant  amendement 
à  la  loi  sur  le  commerce  (Mercantile  Law  amendment  act^  1856,  i9  et  20 
Yict.,  c.  97)  et  que  Tacte  portant  le  même  titre,  applicable  à  l'Ecosse 
(Mercantile  Law  amendment  act  (Scotland),  1856,  19  et  20  Yict.,  c.  60) 
ont  décidé  que  :  «  l'acceptation  de  toute  lettre  de  change,  soit  intérieure,  soit 

•  étrangère  [inland  orforeign  bill)  (2),  donnée  après  le  31  décembre  i856, 

•  ne  pourrait  lier  et  contraindre  aucune  personne  qu'autant  qu*elle  serait 
-  exprimée  par  écrit  sur  la  lettre  même  (ou  s'il  y  avait  plusieurs  parties  de 
«  la  lettre  de  change,  sur  l'une  de  ses  parties)  et  signée  de  l'accepteur  ou 

•  de  toute  personne  dûment  autorisée  à  cet  effet  par  l'accepteur  (3)  ;  » 
Considérant  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  le  sens  et  la  portée  de 

cette  disposition,  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  la  seule  signature  du 
tiié  constituait  par  elle-mèmo  une  acceptation  suffisante  et  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi  dont  il  s'agit;  qu*il  y  a  donc  lieu  d'interpréter  cette 
loi  et  d'en  déterminer  le  sens  exact  ; 

Art.  1".  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  n'est  et  ne  sera 
pas,  sous  l'empire  des  lois  sus-relatées,  considérée  comme  insuffi- 
sante, par  cela  seul  que  cette  acceptation  consisterait  simplement 
dans  la  seule  signature  du  tiré  apposée  sur  la  lettre  même. 

Art.  2.  —  Rien  dans  la  présente  loi  ne  peut  influer  sur  la  validité 
ou  la  non-validité  de  tous  verdicts  ou  jugements  prononcés  anté- 
neurement  à  cette  même  loi. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  pourra  être,  en  toutes  circonstances, 
citée  comme  cLoi  sur  les  lettres  de  change,  1878»  {Bills  ofex^ 
change  act,  1878). 

(1)  An  act  to  déclare  the  Uxw  relating  io  the  acceptance  of  Bills  of  Exchange 
(41  Vict,  c*  13). 

(2)  On  appelle  Inland  bill,  la  lettre  de  change  tirée  de  Tintérieur  sur  l'in- 
térieur da  royaume,  et  Foreign  tnll  celle  tirée  de  Tétranger  sur  le  royaume 
et  réciproquement. 

(3)  Cette  loi  de  1856  modifiait  la  législation  antérieure  d'après  laquelle,  en 
Angleterre,  Facceptation  du  Foreign  bill  pouvait  avoir  lieu  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  tandis  que  celle  de  V Inland  bill  devait  être  donnée  par  écrit  et 
être  formelle,  sans  que  cependant  il  y  eût  de  terme  sacramentel. 
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II 

LOI  DU  16  AVRIL  1878  ATAWT  POUR  OBJET   DE   PRÉVENIR  LES   ACCIDENTS 
CAUSÉS  FAR  LES  MACHINES  A   BATTRE  LE   BLÉ. 

Notice  et  traduction  par  M.  LAHBriuE,  avocat  au  Conêeil  d^État 

et  à  la  Cour  de  cassation^ 

Le  nombre  des  homicides  commis  en  1876  s'est  élevé  à  1,500  pour  Tltalie 
et  à  400  seulement  pour  TAngleterre  ;  et  cependant  les  cas  de  mort  violente 
ont  été,  cette  même  année,  trois  fois  plus  nombreux  relativement  à .  la 
population,  en  Angleterre  qu'en  Italie.  Tel  est  le  prix  duquel  nos  voisins 
d'outre-Manche  payent  leur  prospérité  industrielle  et  commerciale  et  les 
richesses  de  leurs  mines  de  houille.  Le  législateur  anglais  ne  pouvait  foillir 
au  devoir  de  prendre  des  mesures  protectrices  de  la  vie  des  ouvriers  des 
fabriques  et  des  mines,  sans  parler  des  chemins  de  fer.  La  loi  du  27  mai 
1878,  ci-après  traduite,  ne  fait  que  confirmer  et  améliorer  les  dispositions 
destinées  à  préserver  les  ouvriers  des  dangers  •qu'ils  affrontent  dans  les 
usines  à  moteurs  mécaniques  (art.  ô  à  10)  ;  toutes  les  lois  antérieures  re- 
latives aux  fabriques  contenaient  des  prescriptions  du  même  genre  (Voy. 
notamment  7  et  8  Vict.,  c.  15,  art.  21)  ;  V Explosives  act^  i87ô  (38  et  99 
Vict.,  c.  17)  et,  pour  les  travaux  souterrains  des  mines,  le  Coal  mines  re- 
gulation  act^  1872  (35  et  36  Vict.,  c.  76),  et  le  Metalliferous  Mines  regvr 
lotion  act,  1872  (35  et  36  Vict.,  c.  77),  ont  également  pourvu  à  des  néces- 
sités analogues.  Mais  les  fermes  elles-mêmes  ressemblent  désormais  à  des 
usines;  on  y  emploie  la  vapeur  et  les  machines  dangereuses;  hacher  la 
paille,  couper  les  racines,  écraser  certains  engrais  minéraux,  défricher  la 
terre,  battre  le  blé,  autant  de  travaux  agricoles  pour  lesquels  Thomme  ré- 
clame le  secours  des  machines.  La  présente  loi  a  pour  objet  de  prévenir 
les  accidents  les  plus  fréquents,  ceux  que  peuvent  causer  les  machines  à 
battre. 

Considérant  que  par  plusieurs  lois  le  Parlement  a  pris  des  me- 
sures pour  préserver  du  danger  des  machines  les  ouvriers  des 
fabriques  et  des  mines,  et  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures 
analogues  relativement  aux  machines  à  battre  le  grain  ; 

Art.  1".  —  Le  cylindre  et  la  bouche  d'alimentation  des  machines 
à  battre  désignées  dans  Tarticle  5  ci-dessous,  seront,  pendant  toute 
la  durée  du  travail  de  ces  machines,  entourés  d'appareils  pro- 
tecteurs, autant  que  cela  sera  moralement  possible  et  compatible 
avec  les  exigences  d'un  fonctionnement  normal. 

Tout  propriétaire  d'une  machine  à  battre  qui  la  laissera  employer 

(1)  An  act  for  the  prévention  of  accidents  by  threshing  machines  (41  Vict.,  c.  12). 
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pour  son  usage  ou  à  son  profit,  tout  mécanicien,  chauffeur  ou  autre, 
chargé  de  conduire  une  machine  de  celte  espèce,  qui  la  fera  ou  la 
laissera  fonctionner  sans  que  les  précautions  ci-dessus  prescrites 
aient  été  prises,  tout  individu  qui  déplacera  durant  le  travail  d'une 
machine  de  cette  espèce  les  clôtures  ou  autres  appareils  protecteurs^ 
sera  passible,  pour  chaque  jour  de  contravention,  d'une  amende 
de  5  livres  au  maximum;  la  poursuite  aura  lieu  comme  en  matière 
somnaaire  (i). 

Lorsqu'une  machine  à  battre  aura  fonctionné  sans  l'emploi  des 
précautions  ci-dessus  prescrites,  le  propriétaire  de  cette  machine, 
ou  celui  pour  l'usage  ou  au  profit  de  qui  elle  aura  fonctionné  dans 
ces  conditions,  sera  réputé  l'avoir  laissé  employer  contrairement  à  la 
présente  loi,  s'il  ne  prouve  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  assurer  l'observation  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  l"août  1879. 
Elle  ne  s'appliquera  ni  en  Ecosse  ni  en  Irlande. 

Art.  3. — Toute  personne  poursuivie  pour  contravention  à  la  pré- 
sente loi  pourra,  sur  sa  demande,  être  entendue  sous  serment, 
comme  un  témoin. 

Art.  4.  —  Les  constables  pourront,  en  tout  temps,  pénétrer  dans 
les  locaux  où  ils  auront  juste  raison  de  supposer  qu'une  machine  à 
battre  fonctionne  en  contravention  à  la  présente  loi,  et  examiner 
cette  machine. 

Art-  5.  —  Machine  abattre  (threshùig  machine)^  dans  la  présente 
loi,  s'entend  des  machines  de  cette  espèce  qui  fonctionnent  par 
l'action  de  la  vapeur  ou  d'un  moteur  quelconque^  autre  toutefois 
que  la  force  de  l'homme. 


III 

LOI  DU  27   MAI   1878   SUR   LE  TRAVAIL  DBS  PERSONNES   EMPLOYÉES 

DANS   L  INDUSTRIE   (2). 

Notice,  traduction  et  notes  par  M.  Laneyrie.  avocat  au  Comaeil  d'État 

et  à  la  Cour  de  cassation, 

La  loi  dont  on  donne  ci-dessous  la  traduction  résume  et  coordonne  les 
itispositions  de  quinze  lois  antérieures  ;  il  n'est  doDC  pas  sans  intérêt  de 

Cl)  On  Summary  conviction;  on  doit,  sans  doute,  entendre  par  là  que  la  pro- 
oédnre  de  la  poursuite  sera  ceUe  établie  par  les  Summary  jurisdiction  acts, 
«avoir  11  et  12  Vict.,  c.  43,  et  les  lois  postérieures. 

(2)  An  act  to  consolidate  and  amend  tlie  Law  relating  to  Factories  and  Workshops 
Ml  Vict.,  c.  16). 
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rappeler  les  diverses  phases  de  la  législation  anglaise  sur  le  travail 
des  ouvriers  de  l'industrie  jusqu'à  cette  sorte  de  Code  qui  devient 
désormais  le  texte  unique  de  la  matière  et  qui  marque,  à  d'autres  ti- 
tres encore,  une  étape  notable  sur  la  voie  de  la  réglementation  du  travail 
manuel. 

CTest  par  la  loi  du  22  juin  1802  (42  Geo.  III»  c.  73],  rendue  sur  la  pro- 
position de  sir  Robert  Peel  le  père,  que,  pour  la  première  fois,  le  Parlement 
anglais  tenta  d^améliorer  le  sort  des  ouvriers  de  l'industrie  en  imposant  aux 
patrons  des  obligations  précises.  Cette  loi  ne  concernait  que  les  filatures  de 
coton  ou  de  laine  employant  au  moins  vingt  personnes  ou  trois  apprentis; 
elle  limitait  à  douze  heures  la  journée  de  travail  des  apprentis,  prescrivait 
certaines  mesures  de  salubrité  et  de  décence,  et  obligeait  les  patrons  à  pro- 
curer, à  leurs  frais,  à  leurs  apprentis,  d'une  part  un  certain  degré  de  bien- 
être,  et  d'autre  part  l'instruction  élémentaire.  Le  soin  de  veiller  à  l'exécution 
de  ces  prescriptions  était  confié  aux  juges  de  paix,  qui  devaient  nommer  et 
surveiller  des  inspecteurs  spéciaux  choisis  j>armi  les  juges  de  paix  eux- 
mêmes  et  parmi  les  ministres  de  l'Église  établie. 

Ce  premier  règlement,  très  hardi  pour  l'époque,  ne  fut  point  exécuté;  les 
juges  de  paix  s^abstinrent  de  constituer  l'inspection;  la  loi  resta  lettre  morte 
durant  trente  ans. 

La  loi  du  29  août  1833  (3  et  4  Will.  IV,  c.  103)  institua  quatre  inspec- 
teurs nommés  directement  par  le  roi  et  investis  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  jusqu'à  celui  de  condamner  à  l'emprisonnement  pour  deux  mois 
les  auteurs  de  fausses  déclarations.  Désormais  les  mesures  prises  en  faveur 
des  ouvriers,  devant  être  exécutées,  pouvaient  devenir  efficaces.  La  loi  réa- 
lisa d'autre  part  de  notables  progrès  ;  elle  réglementa  le  travail  dans  toutes 
les  filatures  à  moteur  mécanique  sans  distinction,  prohiba  le  travail  de 
nuit,  de  huit  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin,  pour  les  enfants  de 
moins  de  dix-huit  ans  ;  fixa  Page  d'admission  dans  les  usines  à  neuf  ans  et 
la  durée  du  travail  journalier,  pour  les  enfants  de  neuf  à  treize  ans,  à  neuf 
heures  par  jour  et  quarante-huit  heures  par  semaine,  et  pour  les  adolescents 
de  treize  à  dix-huit  ans,  à  douze  heures  par  jour  et  soixante-neuf  heures 
par  semaine,  et  rendit  obligatoire  l'allocation  aux  jeunes  ouvriers  de  deux 
journées  et  huit  demi-journées  de  congé  par  an. 

Mais  c'est  par  la  loi  du  6  juin  1844  (7  et  8  Yict.,  c.  15)  que  furent 
définitivement  établies  les  bases  de  la  législation  actuelle;  l'œuvre  des  lois 
postérieures  n'a  consisté  qu'à  étendre  la  portée  et  la  sphère  d'application 
des  règles  dès  lors  édictées. 

Les  femmes  assimilées  aux  adolescents  de  moins  de  dix-huit  ans  ;  la  durée 
légale  du  travail  réduite  pour  les  enfants  de  moins  de  treize  ans  à  sept 
heures  par  jour  ou  dix  heures  tous  les  deux  jours,  les  parents  obligés,  avec 
les  patrons,  à  faire  donner  aux  enfants  l^instruction  élémentaire,  de  sérieuses 
précautions  prises  contre  le  danger,  révélé  par  l'expérience,  de  certaines 
pratiques  abusives  et  frauduleuses,*  tels  sont  les  principaux  titres  de  la  loi 
de  1833  à  la  reconnaissance  des  ouvriers  qu'elle  protège.  Il  faut  noter  encore 
la  disposition  par  laquelle  les  inspecteurs  furent  réduits  à  des  fonctions 
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purement  administratives  et  subordonnés  au  ministre  de  i*intérieur,  moyen 
efficace  de  fortifier  leur  action. 

Mais  les  chefs  d'industrie  purent  obtenir  que  l'âge  d'admission  des  enfants 
dans  les  usines  fût  reporté  de  neuf  à  huit  ans. 

La  loi  du  5  août  1850  (13  et  14  Yict.,  c.  54)  réduisit  la  durée  du  travail 
des  adolescents  et  des  femmes  à  dix  heures  et  demie  par  jour  comprises 
entre  six  ou  sept  heures  du  matin  et  six  ou  sept  heures  du  soir,  limites  qui 
furent  bientôt  déclarées  applicables  au  travail  des  enfants  (loi  du  10  août 
1853,  16  et  17  Vict.,  c.  104). 

Toutes  ces  lois  ne  concernaient  encore  que  les  filatures  à  moteurs  méca- 
niques; elles  furent  étendues  en  1861  aux  fabriques  de  dentelles  à  la  méca- 
nique et  de  tulle,  en  1864  aux  usines  de  certaines  industries  dangereuses 
ou  très  pénibles  (fabriques  de  cartouches,  d'amorces  fulminantes,  d'allu- 
mettes chimiques,  de  papiers  peints,  briqueteries  et  tuileries,  ateliers  de 
ciselage  du  velours)  ;  en  1870  et  en  1871 ,  aux  usines  d'impression  sur  étoffes 
et  de  blanchiment,  teintureries  et  fabriques  de  conserves  alimentairas  (24  et 
25 Vict,,  c.  117;  27  et  28  Vict.,  c.  48;  33  et 34  Vict.,  c.  62;  34et35  Vict, 
c.  10).  D'un  autre  côté,  par  une  loi  de  1867  (30  et  31  Vict.,  c.  103),  le  lé- 
gislateur soumit  les  ateliers  employant  cinq  personnes  au  plus,  à  des  règles 
analogues  à  celles  des  lois  qu'on  vient  de  citer  régissant  certaines  usines. 

On  sait  qu'enfin  la  dernière  des  lois  antérieures  à  celle  qu'on  traduit  ici,  la 
loi  du  30  juillet  1874(37  et  38  Vict.,  c.  44),  améliora  le  régime  du  travail 
dans  lesétablissements  soumis  aux  lois  publiées  avant  1857,  et  dans  les  fabri- 
ques de  dentelles,  notamment  en  faisant  commencer  à  quatorze  ans  au  lieu 
de  treize  la  période  légale  de  l'adolescence,  et  en  fixant  à  dix  ans  au  lieu  de 
huit  l'âge  d'admission  au  travail.  Ce  résumé  chronologique  delà  législation 
permet  de  se  rendre  compte  aisément  de  l'importance  de  la  nouvelle  loi* 

Réglementant  Pensemble  du  travail  industriel,  s'appliquant  à  tous  les 
établissements  sans  distinction,  filatures,  usines  de  toutes  sortes,  ateliers 
où  ne  s'exécutent  que  des  opérations  manuelles  ;  étendant,  en  un  mot,  à  tous 
les  ouvriers  et  apprentis  la  protection  que  les  plus  favorisés  trouvaient  seuls 
jusqu'alors  dans  certaines  lois  spéciales  ;  réunissant  en  un  seul  corps  les 
r^les  éparses  dans  les  lois  antérieures,  cette  loi  de  1878  forme  un  cadre  où 
pourront,  ce  semble,  trouver  place  toutes  les  dispositions  législatives  qui 
amélioreront  encore  la  condition  de  ceux  des  ouvriers  qu'à  raison  de  leur 
âge  ou  de  leur  sexe,  la  société,  par  une  juste  appréciation  de  son  devoir  et 
de  son  intérêt,  n'hésite  pas  à  couvrir  d'une  protection  particulière. 

On  ne  terminera  pas  cette  notice  sans  attirer  Tattention  sur  un  trait  carac- 
téristique de  la  loi  ci-après  traduite.  Bien  que,  suivant  la  tradition  anglaise, 
elle  règle  nombre  de  détails  dont  le  législateur  français  abandonne  le  soin  au 
jMmvoir  exécutif,  elle  confère  néanmoins  au  ministre  de  l'intérieur  le  pouvoir 
de  prendre  les  mesures  locales  et  temporaires  exigées  par  les  intérêts  des 
ouvriers  ou  par  ceux  de  l'industrie.  Mais  par  son  article  65,  elle  réserve  au 
législateur  lui-même  le  droit  de  reviser,  de  suspendre,  d'annuler  au  besoin 
les  arrêtés  du  ministre.  Il  serait  sans  doute  malaisé  de  trouver  dans  les 
lois  françaises  des  exemples  de  cette  confusion  des  pouvoirs. 

VIII.  2 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

RÈGLES  6ÉNÉHALES. 

Art.  I".  —  [Titre  abrégé  :  Loi  sur  les  usines  et  ateliers  {TAe 
Factary  and  Workshop  aci),  1878]. 

Art.  2.  —  [La  présente  loi  sera  exécutoire  à  dater  du  i''  jan- 
vier 1879.] 

Salubrité  des  usines  et  ateliei's. 

Art.  3.  —  [Les  usines  et  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état 
constant  de  propreté^  et  convenablement  ventilés.] 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  inspecteur  préposé  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  aura  constaté,  dans  une  usine  ou  un  atelier,  relativement 
aux  égouts,  latrines,  dépôts  d'immondices,  ou  autres  nuisances  (1), 
ou  au  service  des  eaux,  un  fait  ou  une  omission  punissable  ou  don- 
nant lieu  à  une  mesure  coercitive  en  vertu  des  lois  sur  la  santé 
publique,  mais  non  de  la  présente  loi,  il  en  avisera  par  écrit  l'au- 
torité sanitaire  du  lieu,  laquelle  sera  tenue  de  faire  telle  information 
et  de  prendre  telle  mesure  qu'elle  jugera  convenable  pour  assurer 
l'observation  de  la  loi. 

L'inspecteur  pourra,  pour  l'exécution  du  présent  article,  se  faire 
assister,  dans  ses  visites  aux  usines  ou  ateliers,  d'un  médecin,  ou 
d'un  inspecteur,  ou  autre  agent  de  l'autorité  sanitaire. 

Sécurité  des  ouvriers. 

Art.  5.  —  Lesmonte-charge  près  desquels  quelqu'un  sera  obligé 
de  passer  ou  de  travailler,  les  volants  reliés  directement  aux  mo- 
teurs mécaniques,  dans  les  chambres  des  machines  ou  ailleurs,  et 
en  général  les  pièces  des  machines  à  vapeur  ou  hydrauliques,  seront 
pourvus  d'appareils  protecteurs. 

Les  roues  seront  isolées  par  des  barrières  clôturant  tout  l'es- 
pace qu'elles  occuperont  dans  leur  course;  à  moins  que  tout  danger 
oit  écarté  par  d'autres  moyens. 

Les  organes  de  transmission  {Millgearing)  seront  placés  ou  dis- 
posés de  mamière  à  ne  point  offrir  plus  de  danger  pour  les  ouvriers 
de  l'usine  que  si  l'approche  en  était  défendue  par  une  clôture,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  effectivement  clôturés. 

(1)  Vid.  Public  Health  act,  1875,  38  et  39  Vict.,  c.  55,  art.  91  {Annuaire,  1876, 
p .  53). 
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Les  appareils  protecteurs  seront  maintenus  en  bon  état  pendant 
que  les  pièces  dangereuses  des  machines  seront  en  marche  pour 
les  besoins  de  l'usine. 

Art.  6.  —  Lorsque  l'inspecteur  estimera  que,  dans  une  usine  à 
moteur  mécanique,  un  mécanisme  auquel  ne  s'appliquent  pas  les 
prescriptions  ci-dessus,  présente,  faute  de  clôture  suffisante,  une 
cause  de  danger  pour  les  ouvriers,  les  dispositions  suivantes  seront 
observées  : 

V  L'inspecteur  requerra,  par  écrit,  le  patron,  d'avoir  à  défendre 
l'approche  de  ce  mécanisme. 

2*  Le  patron  pourra,  dans  les  sept  jours  de  la  réception  de  cette 
réquisition,  requérir  l'inspecteur  de  soumettre  la  question  à  des 
arbitres.  Sur  cette  réquisition  du  patron,  deux  hommes  de  l'art  se- 
ront désignés,  l'un  par  l'inspecteur,  l'autre  par  le  patron;  les  dispo- 
sitions au  Compatîtes  clauses  consolidation  act,  4845  (1)  s'appliqueront 
à  cet  arbitrage;  les  arbitres  ouïe  tiers  arbitre  rendront  leur  sentence 
dans  les  vingt  et  un  jours  de  leur  désignation,  ou  dans  tel  délai  plus 
long  que  l'inspecteur  aurmfixé  par  écrit;  si  la  sentence  n'est  pas 
rendue  dans  le  délai  présent,  le  juge  de  la  Cour  de  comté  chargera 
de  l'arbitrage  un  tiers  arbitre. 

3*  Si  les  arbitres  ou  le  tiers  arbitre  décident  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire ou  pas  possible  de  défendre  l'approche  du  mécanisme  pré- 
tendu dangereux,  la  réquisition  de  l'inspecteur  sera  non  avenue, 
le  patron  sera  dispensé  d'y  déférer,  et  les  frais  de  l'arbitrage 
seront  supportés  par  l'administration,  comme  dépense  de  l'inspec- 
tion. 

4*  Si  le  patron  ne  requiert  pas  l'arbitrage  ou  ne  désigne  pas  son 
arbitre  dans  les  délais  ci-dessus  déterminés;  si  les  arbitres  ne  dé- 
cident pas  qu'il  est  inutile  ou  impossible  de  défendre  l'approche 
du  mécanisme  prétendu  dangereux,  le  patron  devra  déférer  à  la 
réquisition  de  l'inspecteur,  ou  se  conformer  à  la  sentence  arbitrale, 
en  cas  de  modification  des  mesures  requises;  il  supportera  les  frais 
de  l'arbitrage,  dont  le  recouvrement  sera  poursuivi  par  l'inspecteur 
devant  la  Cour  de  comté. 

5"*  [Cette  partie  de  l'article  est  de  pure  forme.] 

6'  Pour  l'application  du  présent  article  et  des  autres  dispositions 
de  la  présente  loi  ayant  le  même  objet,  les  courroies  de  transmis- 
sion seroBt  réputées  mécanismes. 

Art.  7.  —  Lorsque  l'inspecteur  estimera  que,  dans  un  établisse- 
il)  8  et  9  Vict.,  c.  16. 
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ment  industriel  (1),  un  appareil  servant  à  la  fabrication,  cuve,  bassin, 
on  autre,  et  près  ou  au-dessus  duquel  des  enfants  ou  des  adolescents 
sont  obligés  de  passer  ou  de  travailler,  présente  une  cause  de 
danger,  comme  contenant  un  liquide  chaud  ou  un  métal  en  fusion, 
ou  pour  toute  autre  raison,  il  requerra  le  patron  d'en  défendre  rap- 
proche, et  les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables. 
Art.  8.  —  [L'article  6  est  également  applicable  aux  meules,  dans 
les  usines  à  moteur  mécanique.] 

Art.  9.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  usines 
à  moteur  mécanique,  au  nettoyage  des  mécanismes  en  marche. 

Les  adolescents  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés,  dans  les 
usines,  au  nettoyage  des  organes  de  transmission,  ou  autres  pièces 
analogues,  pendant  qu'ils  fonctionnent  pour  mettre  en  mouvement 
les  mécanismes  servant  à  la  fabrication. 

Les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes  ne  peuvent  travailler 
dans  l'espace  compris  entre  les  parties  fixes  et  les  parties  mobiles 
des  machines  automatiques,  pendant  que  ces  machines  fonction- 
nent par  l'action  d'un  moteur  mécaniqu^ 

Durée  du  travail  journalier  des  enfanis,  des  adolescents 

et  des  femmes  (2). 

Art.  10.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  il.  —  Dans  les  filatures  (3),  le  travail  des  adolescents  et 
des  femmes  sera  réglé  comme  suit  : 

En  semaine,  sauf  le  samedi,  la  journée  de  travail  sera  comprise 
entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir^  ou  entre  sept  heures 
du  matin  et  sept  heures  du  soir. 

Le  samedi,  si  le  travail  commence  k  six  heures  du  matin  et  que 
le  temps  du  repos  soit  d'au  moins  une  heure,  le  travail  de  fabrica- 
tion cessera  à  une  heure  de  l'après-midi,  et  tout  autre  travail  à 
une  heure  et  demie;  si  le  temps  du  repos  est  moindrequ'une  heure, 
le  travail  de  fabrication  cessera  à  midi  et  demi,  et  tout  autre  travail 
à  une  heure  de  l'après-midi. 

(1)  Dans  la  suite  de  cette  traduction,  les  mots  établissement  industriel  dési- 
gneront les  usines  et  les  ateliers  soumis  ensemble  aux  mêmes  règles. 

(2)  Par  enfants  la  présente  loi  désigne  les  garçons  et  filles  de  moins  de 
14  ans  ;  par  adolescents  {yoimg  persons)  les  garçons  et  les  filles  de  plus  de  14  ans 
et  de  moins  de  18  ans;  par  femmes^  les  personnes  du  sexe  féminin,  mariées 
ou  non,  de  plus  de  18  ans. 

(3)  Filatures  (textile  factories)  s*enteni  ici  des  établissements  de  filature  et 
4c  tissajLfc. 
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Lorsque  la  journée  du  samedi  commencera  à  sept  heures  du 
matinale  travail  de  fabrication  cessera  à  une  heure  et  demie,  et  tout 
autre  travail  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Le  temps  du  repos  sera  pris  sur  la  durée,  ci-dessus  fixée,  de  la 
journée  de  travail;  il  sera  le  samedi,  d'au  moins  une  demi-heure, 
les  autres  jours  de  la  semaine  ,  de  deux  heures  au  moins,  dont  une 
heure  au  moins,  en  une  ou  plusieurs  fois,  avant  trois  heures  de 
l'après-midi. 

Les  adolescents  et  les  femmes  auront,  après  un  travail  continu  de 
quatre  heures  et  demie  au  plus,  une  demi-heure  au  moins  de  repos, 
pour  goûter. 

Art.  12.  —  Dans  les  filatures,  le  travail  des  enfants  sera  réglé 
comme  suit  : 

Les  enfants  ne  seront  employés  qu'une  demi-journée  chaque  jour, 
ou  de  deux  jours  L'un. 

La  demi-journée  commencera  pour  eux,  sauf  le  samedi,  le  matin, 
à  la  même  heure  que  la  journée  des  adolescents,  pour  finir  au  com- 
mencement du  temps  du  dlner^  et  au  plus  tard  à  une  heure  de 
l'après-midi  ;  le  soir,  à  la  fin  du  temps  du  dlner^  et  au  plus  tôt  à  uue 
heure  de  l'après-midi,  pour  finir  en  même  temps  que  la  journée 
des  adolescents. 

Le  samedi,  la  durée  du  travail  sera,  pour  eux,  la  même  que  pour 
les  adolescents. 

Les  enfants  employés  à  la  demi-journée  ne  pourront  travailler 
deux  semaines  de  suite  le  matin,  ni  deux  semaines  de  suite  le  soir; 
ni  travailler  deux  samedis  de  suite  ;  ni  travailler  le  samedi  lorsqu'un 
jour  de  la  semaine  ils  auront  travaillé  plus  de  cinq  heures  et 
demie. 

Les  enfants  employés  de  deux  jours  l'un  seront  traités,  pour  le 
travail  et  le  repos,  comme  les  adolescents  de  l'usine;  mais  ils  ne 
travailleront  ni  deux  jours  de  suite,  ni  aux  mêmes  jours  deux  se- 
maines de  suite. 

En  aucun  cas  les  enfants  ne  travailleront,  sans  repos,  plus  long- 
temps que  les  adolescents. 

Art.  43.  —  Dans  les  usines  autres  que  les  filatures,  la  journée 
de  travail  des  adolescents  et  des  femmes,  et  dans  les  ateliers  celle 
des  adolescents^  sera  comprise,  sauf  les  exceptions  ci-après,  entre 
SIX  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  ou  entre  sept  heures  du 
matin  et  sept  heures  du  soir;  le  samedi  elle  durera  de  six  heures  ou 
de  sept  heures  du  matin  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Le  temps  des  repas  sera  pris  sur  la  durée,  ci-dessus  fixée,  de  la 
journée  de  travail;  il  sera,  le  samedi,  d'au  moins  une  demi-heure, 
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et  les  autres  jours,  d'au  moins  une  heure  et  demie,  dont  une  heure 
au  moins^  en  une  ou  plusieurs  fois,  avant  trois  heures  de  l'après- 
midi. 

Les  personnes  dont  il  s'agit  auront,  après  cinq  heures  au  plus  de 
travail  continu,  une  demi-heure  au  moins  de  repos  pour  goûter. 

Art.  14.  —  Dans  les  usines  autres  que  les  filatures,  et  dans  les 
ateliers^  les  enfants  ne  travailleront  qu'une  demi-journée  chaque 
jour;  cependant,  si  la  règle  de  rétablissement  accorde  au  moins 
deux  heures  chaque  jour,  sauf  le  samedi,  pour  les  repas,  ils  pourront 
travailler,  de  deux  jours  Tun,  la  journée  entière. 

La  demi-journée  du  matin  commencera  à  six  heures  ou  à  sept 
heures,  et  Unira  au  commencement  du  temps  du  diner  et  au  plus 
tard  à  une  heure  de  l'après-midi.  Cette  règle  s'applique  môme  au 
samedi. 

La  demi-journée  du  soir  commencera  à  une  heure  de  l'après-midi 
ou  à  la  fin  du  temps  du  dîner,  mais  au  plus  tôt  à  midi  et  demi;  elle 
finira  à  six  ou  à  sept  heures  selon  que  la  demi-journée  du  matin 
commencera  dans  l'établissement  à  six  ou  à  sept  heures. 

Les  enfants  employés  à  la  demi-journée  ne  pourront  travailler 
deux  semaines  de  suite  le  matin,  ni  deux  semaines  de  suite  le  soir, 
'ni  travailler  le  samedi  aux  mômes  heures  que  les  autres  jours  de  la 
môme  semaine. 

Pour  les  enfants  employés  de  deux  jours  l'un,  la  journée  de  tra- 
vail durera  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  ou  de  sept 
heures  à  sept  heures  ;  le  temps  des  repas  sera  de  deux  heures  au 
moins,  et,  le  samedi,  d'au  moins  une  detni-heure  ;  les  enfants  ne 
travailleront  ni  deux  jours  de  suite,  ni  aux  mêmes  jours  deux  se- 
maines de  suite. 

En  aucun  cas  les  enfants  ne  travailleront  plus  de  cinq  heures  de 
suite  sans  un  repos  d'au  moins  une  demi-heure  pour  goûter. 

Art.  15.  —  Dans  les  ateliers  où  des  femmes  seront  employées 
avec  des  enfants  ou  des  adolescents,  la  durée  et  les  conditions  du 
travail  seront,  pour  elles,  les  mêmes  que  pour  les  adolescents. 

Dans  les  ateliers  où  ne  seront  employés  ni  enfants  ni  adolescents, 
les  femmes  pourront  travailler  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir,  et>  le  samedi,  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après- 
midi.  Elles  auront,  tant  pour  les  repas  que  pour  sortir  de  l'atelier, 
au  moins  quatre  heures  et  demie  chaque  jour,  et,  le  samedi,  deux 
heures  et  demie.  Un  atelier  ne  sera  considéré  comme  n'admettant 
ni  enfants  ni  adolescents  qu'après  avis  donné  par  le  patron  à  l'in- 
specteur de  son  intention  d'appliquer  ce  régime. 

Art.  16.  —  Les  établissements  industriels  installés  dans  un  local 
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privé  servant  à  l'habitation,  où  les  membres  d'nne  mAme  famiDe 
sont  seuls  admis  au  travail  et  où  Ton  n'emploie  aucun  moteur  mé- 
canique, ne  sont  pas  soumis  aux  règles  ci-dessus  touchant  le  travail 
des  enfants  et  des  adolescents.  Dans  ces  établissements  :  4*  et  2*  la 
journée  de  travail  des  adolescents  pourra  commencer  à  six  heures 
du  matin  et  finir  à  neuf  heures  du  soir,  et,  le  samedi,  à  quatre  heures 
de  l'après-midi;  y  les  adolescents  auront,  tant  pour  les  repas  qae 
pour  sortir^  au  moins  quatre  heures  et  demie  chaque  jour,  et,  le  sa- 
medi, deux  heures  et  demie;  4*  les  enfants  pourront  travailler  de 
six  heures  du  matin  à  une  heure  de  Taprès-raidi,  ou  d'une  heure 
de  Taprès-midi  à  huit  heures  du  soir,  et  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi,  le  samedi.  Us  seront,  pour  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  loi  sur  l'éducation,  considérés  comme  employés  à  la  demi- 
jonmée;  S*"  les  enfants  ne  pourront  travailler  deux  semaines  de  suite 
le  matin,  ni  deux  semaines  de  suite  le  soir,  ni  travailler  le  samedi 
aux  mêmes  heures  que  les  autres  jours  de  la  môme  semaine;  6'  les 
enfants  ne  travailleront  pas  plus  de  cinq  heures  de  suite  sans  un 
repos  d'au  moins  une  demi-heure  pour  goûter. 

Art.  17.  —  A  moins  d'exception  formelle,  les  heures  des  repas 
seront  les  mêmes  pour  tous  les  enfants,  adolescents  et  fenmaes 
employés  dans  le  même  établissement  industriel. 

Aucun  d'eux  ne  pourra,  durant  les  heures  du  repas,  ni  travailler 
dans  rétablissement,  ni  rester  dans  une  pièce  où  se  pratiquerait  une 
opération  quelconque. 

Art.  18.  —  Le  samedi,  le  temps  de  travail  pour  les  adolescents 
et  les  femmes,  dans  les  établissements  autres  que  les  filatures, 
pourra  être  le  même  que  les  autres  jours  s'il  n'a  pas  dépassé  huit 
heures  chaque  jour  dans  la  semaine,  et  à  la  charge  par  le  patron 
d'avertir  l'inspecteur  par  lettre  et  les  ouvriers  par  affiches. 

Art.  19.  —  Tout  patron  d'un  établissement  industriel  détermi- 
nera, dans  les  limites  tracées  par  la  présente  loi,  et  fera  connaître, 
par  avis  affiché  dans  rétablissement,  la  durée  de  la  journée  de  tra- 
vail, les  heures  des  repas  et  celui  des  deux  régimes,  de  la  demi- 
journée  ou  de  Taltemat,  qu'il  aura  adopté  pour  le  travail  des  enfants. 

La  règle  de  l'établissement  sera  fixée  par  cet  avis;  elle  ne  pourra 
être  modifiée  que  le  patron  n'en  ait,  au  préalable,  averti  l'inspecteur 
par  lettre  et  ses  ouvriers  par  affiches  ;  elle  ne  pourra  être  modifiée 
qu'une  fois  au  plus  par  trimestre,  à  moins  d'une  permission  spé- 
ciale, écrite  et  motivée,  de  Tinspecteur. 

Art.  20.  —  Les  enfants  ne  pourront  êtrç  employés  dans  les  éta- 
blissements industriels  avant  l'Âge  de  dix  ans  révolus. 

Art.  21.  —  Les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes  ne  pour- 
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roDt  être  employés  le  dimanche,  hors  les  cas  exceptés  par  la  pré- 
sente loi,  dans  les  établissements  industriels. 

Congés. 

Art.  22.  —  Hors  lés  cas  exceptés  par  la  présente  loi,  les  patrons 
donneront  congé  aux  enfants,  adolescents  et  femmes  qu'ils  emploie- 
ront, le  jour  de  Noël  et  le  Vendredi  saint,  ou,  si  Tavis  affiché  dans 
rétablissement  l'indique,  le  jour  de  la  fête  qui,  dans  Ténumération 
de  la  loi  de  1875  (i)  sur  les  congés,  suit  celle  du  Vendredi  saint. 

Ils  leur  accorderont,  en  outre,  huit  demi-journées  de  congé  par 
an  ;  mais  ils  pourront  remplacer  deux  demi-journées  par  une  journée 
entière.  La  moitié  au  moins  de  ces  journées  ou  demi-journées  de 
congé  fera  partie  du  temps  compris  entre  le  15  mars  et  le  1*'  oc- 
tobre. 

L'interruption  de  travail  ne  sera  considérée  comme  congé  que  si 
elle  a  été  annoncée  par  affiches  dans  rétablissement  TaYant-veille 
au  plus  tard,  et  pendant  toute  la  durée  du  travail  des  adolescents 
et  des  femmes. 

Le  demi-congé  sera  d'au  moins  moitié  du  temps  pendant  lequel 
les  adolescents  et  les  femmes  travaillent  dans  l'établissement  les 
jours  ouvrables  autres  que  les  samedis.  Les  patrons  des  établisse- 
ments oii  les  congés  ou  demi-congés  ne  seront  pas  accordés,  déter- 
minés et  indiqués  conformément  au  présent  article,  seront  passibles 
d'une  amende  de  5  livres  sterling  au  maximum. 

Instf^ction  des  enfants. 

Art.  23.  —  Les  parents  d'un  enfant  employé  dans  un  établisse- 
ment industriel  devront  lui  faire  suivre  les  classes  d'une  école  qua- 
lifiée (2)  qu'ils  choisiront.  [La  même  obligation  est  imposée  aux 
tuteurs,  à  ceux  qui  ont  légalement  la  surveillance  ou  la  garde  de 
l'enfant  ou  adolescent,  à  ceux  qui  tirent  un  profit  direct  de  son 
salaire.  (Voy.  art.  96.) 

L'enfant  travaillant  à  la  demi-journée  suivra^  chaque  jour  ouvrable, 
au  moins  l'une  des  deux  classes  de  la  journée;  l'enfant  travaillant 

(1)  Holidays  extension  ad,  1875  (38  et  39  Vict.,  c.  16). 

(2)  Recognised  efficient  SchooL  L^article  95  de  la  présente  loi  détermine  le 
sens  précis  de  ces  termes.  Voy.  Elementary  Education  acts,  1870-1873  et  1876 
(33  et  34  Vict.,  c.  75;  36  et  37  Vict.,  c.  86;  39  et  40  Vict.,  c.  79).  [Annuaire, 
1874,  p.  71;  1875,  p.  29:  et  1876.  p.  35.) 
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de  deux  jours  Tun^  suivra  les  deux  classes  du  jour  ouvrable  qui  pré- 
cédera celui  de  son  travail. 

Le  secrétaire  d'État  (i)  déterminera,  avec  l'approbation  de  V Edu- 
cation department,  ce  qu'on  doit  entendre  par  une  classe  pour  l'ap- 
plication du  présent  article  ;  toute  classe  aura  lieu  entre  buit  beures 
du  matin  et  six  beures  du  soir. 

Les  enfants  ne  seront  tenus  de  suivre  l'école  ni  le  samedi,  ni  pen- 
dant les  journées  ou  demi-journées  de  congé  que  leur  accorderont 
leurs  patrons  (art.  22).  [L'absence  de  Técole  est  excusable  dans  cer- 
tains cas.] 

S'il  n'y  a  pas  dans  un  rayon  de  deux  milles^  à  compter  du  cbemin 
le  plus  procbe  de  la  demeure  d'un  enfant,  d'école  qualifiée  qu'il 
puisse  suivre,  cet  enfant  pourra  suivre  les  classes  d'une  école  tem- 
porairement approuvée  par  écrit  par  un  inspecteur,  lequel  fera  sur- 
le-champ  rapport  à  V Education  department  de  sa  visite  à  cette  école 
et  de  l'approbation  qu'il  aura  donnée. 

L'enfant  qui  aura  manqué  des  classes  obligatoires  ne  pourra  tra- 
vailler la  semaine  suivante  avant  d'avoir  suivi  autant  de  classes  qu'il 
enfaudrapour  compléter  le  nombre  de  celles  qu'il  aurait  dû  suivre. 

VEducation  department  fera  connaître  aux  intéressés,  par  la  pu« 
blication  de  listes  ou  d'avis,  les  écoles  qualifiées  de  chaque  circon- 
scription scolaire  (2). 

Art.  24.  —  Le  patron  d'un  établissement  oii  travaille  un  enfant 
doit,  le  lundi,  ou  tel  autre  jour,  fixé  par  l'inspecteur,  de  la  semaine 
qui  suit  celle  ob  Tenfant  a  été  embauché,  et  de  chaque  semaine  sui- 
vante, se  procurer  un  certificat  en  forme  du  directeur  de  l'école 
qualifiée  que  fréquente  l'enfant,  constatant  la  présence  de  celui-ci 
atDL  classes  obligatoires. 

n  doit  conserver  ce  certificat  et  le  représenter  à  toute  réquisition 
de  l'inspecteur  pendant  deux  mois  après  le  jour  de  sa  date,  s'il  con- 
tinue à  employer  l'enfant  dans  l'établissement. 

Art.  25.  —  L'administrateur  de  l'école  qualifiée  que  fréquente 
un  enfant  employé  dans  un  établissement  industriel,  ou  le  représen- 
tant de  cet  administrateur,  peut  demander  par  écrit  au  patron  le 
payement  par  semaine  d'une  somme  déterminée  ne  dépassant  pas 
3  pence  ni  la  douzième  partie  du  salaire  de  l'enfant;  le  patron,  sur 
cette  demande^  est  tenu,  tant  qu'il  emploie  l'enfant  et  que  celui-ci 

(1)  Le  soin  de  faire  exécuter  la  loi  est  confié  à  Pan  des  cinq  principaux  se- 
crétaires d'État,  qui  font  tous  partie  du  cabinet.  En  pratique  c'est  le  ministre 
de  rinlérieur  {Secretary  of  State  for  home  department)  qui  en  est  ch&rgé  depuis 


(2)  Il  s'agit  des  School  districts  établis  par  la  loi  de  1870  précitée. 
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fréquente  Fécole^de  payer  la  rétribution  demandée,  qu'il  peut  d'aii- 
leurs  recouvrer  comme  une  dette  et  retenir  sur  le  salaire  de  l'en- 
fant. 

Art.  â6.  —  Seront,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  consi- 
dérés comme  adolescents,  les  enfants  de  treize  ans  accomplis  qui 
auront  obtenu,  d'une  personne  autorisée  à  cet  effet  par  VEducatùm 
department^  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  acquis  en  lecture,  en 
écriture,  et  en  arithmétique,  un  certain  degré  d'instruction,  ou  qu'ils 
ont  suivi,  dans  certaines  conditions,  les  classes  obligatoires  d'une 
école  qualifiée. 

La  détermination  du  degré  d'instruction  et  des  conditions  d'assi- 
duité dont  il  s'agit  sera  faite  par  arrêté  du  secrétaire  d'État  pris 
avec  l'approbation  de  VEducation  department  et  publié  dans  la 
London  Gazette ^  six  mois  au  moins  avant  d'être  mis  en  vigueur. 

Les  enfants  qui  fréquenteront  une  école  industrielle  (i)  de  jour 
seront,  pour  Tapplication  du  présent  article,  censés  fréquenter  une 
école  qualifiée. 

Certificats  d^aptitude  physique. 

Art.  27.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  âgés  de  moins  de  seize 
ans  ne  peuvent  être  employés  dans  une  usine  pendant  plus  de  sept 
jours  ouvrables,  ou  plus  de  treize  jours  lorsque  le  médecin  com- 
missionné  réside  à  plus  de  3  milles  de  l'usine,  si  le  patron  n'est 
pourvu  d'un  certificat  en  forme  établissant  que  les  enfants  ou  ado- 
lescents sont  physiquement  en  état  de  travailler  dans  cette  usine. 

Le  certificat  dont  il  s'agit  doit  émaner  du  médecin  commissionné 
de  la  circonscription,  et  énoncer  qu'il  a  été  établi  par  la  produc- 
tion d'un  acte  de  naissance,  et  par  autres  preuves,  que  la  personne 
y  dénommée  a  l'âge  indiqué  et  n'est  pas  hors  d'état,  par  maladie  ou 
infirmité^  de  travailler  journellement,  durant  le  temps  légal,  dans 
l'usine  désignée  audit  certificat. 

Art.  28.  —  [Cet  article  autorise  les  patrons  d'ateliers  à  se  faire 
délivrer  des  certificats  semblables  à  ceux  que  l'article  précédent 
déclare  obligatoires  pour  les  patrons  d'usînes.J 

Art.  29.  —  Lorsque  l'inspecteur  est  d'avis  qu'un  enfant  ou  un 
adolescent  de  moins  de  seize  ans  est,  par  maladie  ou  infirmité, 
hors  d'état  de  travailler  journellement  durant  le  temps  légal  dans 
rétablissement  où  il  est  employé,  il  peut  requérir  le  patron  de  cesser 
d'employer  cet  enfant  ou  cet  adolescent  pendant  un  jour  au  moins, 

(1)  Les  écoles  industrielles  de  Jour  sont  des  écoles  de  correction^  institotes 
par  VElementary  Educatian  ad,  1876. 
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et  sept  jours  au  plus;  le  patron  est  tenu,  lors  même  qu'il  aurait  an- 
térieurement retiré  un  certificat  d'aptitude  physique,  de  déférer  à 
la  réquisition  de  l'inspecteur^  jusqu'à  ce  que  le  médecin  corn- 
missionné  de  la  circonscription  ait,  après  Texamen  de  l'enfant  ou 
de  l'adolescent  dont  il  s'agit,  certifié  qu'il  n'est  pas  hors  d'état  de 
travailler,  comme  l'inspecteur  le  croyait  à  tort. 

Art.  30.  —  Tous  les  établissements  industriels  dirigés  par  le 
même  patron  et  situés  dans  la  circonscription  du  médecin  commis- 
sionné  peuvent  être  nommés  dans  le  même  certificat  d'aptitude 
physique. 

[L'article  énumère  les  pièces  qui  peuvent  tenir  lieu  d'acte  de 
naissance  pour  l'établissement  du  certificat  d'aptitude  physique.] 

Les  certificats  mentionnant  que  l'âge  de  l'enfant  ou  de  l'adoles- 
cent a  été  prouvé  autrement  que  par  un  acte  de  naissance  peuvent 
être  annulés  par  décision  écrite  de  l'inspecteur. 

Lorsqu'un  enfant  passe  dans  la  catégorie  des  adolescents,  le  cer- 
tificat d'aptitude  physique  doit  être  renouvelé. 

Les  patrons  doivent  représenter  les  certificats  d'aptitude  phy- 
sique, à  toute  réquisition  de  l'inspecteur,  dans  leur  établissement. 

Accidents, 

Art.  31.  —  [Les  patrons  doivent,  sous  peine  de  5  livres  d'a<- 
mende,  informer  sur-le-champ  et  par  écrit  l'inspecteur  et  le  mé- 
decin commissionné  de  tout  accident  amené  par  les  machines  qui 
survient  dans  leur  établissement,  et  qui  cause  une  blessure  entraî- 
nant une  incapacité  de  travail  de  48  heures.  Cette  obligation  s'étend 
i  tous  les  cas  de  mort  accidentelle,  mais  elle  ne  concerne  pas  les 
accidents  dont  l'article  63  de  V Explosives  aet,  iSlo  (38  et  39  Yict., 
c  17)  prescrit  d'aviser  les  inspecteurs  du  gouvernement.] 

Art.  32.  —  [Cet  article  règle  les  pouvoirs,  les  devoirs  et  les  ho- 
noraires des  médecins  commissionnés  appelés,  en  cas  d'accident, 
dans  un  établissement  industriel.] 

DEUXIÈME  PARTIE. 

RÈGLES  SPÉCIALES  A   CERTAINS  ÉTABUSSEMENTS. 

Art.  33.  —  Les  parois  intérieures  des  murs  des  chambres  ou 
pièces  des  établissements  industriels^  les  plafonds  ou  combles,  en- 
duits ou  non  de  plâtre,  les  corridors  et  cages  d'escaliers,  s'ils  n'ont 
été  peints  à  l'huile  ou  vernis  au  moins  une   fois  depuis  sept  ans 
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seront  blanchis  à  la  chaux  une  fois  tous  les  quatorze  mois;  s'ils 
ont  été  peints  à  Thuile  ou  vernis  depuis  moins  de  sept  ans^  ils 
seront  lavés  à  l'eau  chaude  et  au  savon  une  fois  au  moins  tous  les 
quatorze  mois. 

[Le  secrétaire  d'État  peut  dispenser  de  l'observation  de  ces  pres- 
criptions les  établissements  qu'il  désigne.] 

Art.  34.  —  [Cet  article  prescrit  des  mesures  spéciales  pour  la 
propreté  des  boulangeries  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  âmes.] 

Art.  35.  —  Dans  les  boulangeries  auxquelles  s'applique  l'article 
précédent,  aucun  local  de  niveau  avec  le  fournil  et  dans  le  môme 
bâtiment,  ne  pourra  servir  de  chambre  à  coucher  s'il  n'est  effecti- 
vement séparé  du  fournil  par  une  cloison  s'étendant  du  plancher 
au  plafond,  et  s'il  n'y  existe  une  fenêtre  vitrée,  donnant  sur  le  de- 
hors, mesurant  9  pieds  carrés  au  moins,  et  s'ouvrant  sur  une  surface 
d'au  moins  i  pieds  i/2.  Ceux  qui  loueront  ou  occuperont,  ou  conti- 
nueront à  louer,  ou  laisseront  sciemment  occuper  ou  louer  un  local 
autrement  disposé  seront  passibles  d'une  amende  de  20shellings  au 
plus  pour  la  première  contravention,  et  de  5  livres  au  plus  pour 
chaque  contravention  ultérieure. 

Art.  36.  —  [L'inspecteur  peut  ordonner  rétablissement  d'un 
ventilateur  ou  autre  appareil  dans  les  établissements  où  se  pra- 
tique l'aiguisage,  le  doucissage,  le  polissage  à  la  roue,  ou  toute 
autre  opération  donnant  lieu  au  dégagement  et  à  l'inhalation  de 
poussières  assez  abondantes  pour  nuire  à  la  santé  des  ouvriers.] 

Art.  37.  —  [Des  précautions  spéciales  sont  prescrites  dans  l'in- 
térêt des  ouvriers  employés  à  l'opération  du  filage  au  mouillé.] 

Art.  38  (1).  —  Ne  pourront  être  employés  : 

1*  Les  enfants  ou  adolescents,  à  Pétamage  au  mercure  des  glaces, 
à  la  fabrication  de  la  céruse  ou  blanc  de  plomb; 

T  Les  enfants  et  les  filles  adolescentes,  dans  les  fours  à  fondre  ou 
à  recuire  le  verre; 

3*  Les  filles  de  moins  de  seize  ans,  à  la  fabrication  ou  au  finissage 
des  briques  ou  des  tuiles  non  décoratives,  à  la  fabrication  ou  au 
raffinage  du  sel; 

4'  Les  enfants,  au  polissage  à  sec  des  objets  en  métal,  au  trem- 
page des  allumettes  chimiques; 

5**  Les  enfants  de  moins  de  onze  ans,  au  polissage  au  mouillé,  ou 
au  ciselage  du  velours. 

Art.  39.  —  Les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes  ne  potir- 

(1)  On  a  traduit  ici  le  premier  appendice,  auquel  l'article  38  se  contente  de 
renvoyer. 
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roDt  prendre  leurs  repas  ni  rester  pendant  le  temps  des  repas 
dans  les  parties  d'établissements  désignées  au  2*  appendice.  Celte 
interdiction  sera  mentionnée  dans  les  affiches  placées  dans  les  éta- 
blissements qu'elle  concerne  (verreries,  cristalleries,  fabriques 
d'allomettes  chimiques,  briqueteries  et  tuileries,  fabriques  de 
faience  et  de  porcelaine). 

[Le  secrétaire  d'État  pourra  étendre  cette  interdiction  à  des  éta- 
blissements d'une  autre  espèce  que  ceux  désignés  dans  le  2*  appen- 
dice.] 

Art.  40.  —  [Les  usines  d'impression  sur  tissus,  de  blanchiment 
et  de  teinture  sont  assimilées  aux  filatures;  les  enfants,  les  adoles- 
cents et  les  femmes  y  pourront  néanmoins  travailler  sans  interrup- 
tion durant  cinq  heures  au  lieu  de  quatre  heures  et  demie.] 

Art.  44.  —  [Cet  article  donne  au  secrétaire  d'État  le  pouvoir 
de  déclarer  applicable  aux  ateliers  de  Tespëce  qu'il  désignera  l'ar- 
ticle 27  de  la  présente  loi.] 

Art  42.  —  Dans  les  établissements  désignés  dans  la  1'*  partie 
da  3*  appendice,  les  adolesceuts  et  les  femmes  pourront,  si  le 
patron  en  donne  avis  par  affiches,  travailler  entre  8  heures  du 
matin  et  8  heures  du  soir;  le  samedi,  le  travail  pourra  corn- 
meocer  à  8  heures  du  matin  et  finir  à  4  heures  de  l'après-midi,  ou 
commencer  à  7  heures  et  finir  à  3  heures.  Pour  les  enfants,  la  demi- 
journée  du  matin  commencera,  et  la  demi-journée  du  soir  finira  à 
la  même  heure  que  la  journée  des  femmes. 

[Le  secrétaire  d'État  pourra  déclarer  le  présent  article  appli- 
cable à  des  établissements  d'une  autre  espèce  que  ceux  ci -dessus 
spécifiés,  mais  non  à  des  filatures.] 

La  1"  partie  du  3*  appendice  désigne  les  établissements  où  se  pra- 
tiquent les  opérations  suivantes:  impression  lithographique;  tein- 
tare  au  rouge  d'Andrinople;  confection  des  vêtements;  travaux  du 
tapissier  décorateur  ;  fabrication  des  fleurs  artificielles,  des  bon- 
boDs  et  objets  d'étrennes,  des  valenttnes  (1),  des  cartonnages,  des 
enveloppes  de  lettres,  des  almanachs,  des  cartes  à  jouer,  des  re- 
gistres, des  biscuits;  sciage  du  bois  à  brûler;  teinture  à  façon, 
liaLbncation  des  eaux  gazeuses;  reliure  des  livres;  impression  typo- 
graphique; et  les  magasins  où  rien  n'est  fabriqué  et  où  l'on  ne  fait 
que  polir,  nettoyer,  envelopper  ou  empaqueter  des  marchandises. 

Art.  43.  —  [Cet  article  donne  au  secrétaire  d'État  le  pouvoir 
d'autoriser  les  patrons  des  établissements  de  l'espèce  qu'il  dési- 


(1)  On  entend  par  Valéntines  des  billets  doux  ordinairement  décorés  d*i- 
;^qul  s'envoient,  par  plaisanterie,  le  Jour  de  la  saint  Valentin. 
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gnera,  autres  que  les  Rlatares,  à  fixer  les  heures  de  travail  entre 
neuf  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir;  dans  ce  cas,  pour  les 
enfants^  la  demi-journée  du  matin  commencera  à  neuf  heures  et 
celle  du  soir  finira  à  huit  heures.] 

Art  44.  —  Dans  les  usines  où  s*opère  la  fabrication  mécanique 
des  tulles  et  dentelles,  les  garçons  adolescents  Agés  de  seize  ans 
révolus  pourront  travailler  entre  quatre  heures  du  matin  et  dix 
heures  du  soir,  sous  les  conditions  suivantes  : 

l**  L'adolescent  qui  tiiavaillera  avant  le  commencement  ou  après 
la  fin  du  temps  normal  du  travail  dans  rétablissement,  aura,  pour 
ses  repas  et  pour  sortir  de  l'établissement,  neuf  heures  an  moins; 

2*  Celui  qui  aura  travaillé  avant  le  commencement  du  temps 
normal  du  travail  dans  l'établissement  ne  travaillera  pas  le  même 
jour  après  la  fin  de  ce  temps  normal. 

3'  Celui  qui  aura  travaillé  après  la  fin  du  temps  normal  ne  tra- 
vaillera pas  le  lendemain  avant  le  commencement  de  ce  temps 
normal.  Par  temps  normal  de  travail,  on  entendra,  pour  l'applica- 
tion du  présent  article,  le  temps  du  travail  des  adolescents  de  moins 
de  seize  ans,  ou  des  femmes,  qui  seront,  ou  qui  pourraient  être  em- 
ployés dans  Fétablissement.  Ce  temps  sera  indiqué  par  avis  affichés 
dans  rétablissement. 

Art.  45.  —  Dans  les  fournils  des  boulangeries,  les  garçons  ado- 
lescents âgés  de  seize  ans  peuvent  travailler  neuf  heures  par  jour, 
entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir,  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  précédent  pour  les  fabriques  de 
tulle. 

[Le  secrétaire  d'État  peut  autoriser  l'emploi  dans  les  boulaageries 
des  garçons  de  plus  de  seize  ans  aux  mêmes  conditions  que  s'ils 
avaient  cessé  d'être  adolescents.] 

Art.  46.  —  [Le  secrétaire  d'État  pourra  autoriser,  pour  les  éta- 
blissements de  l'espèce  qu'il  désignera,  la  substitution  au  samedi 
d'un  autre  jour  de  la  semaine,  en  ce  qui  touche  l'heure  à  laquelle 
la  présente  loi  prescrit  d'arrêter,  le  samedi,  le  travail  des  enfants, 
des  adolescents  et  des  femmes.] 

Art.  47.  —  [Les  adolescents  et  les  femmes  pourront  travailler 
le  samedi  jusqu'à  quatre  heures  et  demie  aux  opérations  de  la  tein- 
ture au  rouge  d'Andrinople,  à  condition  que  le  nombre  total  des 
heures  de  travail  qu'ils  feront  dans  la  semaine  ne  dépasse  en  aucun 
cas  le  maximum  légal.] 

Art.  48.  —  Dans  les  filatures  désignées  dans  la  7*  partie  du 
3'  appendice  (fabriques  de  tissus  élastiques,  de  rubans,  de  passe- 
menteries) les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes  pourront,  du 
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i^  DOTembre  au  31  mars,  traTaiUer  sans  interruption  aussi  long- 
temps que  si  l'usine  n'était  pas  une  filature  (1),  pourra  que  le  tra- 
vail GommeoGey  pour  ces  personnes,  à  sept  heures  du  matin,  et  que 
le  temps  du  repas  soit  de  l'heure  entière  comprise  entre  sept  et 
huit  heures  du  matin. 

[Le  secrétaire  d'État  pourra  étendre  cette  faculté  aux  filatures  de 
l'espèce  qu'il  désignera.] 

Art.  49.  —  [Le  secrétaire  d'État  pourra  aatoriser  les  patrons 
des  établissements  de  l'espèce  qu'il  désignera  à  fixer  les  congés  qu'ils 
doivent  accorder  aux  enfants  adolescents  et  femmes,  à  des  jours 
différents,  et  non  aux  mêmes  jours  pour  toutes  ces  personnes  en- 
semble.] 

Art.  50  et  51.  —  [Les  patrons  de  religion  israélite  peuvent  faire 
travailler  leurs  ouvriers,  de  la  même  religion,  le  samedi  soir,  et  le 
dimanche,  à  condition  de  régler  le  travail  de  manière  que  la  durée 
légale  ne  soit  pc^nt  dépassée  ] 

Art  52.  —  [Les  dispositions  du  §  4"  de  Tarticle  17  ne  sont  pas 
applicables  dans  les  établissements  désignés  dans  la  2*  partie  du 
3*  appendice  (hauts-fbumeacx,  forges  et  fonderies  de  fer,  papeteries, 
verreries,  imprimeries  typographiques,  parties  des  usines  de  tein- 
tore,  de  blanehim^it  et  d'impression  sur  étoffes  où  des  garçons 
adolescents  travaillent  en  plein  air).] 

Les  dispositions  du  §  â  du  même  article  17  ne  sont  pas  applicables 
dans  ces  mêmes  établissements^  à  l'exception  des  hauts*foorneaux 
(^pendice  3,  partie  2). 

[Le  secrétaire  d'État  pourra  étendre  cette  dispense  aux  établisse- 
ments de  l'espèce  qu'il  désignera.] 

Art.  53.  —  Dans  les  établissements  indiqués  dans  la  3*  partie  du 
3:*  appendice,  les  adolescents  et  les  femmes  pourront  travailler  de 
6  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir,  ou  de  7  heures  du  matin  à 
9  heures  du  soir,  ou  de  8  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir,  à 
condition  1*  qu'il  leur  soit  accordé  pour  les  repas  ^  entre  ces 
mêmes  heures,  deux  heures  au  moins,  dont  une  demi-heure  au 
m<HBs  après  5  heures  du  soir  ;  â*  et  que  le  nombre  des  journées  de 
travail  faites  dans  ces  conditions  ne  dépasse  pas  cinq  par  semaine, 
ni  quarante-huit  par  an. 

[Le  secrétaire  d'État  pourra  étendre  cette  faculté  aux  établisse- 
ments de  l'espèce  qu'il  désignera,  autres  que  les  filatures.] 

j^t.  54.  —  Dans  les  établissements  désignés  dans  la  4*  partie 
du  3*  appendice,  lorsque  l'opération  à  laquelle  travaillera  un  enfant, 

(1)  CeatràHiire  cinq  heures,  au  lien  de  quatre  heures  et  demie.  Voy.  art.  IL 
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un  adolescent  ou  une  femme^  se  trouve  inachevée  à  la  fin  du  temps 
légal  du  travail  de  cette  personne,  celle-ci  pourra  être  retenue  pen- 
dant trente  minutes  au  plus  ;  mais  la  durée  totale  du  travail,  y  com- 
pris les  demi-heures  supplémentaires,  ne  pourra  excéder,  pour  la 
semaine,  le  maximum  légal. 

[Le  secrétaire  d'État  pourra  étendre  cette  faculté  aux  établisse- 
ments de  Tespèce  qu'il  désignera,  autres  que  les  filatures.] 

Art.  55.  —  Les  adolescents  et  les  femmes  pourront  travailler  i 
la  teinture  au  rouge  d'Andrinople  aussi  longtemps  que  ce  sera  né- 
cessaire pour  éviter  le  dommage  résultant  de  la  combustion  spon- 
tanée des  matières  employées.  Cette  disposition  s'applique  aux 
opérations  de  blanchiment,  en  cas  d'accidents  causés  par  le  mau- 
vais temps. 

Art.  56.  —  Dans  les  établissements  désignés  dans  la  5*  partie 
du  3*  appendice,  (fabrique  de  conserves  alimentaires,  de  fruits,  de 
poisson,  de  lait)  les  femmes  pourront  travailler  de  six  heures  du 
matin  à  huit  heures  du  soir,  ou  de  sept  heures  du  matin  à  neuf 
heures  du  soir,  pourvu,  l**  qu'il  leur  soit  laissé,  pour  les  repas, 
deux  heures  au  moins,  dont  une  demi-heure  au  moins  après  cinq 
heures  du  soir;  et,  2*  que  le  nombre  des  journées  de  travail  fkites 
dans  ces  conditions  ne  dépasse  pas  cinq  par  semaine,  et  quatre- 
vingt-seize  par  an. 

[Le  secrétaire  d'État  pourra  étendre  cette  faculté  aux  établisse- 
ments de  l'espèce  qu'il  désignera,  autres  que  les  filatures.] 

Art.  57.  —  Si  le  secrétaire  d'État  estime,  après  enquête,  que  le 
travail  d'une  usine  i  moteur  hydraulique  peut  être  arrêté  par  sé- 
cheresse ou  inondation,  il  pourra  par  une  ordonnance  spéciale,  au- 
toriser l'emploi  dans  cette  usine,  des  adolescents  et  des  femmes  de- 
puis six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  aux  conditions 
qu'il  jugera  convenables.  Toutefois  le  temps  que  la  présente  loi  ré- 
serve pour  les  repas  aux  personnes  dont  il  s'agit  ne  pourra  être 
réduit  par  l'ordonnance^  qui  ne  pourra  d'ailleurs  s'appliquer  au 
samedi  :  l'autorisation  ne  s'étendra  pas  à  plus  de  quatre-vingt-seize 
jours  par  an  pour  les  usines  sujettes  à  être  arrêtées  par  sécheresse, 
ni  à  plus  de  quarante-huit  jours  par  an  pour  celles  sujettes  à  être 
noyées,  ni  en  aucun  cas  à  un  nombre  de  jours  plus  grand  que 
celui  des  jours  perdus  durant  les  douze  mois  précédents. 

Art.  58.  —  Dans  les  établissements  désignés  dans  la  6*  partie 
du  3*  appendice  (hauts-fourneaux,  forges  et  fonderies  de  fer,  pa- 
peteries et  imprimeries  typographiques),  les  garçons  adolescents 
pourront  travailler  de  nuit  aux  conditions  suivantes  : 

V  Le  travail  ne  durera  pas  plus  de  douze  heures  de  suite,  il 
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commencera  et  finira  aux  heures  fixées  par  Tavis  prescrit  par  le 
présent  acte; 

2*  Les  dispositions  du  présent  acte  sur  le  temps  des  repas  seront 
observées,  sauf  les  modifications  nécessaires  relativement  aux 
beares  des  repas  ; 

3*  L'adolescent  qui  fera  un  travail  de  nuit  ne  pourra  travailler  ni 
dans  les  douze  heures  qui  précéderont,  ni  dans  les  douze  heures 
qui  suivront  ce  travail  de  nuit  ; 

4*  L'adolescent  ne  travaillera  pas  plus  de  six  nuits  ou^  dans  les 
hauts-fourneaux  et  les  papeteries,  plus  de  sept  nuits  par  deux 
semaines. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  la  durée  du  travail  du  samedi 
et  sur  les  congés  ne  s'appliqueront  pas,  en  ce  qui  touche  les  garçons 
adolescents  travaillant  de  jour  et  de  nuit  alternativement. 

[Le  secrétaire  d'État  pourra  étendre  la  faculté  d'employer,  dans 
les  conditions  du  présent  article,  les  garçons  adolescents  âgés  de 
seize  ans  révolus,  aux  établissements  de  l'espèce  qu'il  désignera, 
autres  que  les  filatures.] 

ArL  59.  —  Les  garçons  adolescents  de  plus  de  seize  ans  pour- 
ront travailler  de  nuit  deux  fois  au  plus  par  semaine,  comme  s'ils 
avaioit  dix-huit  ans  accomplis,  dans  les  établissements  où  des  jour- 
naux s'impriment  de  nuit  deux  fois  au  plus  par  semaine. 

Art.  60.  —  Dans  les  verreries,  les  garçons  adolescents  pourront 
travailler  aux  heures  fixées  par  le  régime  de  l'établissement  sous 
les  conditions  suivantes  : 

i*  Le  nombre  total  des  heures  de  travail  ne  dépassera  pas  soixante 
par  semaine; 

2"  La  durée  du  travail  sera,  au  maximum,  par  semaine,  de  quatre 
tours  de  quatorze  heures,  ou  de  cinq  tours  de  six  heures,  ou  de  six 
tours  de  dix  heures,  ou  de  neuf  tours  au  plus  d'un  nombre  d'heures 
déterminé,  dans  la  limite  ci-dessus,  par  le  régime  de  l'établisse- 
ment; 

3*  Les  adolescents  ainsi  employés  qui  auront  travaillé  un  tour  ne 
pourront  reprendre  le  travail  qu'après  un  intervalle  de  temps  au 
moins  égal  à  la  durée  d*un  tour; 

4*  Les  adolescents  auront,  autant  que  possible,  durant  chaque 
jour,  pour  leurs  repas,  le  temps  que  la  présente  loi  prescrit  d 
leur  accorder  dans  les  établissements  autres  que  les  filatures. 

Art.  61.  —  Les  ateliers  définis  dans  l'article  16,  et  ceux  auxquels 

s'applique  l'article  15  n*  3  de  la  présente  loi,  ne  sont  point  soumis 

anx  dispositions  de  cette  loi  concernant  le  nettoyage,  la  ventilation, 

l'encombrement  des  usines  ou  ateliers,  l'affichage  des  avis,  extraits 
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OU  autres  documaits,  les  congés  des  enfants,  des  ^olescents  et  des 
femmes,  ni  aux  dispositions  de  Tarticle  17  ci-dessus.  Lorsque  ces 
ateliers,  par  la  nature  du  travail,  constitueront  des  usines  dans  le 
sens  de  la  présente  loi,  les  règles  relatives  aux  certificats  d'aptitude 
physique  s'appliqueront  néanmoins  comme  s'ils  constituaient  des 
ateliers  et  non  des  usines.  Lorsque  le  patron  d'un  de  ces  ateliers 
aura  avisé  l'inspecteur  de  son  intention  de  n'y  admettre  ni  enfants 
1^  adolescents,  il  ne  pourra  changer  ce  système  avant  d'en  avoir 
avisé  l'inspecteur,  ni  plus  souvent  que  tous  les  trois  mois,  sauf  auto- 
risation par  écrit  de  l'inspecteur. 

Les  boulangeries  ne  sont  pas  comprises  parmi  les  ateliers  dis- 
pensés par  le  présent  article  de  l'observation  des  prescriptions  de 
la  présente  loi  concernant  le  nettoyage  et  la  ventilation. 

Art.  62.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sur  le  travail  des 
femmes  ne  sont  pas  applicables  aux  établissements  de  teillage  du 
lin  où  ne  sont  admis  ni  enfants  ni  adolescents  et  où  Ton  ne  travaille 
que  par  intermittence  et  durant  six  mois  au  plus  chaque  année. 

[Le  reste  de  l'article  est  de  pure  forme.] 

Art.  63.  —  Le  secrétaire  d'État  pourra  ordonner  l'emploi,  dans 
les  établisse^ients  qui  profiteront  des  facultés  exceptionnelles  accor- 
dées par  la  2*  partie  de  la  présente  loi,  de  moyens  spéciaux  àe 
nettoyage  et  de  ventilation.] 

Art.  64.  —  [Le  secrétaire  d'État  peut  rapporter  les  ordonnances 
qu'il  rend  en  vertu  de  la  présente  loi  et  remettre  en  vigueur  celles 
qu'il  a  rapportées.] 

Art.  65.  —  Les  règles  suivantes  s'appliqueront  aux  ordonnances 
que  la  2*  partie  de  la  présente  loi  donne  au  secrétaire  d'État  le 
pouvoir  de  rendre  : 

1*  Ces  ordonnances  seront  signées  du  secrétaire  d'État,  publiées 
dans  la  London  gazette,  et  exécutoires  à  dater  du  jour  de  leur  publi- 
cation ou  du  jour  ultérieur  y  indiqué; 

3*  Elles  seront  temporaires  ou  permanentes,  avec  ou  sans  condi- 
tions, et,  soit  qu'elles  étendent  une  prohibition  ou  une  restriction^ 
accordent  une  faculté  exceptionnelle,  ordonnent  l'adoption  d'un 
procédé  ou  la  confection  d'un  travail,  rapportent  une  ordonnance 
antérieure  ouédictentune  prescription^  elles  pourront  le  faire  pour 
partie  ou  pour  le  tout; 

3*  Elles  seront^  aussitôt  que  possible,  communiquées  aux  deux 
Chambres  du  Parlement;  si  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres^ 
dans  les  quarante  jours  de  la  communication,  prononce  l'annulation 
d'une  ordonnance,  celle-ci  cessera  d'être  obligatoire  dès  le  jour  de 
son  annulation,  mais  les  actes  faits  dans  l'intervalle  en  exécutiosi 
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•de  eette  ordonnance  seront  maintenus^  et  le  secrétaire  d'État  con- 
servera le  droit  de  rendre  une  autre  ordonnance  sur  le  même  objet; 

4*  Pendant  qu'elles  seront  en  vigueur,  les  ordonnances,  autant 
que  leur  teneur  le  permettra^  seront  censées  faire  partie  de  la  dis- 
position de  la  loi  d'où  procédera  le  pouvoir  de  les  rendre. 

Art.  66.  —  [Cet  article  est  sans  intérêt.] 

TROISIÈME  PARTIE, 

ADMINISTRATION.   —  PÉNALITÉS.   —  POURSUITES. 

Art.  67.  —  Le  secrétaire  d'État  nommera,  sauf  l'approbation  de 
la  Trésorerie  quant  au  nombre  et  aux  appointements,  les  inspec- 
teurs, secrétaires  et  employés  qu'il  croira  nécessaires  pour  faire 
exécuter  la  présente  loi;  il  déterminera  leurs  devoirs  et  fixera  le 
clrîffre  de  leurs  appointements  ;  il  désignera  un  inspecteur  en  cbef 
ayant  sa  résidence  à  Londres;  il  fera  des  règlements^  donnera  des 
instructions  pour  l'accomplissement  des  fonctions  des  inspecteurs; 
il  pourra  révoquer  les  inspecteurs,  secrétaires  et  employés. 

Les  appointements  des  inspecteurs,  secrétaires  et  employés,  les 
dépenses  faites  par  eux  ou  par  le  secrétaire  d'État  pour  l'exécution 
de  la  présente  loi  sont  à  la  charge  de  l'État. 

Les  arrêtés  nommant  des  inspecteurs  sont  publiés  dans  la  London 
gazette. 

Ne  peuvent  être  inspecteurs  ceux  qui  sont  patrons  ou  employés 
m  qui  ont  un  intérêt,  direct  ou  indirect,  dans  une  usine  ou  un  ate- 
lier, ou  dans  l'industrie  ou  le  commerce  qui  s'y  exerce,  ou  dans 
Tin  brevet  d'invention  qui  s'y  rapporte. 

Les  inspecteurs  sont  dispensés  de  toute  fonction  paroissiale  ou 
municipale.  Ils  font  sur  leurs  travaux,  en  se  conformant  aux  instruc- 
%ns  du  secrétaire  d'État,  des  rapports  annuels  qui  sont  soumis  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

[Le  reste  de  l'article  est  de  pure  forme.] 

Art.  68.  —  Les  inspecteurs  ont,  pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  les  pouvoirs  ci-après  déterminés  : 

f*  Us  ont  entrée  et  droit  de  visite,  de  jour  et  de  nuit,  dans  toute 
partie  des  usines  et  ateliers  où  ils  ont  lieu  de  croire  que  Ton  tra- 
•nfflle  et,  de  jour,  dans  tout  endroit  qu'ils  ont  lieu  de  considérer 
tomme  une  usine  ou  un  atelier; 

2*  Ils  peuvent  toujours  se  faire  assister  d'un  constable  s'ils  ont 
lien  de  penser  qu'ils  rencontreront  une  opposition  sérieuse  ; 

3«  Bs  peuvent  se  faire  représenter  les  registres,  certificats  et  au- 
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très  documents  prescrits  par  la  présente  loi,  les  examiner  et  en 

prendre  copie; 

4*  Us  peuvent  faire  les  vérifications  et  enquêtes  nécessaires  pour 
s'assurer  de  l'observation  de  la  présente  loi  et  des  lois  sur  la  santé 
publique  en  ce  qui  concerne  les  établissements  industriels  et  les 
personnes  qu'on  y  emploie; 

5*"  Us  ont  entrée  dans  les  écoles  où  ils  ont  lieu  de  supposer  la 
présence  d'enfants  employés  dans  des  établissements  industriels; 

6*  Us  peuvent  examiner,  seuls  ou,  s'ils  le  jugent  convenable,  en 
présence  de  tiers,  toutes  personnes  qu'ils  trouvent  dans  une  usine, 
un  atelier  ou  une  école,  ou  qu'ils  ont  lieu  de  considérer  comme 
étant  actuellement  employées  dans  un  établissement  industriel  ou 
comme  y  ayant  été  employées  depuis  moins  de  deux  mois-,  ils  peu- 
vent requérir  ces  personnes  de  se  laisser  examiner  et  de  certifier, 
par  leur  signature,  la  vérité  des  constatations  faites; 

7*  Ils  ont  enfin  tous  autres  pouvoirs  qui  seraient  nécessaires  pour 
faire  exécuter  la  présente  loi. 

Les  patrons  d'établissements  industriels,  leurs  agents  et  préposés 
sont  tenus  de  fournir  aux  inspecteurs,  sur  leur  réquisition,  les 
moyens  d'exercer  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  présente  loi. 

Quiconque  entrave  volontairement  l'exercice  de  la  mission  con- 
fiée aux  inspecteurs  par  le  présent  article,  ou  manque  de  déférer 
aux  réquisitions  des  inspecteurs  faites  en  vertu  du  présent  article 
ou  de  produire  les  certificats  et  documents  qu'il  est  tenu  de  pro- 
duire aux  termes  de  la  présente  loi;  quiconque  retient  ou  tente  de 
retenir,  empêche  ou  tente  d'empêcher  de  se  présenter  à  l'examen 
d'un  inspecteur  un  enfant,  un  adolescent  ou  une  femme,  est  réputé 
mettre  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  inspecteurs. 
Toutefois  nul  n'est  tenu  de  rien  répondre  ou  de  rien  produire  contre 

lui-même. 

Ceux  qui  mettent  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  des 
inspecteurs  sont  punis  d'une  amende  de  5  livres  au  maximum. 
En  outre,  si  la  contravention  est  commise  dans  une  usine  ou  un 
atelier,  le  patron  encourt  une  amende  de  5  livres  ou  de  20  livres  au 
maximum  selon  que  la  contravention  a  lieu  de  jour  ou  de  nuit;  si 
elle  est  commise  dans  un  atelier  domestique  (art.  16)  l'amende  est 
de  1  à  5  livres  au  maximum. 

Art.  69.  —  Les  inspecteurs  ne  pourront,  pour  exercer  les  pouvoirs 
qu'ils  tiennent  de  la  présente  loi,  pénétrer,  sans  le  consentement 
du  patron,  dans  les  pièces  qui  servent  à  la  fois  d'usine  ou  d'atelier 
et  d'habitation  personnelle,  qu'avec  l'autorisation  écrite  du  secré- 
taire d'État  ou  avec  un  mandat  d'un  juge  de  paix;  cette  autorisation 
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ou  ce  mandat  leur  seront  délivrés  sur  un  affidavit  ou  sur  une  décla- 
ration énonçant  les  faits  et  les  motifs  de  l'inspecteur  et  qui  pourra 
être  produite  et  discutée  en  justice  comme  une  déposition  sous  ser- 
ment faite  devant  un  juge. 

Les  juges  de  paix  pourront^  sur  une  déposition  par  eux  reçue 
sous  serment,  s'ils  estiment  qu'il  y  a  juste  raison  de  croire  que  la 
présente  loi  est  enfreinte  dans  un  atelier  domestique,  autoriser, 
pour  un  mois  au  plus,  par  un  mandat  signé  d'eux,  un  inspecteur 
à  pénétrer  dans  cet  atelier  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  et 
à  y  exercer  ses  pouvoirs.  Quiconque  méconnaîtra  la  force  de  ce 
mandat  sera  réputé  mettre  obstacle  à  raccomplissement  des  devoirs 
des  inspecteurs  et  puni  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  70.  —  Les  inspecteurs  devront,  s'ils  en  sont  requis,  repré- 
senter leur  commission  au  patron  de  l'établissement  industriel  où 
ils  voudront  pénétrer. 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  altéré  une  commission  d'inspecteur 
ou  fait  usage  d'une  commission  fausse  ou  altérée,  ceux  qui  pren- 
dront sans  droit  la  qualité  d'inspectenr^  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  plus  avec  ou  sans  travail  forcé  [hard 
labour). 

Art.  71.  —  S'il  n'y  a  pas  de  médecin  commissionné  dans  un 
rayon  de  3  milles  d'un  établissement  industriel,  le  médecin  du  bu- 
reau des  pauvres  en  remplira  les  fonctions. 

Art.  72.  ^ —  Les  inspecteurs,  en  se  conformant  aux  instructions 
du  secrétaire  d'État,  commissionneront  les  médecins  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  ils  les  choisiront  parmi  les  mé- 
decins inscrits  sur  les  listes  officielles  ;  ils  pourront  les  révoquer. 

Les  commissions  délivrées  par  les  inspecteurs  pourront  être 
annnlées  par  le  secrétaire  d'État.  Un  médecin  ne  pourra  être  com- 
missionné pour  un  établissement  industriel  s'il  a  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  cet  établissement^  dans  les  opérations  ou  transactions 
qui  s'y  pratiquent,  ou  dans  un  brevet  d'invention  qui  s'y  rapporte. 

Le  secrétaire  d'État  déterminera,  par  des  arrêtés  et  des  instruc- 
tions, les  devoirs  des  médecins  commissionnés,  le  mode  de  tenue 
des  registres  de  leurs  visites,  la  forme  des  certificats  et  autres  do- 
cuments à  leur  usage. 

Art.  73.  —  Les  certificats  d'aptitude  physique  ne  seront  délivrés 
qu'après  examen  direct  et  personnel  de  celui  qu'ils  concernèrent. 
Les  médecins  commissionnés  n'examineront  les  enfants  et  ado- 
lescents et  ne  signeront  les  certificats  d'aptitude  physique  que  dans 
l'établissement  oii  ces  personnes  seront  ou  devront  être  employées, 
à  moins  de  permission  écrite  et  motivée  de  l'inspecteur^  ou  à  moins 
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que  le  nombre  des  enfants  et  adolescents  employés  dans  rétablis» 
sèment  soit  inférieur  à  cinq. 

Le  médecin  qui  refusera  de  délivrer,  après  examen,  un  certificat 
d'aptitude  physique,  devra,  s'il  en  est  requis,  délivrer  un  écrit 
signé  de  lui,  constatant  son  refus  et  les  raisons  qui  l'auront  motivé. 
Art.  74.  —  [Cet  article  détermine  le  montant  des  honoraires  dus 
aux  médecins  commissionnés  pour  examen  des  enfants  el  adoles- 
cents, et  pour  délivrance  des  certificats  d'aptitude  physique. 
Le  tarif  peut  être  modifié  par  le  secrétaire  d'État.] 
Art.  75.  —  Celui  qui  deviendra  patron  d'une  usine,  devra  dans 
le  délai  d'un  mois,  sous  peine  de  5  livres  d'amende  au  plus,  faire 
connaître  par  écrit  à  l'inspecteur  le  nom  et  la  situation  de  cette, 
usine,  Tadresse  à  laquelle  il  voudra  recevoir  ses  lettres,  la  nature 
du  travail,  l'espèce  et  la  force  du  moteur  mécanique,  et  la  raison, 
sociale  sous  laquelle  fonctionnera  l'usine. 

Art.  76.  —  L'inspecteur  pourra  désigner  par  écrit  une  horloge 
publique,  ou  en  vue  du  public,  sur  laquelle  devront  être  réglées, 
dans  un  établissement  industriel,  les  heures  du  travail  et  des  repas 
des  enfants,  adolescents  et  femmes.  Cette  horloge  sera  indiquée  aux. 
ouvriers  par  affiches  posées  dans  l'établissement. 

Art.  77.  —  [Cet  article  prescrit  la  tenue  de  registres  d'usines 
dans  les  établissements  où  la  présente  loi  interdit  d'employer  des 
enfants  ou  des  adolescents  de  moins  de  16  ans  sans  certificat  d'ap- 
titude physique  (voy.  art.  27)  et  dans  ceux  que  désignera  le  secré- 
taire d'État. 

L'infraction  à  cette  disposition  est  punie  d'une  amende  de  40  shill. 
au  maximum.] 

Art.  78.  —  Des  affiches  placées  à  l'entrée  et  dans  les  autres  en- 
droits, déterminés  par  l'inspecteur,  de  chaque  établissement  indus* 
triel,  rédigées  dans  la  forme  prescrite  et  maintenues  en  l'état  et  à 
la  place  convenables  pour  pouvoir  être  lues  facilement  par  les  ou- 
vriers, feront  connaître  : 
1"  La  présente  loi,  par  les  extraits  déterminés  par  l'autorité; 
T  Le  nom  et  l'adresse  de  l'inspecteur  de  l'établissement; 
3*  Le  nom  et  l'adresse  du  médecin  commissionné  pour  la  circon- 
scription; 

4"  L'horloge  sur  laquelle  seront  réglées  les  heures  du  travail  et 
des  repas; 

5*  Et  en  général  tout  ce  qui  devra  être  afflché  aux  termes  de  la 
présente  loi. 

En  cas  de  contravention  au  présent  article,  le  patron  de  l'établis* 
sèment  sera  passible  d'une  amende  de  40  shilL  au  maximum. 
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Art.  7^.  —  [Cet  article  est  de  pore  forme.  Les  communicatioiis 
entre  les  inspecteurs  et  les  patrons  peuvent  avoir  lieu  par  la  voie  de 
la  poste  aux  lettres.] 

Art.  80.  —  [Les  lois  sur  les  poids  et  mesures  sont  applicables 
aux  poids,  mesures  et  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  em- 
ployés dans  les  établissements  industriels  pour  arrêter  et  vérifier  les 
salaires  des  ouvriers.] 

Art.  81.  —  Le  patron  d'im  établissement  tenu  en  contravention 
à  la  présente  loi  est  passible  d'une  amende  de  5  livres  au  maximum. 

La  Cour  de  juridiction  sommaire  [Cotirt  ofsummary  jwisdtction) 
pourra,  en  prononçant  ou  au  lieu  de  prononcer  cette  amende,  en- 
joindre au  patron  de  prendre,  dans  un  délai  déterminé,  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  rétablissement  en  règle  avec  la  présente 
loi  :  elle  pourra  sur  requête  prolonger  ce  délai;  si,  à  l'expiration 
du  teoops  fixé,  le  patron  ne  s'est  pas  conformé  à  l'injonction  de  la 
Ciour,  il  sera  passible  d'une  amende  de  1  livre  au  maximum  par 
ehaqne  jour  de  retard. 

Art.  83.  —  Lorsqu'une  personne  sera  tuée  ou  blessée  par  la 
faute  du  patron  d'une  usine^  qui  n'aurait  pas  défendu  l'approche 
d'un  mécanisme,  d'une  cuve  ou  d'un  bassin,  ou  autre  engin,  ou  qui 
n'aurait  pas  maintenu  en  bon  état  les  appareils  protecteurs  établis, 
Je  patron  sera  passible  d'une  amende  de  100  livres  au  plus,  dont 
le  montant  sera  employé  en  tout  ou  eu  partie  à  indemniser  la  per- 
sonne lésée  ou  sa  famille,  et  à  leur  défaut,  à  tel  usage  que  le  secré- 
taire d'État  jugera  convenable. 

Le  patron  ne  sera  point  condamné  s'il  a  été  poursuivi  et  acquitté, 
antérieurement  à  l'accident,  pour  n'avoir  pas  défendu  l'approche 
de  l'engin  qui  aura  causé  cet  accident. 

Art.  83.  —  Le  patron  de  l'établissement  où  des  enfants,  des 
adolescents  ou  des  femmes  seraient  employés  contrairement  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  sera  puni  d'autant  d'amendes  de 
3  livres  au  plus,  ou,  si  les  infractions  ont  été  commises  de  nuit,  de 
S  livres  au  plus,  qu'il  aura  employé  d'enfants,  d'adolescents  ou  de 
femmes. 

S'il  s'agit  d'un  atelier  domestique,  dans  le  sens  de  l'article  16  de 
la  présente  loi,  l'amende  sera  de  1  ou  de  2  livres  au  maximum, 
selon  que  l'infraction  aura  été  commise  de  jour  ou  de  nuit 

[Le  reste  de  l'article  est  de  pure  forme.] 

Art«  84  —  Seront  passibles  d'une  amende  de  20  shillings  au 
maximum  pour  chaque  contravention  : 

1*  Les  parents  des  enfants  ou  adolescents  employés  dans  un  éta« 
blissement  industriel  contrairement  à  la  présente  loi^  à  moins  qu'ils 
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prouvent  que  la  contraTention  a  été  commise  sans  qu'il  y  ait  eu 
de  leur  part  consentement,  connivence  ou  inaction  volontaire; 

2*  Les  parents  qui  auront  négligé  de  faire  suivre  l'école  à  leurs 
enfants  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  85.  —  Ceux  qui  contreferont  ou  altéreront  un  certificat 
prescrit  par  la  présente  loi,  ou  qui  délivreront  ou  signeront  un 
certificat  qu'ils  sauront  matériellement  faux,  ou  qui,  sciemment, 
produiront  ou  emploieront  un  certificat  contrefait,  altéré  ou  faux, 
ou  présenteront  comme  applicable  à  une  personne  un  certificat 
délivré  pour  une  autre,  ou  qui  se  donneront  faussement  pour  une 
des  personnes  dénommées  dans  un  certificat,  seront  passibles  d'une 
amende  de  20  livres  au  maximum  ou  d'un  emprisonnement  de 
3  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé.  Les  complices  de  ces 
délits  seront  passibles  des  mêmes  peines.  Seront  également  pas- 
sibles des  mêmes  peines  ceux  qui  volontairement  inscriront  une 
énonciation  fausse  sur  un  des  registres,  avis,  certificats  ou  autres 
documents  dont  la  présente  loi  prescrit  la  tenue,  la  délivrance  ou 
l'envoi,  et  ceux  qui  sciemment  feront  usage  de  cette  fausse  énon- 
ciation. 

Art.  86.  —  Si  l'auteur  d'une  infraction  à  raison  de  laquelle  le 
patron  d'un  établissement  est  passible  d'amende  en  vertu  de  la 
présente  loi  est,  en  fait,  un  agent,  préposé,  ouvrier  de  ce  patron, 
il  sera  puni  comme  s'il  était  lui-même  le  patron. 

Art.  87.  —  Le  patron,  prévenu  d'une  contravention  à  la  présente 
loi,  pourra,  en  présentant  requête  à  celte  fin,  faire  traduire  de- 
vant la  Cour  la  personne  qu'il  accusera  d'être  l'auteur  véritable  de 
cette  contravention  ;  cette  personne  devra  comparaître  en  même 
temps  que  le  prévenu,  et  si,  l'existence  de  la  contravention  étant 
établie,  celui-ci  prouve  qu'il  a  fait  toute  diligence  pour  procurer 
l'exécution  de  la  loi,  et  que  la  personne  indiquée  a  agi  sans  son 
consentement  ou  à  son  insu,  il  sera  relaxé,  et  l'auteur  de  la  con- 
travention sera  seul  condamné. 

[L'inspecteur  peut  d'ailleurs  procéder  directement  et  sans  mettre 
en  cause  le  patron,  contre  l'auteur  véritable  de  la  contravention.] 

Art.  88.  —  En  cas  de  contraventions  successives  de  même  na- 
ture, le  montant  des  amendes  prononcées  ne  pourra  dépasser  le 
maximum  de  l'amende  applicable  aux  contraventions  de  cette  na- 
ture. Il  en  sera  autrement  si  la  contravention  est  commise  après 
qu'une  poursuite  aura  été  intentée  pour  une  contravention,  anté- 
rieure de  même  nature,  ou  si  la  contravention  consiste  dans  l'em- 
ploi illégal  de  deux  ou  plusieurs  enfants,  adolescents  ou  femmes. 

Art.  89.  —  Les  poursuites  pour  infraction  à  la  présente  loi  seron 
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exercées  et  les  amendes  recouvrées  conformément  aux  lois  sur  la 
juridiction  sommaire  {Summary  jurùdiction  act^  11  et  12  Yict.,  c.  43 
et  les  lois  qui  ont  amendé  celle-là). 

[Le  reste  de  l'article  est  sans  intérêt.] 

Art.  90.  —  [Cet  article  règle  la  procédure  en  cause  d'appel.] 

Art.  91.  —  Les  poursuites  exercées  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  intentées  dans  les  deux  mois  ou,  si  la  contravention  emporte 
la  peine  de  Temprisonnement  ou  se  rapporte  aux  congés  des  ou- 
vriers, dans  les  trois  mois  du  jour  pii  la  contravention  aura  été  com- 
mise. 

[Le  reste  de  l'article  est  sans  intérêt.] 

Art.  92.  ^  Toute  personne  rencontrée  dans  une  usine  est  ré- 
putée, jusqu'à  preuve  contraire,  employée  dans  cette  usine,  à  moins 
qu'elle  y  soit  rencontrée  à  l'heure  d'un  repas,  ou  pendant  que  toutes 
les  machines  sont  arrêtées,  ou  qu'elle  vienne  apporter  des  aliments 
aux  ouvriers,  entre  quatre  et  cinq  heures  de  l'après-midi. 

Les  cours,  locaux,  préaux  exposés  à  la  vue  du  public,  maisons 
d'école,  salles  d'attente,  et  autres  pièces  dépendant  de  l'usine,  où 
ne  fonctionne  aucun  mécanisme  et  oii  ne  s'opère  aucun  travail  de 
Èibrication,  ne  sont  pas  considérés,  pour  l'application  du  présent 
article,  comme  faisant  partie  de  l'usine;  le  présent  article  n'est 
point  applicable  aux  établissements  qui  ne  sont  pas  soumis  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  sur  l'affichage  des  avis. 

[La  fin  de  l'article  règle  le  mode  de  preuve  de  l'âge  des  enfants, 
la  forme  et  la  délivrance  des  expéditions  des  jugements  rendus  en 
exécution  de  la  présente  loi.] 

QUATRIÈME  PARTIE. 

nfrlNITIONS.  —  RÉSERVES .  —  APPLICATION  A  l'ÉCOSSB  ET  A  L'IRLANDE. 

ABROGATION  DE  LOIS  ANTÉRIEURES. 

Art.  93.  —  Textile  factory  (filatures)  (1),  dans  la  présente  loi, 
s'entend  de  tout  immeuble  sur  lequel  ou  dans  les  dépendances 
closes  duquel  des  machines  mues  par  la  vapeur,  l'eau,  ou  tout  autre 
moteur  mécanique  sont  employées  à  la  préparation,  à  la  fabrication, 
au  finissage,  ou  à  toute  autre  opération  relative  à  la  mise  en  œuvre 
du  coton,  de  la  laine,  du  poil,  de  la  soie,  du  lin,  du  chanvre,  du 
jute,  de  l'étoupe,  du  china-grass,  des  fibres  de  noix  de  cocotier,  ou 
de  toute  autre  matière  du  même  genre,  ou  d'un  mélange  de  ces^ 

(1)  Voy.  la  note  sous  l'article  11. 
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matières  entre  elles  ou  avec  d'autres^  ou  d'un  produit  obtenu  à 
Taide  de  ces  matières. 

Ne  sont  point  des  filatures  les  établissements  d'impression  sur 
étoffes,  de  blanchiment,  de  teinture,  les  ateliers  où  Ton  ornemente 
le  tulle  ou  la  dentelle  mécanique  (lace  warehouse)^  les  établissements 
de  teillage  du  lin,  les  papeteries^  corderies  et  chapelleries. 

Non  textile  factory  s'entend  :  1*  des  établissements  désignés 
dans  la  1'*  partie  du  4*  appendice  (savoir  :  établissements  d'im- 
pression sur  étoffes^  de  blanchiment,  teintureries,  fabriques  de 
produits  céramiques,  d'allumettes  chimiques,  d'amorces  fulmi- 
nantes, de  cartouches,  de  papiers  peints,  ateliers  de  ciselage  du 
velours,  hauts-fourneaux,  usines  de  métallurgie  du  cuivre  et  du  fer, 
fonderies^  fabriques  de  caoutchouc  et  de  gutta-percha,  papeteries, 
verreries,  fabriques  de  tabac,  imprimeries  typographiques,  établis- 
sements de  reliure,  et  de  teillage  du  lin). 

2*  Des  établissements  désignés  dans  la  2*  partie  du  même  ap** 
pendice,  où  la  fabrication  se  fait  au  moyen  de  machines  à  moteur 
mécanique  (savoir  :  chapelleries,  corderies^  boulangeries^  ateliers 
pour  l'ornementation  du  tulle,  chantiers  de  construction  des  nai^* 
vires,  carrières  et  carreaux  des  mines  de  houille). 

3*  Des  immeubles  dans  lesquels  ou  dans  les  dépendances  closes 
desquels  se  fait,  en  vue  d'un  gain,  un  travail  à  la  mécanique  ou  un 
travail  à  la  main  consistant  à  fabriquer,  modifier,  réparer^  orner  ou 
finir  un  article  ou  à  l'approprier  pour  la  vente. 

Factory  (usine)  s'entend  des  filatures  et  des  autres  usines. 

[  Workshop  (atelier)  s'entend  des  établissements  oh  parties  d'éta* 
blissements  qui  ne  sont  pas  des  usines  dans  le  sens  de  la  présente 
loi,  où  le  patron  a  droit  d'accès  ou  de  surveillance,  et  qui  ne  servent 
pas  exclusivement  à  l'habitation.  Un  établissement  à  ciel  ouvert 
peut  être  une  usine  ou  un  atelier.] 

La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  ateliers,  sauf  les  boulange* 
ries,  où  ne  travaillent  ni  enfants,  ni  adolescents,  ni  femmes. 

Il  s'applique  aux  établissements  de  la  couronne  qui  n'y  sont  pas 
soustraits  temporairement  par  le  secrétaire  d'État. 

Les  travaux  manuels  faits  à  titre  d'exercices  scolaires  dans  les 
écoles  qualifiées  ne  sont  pas  considérés  comme  faits  en  vue  d'un 
gain. 

Art.  94.  —  [Sont  considérés  pour  l'application  de  la  présente  loi 
comme  employés  dans  un  établissement  industriel  les  enfants,  les 
adolescents  ou  les  femmes  qui  y  travaillent  à  quelque  ouvrage  et  en 
quelque  qualité  que  ce  soit,  même  gratuitement  ou  comme  ap- 
prentis.] 
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Art.  95.  —  Cet^tified  efficient  sckools  dans  la  présente  loi  s'en- 
tend des  écoles  publiques  élémentaires  dans  le  sens  des  lois  de 
1870  et  de  1873  sur  l'éducation  élémentaire,  des  écoles  de  workhouses 
établies  en  Angleterre,  déclarées  suffisantes  par  le  Local  govemment 
hoard  et  des  écoles  élémentaires  désignées  par  V Education  départ- 
ment. 

[Itecognised  efficient  sckook  s'entend  des  écoles  ci-dessus  et,  en 
oatre,  de  celles  que  le  Département  de  l'éducation  a  reconnues,  aux 
termes  de  la  loi  de  1870,  comme  écoles  de  district,  et  où  Tinspec- 
teur  constate  que  l'instruction  élémentaire  est  en  effet  donnée  con- 
Tcnablement.  (Voy.  Tart.  23).] 

Art.  96.  —  [Définitions  :  on  entend  par  enfant  (child)  une  per- 
sonne de  moins  de  quatorze  ans,  par  adolescent  {young  person)  une 
personne  de  plus  de  quatorze  ans  et  de  moins  de  dix-huit  ans.] 

Art.  97.  —  Les  travaux  désignés  dans  le  5*  appendice  (tres- 
sage de  la  paille,  fabrication  de  la  dentelle  au  fuseau  ou  à  Tai- 
guille,  et  des  gants),  lorsqu'ils  sont  exécutés  dans  une  maison  ou 
chambre  particulière,  par  la  famille  qui  Thabite  ou  par  quelqu'un 
des  membres  de  cette  famille,  en  vue  d'un  commerce  ou  d'un  gain, 
ne  donnent  pas,  par  eux-mêmes,  à  ce  local,  le  caractère  d'un  atelier 
dans  le  sens  de  la  présente  loi. 

[Le  secrétaire  d'État  peut  étendre  cette  disposition  à  des  travaux 
d'une  autre  espèce.] 

Art.  98.  —  [Les  travaux  manuels  autres  que  ceux  désignés  en 
l'article  précédent,  mais  exécutés  dans  les  mêmes  conditions,  ne 
donnent  pas  non  plus  au  local  privé  où  ils  ont  lieu  le  caractère  d'un 
atelier,  s'ils  sont  intermittents  et  ne  constituent  pas  le  seul  ou  le 
principal  moyen  d'existence  de  ceux  qui  s'y  livrent.] 

Art.  99.  —  Le  propriétaire  ou  loueur  de  machines  à  moteur 
mécanique  au  moyen  desquelles  est  utilisé  directement  ou  indirecte- 
mfini  le  travail  des  enfants,  adolescents  ou  femmes  dans  une  usine, 
s^il  n'est  pas  le  patron  de  l'usine  et  s'il  emploie  et  rétribue  lui- 
même  ces  personnes,  est  considéré  comme  leur  patron  pourl'appli- 
ortion  de  la  présente  loi. 

Art.  100.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  adolescents 
qui  travaillent  uniquement,  comme  mécaniciens  ou  artisans,  à  la 
réparation  des  machines  dans  un  établissement  industriel,  ni  au 
travail  de  vidage,  salage  et  emballage  du  poisson  à  bord  des  bateaux 
de  pèche  à  l'arrivée  de  ce  poisson. 

Art.  101 .  —  [L'article  91  du  Public  health  act,  1875  (38  et  39  Yict , 
c.  55)  ne  s'applique  pas  aux  établissements  régis  par  les  dispositions 
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de  la  présente  loi  concernant  le  nettoyage,  la  ventilation  et  Ten- 
combrement.] 

La  même  loi  de  1875  s'appliquera  dorénavant  aux  bâtiments  oh 
travailleront  moins  de  vingt  personnes  (i). 

Art.  102.  —  [Cet  article  est  de  pure  forme,] 

Art.  103  à  106.  —  [Application  de  la  présente  loi  à  TÉcosse  et 
à  rirlande.] 

Art.  107.  —  [Abrogation  des  lois  et  parties  de  lois  que  désigne 
le  6'  appendice. 

Quinze  lois  relatives  au  régime  des  établissements  industriels 
sont  abrogées  en  totalité  (2).] 

APPENDICES. 

[L'appendice  I  est  incorporé,  dans  la  traduction,  à  l'article  38. 

L'appendice  II  se  rapporte  à  l'article  39.  (Voy.  aussi  les  art.  17, 
52  et  61). 

Les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes  ne  peuvent  prendre 
leurs  repas  ou  rester  durant  le  temps  des  repas  : 

1*  Dans  les  locaux  des  verreries  où  s'opèrent  les  mélanges; 

T  Dans  les  locaux  des  fabriques  de  Fïîntglass  où  s'exécutent 
rébauchage^  la  taille  et  le  polissage  ; 

3"  Dans  les  locaux  des  fabriques  d'allumettes  chimiques  où  s'opère 
habituellement  la  fabrication,  exceptés  ceux  où  Ton  fend  le  bois; 

4*  Dans  les  locaux  des  fabriques  de  produits  céramiques  où  l'on 
réduit  en  pâte  et  où  l'on  dégraisse  l'argile  ou  le  kaolin. 

L'appendice  III  comprend  sept  parties  :  la  première  est  incor- 
porée à  l'article  42  ;  la  deuxième  à  l'article  52;  la  cinquième  à  l'ar- 
ticle 56;  la  sixième  à  l'article  58;  la  septième  à  l'article  48. 

La  3*  partie  de  cet  appendice  se  rapporte  à  l'article  53;  Le  travail 
journalier  des  adolescents  et  des  femmes  peut  durer  quatorze 
heures  dans  les  usines  de  teillage  du  lin,  les  tuileries  où  l'on  ne 
fabrique  pas  de  tuiles  décoratives,  les  ateliers  à  ciel  ouvert  des  cor- 
deries  et  des  usines  de  blanchiment^  les  établissements  de  teinture 
au  rouge  d'Andrinople^  les  fabriques  de  colle  forte,  les  imprimeries 
typographiques  et  ateliers  de  reliure,  les  imprimeries  lithographi- 
ques, fabriques  de  registres,  de  bonbons  et  objets  d'étrennes,  d'al- 
manachs,  de  valentines,  d'enveloppes  de  lettres,  d'eaux  gazeuses, 

(1)  Voy.  Public  Health  ad,  1875,  art.  4,  définition  du  mot  House^  (Annuaire^ 
1875,  p.  26  et  s.) 

(2)  La  notice  qui  précède  cette  traduction  rappelle  les  principales  dispoBi- 
tions  de  ces  lois. 
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de  cartes  à  jouer,  et  les  ateliers  de  sciage  de  bois  à  brûler,  les  ate- 
liers de  confection  de  vêtements,  ceux  des  tapissiers  décorateurs, 
des  fabricants  de  fleurs  artificielles,  de  cartonnages,  de  biscuits, 
des  teinturiers  à  façon,  et  enfin  les  ateliers  où  l'on  ne  fait  que  polir, 
nettoyer,  empaqueter  ou  emballer  des  marchandises. 

La  4*  partie,  qui  se  rapporte  à  l'article  54,  désigne  les  établisse- 
ments de  blanchiment  et  de  teinture,  les  imprimeries  en  général, 
et  les  usines  pour  la  métallurgie  du  fer,  fonderies,  et  papeteries,  où 
les  garçons  adolescents  ne  travaillent  jamais  de  nuit. 

L'appendice  IV  est  incorporé  à  l'article  93. 

L'appendice  V  est  incorporé  à  l'article  97. 

L'appendice  VI  se  rapporte  à  l'article  107.  (Voy.  cet  article  et  la 
notice.)] 


IV 

LOI  DU  27  MAI  1878  MODIFICATIVE  DES  LOIS  SUR  LES  CAUSES 

MATRIMOBIALES  (1). 

Notice,  traduction  et  notes  par  M.  Ch.  Babinet,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Si  les  mots  Causes  matrimoriiales  n*ont  pas  un  sens  précis  dans  notre 
langue  juridique,  ils  sont  la  traduction  littérale  du  titre  officiel  attribué,  en 
Angleterre,  à  une  série  de  lois  modernes,  relatives  à  des  matières  qui  rele- 
Taient  autrefois  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et  qui  ont  été  transférées  à 
]aCk)ur  des  Divorces  et  des  Causes  matrimoniales  par  la  loi  du  28  août  1857. 
Le  législateur  anglais  n'est  pas  arrivé  du  premier  jet  à  un  système  complet 
et  satisfaisant,  car  il  n*a  cessé,  depuis  vingt-deux  ans,  de  remanier  son 
œuvre.  Peut-être  est-il  opportun  de  rappeler  par  leurs  dates  les  modifications 
successives  de  la  législation  en  cette  matière. 

1*  Loi  du  28  août  1857  (20  et  21  Vict.,  c  85).  L'article  2  spécifie  les 
a&ires  déférées  à  la  Cour  of  divorces.  Ce  sont  :  les  divorces  à  mensâ  et 
UiorOy  les  instances  en  nullité  de  mariage,  les  plaintes  contre  ceux  qui  ont 
porté  préjudice  en  se  vantant  d'être  mariés  {Jactitatio  mairimonii  de  Fan- 
den  droit),  les  actions  en  restitution  des  droits  conjugaux,  et  toutes  les 
causes,  instances  et  matières  matrimoniales. 

2-  Loi  du 2  août  1858  (21  et  22  Vict.,  c.  108)  ; 

3*  Loi  du  13  août  1859  (22  et  23  Vict.,  c.  61).  L'article  5  autorise  la  Cour, 
après  un  décret  final  prononçant  la  nullité  ou  la  dissolution  du  mariage,  à 
se  faire  rendre  compte  des  conventions  relatives  aux  biens  des  époux  (inquire 
inio  seiilements)  et  à  les  modifier,  soit  à  regard  des  époux,  soit  au  profit 

(1)  An  act  to  amend  ihe  Matrimonial  Causes  acts  (41  Vict.,  c.  19). 
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des  enfants  nés  du  mariage.  La  jurisprudence  limita  ce  pouvoir  au  cas  où 
il  existait  des  enfants. 

4*  Loi  du  23  août  1860  (23  et  24  Yict,  c.  144) .  L'article  7,  pour  empêcher 
les  collusions  en  matière  de  dissolution  de  mariage,  a  organisé  Tinterven- 
tîon  du  Qiieen's  proctor^  partie  publique,  dont  le  contrôle  s'exercera  dans 
les  six  mois  à  partir  du  décret  provisoire  {Rule  nisi).  Les  dépens  exposés 
par  cet  officier  du  gouvernement  pour  frais  de  témoins,  d'avocats,  etc.,  sont 
payés  par  la  partie  qui  succombe,  et  à  son  défaut,  la  diffi^rence  est  portée 
au  compte  des  dépenses  de  son  office. 

5*  Loi  du  11  juin  1866  (29  et  30  Vict.,  c.  32).  Règles  de  procédure. 

6»  Loi  du  31  juillet  1868  (31  et  32  Vict.,  c.  77).  Droit  d'appel;  droit  de 
se  remarier  après  dissolution  de  la  première  union. 

7»  Loi  du  16  juin  1873  (36  et  37  Vict.,  c.  31).  L'article  1"  étend  le  pou- 
voir d*intcrvention  du  QueerCs  Proctor  aux  procès  en  nullité  de  mariage. 
L^article  2  attribue  la  qualification  générique  de  Causes  matrimoniales  à 
toutes  les  lois  sur  la  matière  avec  addition  de  la  date  de  l'année. 

8*  Loi  du  11  août  1876  (Suprême  court  of  judicature  amendment 
act;  38  et  39,  Vict.  c.  77,  art.  18).  Elle  attribue  respectivement  à  la  Cour 
d'appel  et  au  juge  de  la  Cour  des  Divorces  le  pouvoir  de  faire  et  de  modifier 
les  règles  de  la  procédure  à  suivre  {Rules  and  régulations). 

9*  Notre  loi  du  27  mai  1878  (41  Vict.,  c.  19)  avait  été  préparée  deux  ans 
au  moûis  auparavant,  car,  à  la  session  de  1876,  le  projet  fut  voté  en 
deuxième  lecture.  En  1878  il  passa,  k  la  Chambre  des  communes,  sans 
amendement,  avec  l'approbation  chaleureuse  des  officiers  de  la  couronne  et 
du  président  de  la  Cour  des  Divorces.  On  pouvait  même  considérer  la  ré- 
forme, dans  sa  première  rédaction,  comme  l'œuvre  de  ce  dernier  magistrat, 
le  savant  sir  James  Hannen,  qui,  du  haut  de  son  siège,  avait  plusieurs 
fois  dénoncé  les  lacunes  de  la  loi  et  les  injustices  qui  en  résultaient  dans 
la  pratique.  Un  mémorandum  signé  de  lui  fut  lu  à  la  Chambre  des  lords. 

Il  lui  paraissait  évident  que,  si  l'intervention  du  Queen's  proctor  entraîne 
justement  une  condamnation  à  tous  les  dépens  du  procès,  rouvert  par  lui, 
contre  l'époux  qui  succombe,  il  était  au  contraire  inique  que  l'époux, 
triomphant  une  seconde  fois,  ne  pût  recouvrer  contre  l'intervenant  ses 
frais  et  loyaux  coûts.  L'article  2  de  la  loi  nouvelle  y  a  pourvu. 

Il  paraissait  aussi  équitable  d'accorder  à  la  Cour  le  pouvoir  de  modifier 
les  conventions  ou  dispositions  pécuniaires  (Seitlements)  dont  le  mariage  a 
été  la  cause,  même  quand  il  n'existe  pas  d*enfants.  On  citait  le  cas  d'un 
mari  qui  a  constitué  des  avantages  considérables  à  sa  femme.  Celle-ci,  con- 
vaincue d'adultère,  faisait,  après  le  divorce,  profiter  son  complice  de  la  ri- 
chesse provenant  des  libéralités  du  mari  trompé  1  L'article  3  delà  loi  a  donné 
satisfaction  à  ce  scrupule  moral. 

Mais  il  y  avait  une  autre  inégalité  de  traitement  contre  laquelle  avait  par- 
ticulièrement protesté  le  juge  de  la  Cour  des  Divorces,  et  que  corrigeait 
un  article  du  projet  voté  par  la  Chambre  des  communes.  Le  mari  sans  reT 
proches,  et  qui  obtient  gain  de  cause,  peut,  d'après  la  loi  de  1857,  être 
assujetti  à  payer,  soit  un  capital,  soit  une  pension  annuelle  à  la  femme  re- 
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flonmie  coupable.  Au  contraire,  si  le  rule  nisi  provisoire,  obtenu  par  le  mari» 
est  annulé  sur  rintervention  du  Queen's  proctor  qui  démontre,  soit  la  col- 
lusion des  époux,  soit  Tindignité  du  mari,  convaincu  lui-môme  d'inconduite 
(adultère  ou  cruauté),  la  femme  n'a  droit  à  aucune  allocation  pécuniaire.  Ce 
n'est  pas  seulement  une  anomalie;  c*est  un  obstacle  à  la  manifestation  de 
la  vérité.  La  femme  coupable  sait  qu'elle  perdra  toute  chance  d'obtenir  une 
provision^  si  Tinconduite  de  son  mari  est  révélée  :  dés  lors  elle  se  garde 
bien  d*BÏder  WQueen^s  proctor  dans  ses  investigations.  Mais  Tarticle  qui 
avait  pour  but  de  remédier  à  cet  inconvénient,  fut  repoussé  à  la  Chambre 
^es  lords  par  deux  motifs  différents.  Au  ibnd,  lord  Blaekbum,  imbu  des 
ttazimesde  la  Common  law^  n'était  pas  choqué  de  voir  la  femme  coupable 
laissée  sans  ressources  par  le  mari  eoupable  aussi  et  maître  de  son  bien; 
Jet  lord  Penzanoe  craignait  d'accorder  aux  femmes  adultères  une  prime 
peur  diriger  contre  leurs  maris  des  accusations  imaginaires.  En  la  forme,  le 
lord  Chancelier  et  lord  Selbome  disaient  que  la  Cour  ne  peut  allouer  une 
provisiorij  alors  que,  ne  prononçant  ni  séparation  ni  divorce,  elle  laisse  aux 
parties  le  pouvoir  ou  même  le  devoir  de  vivre  ensemble,  et  que,  en  thèse 
générale,  un  Juge  qui  ne  peut  prononcer  un  decree,  n'a  pas  le  pouvoir  de 
décerner  un  order^  nécessairement  incident,  contre  l'une  des  parties  au 
profit  de  l'autre.  Itien  n*a  donc  été  diangé  à  la  situation  antérieure,  parce 
qu'on  n'a  pas  eu  Tidée  d'admettre,  comme  en  France,  en  cas  d'incondulte 
ées  deux  époux,  la  séparation  au  profit  de  tous  deux. 

Au  contraire  la  loi  s'est  enrichie  d'une  disposition  imprévue  due  à  rini» 
tiatiTe  de  lord  Penaance.  C'est  Tarticle  4  qui  attribue  aux  tribunaux  crimi- 
nels, même  inférieurs,  le  droit  de  rompre  ou  de  relâcher  le  lien  conjugal 
au  profit  de  la  femme,  dont  le  mari  est  condamné  pour  violences  graves 
contre  elle.  Déjà  la  loi  sur  les  divorces  du  28  août  1857  avait  accordé  aux 
magistrats,  en  cas  d'abandon  [désertion]  de  la  femme  par  son  mari,  le  pou- 
wm  de  la  protéger  par  une  décision  non  contradictoire  {protection  order) 
ipiila  plaçait  dans  la  même  situation  que  si  elle  eût  obtenu  la  séparation 
judiciaire  {under  decree)  en  ce  qui  concerne  les  biens,  les  contrats  et  Tau- 
loriflation  d^ester  en  justice  ($umg  and  hetng  sued).  Mais,  dans  l'article  4, 
n  s'agit  du  droit  nouveau  et  exorbitant,  attribué  à  un  tribunal  inférieur, 
même  à  un  juge  seul,  de  modifier  les  droits  civils  du  mari,  de  lui  retirer  la 
jmissance  paternelle  et  maritale,  et  d*exercer,  même  à  l'avenir,  sa  juridic- 
tion à  cet  égard,  alors  que  le  procès  criminel  aura  pris  fin.  Bien  plus,  et  pour 
achever  de  confondre  les  attributions,  à  la  question  de  culpabilité  du  délit, 
objet  direct  et  naturel  du  procès  criminel,  viendront  se  joindre^  à  titre  d^ac- 
scasoires,  des  questions  qui  auraient  dû  être  réseinrées  à  la  Cour  spéciale 
joivile,  eomrae  l'indignité  de  la  femme  pour  cause  d'adultère,  le  pardon  du 
vari  allégué  par  la  femme  coupable,  et  jusqu'à  l'adultère  delà  femme  apiés 
la  décision  rendueeuHBa  faveur.  Cette  confusion  des  principes  qui  distingusnt 
les  juridictions,  aurait  fait  reculer  un  législateur  français  devant  l'inno- 
vation proposée.  Le  Parlement  anglais  ne  s'en  est  pas  ému  ;  il  a  cru  trouver 
un  remède  sufilsant  dans  une  autre  interversion  des  juridictions.  Il  a  décidé 
4|«e  la  décision  spéciale  {order)  du  tribunal  criminel  au  profit  de  la  fennne 
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serait  déférée  en  appel  &  Tune  deâ  sections  civiles  de  la  haute  Ck>ur  de  Jus- 
tice, et  non  au  tribunal  criminel  supérieur. 
L'expérience  montrera  quelle  est  la  valeur  de  ce  système. 

Art.  1".  —  Titre  abrégé.  —  Cette  loi  sera  citée  sous  le  nom  de 
loi  de  1878  sur  les  Causes  malrimoniales. 

Art.  ^.  —  Frais  des  interventions  devant  la  Cour  des  divorces. 
—  Lorsque  le  procureur  royal  (Queen's  proctor  (1))  ou  toute  autre 
personne  interviendront  dans  une  instance  ou  poursuite  en  divorce 
ou  en  nullité  de  mariage,  ou  formeront  opposition  à  un  décret 
m«  (2),  la  Cour  pourra  statuer,  comme  il  lui  paraîtra  juste,  sur  les 
frais  du  procureur  royal  ou  de  celui  qui  sera  intervenu  ou  aura  fait 
opposition,  ou  de  toutes  et  de  chacune  des  parties  en  cause,  frais 
résultant  de  ladite  intervention  ou  opposition,  et  le  procureur 
royal,  les  autres  intervenants  et  les  parties  auront  droit  de  recou- 
vrer les  frais  alloués  comme  dans  les  autres  instances  ;  —  et  il  est 
entendu  que  le  Trésor,  s'il  le  juge  convenable  (3)»  ordonnera  que 
tous  les  frais  auxquels  le  procureur  royal  aura  été  condamné,  envers 
la  ou  les  parties,  par  une  décision  [order)  rendue  par  la  Cour,  confor- 
mément au  présent  article,  seront  considérés  comme  rentrant  dans 
les  dépenses  de  sa  charge  (4). 

Art.  3.  —  Extension  des  pouvoirs  de  la  Cour.  —  La  Cour  pourra 
exercer  les  pouvoirs  à  elle  conférés  par  les  dispositions  de  l'article  5 
de  la  loi  des  2â'  et  23*  années  du  règne  de  Victoria (5),  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  d'enfanls  du  mariage. 

(1)  Le  proctor  remplace  à  la  Cour  des  Divorces  le  solicilor  ou  attomey.  Le 
Queen's  proctor  intervient  sous  Fautorité  de  Vattomey  gênerai  avec  la  permis- 
sion de  la  Cour. 

(2)  Jugement  au  fond  qui  reste  d'abord  en  suspens  et  ne  devient  définitif 
qu'à  défaut  d'opposition  motivée  dans  le  délai  légal  de  six  mois. 

(3)  Cette  formule  a  pour  but  d'autoriser  les  commissaires  du  Trésor  à  ré- 
viser les  mémoires  de  frais  même  passés  en  taxe  par  les  officiers  des  Cours. 
Ce  pouvoir,  exercé  depuis  1847,  avait  été  fortement  contesté,  le  29  janvier 
1872,  par  les  Juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  lors  des  débats  solennels 
de  Taflaire  La  Reine  contre  les  lords  commissaires  du  Trésor,  où  ceux-ci  ne 
triomphèrent  que  par  un  moyen  dUncompétence. 

(4)  Ce  mode  de  procéder  a  été  expérimenté,  sans  présenter  aucun  inconvé- 
nient, dans  les  revenue  cases.  D'après  la  loi  du  14  août  1855  (18-19  Vict,  c.  90), 
dans  tout  procès  en  matière  mobilière  ou  immobilière  soutenu  par  la  Cou- 
ronne [matters  of  revenue)  le  défendeur  qui  a  gain  de  cause,  a  droit  à  ses  ûrais 
{eosts)  que  payent  les  commissaires  du  Trésor  sur  des  fonds  votés  parle  Par- 
lement. V.  aussi  pour  le  recouvrement  les  articles  12  à  14  de  la  loi  de  1860 
(23  et  24  Vict,  c.  34). 

(5)  C^est  la  loi  du  13  août  1859.  Ces  pouvoirs  sont  relatifs  à  la  Yériflcation  de 
l'existence  de  conventions  arrêtées  avant  ou  après  le  mariage  pour  régler  les 
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Art.  4.  —  Condamnation  du  mari  pour  violences  graves  envers 
sa  femme.  —  Lorsqu'un  mari  sera  condamné  par  la  juridiction 
sommsL\Te{summarily)  ou  autrement  pour  un  «  assauk  »  avec  circon- 
stances aggravantes  contre  sa  femme,  prévu  par  l'article  43  de  la 
loi  des  24*  et  25*  années  du  règne  de  Victoria,  chapitre  100  (1861)^ 
la  Cour  ou  le  magistrat,  qui  auront  prononcé  la  condamnation, 
pourront,  s'il  leur  parait  démontré  que  la  sûreté  de  la  femme  est 
en  péril  à  l'avenir^  ordonner  que  désormais  la  femme  ne  sera  plus 
tenue  de  cohabiter  avec  son  mari,  et  cet  ordre  aura,  à  tous  les 
points  de  vue,  la  force  et  l'effet  d'un  jugement  de  séparation  judi- 
ciaire pour  cause  de  cruauté  ;  et  cet  ordre  pourra,  en  outre  : 

i'  Obliger  le  mari  à  payer  à  sa  femme,  chaque  semaine,  la  somme 
que  la  Cour  ou  le  magistrat  estimeront  être  en  rapport  avec  ses 
ressources,  et  avec  celles  que  peut  avoir  la  femme  pour  son  entre- 
tien ;  et  le  payement  des  sommes  ainsi  fixées  sera  exigé  du  mari 
par  les  moyens  de  contrainte  usités  en  matière  d'attribution  de 
paternité  (1),  et  la  Cour  ou  le  magistrat  qui  auront  rendu  la  décision, 
auront  le  pouvoir  de  modifier  de  temps  à  autre  les  chiffres  sur  la 
demande  du  mari  ou  de  la  femme,  s'il  leur  est  justifié  que  les 
ressources  de  l'un  ou  de  l'autre  ont  subi  des  variations  depuis  le 
dernier  ordre  ; 

2*  Décider  que  la  garde  légale  des  enfants  nés  du  mariage^  au- 
dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  sera  confiée  à  la  femme  selon  l'appré- 
ciation de  la  Cour  ou  du  magistrat; 

Pourvu  toutefois  qu'un  ordre  obligeant  le  mari  à  payer,  ou  con- 
fiant les  enfants  à  la  femme^  ne  soit  pas  accordé  à  une  femme  dont 
l'adultère  viendrait  à  être  prouvé,  à  moins  que  le  mari  ne  l'eût  par- 
donné, —  et  pourvu  que  l'ordre,  qui  aurait  été  accordé,  soit  retiré 
s'il  est  prouvé  que  depuis  lors  la  femme  s'est  rendue  coupable 
d'adultère,  —  et  encore  pourvu  que  toute  mesure  ordonnée  aux 
termes  du  présent  article  soit  subordonnée  au  droit  d'appel  en  la 
hante  Ck>ur  de  justice,  Division  des  Testaments  et  de  l'Amirauté. 

intérêts  des  époux  et  aux  mesures  à  prendre  pour  Pemploi  de  tout  ou  partie 
des  biens  compris  dans  ces  conventions.  V.  Statuts  de  Chitty,  3*  éd.,  p.  Lg97. 

(1)  La  loi  de  Victoria  35  et  36,  c.  65  (1872)  a  consacré  sous  le  nom  de 
c  order  of  affiliation  »  ce  que  la  pratique  avait  appelé  déjà  order  of  filiation  in 
hattardy.  Cet  order  est  exécuté  {enforced)  contre  celui  dont  la  paternité  a  été 
déclarée  par  jugement,  à  l'aide  des  moyens  suivants  de  contrainte  (art.  4  de 
la  loi)  :  dénonciation  à  défaut  de  payement  à  un  ju^e  de  paix,  qui  renvoie  au 
besoin  à  deux  juges  s'il  faut  décerner  un  warrant  de  saisie  et  de  vente  des 
biens  {warrant  of  distress  and  sale  of  goods  and  chatlels)  :  en  cas  d'insuffisance, 
et  à  défaut  de  garanties,  warrant  de  contrainte  par  corps,  et  dépôt  dans  une 
maison  de  correction. 

VIII.  4 
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LOI  m  22  JUILLET  i878,  ATAOT  pour  OBJKT  de  PRÉVEinR  LES  FRAUDES 
QUI  P0URRAIE1VT  ÊTRE  COHKISES  AD  PREJUDICE  DES  CRÉANCIERS  PA& 
DES  ACTES  SECRETS  DE  VENTE  PI&EORATIYE  {btlb  of  Sak)  DE  BIENS 
laUBLES  (1). 

Notice  et  tfaduetion  par  M.  Léonel  Ornas,  iiceneié  en  droit 

Le  bill  ofsale  (littéralement  :  acte  de  vente)  est  un  acte  qui  a,  dans  le 
droit  anglais,  un  caractère  spécial.  Il  caractérise  une  opération  par  laquelle 
le  débiteur  engage  à  son  créancier  un  ou  plusieurs  objets  mobiliera  sous  la 
forme  d'une  vente,  tout  en  restant  généralement  en  possession  des  objets 
ainsi  engagés.  C'est  donc»  à  peu  de  chose  près,  une  vente  à  réméré  n'em- 
portant pas,  ordinairement,  le  dessaisissement  du  vendeur.  On  comprend 
quelles  facilités  une  pareille  opération  offre  à  un  débiteur  peu  scrupuleux, 
soit  pour  avantager  un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers  aux  dépens  des 
autres,  soit  même  pour  frauder  les  créanciers  sérieux  en  aliénant  ses  mar- 
chandises ou  ses  meubles  h  un  créancier  fictif. 

D'anciens  statuts  avaient  bien  prononcé  la  nullité  des  ventes  pignoratives 
frauduleuses  de  biens  meubles  ;  mais  l'absence  de  toute  publicité  pour  ces 
sortes  d'actes  rendait  néanmoins  la  fraude  assez  facile.  Une  loi  de  1854  (17 
et  18  Yict.,  ch.  36),  afin  de  prévenir  les  transmissions  secrètes,  prescrivit 
Tenregistrement  des  bills  ofsaledtLiïB  les  vingt  et  un  jours  de  leur  signature. 
Plus  tard  une  loi  de  1866  (29  et  30  Vict.,  cb.  96)  compléta  cette  disposition 
en  exigeant  le  renouvellement  quinquennal  de  Tenregistrement. 

La  loi  dont  nous  allons  donner  la  traduction  a  eu  pour  but  de  consolider 
et,  sur  certains  points,  d'amender  la  législation  antérieure.  Ainsi,  le  délai 
d'enregistrement  est,  de  vingt  et  un,  réduit  à  sept  jours,  à  peine  de  nullité 
en  justice;  de  plus,  la  nouvelle  loi  décide  que  le  bill  ofsale  p^ssé  dans  les 
sept  jours  d*un  bill  précédent  non  enregistré,  et  s'appliquant  aux  mêmes 
biens  comme  à  la  même  dette,  est  radicalement  nul.  Enfin,  cette  loi  donne 
une  définition  détaillée  des  biens  et  objets  qui  peuvent  ou  non  faire  l'objet 
d*un  bill  of  sale. 

Art.  1.  —  [Titre  abrégé  :  loi  sur  les  actes  de  vente  pignorative 

(bills  of  sale  act]  iSlS.] 
Art.  2.  —  [Mise  en  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1879.] 
Art.  3.  —  La  présente  loi  sappliquera  à  tout  bîH  of  sale  passé 

à  partir  du  i"  janvier  1879  [(qu'il  soit  parfait  [absolute)  ou  soumis 

(1)  AfTact  to  consolidait  and  amend  ihelaw  forpreverUingfraudsvfon  creditors^ 
by  secret  Mils  ofsale  ofpersonal  chattels  (41  et  42  Vict.,  c.  31). 
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00  non  à  fldéicommis  {subjeet  to  ony  trust]]  d'après  lequel  le  por- 
teur on  le  bénéficiaire  de  Tacte  {granteè)  aurait  le  droit,  avec  on 
sans  avertissement  préalable,  soit  immédiatement,  soit  à  échéance 
déterminée^  de  saisir  et  de  prendre  possession  des  biens  meubles 
{penomU  chatteh)  compris  ou  désignés  dans  ce  biU  of  sale. 

Art.  4.  ^  Les  termes  et  expressions  employés  dans  la  présente 
loi  doivent  être  pris  dans  le  sens  qui  va  leur  être  assigné  par  le  pré- 
sent article,  k  moins  toutefois  que  la  matière  même  ou  le  texte  ne 
se  refusent  absolument  à  cette  interprétation,  savoir  : 

L'expressiiHi  «  acte  de  vente  pignorative  {bîll  ofsale)  »  comprendra 
tous  actes  de  vente,  cessions,  transferts  de  propriété,  déclarations  de 
fldéicommis  sans  transfert,  inventaires  de  marchandises  avec  reçu 
y  annexé,  ou  reçu  pour  prix  d'achat  de  marchandises,  et  autres 
nantissements  {(issuranees)  de  biens  meubles,  comme  aussi  toutes 
procurations,  autorisations  ou  permissions  de  prendre  possession 
de  biens  meubles  à  titre  de  garantie  de  dettes,  de  même  que  toute 
convention  stipulée  devoir  être  ou  non  suivie  de  la  rédaction  d'un 
acte,  aux  termes  de  laquelle  un  droit  en  équité  sur  des  biens  meubles 
00  un  droit  de  garantie  ou  gage  [to  any  charge  or  security)  sur  ces 
mêmes  biens  serait  conféré  ;  mais  cette  même  expression  ne  com- 
prend ra  pas  les  actes  suivants,  savoir  :  cession  de  biens  dans  l'intérêt 
des  créanciers  de  celui  qui  la  fait  ou  consent,  conventions  matri- 
moniales, cession  ou  vente  de  navire  ou  vaisseau  ou  de  part  de 
propriété  {sharé)  de  navire  ou  vaisseau,  vente  de  marchandises  dans 
l'exercice  habituel  du  commerce,  vente  de  marchandises  à  Tétranger 
ou  en  mer,  connaissements,  warrants  indiens  {Indùx  warants)^  certi- 
ficats de  dépêt  dans  les  magasins,  warrants  ou  ordres  pour  la  déU* 
Trance  de  marchandises  ou  autres  pièces  en  usage  dans  le  commerce 
et  destinées  à  établir  la  propriété  des  marchandises  ou  à  les  con- 
trôler, ou  autorisant  ou  tendant  à  autoriser,  soit  par  endossement, 
soit  par  livraison,  le  porteur  de  ces  pièces  à  transférer  ou  à  recevoir 
les  marchandises  y  indiquées. 

L'expression  «  biens  meubles  {personal  chatteh)  »  comprend  les 
marchandises,  meubles  et  autres  objets  susceptibles  d'un  transfert 
parfait  par  la  seule  tradition,  et  (mais  seulement  quand  ils  sont  spé- 
cialement désignés  ou  affectés  séparément)  les  objets  fixés  à  demeure 
{fixtures]  et  les  récoltes  sur  pied  (growing  crops)  (1);  mais  elle  n'em- 
brasse pas  les  droits  sur  des  objets  mobiliers  attachés  h  une  pro- 
priété foncière  {chattel  interest  in  real  estate)^  ni  les  objels  à  demeure 

(1)  On  pourrait  également  traduire  par  les  termes  de  Varticle  520  du  Code 
civil  :  récoltes  pendantes  par  les  racines. 
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(à  rexceptioQ  toutefois  des  machines  industrielles  telles  qu'elles 
sont  ci-après  définies),  lorsqu'ils  sont  affectés  en  même  temps  que 
le  droit  à  la  propriété  ou  à  la  location  {freehold  or  leasehold  interest) 
de  toute  terre  ou  bâtiment  oîi  ils  sont  fixés;  ni  les  récoltes  sur  pied 
lorsqu'elles  sont  transférées  en  même  temps  qu'un  droit  réel  sur  la 
terre  où  elles  croissent,  ni  les  actions  ou  paris  dans  les  stock  (dette 
consolidée),  fonds  ou  dettes  garanties  de  tout  État,  ou  dans  le  capital 
ou  propriété  de  toutes  compagnies  incorporées  ou  sociétés  ano- 
nymes, ni  les  [droits  incorporels  {choses  in  action);  ni  aucuns  objets 
garnissant  une  ferme  ou  des  terres  ou  produits  de  ces  fermes  ou 
terres  qui^  par  suite  d'un  contrat  ou  convention  ou  par  suite  des 
usages  locaux,  ne  peuvent  pas  être  distraits  de  la  ferme  oti  ils  se 
trouvent  au  moment  de  la  passation  dudit  bill  ofsale. 

Les  biens  meubles  sont  présumés  être  a  en  possession  apparente  » 
de  la  personne  qui  fait  ou  passe  un  bîll  of  sale,  aussi  longtemps 
qu'ils  restent  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  une  maison,  moulin,  ma- 
gasin, bâtiment,  atelier,  cour,  terrain  ou  autres  locaux  occupés  par 
cette  personne,  ou  que  celle-ci  en  jouit  et  fait  usage  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  et  ce  nonobstant  que  la  possession  formelle  de  ces  biens 
puisse  avoir  été  prise  par  ou  donnée  à  une  autre  personne. 

Le  terme  «  prescrit  »  s'entend  des  règles  édictées  par  la  pré- 
sente loi. 

Art.  5.  —  A  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les 
machines  industrielles  seront,  pour  son  application,  considérées 
comme  biens  meubles,  et  tout  acte  de  disposition  du  propriétaire 
qui  serait  considéré  comme  bill  of  sale  s'ilî  s'appliquait  à  d'autres 
objets  mobiliers,  sera  considéré  comme  bill  ofsale  dans  le  sens  de 
la  présente  loi. 

Pour  l'application  de  la  présente  loi,  l'expression  «machine 
industrielle  (trade  machinery)  »  s'applique  à  toute  machine  en 
usage  dans  toute  fabrique  ou  atelier  ou  y  attachée. 

A  l'exception  toutefois  : 

1*  Des  moteurs  fixes,  tels  que  les  roues  mues  par  l'eau,  les  ma- 
chines à  vapeur,  les  chaudières,  les  grues  {donkey  engtnes)  et  autres 
accessoires  fixes  des  moteurs  fixes; 

2'  Des  propulseurs  fixes,  tels  que  les  arbres  de  transmission 
(shafts),  roues,  tambours,  et  leurs  accessoires  fixes,  lesquels  trans- 
mettent l'action  du  moteur  à  une  machine  fixe  et  libre; 

S""  Des  conduits  de  vapeur,  d'eau  et  de  gaz  dans  les  fabriques  et 
ateliers. 

Les  machines  et  objets  exclus  par  le  présent  article  de  la  défini- 
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tion  des  machines  industrielles  ne  seront  pas  considérés  comme 
biens  meubles  dans  le  sens  de  la  présente  loi. 

Le  terme  «  fabrique  ou  atelier  »  s'entend  de  tout  local  dans 
lequel  s'exerce  tout  travail  manuel  dans  un  but  commercial  et 
lucratif,  pour  ou  relativement  à  l'un  des  objets  qui  vont  être  indi- 
qués, c'est-à-dire  ! 

a)  Pour  ou  relativement  à  la  confection  d'un  objet  ou  de  partie 
d'un  objet; 

b)  Pour  ou  relativement  à  la  modification,  la  réparation,  l'orne - 
mentatiouy  l'achèvement  d'un  objet; 

c)  Pour  ou  relativement  à  l'adaptation  d'un  objet  en  vue  de  la 
vente. 

Art.  6.  —  Tout  document,  acte  ou  contrat  (à  l'exception  de  la 
eession  du  droit  d'exploiter  une  mine)  par  lequel  une  personne 
confère  on  consent  qu'il  soit  conféré  à  une  autre  un  droit  de  réalisa- 
tion à  titre  de  garantie  pour  une  dette  ou  avance  actuelle,  future  ou 
conditionnelle,  et  aux  termes  duquel  une  rente  est  réservée  ou  sti- 
pulée payable  comme  mode  de  payement  des  intérêts  de  cette  dette 
ou  avance,  ou  tout  autre  mode  employé  dans  le  seul  but  de  con- 
férer une  garantie,  sera  considéré  comme  é^ant,  dans  le  sens  de  la 
présente  loi,  un  bill  of  sak  des  biens  meubles  qui,  d'après  ladite 
convention,  pourraient  être  saisis  ou  pris  en  vertu  dudit  droit  de 
réalisation  ; 

Sans  que,  cependant,  la  disposition  du  présent  article  puisse 
s'étendre  à  l'hypothèque  de  tout  immeuble  ou  de  tous  droits  réels 
dans  toute  terre^  domaine  ou  héritage,  loués  à  un  taux  équitable  et 
raisonnable  par  le  créancier  hypothécaire,  possesseur  de  l'im- 
meuble ou  des  droits  réels,  au  débiteur  hypothécaire. 

Art.  7.  -^  Ne  seront  pas^  d'après  la  présente  loi,  considérés 
comme  désignés  ou  affectés  séparément,  les  objets  fixés  à  demeure 
et  les  récoltes  sur  pied,  par  cela  seul  qu'ils  auraient  été  désignés 
d'une  façon  distincte  ou  que  pouvoir  aurait  été  donné  de  les  enlever 
du  bâtiment  auquel  les  objets  étaient  fixés  ou  de  la  terre  sur 
laquelle  les  récoltes  poussaient,  sans  autrement  prendre  possession 
ou  se  servir  desdits  terrains  et  bâtiment,  si,  par  le  même  acte,  un 
droit  de  propriété  ou  de  location  {any  freehold  or  leasehold  interest) 
sur  le  terrain  ou  bâtiment  auxquels  ces  objets  sont  fixés  ou  sur  la 
terre  où  croit  la  récolte,  est  également  concédé  ou  accordé  à  la 
ou  aux  mêmes  personnes. 

La  même  règle  sera  appliquée  à  tous  les  actes  ou  conventions 
comprenant  les  objets  à  demeure  ou  les  récoltes  sur  pied,  passés 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  en  cours  à  cette 
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époque^  relativement  i  tontes  les  questions  qui  s'élèyeraient,  après 
le  commencement  de  la  présente  loi,  on  matière  de  faillite,  de 
liquidation,  de  œsnon  aux  créanciers  ou  d'exécution  de  jugements. 

Art.  8.  — '  Tous  les  Mb  of  sale  auxquels  s'applique  la  pré» 
sente  loi  devront  être  dûment  certifiés  et  seront  enregistrés  dans 
les  sept  jours  de  leur  passation;  ils  devront  contenir  indication  de 
la  cause  {considération)  qui  a  donné  lieu  à  l'acte. 

[Faute  de  l'accomplissement  de  ces  formalités  l'acte  sera  pré* 
sumé  frauduleux  et  ne  pourra  être  opposé  aux  tiers.]   . 

Art.  9.  —  Lorsqu'un  second  btU  of  sale  est  passé  avant  ou  à 
^expiration  des  sept  jours  après  la  passation  d'un  précédent  Ml 
ofsale  non  enregistré^  et  que  ce  deuxième  acte  s'applique  à  tout 
ou  partie  des  biens  meubles  compris  dans  le  premier,  —  dans  ce 
cas,  si  ce  deuxième  acte  est  fait  à  titre  de  garantie  de  la  même 
dette  déjà  garantie  par  le  premier  acte,  ou  même  à  titre  de  garantie 
de  partie  seulement  de  cette  dette,  cette  convention  sera  complè- 
tement nulle  en  tant  qu'elle  confère  une  garantie  pour  la  même 
dette,  en  tout  ou  en  partie,  et  par  rapport  aux  biens  meubles  ou 
à  la  portion  d'entre  eux  comprise  dans  le  premier  acte  de  vente,—  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  à  la  satisfaction  du  tribunal  devant 
leqod  la  cause  s^a  pendante,  que  le  second  btll  of  sale  a  été 
passé  de  bonne  foi  et  dans  le  seul  but  de  rectifier  des  erreurs  ma«^ 
térielles  commises  dans  le  premier  acte,  et  nullement  dans  l'inten- 
tion d'éluder  la  loi. 

Art.  iO.  -—  Le  Ml  ofsale  doit  être  certifié  et  enregistré  de  la 
manière  suivante  : 

1.  La  passation  de  tout  Ml  of  sale  doit  être  certifiée  par  un 
avoué  (1)  {solidtor)  de  la  Cour  suprême,  et  l'attestation  du  soUcitor 
doit  indiquer  qu'avant  la  passation  de  l'acte^  les  effeti^  en  ont  été 
expliqués  au  débiteur  par  ledit  soUcitor. 

2.  Tout  btll  of  sale  doit  être  présenté  à  l'enregistrement  dana 
les  sept  jours  francs  de  sa  passation  ;  on  doit  joindre  à  cet  acte 
tout  état  ou  inventaire  y  annexé  ou  mentionné,  ainsi  qu'une  copie 
fidèle  du  Ml  of  sa/e,  dudit  état  ou  inventaire,  et  de  l'attestation  ci* 
dessus  prescrite  ;  ensemble  une  attestation  {affidavit)  constatant  la 
date  de  l'acte,  sa  passation  et  sa  certification,  plus  l'indication  du 
domicile  et  de  la  profession  de  la  personne  qui  a  consenti  la  vente 
(ou,  dans  le  cas  où  ce  Ml  ofsale  est  donné  on  consenti  par  une 
personne  en  exécution  d'une   procédure  suivie,  rindication  du 


(1)  Voir,  au  sujet  des  avoués  à  la  Cour  suprême,  VAnavaire  de  1874,  p.  54-6S 
et  la  note  (2),  p.  54. 
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domicile  et  de  la  profession  de  la  personne  contre  laquelle  cette 
procédure  a  été  suivie),  et  enfin  l'attestation  des  témoins  présents 
à  Pacte;  le  tout  dans  les  mêmes  formes  que  celles  requises  mainte- 
nant par  la  loi  pour  le  pouvoir  ad  litem  {power  ofattomey)  donné 
par  an  commerçlmt  pour  une  action  personnelle. 

3.  Si  le  Mil  of  mie  est  conditionnel  ou  passé  sous  condition 
résolutoire  [defeasance)  ou  est  soumis  à  une  déclaration  de  fidéi* 
commis  {irust)^  non  indiqués  dans  le  corps  même  de  l'acte,  ces  di- 
verses conditions  et  déclaration  n'en  sont  pas  moins  considérées 
comme  faisant  partie  intégrante  de  ce  bill^  et  doivent  être  écrites 
sur  l'acte  même^  avant  tout  enregistrement;  elles  doivent  être  re- 
produites sur  la  copie  ci-dessus  prescrite,  à  peine  de  nullité  de 
l'enregistrement. 

Dans  le  cas  o\x  deux  ou  plusieurs  bilh  of  sale  comprendraient 
tout  ou  partie  des  mêmes  biens,  leur  priorité  par  rapport  aux  biens 
transmis  s'établit  par  la  date  de  leur  enregistrement. 

Le  transfert  ou  cession  d'un  bill  of  sale  enregistré  n'est  point 
soumis  à  l'enregistrement. 

Art.  H.  —  L'enregistrement  de  tout  bîU  of  sale  passé  avant 
ou  après  la  présente  loi  doit  être  renouvelé  au  moins  tous  les  cinq 
ans;  à  défaut  de  renouvellement  dans  chaque  période  quinquennalCi 
l'enregistrement  primitif  et  ceux  qui  Tout  suivi  (s'il  y  en  a  eu)  de- 
Tiennent  nuls. 

Le  renouvellement  de  l'enregistrement  a  lieu  par  la  remise  d'un 
af/idavù  constatant  la  date  de  l'acte  de  vente  et  de  son  enregistre- 
ment, et  indiquant  les  noms,  domiciles  et  professions  des  parties, 
avec  mention  que  l'acte  de  vente  subsiste  toujours  à  l'état  de 
garantie. 

Vaffidavit  dont  il  s'agit  peut  être  rédigé  dans  la  forme  indiquée 
au  modèle  A  annexé  à  la  présente  loL 

Le  renouvellement  de  l'enregistrement  n'est  pas  nécessaire  en 
cas  de  simple  cession  ou  transfert  du  bill  of  sale  lui-même. 

Art.  i2.  —  L'enregistreur  (registrar)  doit,  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi,  tenir  un  livre  [que  la  présente  loi  désigne  sous  le 
nom  de  registre  (regîster)]  ;  il  doit  sur  la  production  qui  lui  est 
faite,  conformément  à  cette  môme  loi,  d'un  bill  of  sale  ou  copie^ 
mentionner  dans  les  formes  indiquées  par  le  second  modèle  B  ci- 
annexé,  ou  dans  toute  autre  forme  qui  serait  prescrite,  les  noms, 
domicile  et  profession  de  la  personne  par  laquelle  l'acte  de  vente 
a  été  passé  ou  consenti  (ou  dans  le  cas  où  l'acte  est  passé  et  con- 
senti par  une  personne,  en  exécution  d'une  procédure,  les  noms,  do- 
micile et  profession  de  la  personne  contre  qui  la  procédure  a  été 
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suivie,  ainsi  que  les  noms  de  la  ou  des  personnes  en  faveur  de  qui 
le  btll  ofsale  a  été  passé),  de  môme  que  les  autres  renseignements 
indiqués  dans  le  modèle  dont  il  s'agit  ou  prescrits  par  la  présente 
loi;  il  doit  numéroter  tous  les  bills  ofsale  enregistrés  dans  le  cours 
de  chaque  année,  selon  leur  date  respective  d'enregistrement. 

Les  mêmes  mentions  seront  faites  en  cas  d'enregistrement  de 
tout  affidavit  ou  renouvellement,  avec  addition  toutefois  de  la  date 
et  du  numéro  d'ordre  de  la  mention  précédente  s'appiiquant  au 
même  bill  ofsale;  le  bïll  of  sale  ou  la  copie  originairement  pré- 
sentée seront,  en  conséquence,  revêtus  du  numéro  afférent  audit 
affidavit  de  renouvellement. 

L'enregistreur  devra  également  dresser  une  table  des  noms  de 
tous  les  vendeurs  figurant  dans  les  bills  of  sale  enregistrés^  avec 
indication  de  l'enregistrement  de  chacun  de  ces  actes. 

[Cette  table  doit  être  par  ordre  alphabétique.] 

Art.  13.  —  Les  officiers  (masters)  (1)  de  la  Cour  suprême  de  jus- 
tice attachés  à  la  division  du  Banc  de  la  Reine  de  la  haute  Cour 
de  justice,  ou  tous  autres  officiers  qui  pourraient  être,  par  la  suite, 
préposés  à  ces  fonctions^  d'après  les  prescriptions  des  lois  de  1873 
et  de  1875  sur  la  Cour  suprême  de  justice  (2),  seront  les  enregistreurs 
aux  fins  de  la  présente  loi  ^  et  chacun  desdits  conseillers  pourra 
exercer  tout  ou  partie  des  fonctions  d'enregistreur. 

Art.  14.  —  Tout  juge  de  la  haute  Cour  de  justice,  dès  qu'il  est 
convaincu  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  bill  of  sale,  d'un 
affidavit  ou  d'un  renouvellement,  dans  le  délai  prescrit  par  la  pré- 
sente loi,  ou  que  l'omission  ou  l'inexactitude  des  noms,  domicile 
et  profession  de  toute  personne,  n'a  été  qu'accidentel  ou  n'a  eu 
lieu  que  par  inadvei*tance,  peut  ordonner,  usant  de  son  pouvoir 
discrétionnaire^  que  cette  omission  ou  inexactitude  sera  rectifiée  au 
moyen  de  l'insertion  dans  le  registre  des  véritables  noms,  domicile 
et  profession,  ou  en  étendant  et  prorogeant  le  délai  de  l'enregistre- 
ment, sous  telles  charges  et  conditions  qu'il  y  aura  lieu,  telles  que 
caution,  publication,  ou  de  toute  autre  manière  que  le  juge  avisera. 

Art.  15. — L'enregistreur  peut,  en  se  conformant  aux  prescriptions 
à  édicter  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  ordonner,  sur  toute 
copie  enregistrée  d'un  bill  ofsale^  la  mention  par  écrit  de  la  libé- 
ration, lors  toutefois  qu'il  lui  aura  été  dûment  prouvé  que  la  dette 
pour  sûreté  de  laquelle  le  bill  of  sale  avait  été  fait  ou  consenti  est 
payée  ou  éteinte. 

(1)  Voir  au  Buiet  des  masters  attachés  aux  diverses  divisions  de  la  Cour 
suprême  V Annuaire  de  1874,  p.  54,  note  1. 
{2)  Voir  Y  Annuaire^  année  1874,  p.  9  et  suiv.;  année  1876,  p.  120  et  suiv. 
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Art.  46.  —  [Toute  personne  peut  avoir  copie  ou  extrait  des  di- 
vers actes  enregistrés,  moyennant  payement  de  droits  égaux  à  ceux 
perçus  pour  les  copies  des  jugements  de  la  haute  Cour  de  justice. 
—  Ces  copies  font  foi  prima  facie.  —  Toute  personne  peut  égale- 
ment consulter  le  livre  d'enregistrement  et  tout  acte  enregistré 
contre  payement  d'un  shilling  par  chaque  copie  d'acte  ainsi  vérifié.] 

Art.  17.  —  Les  affidavits  requis  par  la  présente  loi  peuvent  être 
affirmés  sous  serment  prêté  devant  un  officier  (master)  de  toute 
division  de  la  haute  Cour  de  justice  ou  devant  un  délégué  ayant 
pouvoir  de  recevoir  les  affidavits  dans  la  haute  Cour  de  justice. 

Celui  qui  affirme  sciemment  un  faux  affidavit  ou  qui  en  fait  usage 
est  considéré  comme  coupable  de  faux  serment. 

Art.  18.  —  [Droits  de  timbre  à  payer  sur  les  divers  actes.] 

Art.  19.  —  [Concordance  de  ces  droits  avec  l'article  16  de  la  loi 
de  1875  sur  la  Cour  suprême  de  justice.] 

Art.  20.  —  Les  biens  compris  dans  un  bill  of  sale  qui  a  été  et 
qui  continue  à  être  dûment  enregistré,  sous  l'empire  de  la  présente 
loi,  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  étant  enla  possession  ou 
à  la  disposition  du  débiteur,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1869  sur  les 
faillites. 

Art.  31.  —  Des  règles  pour  l'exécution  delà  présente  loi  peuvent 
être  faites  et  modifiées  aux  mêmes  temps,  par  les  mêmes  personnes 
et  de  la  même  manière  que  celles  qui  peuvent  être  édictées  relati- 
vement aux  lois  de  1873  et  de  1875  sur  la  Cour  suprême  de  justice. 

Art.  22.  —  Si  le  délai  pour  l'enregistrement  expire  un  dimanche 
ou  tout  autre  jour  où  le  bureau  d'enregistrement  soit  fermé,  l'en- 
registrement s'effectue  valablement  au  premier  jour  ouvrable. 

Art.  23.  —  Les  lois  de  1854  et  de  1866  sur  les  bills  ofsale  sont 
abrogées. 

[Non  rétroactivité.  —  Disposition  transitoire.] 

Arl.  24.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  ni  à  l'Irlande  ni  à 
VÉcosse. 

ANNEXES. 

Modèle  A  (art.  M). 

Je,  soussigné, ,  demeurant  à    ,  jure  que  le  bill  of  sale 

portant  la  date  du ,  intervenu  entre ,  qui  a  été  (ou  dont  une 

copie,  si  c'est  le  cas,  a  été)  enregistré  le ,  est  toujours  en  vigueur. 

Sous  la  foi  du  serment,  etc. 

Modèle  B  (art.  12). 

[Indique  sous  huit  colonnes  les  diverses  mentions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 12.] 
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VI 


LOI  BU  8  AOUT  1878  RÉUNISSANT  LES  DISPOSITIONS  LÉGALES 

SUR  LES  POIDS  ET  MESURES  (1). 

notlee,  traduction  et  notes  par  M.  Horace  Hslbbonnbr,  avocat  à  la  C<mr  de  PariL 


Le  besoin  d'un  système  uniforme  de  poids  et  mesures  s'est  toujours  fait 
sentir  dans  un  pays  aussi  commerçant  que  l'Angleterre;  8*il  n*y  a  jamais 
été  donné  satisfaction^  c'est  que  les  usages  locaux,  plus  puissants  que  les 
lois,  8*y  sont  opposés.  Dès  avant  la  conquête,  un  étalon-type  était  conservé 
à  Winchester  et  complètement  délaissé.  Les  princes  normands»  Henri  I*' 
et  Richard  Cœur-de-Lion,édictérent  Tuniformité  des  poids  et  mesures,  elle 
fut  aussi  inscrite  dans  la  grande  Charte,  et  toujours  l'usage  l'emporta  sur 
les  textes  législatifs. 

Chaque  comté,  chaque  ville  avait  des  poids  ou  des  mesures  d'une  déno- 
mination diverse,  et  parfois  la* même  dénomination  comportait»  suivant 
les  localités,  des  mesures  différentes.  Le  commerce  des  farines  et  celui  des 
fers  ont  eu  surtout  à  souffrir  de  cette  diversité.  11  y  avait  presque  autant 
de  sacs  et  de  quarterons  que  de  moulins  dans  le  royaume.  La  tonne  de  fer 
était  une  mesure  élastique  variant  depuis  2,240  jusqu'à  3,360  livres.  Ajoutes 
à  cela  les  trois  séries  de  poids  employées  dans  toute  la  Grande-Bretagne  : 
Troy  weight  pour  les  métaux  précieux  et  les  pierres  fines,  dont  la  livre  est 
composée  de  12  onces;  apotheearies  weight  pour  les  drogues  ne  comptant 
que  par  drachmes;  (woirdupois  weight  pour  les  autres  produita,  ayant  pour 
unité  la  livre  de  16  onces. 

Les  mesures  de  superficie  notaient  pas  moins  variables  ;  chaque  district 
avait  s2l  perche.  Les  liquides  se  mesuraient  suivant  leur  nature.  Le  gallon 
de  vin  n'avait  aucun  rapport  avec  le  gallon  de  bière.  Les  inconvénients  de 
ces  usages  se  firent  sentir  plus  vivement  à  mesure  que  les  moyens  de  com- 
munication devenaient  plus  faciles  et  les  échanges  plus  multipliés. 

En  1825,  une  loi  (5  Georges  IV,  c.  74}  établit  quatre  types  devant  servir 
d'unités  de  poids  et  de  mesures  :  la  yard^  la  livre^  le  gallon  et  le  boisseau^et 
ordonna  la  confection  d'étalons  devantétre  conservés  pour  assurer  l'uniformité 
dans  tout  le  royaume.  Deux  lois  de  1859  et  de  1866  (22  et  23  Y ict ,  c.  56  ;  29 
et  SOVict.,  c.  82)  vinrent  réglementer  la  matière.  Elles  sont  refondues  avec 
la  loi  de  1825  dans  l'acte  analysé  ci-^près.  Il  a  été  dit  et  répété  avant  la 
présentation  du  projet  au  Parlement,  lors  de  la  discussion  et  même  depuis 
le  vote  dans  des  réunions  ojQicielles,  que  cette  loi  ne  oontenait  aucune  dis- 
position nouvelle,  qu'elle  ne  faisait  que  coordonner  et  codifier  les  diverses 


(1)  An  act  to  consolidate  the  law  relating  to  Weighis  and  Meanares  (41  et  42  Yict , 
C.  49). 
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lois  en  Tigaeur  suifuit,  leprooédé  cher  aux  législateurs  anglais  aoiia  le  nom 
de  consolidaiûm. 

A  différentes  r^firises,  on  a  essayé  d'introduire  le  système  métrique  en 
Angleterre;  personne  n'en  a  contesté  l'excellence,  personne  n'en  a  proposé 
Tadoption.  Une  loi  de  1864  (27  et  2d  Yict.,  c  117)  a  permis  l'emploi  du 
système  métrique  m  pour  favoriser  le  commerce  intérieur  et  extérieur  et  le 
progrès  des  sciences  »  en  stipulant  qu'un  contrat  où  ces  mesurés  seraient 
exprimées  ne  serait  pas  par  cela  même  critiquable.  Cet  acte  était  suivi 
d'une  annexe  comprenant  l'état  comparatif  des  mesures  types  anglaises 
avec  les  mesures  métriques  françaises;  un  état  analogue  très  intéressant 
à  eoDsiilter  forme  la  troisième  annexe  à  la  loi  actuelle. 

Art.  !•'.  —  [Titre  abrégé  :  Loi  des  poids  et  mesures,  1878.] 
Art.    2.   —  [Mise  en  vigueur  à  dater  du  i*' janvier  1879.] 

I.    —  Loi  SUB  LES  POmS  ET  HESUBXS. 

Uniformité  des  poids  et  mesures. 

Art.  3.  —  Les  mêmes  poids  et  mesures  seront  employés  dans 
toute  rétendue  du  Royaume-Uni. 

Étalons, 

Art.  4  à  9.  —  [Établissement,  conservation,  réparation  et  co- 
pies des  étalons  types,  déposés  au  ministère  du  commerce,  Board 
ofTrade.] 

Mesures  linéaires  impériales. 

Art.  10.  —  [L'unité  de  mesure  linéaire  sera  calculée  sur  une 
barre  en  bronze,  chauffée  à  62  degrés  Fahrenheit,  et  placée  sur  deux 
rouleaux  en  bronze;  elle  sera  de  la  distance  en  ligne  droite  qui 
sépare  le  centre  de  dçux  pointes  en  or  insérées  dans  ladite  barre 
déposée  au  ministère  du  commerce  (1).] 

Art  11.  —  [Subdivisions  de  la  yard.] 

Art.  12.  —  [Application  de  la  yard  aux  mesures  de  superficie.] 

Mesures  impériales  de  poids  et  de  capacité. 
Art.  13.  —  [Le  poids  du  poids  en  platine  déposé  au  ministère 

(1)  L*unité  linéaire  est  une  mesure  arbitraire.  Elle  représente  0.91438  mètres 
Après  rannexe  8*.  Son  origine  est,  dit-on,  la  longueur  exacte  du  bras 
dm&m  I»  roi  d'Angleterre. 


60  GRANDE-BRETAGNE. 

du  commerce  sera  Tunité  de  mesure  servant  au  pesage  et  sera  dé- 
nommé la  livre  (i)  tmpétnale  étabn.] 

Art.  14.  —  [Subdivisions  et  multiples  de  la  livre.] 

Art.  15.  —  [La  mesure  de  capacité  pour  les  liquides  comme 
pour  les  solides  sera  le  gallon  (2)  équivalant  au  volume  de  10  livres 
d'*eau  distillée,  pesées  avec  le  thermomètre  à  62  degrés  Fahrenheit 
et  le  baromètre  à  30  pouces.  —  Subdivisions  et  multiples  du 
gallon.] 

Art.  16.  —  [Le  boisseau  (de  8  gallons)  pour  la  vente  de  la  chaux> 
du  poisson,  des  pommes  de  terre  et  des  fruits  sera  un  cylindre  à 
base  plane  dont  le  diamètre  intérieur  sera  du  double  delà  profon- 
deur intérieure.] 

Art.  17.  —  [Mode  de  remplissage.] 

Équivalents  métriques. 

Art.  18.  —  La  table  formant  l'annexe  III  à  la  présente  loi  ser- 
vira à  calculer  légalement  l'équivalence  des  mesures  et  poids  impé- 
riaux en  valeurs  du  système  métrique. 

Emploi  des  mesures  et  des  poids  impériaux  (3). 

Art.  19.  — •  Toute  transaction  portant  sur  des  choses  devant  être 
pesées  ou  mesurées  sera  présumée  faite  d'après  le  système  édicté 
présentement;  en  cas  de  contravention  elle  sera  nulle.  Les  bases 
des  droits  fiscaux  et  des  péages  seront  calculées  d'après  le  système 
de  la  présente  loi. 

Aucune  mesure  locale  ou  coutumière  ne  sera  légale,  ni  l'emploi 
du  mesurage  au  tas. 

Art.  20.  —  [Tous  objets  vendus  au  poids  seront  présumés  ven- 
dus au  poids  avoirdupois  (4),  sauf  les  métaux  précieux  et  les  galons 
ou  franges  d'or  et  d'argent  et  les  pierres  fines  qui  pourront  être 
vendus  à  Tonce  troy,  et  les  produits  pharmaceutiques  qui  pourront 
être  vendus  au  poids  médicinal.] 

Art.  21.  —  Un  contrat  ne  pourra  être  argué  de  nullité  sous  pré- 
texte que  les  mesures  y  ont  été  exprimées  d'après  le  système  mé- 
trique. 

(1)  La  livre  équivaut  à  453.59265  grammes. 

(2)  Le  gallon  équivaut  à  4.54346  litres. 

(3)  La  combinaison  des  différents  articles  de  cette  section  rend  illusoire  le 
but  que  le  législateur  s^est  proposé. 

(4)  L'once  avoirdupois  est  de  28.34954  grammes.  L*once  troy  est  de 
3L103496  grammes.  La  drachme  médicinale  est  de  1.77185  grammes. 


GRANDE-BRETAGNE.  61 

Art.  22.  —  Aucune  nullité,  ni  aucune  pénalité  ne  sera  encourue 
par  le  fait  de  vendre  un  objet  dans  un  vaisseau  ne  portant  aucune 
indication  de  poids  et  de  mesure,  et  la  détention  d'un  vaisseau  de 
ce  genre  ne  sera  pas  passible  d'amende  s'il  est  établi  que  le  vaisseau 
ne  sert  pas  à  mesurer. 

Art.  23  et  24.  —  [Obligation  sous  peine  de  10  shellings  d'a- 
mende par  chaque  exemplaire  de  dresser  les  mercuriales,  prix 
courants,  etc.,  d'après  le  système  impérial.  —  Amende  de  £  5  et 
en  Cas  de  récidive  de  £  10  pour  l'usage  et  la  détention  de  poids  et 
mesures  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  étalons  du  ministère  du 
commerce.] 

Faux  poids  et  mesures. 

Art.  25  à  27.  —  [Pénalités  de  £  5  à  £  50  d'amende  pour  l'em* 
ploi,  la  détention  et  la  fabrication  de  faux  poids  et  mesures.] 

Vérification, 

Art.  28  à  32.  —  [Poinçonnage  des  poids  et  mesures,  composi- 
tion des  poids,  altérations,  falsifications  de  poinçons  ou  de  mesures. 

Pénalités,  amende  variant  de  £  5  à  £  50^  et  confiscation  des  ob- 
jets.] 

II.  —  Administration. 

a.  Centrale. 

Art  33  à  39.  —  [Le  ministère  du  commerce  est  chargé  de  la 
garde,  de  la  surveillance,  et  de  la  conservation  des  étalons  types 
dits  impériaux^  des  étalons  dits  du  Board  of  Trade;  il  fait  vérifier 
tous  les  étalons  en  comparant  tous  les  dix  ans  les  copies  faites  anté- 
rieurement à  la  présente  loi  par  ordre  du  Parlement  les  unes  avec 
les  autres  et  tous  les  vingt  ans  avec  les  étalons  types  impériaux.  — 
Les  copies  ministérielles  seront  comparées  tous  les  cinq  ans  avec  les 
copies  parlementaires.  Le  ministère  du  commerce  pourra  vérifier 
les  étalons  locaux  et  les  poinçonner  avec  indication  de  la  date  de  la 
vérification.  Môme  faculté  pour  les  étalons  métriques  que  le  mi- 
nistère s'est  procurés.  —  Droits  à  percevoir.] 

b.  Locale. 

Art.  40.  —  Les  autorités  locales  [dans  les  comtés,  les  assemblées 
de  juges  de  paix;  à  Londres»  le  lord  maire  et  le  conseil  des  alder- 
men;  dans  les  villes  ayant  une  charte,  le  maire  et  le  conseil  des 
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aldarmen  et  des  boui^eois]  deTront  se  procurer  des  étalons  types 
pour  yéiifler  et  inspecter  les  poids  et  mesures  employés  dans  l'éten* 
due  de  leur  ressort. 

Art.  41  et  42.  —  t^tablissement,  vérification  et  emploi  des  éta* 
Ions  locaux.] 

Vérification  et  inspection  locales. 

Art.  43  à  49.  —  [Nomination,  attributions  et  salaires  des  in- 
specteurs. —  Vérifications  et  poinçonnages  périodiques.  Pouvoir 
de  perquisitionner  avec  autorisation  écrite  d'un  juge  de  paix  et  de 
pénétrer  aux  heures  raisonnables  dans  les  édifices  où  l'inspecteur  a 
de  justes  motifs  de  croire  que  se  trouvent  des  poids  et  des  mesures 
soumis  à  son  inspection.  Pénalités  contre  les  inspecteurs  qui  se 
rendent  coupables  d'abus.] 

\  Autorités  locales. 

Art.  50  et  51.  —  [Pouvoirs  des  autorités  locales  en  matière  d'in- 
spection^ ressources  budgétaires  locales  en  vue  de  la  dépense  qu'elle 
entraîne. 

Art.  52.  —  [Faculté  pour  les  autorités  locales  de  se  réunir  en 
vue  de  confondre  leur  ressort  sous  l'autorité  d'un  seul  inspecteur.] 

Art.  53  et  54.  — [Dispositions  transitoires  relatives  aux  localités 
oh  il  existait  antérieurement  des  inspecteurs.] 

Procédure. 

Art.  56  et  57.  —  [Compétence  pour  la  répression  des  délits  et 
contraventions  attribuée  aux  Petty  Sessions  de  deux  ou  plusieurs 
juges  de  paix^.  et  aux  magistrats  uniques  dans  les  lieux  où  ils  ont 
compétence,  et  d'après  les  formes  habituelles  de  ces  juridictions.] 

Art.  58.  —  [La  récidive  n'existera  que  si  le  second  délit  est 
commis  moins  de  cinq  ans  après  le  premier.] 

Art.  59,  60  et  61.  —  [Procédure  et  appel.] 

m.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  62  à  65.  —  [Validité  des  documents  antérieurs. —  Pouvoir 
à  la  Reine  en  conseil  de  faire  des  règlements  en  vertu  de  la  présente 
loi.  ■=-  Autorités  des  annexes  et  des  renvois  aux  lois  antérieures.] 

IV.  —  RÉSERVES  ET  DÉFINmONS. 

Art.  66  à  69.  —  [Réserves  en  ce  qui  concerne  la  vente  du  gaz 
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d'éclairage,  les  privilèges  de  la  corporation  des  fondeurs  de  Londres, 
les  privilèges  de  la  cité  de  Londres^  et  des  juridictions  constituées 
antérieurement.] 
Art«  70.  —  [Définitions.] 

V. 

Art.  7i  à  75.  —  [Application  de  la  loi  à  TÉcosse.] 

VI. 

Art.  76  à  85.  —  [Application  de  la  loi  à  Tlrlande.] 

VU. 
Art.  86.  T-  [Clause  d'abrogation.] 


VII 


un  nv   16  Aotrr  1878  pour  étendre  et  amender  la  législation 

SUR  LA  JURIDICTION  RELATIVE   AUX  FAITS   QUI  SE  SONT   PASSÉS  A  L'É- 
TRANGER (1). 

Traduction  et  notes  de  M.  Louis  Renault^  professeur  agrégé  à  la  Faculté 

de  droit  de  Parism 

Cette  loi»  dont  l'objet  est  important,  n*a  été  cependant  précédée  d'aucune 
explication  soit  à  la  Chambre  des  lords,  soit  à  la  Chambre  des  communes, 
n  nous  est  donc  impossible  d'indiquer  les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur 
anglais  à  abroger  ou  à  étendre  telle  loi  antérieure.  Nous  devons  nous  bor- 
ner à  traduire  ou  à  analyser  exactement  le  texte  même  de  la  loi,  ainsi  qu'à 
donner  quelques  indications  sommaires  sur  les  lois  auxquelles  elle  se 


(1)  An  act  for  extending  and  amenàing  the  Foreign  Jtsrisdktûm  mets  (41  et  42 
Yiet,  c.  67).  L'expression  Foreign  Jurisdiction  nous  semble  ne  pouToir  être 
Tendue  que  par  une  périphrase:  elle  embrasse  les  cas  où  les  tribunaux  sié- 
geant sur  le  territoire  de  PEmpire  britannique  sont  compétents  pour  les  &it8 
qid  se  sont  passés  hors  de  ee  territoire,  ainsi  que  les  cas  exceptionnels  où 
des  tribunaux  anglais  pemrent  siéger  sur  un  tœritoire  étranger,  comme  cela 
a  lieu  notaflament  en  Turquie,  en  Chbie,  au  Japon.  (V.  à  ee  sujet  On  Foreign 
harisdicUon  and  the  Extradition  of  Criniinals,  par  sir  Georges  Comewal  Lewis, 
Londres,  1859.) 
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Art.  1"  —  [Cette  loi  sera  interprétée  comme  ne  faisant  qu'une 
avec  les  lois  rendues  de  1843  à  1875,  sur  la  juridiction  relative  aux 
faits  qui  se  sont  passés  à  l'étranger.  L'ensemble  de  ces  lois  pourra 
être  cité  ainsi  :  Foreignjurtsdtction  acts,  1843-1878. — Le  titre  abrégé 
de  la  présente  loi  sera  Foretgn  jurisdtction  act^  1878.] 

Art.  2.  —  Les  lois  énumérées  dans  r^nneore// de  la  présente  loi 
sont  abrogées  dans  la  mesure  qui  y  est  indiquée^  sous  cette  réserve 
que; 

1)  Tout  ordre  en  conseil  (1),  toute  commission  ou  toutes  instruc- 
tions qui  auraient  été  donnés  en  exécution  des  lois  abrogées,  et  qui 
seraient  actuellement  en  vigueur,  conserveront  leur  force  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  modifiés  ou  révoqués  par  Sa  Majesté  ; 

â)  Cette  abrogation  ne  portera  pas  atteinte  aux  droits  acquis 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  ; 

3)  Toute  procédure  commencée  sera  continuée  comme  si  la  pré- 
sente loi  n'existait  pas. 

Art.  3.  —  1)  Sa  Majesté,  en  conseil,  pourra,  quand  elle  le  ju- 
gera convenable,  ordonner  que  tout  ou  partie  des  dispositions  lé- 
gislatives énumérées  dans  V Annexe  I  de  la  présente  loi  ou  de  celles 
qui  leur  auraient  été  substituées,  s'étendront  avec  ou  sans  restric- 
tion à  tout  pays  auquel  s'applique  le  Foreign  jurisdiction  act 
de  1843  (2). 

2)  En  conséquence,  ces  dispositions  législatives  produiront  le 
même  effet  que  si  ce  pays  était  une  dès  colonies  de  Sa  Majesté,  et 
que  si  Sa  Majesté,  en  conseil,  était  la  législature  de  cette  colonie. 

Art.  4.  —  [Tout  Ordre  en  conseil,  rendu  en  exécution  des  Fo- 
reign jwnsdiction  acts  1843-1878,  sera  considéré  comme  une  loi  co- 
loniale dans  le  sens  de  la  loi  de  1865  sur  la  validité  des  lois  colo- 
niales (3).] 


(1)  Un  ordre  en  conseil  est  une  ordonnance  de  la  Reine  précédée  d'une  déli- 
bération en  conseil  privé. 

(2J  Cet  acte  du  2i  août  1843  (6  et  7  Yict.,  ch.  94)  8*applique  à  tous  les  pays 
situés  hors  des  possessions  de  Sa  Mi^esté,  sur  lesquels  Sa  Mc^esté  a  ou  aura 
un  droit  de  commandement  et  de  Juridiction  en  vertu  de  traités,  capitula- 
tions, usages,  etc.  (V.  le  préambule  dudit  acte.) 

(3)  Cette  loi  du  29  Juin  1865  (28  et  29  Vict,  c.  63)  pose  les  règles  d'après 
lesquelles  les  lois  coloniales  (c*e8t^à-dire  faites  par  une  législature  coloniale) 
doivent  se  concilier  avec  les  actes  du  Parlement  impérial.  Un  acte  du  Parle- 
ment s'étend  à  toute  colonie  quand  cela  résulte  de  ses  termes  ou  de  son  esprit  ; 
toute  loi  coloniale,  contraire  à  un  acte  du  Parlement  applicable  à  la  colonie 
en  question,  est  nulle  et  sans  effet.  Les  législatures  coloniales  peuvent  éta* 
blir  des  Cours  de  justice^  régler  leur  compétence;  enfin  la  loi  de  1865  indique 
de  quelle  manière  sera  constatée  Texistenoe  d*une  loi  coloniale. 
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Art.  5.  —  Dans  tout  pays,  situé  hors  des  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté, dans  lequel  résident  ou  voyagent  des  sujets  de  Sa  Majesté,  et 
qui  n'est  pas  soumis  à  un  gouvernement  de  qui  Sa  Majesté  pourrait 
obtenir  un  droit  de  commandement  et  de  juridiction  par  un  traité 
ou  par  tout  autre  QQoyen  indiqué  dans  le  Foreign  jurisdiction  act 
de  1843  (1)^  Sa  Majesté  aura^  en  vertu  de  la  présente  loi,  droit  de 
commandement  et  de  juridiction  sur  ses  sujets  pendant  le  temps 
qu'ils  résideront  ou  voyageront  dans  ledit  pays.  Ce  droit  existe  dans 
les  termes  de  Vacie  de  1843  (2). 

Art.  6.  —  Sa  Majesté,  en  conseil,  pourra,  quand  elle  le  jugera 
convenable,  faire,  relativement  à  ses  sujets  se  trouvant  dans  un 
vaisseau  qui  ne  serait  pas  à  plus  de  100  milles  (3]  des  côtes  de  Chine 
ou  du  Japon,  des  règlements  aussi  efficaces  que  ceux  qu'elle  ferait 
pour  ses  sujets  résidant  en  Chine  ou  au  Japon. 

Art.  7-  —  [Tout  Ordre  en  conseil  fait  en  exécution  des  lois  dont 
il  s*agit  ici  sera  immédiatement  communiqué  au  Parlement.] 

Art.  8.  —  [1)  Les  poursuites  exercées  par  application  des  Fowj^n 
jutisdi'ctïon  acts,  de  1843  à  1878,  ou  des  Ordres  en  conseil  rendus  en 
exécution  de  ces  actes^  ne  pourront  avoir  lieu  : 

a]  Devant  les  Cours  siégeant  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté, 
que  dans  les  six  mois  du  fait  qui  donne  lieu  au  procès.  S'il  s'agit 
d'un  fait  continu,  le  délai  courra  du  jour  où  ce  fait  aura  cessé.  Si 
ce  fait  s'est  passé  hors  des  possessions  de  Sa  Majesté,  les  six  mois 
compteront  du  jour  où  les  parties  se  seront  trouvées  dans  le  ressort 
de  la  Cour  devant  laquelle  la  poursuite  est  intentée; 

b)  Devant  les  Cours  siégeant  hors  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
que  si  la  cause  du  procès  s'est  produite  dans  la  juridiction  de  ces 
Cours  et  que  si  l'action  est  exercée  dans  les  six  mois. 

2)  Dans  un  procès  de  ce  genre,  on  pourra  invoquer  l'offre  do  ré- 
parer le  préjudice  {tender  of  amenas)  qui  aurait  été  faite  avant  toute 

(1)  La  loi  de  1843  suppose  les  cas  où  Sa  Majesté  aurait  le  droit  de  comman- 
dCTsent  et  de  juridiction  hy  treaty,  capitulation,  grant,  usage  and  svfferance^ 
nd  other  îawful  means. 

(2)  La  loi  du  24  août  1843  est  intitulée  :  An  act  io  remove  doubts  as  io  exer-ice 
0/  Power  and  Jurisdiction  by  H,  M,  mthin  divers  Countries  and  Places  oui  of 
B,  M.  Dominions^  and  to  render  the  same  more  effectuai  (6  et  7  Vict.,  c.  94 j.  La 
reine  peut  exercer  le  droit  de  commandement  et  de  juridiction  qui  lui  app^)!*- 
tient  pour  une  des  causes  indiquées  dans  la  note  précédente,  de  la  mémo 

que  si  elle  Pavait  acquis  par  la  cession  ou  la  conquête  du  territoire. 
individus  ayant  commis  des  infractions  dans  ces  pays  pourront  étrp  en- 
voyés dans  une  colonie  britannique  pour  y  être  jugés  ou  pour  y  subir  leur 
peine. 

(3)  160  kilomètres  environ. 
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poursuite.  Si  le  procès  a  été  fait  malgré  celte  offre  ou  si  on  a  pro- 
cédé après  le  payement,  devant  la  Cour,  d'une  somme  destinée  à 
donner  satisfaction  à  la  réclamation,  et  que  le  plaignant  n'obtienne 
pas  plus  que  la  somme  offerte  ou  payée,  il  ne  pourra  recouvrer  les 
frais  faits  après  cette  offre  ou  ce  payement. 

3]  Dans  les  poursuites  exercées  postérieurement  à  cette  loi,  les 
dispositions  du  présent  article  seront  appliquées  au  lieu  des  dispo- 
sitions sur  le  même  sujet  qui  pourraient  se  trouver  dans  des  ordres 
en  conseil,  rendus  en  exécution  des  Foreign  jurisdiction  acts  1843- 
1875  et  qui  sont  abrogées.] 

ANNEXE  I  (1). 

Loi  du  28  juillet  1843,  pour  faciliter  rarrestation  de  certains  délin- 
quants (2). 

Loi  du  !•'  août  1849,  pour  régler  la  poursuite  et  le  jugement  dans  les  co- 
lonies de  Sa  Majesté,  des  infractions  commises  dans  la  juridiction  de  l'Ami- 
rauté (3). 

Loi  du  7  août  1851,  pour  amender  la  législation  sur  la  preuve  [art.  7 
et  11)  (4). 

Loi  du  10  août  1854,  sur  la  marine  marchande  (10*  diap.)  (5). 


(1)  Voir  l'article  3  de  la  loi. 

(2)  Fugitive  0/fenders  act  (6  et  7  Vict.,  ch.  34).  Cette  loi  suppose  le  cas  oii  ua 
individu  accusé  d'avoir  commis  une  infraction  aux  lois  d'une  possession  de 
Sa  Majesté  en  dehors  du  Royaume-Uni,  se  trouverait  sur  un  point  da 
Royaume-Uni,  ainsi  que  le  csts  inverse.  Elle  indique  comment  on  pourra  pro- 
céder à  rarrestation  de  cet  individu  et  à  son  renvoi  devant  la  Juridiction 
dans  le  ressort  de  laquelle  Tinfraction  a  été  commise.  Elle  est  assez  curieuse, 
parce  qu^elle  montre  que,  entre  les  différentes  parties  de  TEmpire  britannique, 
sont  suivies  des  règles  analogues  à  ceUes  de  Textraditiou  entre  pays  dépendant 
de  souverainetés  différentes. 

(3)  Admiralty  Offences  colonial  act  (12  et  13  Vict.,  c.  96).  Les  individus  accusés 
dans  une  colonie  d'infractions  commises  sur  mer  ou  dans  un  lieu  soumis  À  la 
j  uridiction  de  Tamirauté  peuvent  être  traités  de  la  même  manière  que  si  ces 
infractions  avaient  été  comnoises  dans  les  eaux  soumises  à  la  juridiction, 
locale  des  Cours  de  la  colonie.  En  cas  de  condamnation,  les  mômes  peines  ou 
déchéances  seront  encourues  que  si  le  jugement  avait  eu  lieu  en  Angleterre. 

(4)  Evidence  act  (14  et  15  Vict.,  c.  99).  L'article  7  indique  comment  on  pourra 
prouver  en  justice  l'existence  de  proclamations,  traités  ou  autres  actes  publics 
d'un  État  étranger  ou  d'une  colonie  britannique,  ainsi  que  les  jugements  ou 
actes  judiciaires  rendus  dans  ces  pays.  D'après  l'article  11,  les  documents  qui 
peuvent  être  admis  comme  moyens  de  preuve  en  Angleterre  ou  en  Irlande 
sans  qu'il  y  ait  à  prouver  l'authenticité  du  sceau,  du  timbre  ou  de  la  signa- 
ture, seront  également  admis  dans  les  colonies. 

(5)  Merchant  Shipping  act  (17  et  18  Vict,  c.  104).  Le  dixième  chapitre  de 
ette  loi  a  pour  titre  l^gal  Procédure  et  règle  la  juridiction  et  la  procédure 
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Loi  du  30  îuîUet  1656,  réglant  Tauditioii  deténoins  dant  les  poMeesionB 

Sa  Mi^jeaté,  par  rapport  à  des  oontottatioiiB  dviles  ou  commarcialeB 
pendantes  devant  des  tribunansc  étrangers  (1). 

Loi  du  19  a:vril  1869,  réglant  raudition  des  témoins  relatiTement  &  des 
affiEdies  pendantes  devant  des  tribunaux  britanniques,  alors  que  ces  témoins 
ne  se  trouvent  pas  dans  le  ressort  de  oes  tribunaux  (2). 

Loi  du  13  août  1859,  donnant  des  facilités  pour  la  constatation  du  droit 
appliqué  dans  une  possession  de  Sa  Majesté,  quand  il  y  a  un  procès  soumis 
iune  Cour  située  dans  une  autre  partie  dd  TEmpire  britanique  (3). 

Loi  du  28  août  1860,  permettant  aux  législatures  des  possessions  de  Sa 
llsjesté  d'édicter  des  dispositions  semblables  à  celles  de  Tacte  9  Georges  IV, 
C.81,  art.  8(4). 


relativement  aux  infractions  à  Yade.  Il  y  a  une  partie  générale  et  une  partie 
spéciale  à  l'Ecosse.  Les  règles  les  plus  importantes  sont  les  suivantes.  Au 
point  de  vue  de  la  juridiction  réglée  par  la  loi,  toute  infraction  sera  consi- 
dérée comme  commise,  soit  lÀ  où  elle  a  eu  lieu  ré^ement,  soit  lÀ  oti  peut  être 
ain  l'inculpé  (art.  520).  Une  prescription  de  six  mois  eat  applicable  aux  in- 
frtctions  prévues  par  la  loi  (art  5S&).  Sn  cas  de  dommage  causé  à  une  pi^- 
pnété  de  Sa  Mcgestéou  de  ses  sujets  par  un  navire  étranger  en  quelque  partie 
<io  monde  qiie  ce  soit,  ce  navire  peut  être  arrêté  dans  un  port  britannique 
(m  à  moins  de  3  milles  de  la  côts  (art.  527). 

(1)  Foreign  Tribunals  Evidence  ad  (19  et  20  Yict,  c.  11g).  On  peut  s'adresser 
k  un  magistrat  pour  faire  interroger  un  témoin  résidant  dans  sa  juridiction 
sur  une  affaire  pendante  devant  un  tribunal  étranger.  La  loi  règle  en  détail 
ce  qui  concerne,  soit  la  preuve  que  le  témoignage  est  désiré  par  un  tribunal 
ttrsnger,  soit  la  déposition  eUe-méme.  Elle  désigne  les  magistrats  qui  seront 
compétents  et  doime  au  lord  cbanoelier  le  droit  de  faire,  avec  rassistance  de 
deux  juges  de  la  Cour  de  Comman  loto,  les  règlements  nécessairoB  pour  Texé^ 
cation  de  la  loi. 

(2}  Evidence  by  Commission  ad  (22  Vict.,  C.  20).  Cette  VA  contient  des  dispo- 
fitions  analogues  à  celles  de  la  loi  mentionnée  par  la  note  précédente. 

(3}  Briiish  Law  Ascertainment  oo^  (22  et  28  Vict,  c.  63).  La  loi  pose  des 
i^les  asses  compliquées  sur  les  moyens  à  employer  pour  constater,  au  cours 
ll^m  procès  engagé  devant  une  Cour  anglaise,  le  droit  applicable  à  Taffaire 
dans  telle  autre  partie  de  TEmpire  britannique.  On  procède  à  la  rédaction 
d*un  Cast  résumant  les  ûiits  et  posant  les  questions  de  droit  à  résoudre.  Ce 
Oue  est  envoyé  à  la  Cour  du  pays  dont  on  veut  connaître  la  législation.  La 
Cour  saisie  du  procès  est  liée  par  Topinion  de  la  Cour  ainsi  consultée,  mais 
cette  opinion  ne  s^impoee  pas  à  Sa  Miy^^  ^^  conseil  ou  à  la  Chambre  des 
lords  jugeant  sur  appel. 

(4)  Admiralty  Offenees  Colonial  ad  (23  et  H  Vict.,  c.  122).  L*acte  visé  par 
cette  loi  décide  que  dans  le  cas  où  une  personne,  à  la  suite  de  coups  donnés 
00  de  poison  administré  en  Angleterre,  viendrait  à  mourir  hors  de  TAngle- 
tarre,  le  fait  pourra  être  poursuivi  comme  si  le  crime  avait  été  entièrement 
accompli  en  Angleterre.  Il  est  désirable  que  des  dispositions  analogues  puis- 
sent être  édictées  À  Tégard  des  possessions  qu'a  Sa  Mijesté  au  dehors  ;  la  loi 
s  pour  but  d'écarter  les  doutes  qui  ont  été  soulevés  sur  le  droit  des  législa- 
tures coloniales  de  le  décider  êS»^^ 
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Loi  du  17  mai  1861,  donnant  des  facilités  pour  la  constatation  du  droit 
en  vigueur  dans  les  pays  étrangers  quand  cela  est  nécessaire  pour  un 
procès  porté  devant  une  Ck>ur  britannique  (1). 

Loi  du  20  août  1867,  sur  la  marine  marchande,  (art.  11)  (2). 

ANNEXE  II  (3). 

Loi  du  7  août  1874  (pour  TËcosse),  sur  le  notariat  (4). 

Loi  du  22  août  1843,  pour  régler  la  situation  des  sujets  de  Sa  Majesté 
en  Chine  (5).  La  loi  entière  est  abrogée. 

.  Loi  du  24  août  1843,  pour  écarter  les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur 
Tezercice  du  droit  de  commandement  et  de  juridiction  qu'a  Sa  Majesté  dans 
différentes  contrées  en  dehors  de  son  Empire  et  pour  rendre  ce  droit  plus 
efficace  (6).  L'article  7  de  cette  loi  est  abrogé. 

(1)  Foreign  Law  Ascertainement  act  (24  et  25  Vict.,  c  11).  Les  dispositions  de 
cette  loi  présentent  beaucoup  d'analogie  avec  celles  de  la  loi  du  13  août  1859 
(v.  plus  haut).  Les  Cours  anglaises  peuvent  demander  Tavis  d^une  Cour  étran- 
gère sur  le  droit  applicable  dans  la  juridiction  de  cette  Cour,  comme  elles 
peuvent  donner  leur  avis  sur  le  droit  applicable  à  une  aflkire  pendante  devant 
un  tribunal  étranger.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  qu*il  y  ait  une  conven- 
tion conclue  par  Sa  Majesté  avec  le  pays  étranger  dans  le  but  d'arriver  à  la 
constatation  du  droit  applicable. 

(2)  Merchant  Shipping  act  (30  et  31  Vict.,  c.  124).  D'après  l'article  11  de  cette 
loi,  si  un  sujet  britannique  commet  une  infiraction  (crime  or  offencé)  à  bord 
d^un  navire  britannique  ou  d'un  navire  étranger  auquel  il  n'appartient  pas, 
toute  Cour  de  justice  des  possessions  de  Sa  Majesté,  qui  aurait  connu  de  cette 
interaction^  si  elle  avait  été  commise  à  bord  d'un  navire  britannique  dans  les 
limites  de  la  juridiction  ordinaire  de  cette  Cour,  aura  juridiction  pour  en- 
tendre et  juger  le  cas. 

(3)  Voir  l'article  2  de  Ut  loi. 

(4)  The  conveyancing  (Scotland)  act  (37  et  38  Vict.,  c.  94).  D'après  l'article  51 
de  cette  loi,  la  présentation  à  Un  notaire  public  d'un  certificat  de  vérification 
{probaté)  du  testament  d'une  personne  décédée,  délivré  par  toute  Court  of  pro~ 
hait  (tribunal  chargé  de  la  vérification  des  testaments)  en  Angleterre,  en 
Irlande  ou  dans  une  colonie  britannique,  équivaudra  à  la  présentation  du  tes- 
tament lui-même  quand  il  s'agit  d'obtenir  un  acte  notarial  constituant  le  titre 
d'une  propriété  foncière. 

(5)  An  act  for  the  better  Government  of  B,  M.  Suàjects  resorting  to  China  (6  et 
7  Vict.,  c.  80).  La  reine  peut,  d'après  cette  loi^  donner  au  gouverneur  de  111e 
de  Hong-Kong,  qui  est  en  même  temps  le  surintendant  du  commerce  des 
si^ets  britanniques  avec  la  Chine,  le  droit  de  prendre,  de  l'avis  du  conseil 
législatif  de  Pile,  les  dispositions  nécessaires  pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon 
gouvernement  des  sujets  de  Sa  Majesté  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l'Em- 
pire chinois  ou  dans  un  vaisseau  situé  à  moins  de  100  milles  de  la  côte  chi- 
noise. 

(6)  Sur  cette  loi,  voir  les  notes  sur  les  articles  3  et  5.  La  disposition  abrogée 
règle  la  prescription  et  la  procédure  ;  elle  permettait  au  défendeur,  qui  ga- 
gnait son  procès,  de  réclamer  le  triple  des  f^ais  faits  par  lui. 
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VIII 


LOI  BU  16  AOUT  1878  congernaut  le  jugement  des  délits  commis 

EN  MER  À  une  certaine    DISTANCE  DES    CÔTES   DES  POSSESSIONS    DE 
SA  MAJESTÉ  (1). 

Notice,  tradaetion  et  notes  de  H.  Louis  Renault,  professeur  agrégé  'à  la  FaeuUé 

de  droit  de  Paris. 

C'est  un  Mi  particulier  qui  a  été  Forigine  de  cette  loi.  En  février  1876,  le 
navire  allemand  Franconiaf  se  trouvant  dans  la  Manche  à  moins  d^une 
lieue  marine  de  Douvres,  aborda  le  navire  anglais  Strathclyde^  dont  un 
passager  périt.  Le  capitaine  du  premier  navire,  Ferdinand  Keyn,  sujet 
allemand,  s'étant  rendu  à  Douvres,  fut  arrêté  et  traduit  devant  la  Cour 
centrale  criminelle  de  Londres  {central  [criminal  Courl)  comme  prévenu 
dliomicide  par  imprudence.  Le  conseil  de  Taccusé  souleva  la  question  de 
fincompétence  de  la  Cour.  Le  procès  n'en  suivit  pas  moins  son  cours  en  ce 
que  les  témoins  furent  entendus  et  le  jury  appelé  à  statuer;  il  y  eut  un 
verdict  de  culpabilité.  Mais  le  juge  (baron  Pollock)  remit  à  prononcer  la 
condamnation  jusqu'à  ce  que  la  Cour,  chargée  de  l'examen  des  cas  réservés 
de  la  Couronne  (Covrt  for  the  considération  of  Croum  cases  reserved)^  eût 
statué  sur  la  compétence  de  la  Cour  criminelle.  L'affaire  fut  plaidée  deux 
fois  :  la  première  devant  cinq  juges  qui,  se  trouvant  en  désaccord,  ordon* 
aèrent  une  nouvelle  discussion ,  la  seconde,  devant  treize  (2)  juges,  parmi 
tesqnels  se  trouvaient  les  premiers  magistrats  de  la  Grande-Bretagne,  tels 
que  le  lord  cJU^  justice  d'Angleterre,  le  lord  chief  justice  des  Plaids 
communs»  le  lord  chief  baron  de  l'Échiquier,  sir  Robert  Phillimore,  juge  de 
la  haute  Coiu*,  l'auteur  bien  connu  des  Commentaries  upon  international 
Law.  Les  opinions  des  juges  (3)  furent  exprimées  les  11  et  13  novembre 
1876.  Sept  juges  contre  six  pensèrent  que  la  Cour  criminelle  centrale  n'était 
pas  oHnpétente  pour  juger  Keyn.  Suivant  eux,  le  grand-amiral,  dont  les 

(1)  An  aetto  regulate  the  Law  relating  to  the  Trial  ofOffènces  committed  on  the 
Sea  wHhin  a  certain  distance  of  the  Coasts  of  Her  Majesty's  Dominions  (41  et  42 
Met,  c.  73). 

(2)  En  fait,  la  discussion  eut  lieu  devant  quatorze  Juges,  mais  Tun  d'eux 
Bionnit  avant  le  jugement^  de  sorte  que  treize  seulement  prirent  part  à  ce 
dernier.  C^est  ce  qui  explique  que  les  jurisconsultes  qui  ont  rapporté  Taffaire 
ont  parlé  tantôt  de  quatorze,  tantôt  de  treize  Juges. 

(3j  Suivant  Tusage  anglais  en  pareil  cas,  chaque  Juge  a  exposé  séparément 
es  motifs  de  son  opinion  et  a  &it  une  véritable  dissertation  sur  la  question 
avec  de  nombreuses  citations  d'auteurs  et  de  précédents.  L'ensemble  de  ces 
exposés  {the  judgments  delxvered  ày  the  Court)  forme  un  volume  qui  a  été 
piûilié  sûrement.  On  trouvera  le  résumé  de  Topinion  de  sir  Robert  Philli 
more  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  1877,  p.  169-16^ 
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attributions  judiciaires  ont  été  transportées  à  cette  Cour  par  divers  actes 
du  Parlement,  n'a  jamais  eu  de  juridiction  relativement  aux  infractions 
commises  en  pleine  mer  par  des  étrangers  à  bord  de  navires  étrangers^ 
sans  distinguer  suivant  qu'on  était  à  plus  ou  à  moins  de  3  milles  des  côtes 
britanniques. 

Cette  décision  a  eu  un  grand  retentissement  en  Angleterre.  Ceux  qui  la 
blâmaient  comme  ceux  qui  l'approuvaient  étaient  d*avis  qu'elle  devait  être 
acceptée  en  fait  comme  exprimant  le  droit  existant,  qu'il  y  avait  par  suite 
dans  la  législation  une  lacune  qui  devait  être  comblée  (1).  Dans  la  session 
de  1877,  plusieurs  membres  de  la  Chambre  des  communes  présentèrent  des 
bills  à  ce  sujet;  aucun  ne  fut  voté;  mais  l'attomey  général  s^engagea  à 
présenter  lui-même  un  projet  dans  la  session  de  1878. 

Ce  fut  à  la  Chambre  des  lords  que  le  bill  fut  d^abord  soumis.  Le  lord 
chancelier  qui  le  présenta  le  14  février  1878  rappela  Tafifaire  du  navire  Fran- 
conia  et,  sans  critiquer  la  décision  qui  était  intervenue,  s'attacha  à  démon- 
trer le  droit  du  Parlement  de  légiférer  en  pareille  matière,  parce  qu'il  sem- 
blait résulter  des  observations  de  certains  juges,  de  sir  Robert  Pbillimore 
notamment,  que  le  Parlement  ne  pouvait  pas,  sans  violer  les  principes  du 
droit  des  gens,  appliquer  la  loi  criminelle  anglaise  à  un  cas  comme  celui 
dont  il  s'agissait.  Pour  faire  sa  démonstration,  le  lord  chancelier  cita  les  opi- 
nions de  nombreux  jurisconsultes  de  tous  les  pays,  ainsi  que  des  décisions 
de  tribunaux  anglais.  Lord  Selborne,  qui  prit  la  parole  après  lui  et  qui  était 
lord  chancelier  dans  le  dernier  ministère  Gladstone,  s'exprima  dans  le 
même  sens.  Suivant  lui^  la  nécessité  d'un  pareil  bill  avait  apparu  à  tout  le 
monde  depuis  le  jugement  dans  le  cas  de  la  Franconia  et,  jusqu'à  ce  juge- 
ment, il  n*avait  jamais  supposé  que  des  doutes  pussent  s*élever  parmi  les 
jurisconsultes  sur  le  droit,  pour  un  État,  de  faire  des  lois  en  pareille  ma- 
tière. 

Dans  la  séance  du  8  mars  1878,  lord  Hammond,  qui  a  été  longtemps  sous- 
secrétaire  d'État  au  Foreign  Office^  et  le  lord  chancelier  constatèrent  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  déroger  au  droit  international,  mais  de  remédier  à  une 
lacune  de  la  législation  anglaise  et  de  mettre  celle-ci  en  harmonie  avec  le 
droit  international.  La  Chambre  des  lords  vota  le  bill  sans  que  la  moindre 
opposition  s'y  fût  manifestée* 

A  la  Chambre  des  communes,  le  bill  fut  vivement  critiqué  par  sir  Geoi^ 
Bowyer  (2),  qui  prétendit  qu'il  était  inutile,  la  législation  actuelle  étant 

(1)  Voir  dans  T)m  la»  Magtainê  and  Reviêw  (février  1877,  p.  14&-177)  un 
«rtiecle  da  sûrTravem  Twtes  a  ce  si^et;  Il  trouve  la  déoision  à  la  fois  juridiqu» 
ti  sage  tn  elle-même^  bien  qa'il  reoDtmaisse  qu'elle  ait  été  en  général  ae*- 
eaeillie  avec  peu  de  satisAustion,  Suivant  lui»  il  ftKidrait  une  entente  intar- 
mstiamtd»,  soit  sur  les  rdgles  de  la  navigation  maritime,  soit  sur  les  peinas  k, 
appliquer  en  cas  de  violation  éé  ces  règles.  Dans  le  nuttéro  de  mai  1877  de 
la  même  Revue,  sir  Travers  Tvrte  est  encore  revenu  sur  la  question  et  a  cri^i- 
tiqué  ridée  d'après  laqueUe  la  sêne  de  8  milles  serait  eonsidérée  oooMie  ma 
l^iolongeosatt  «tu  t»rilolro  et  eomme  souiaise  aux  mêmes  lois  que  e^oi-^i. 

(2)  Voir  les  discours  MiM  par  lui  dam  les  séances  des  12  et  15  aeût  1878. 
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suflisaiite,  qu'en  outre  il  violait  le  droit  international  et  était  de  nature  à 
amener  des  difficultés  avec  lesgouyemeinents  étrangers.  Si  un  Français  tue 
on  Anglais  à  Calais,  ra-t-on  dire  qu'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi  anglaise 
et  qu'il  faut  se  hâter  d*y  remédier?  Évidemment  non  ;  il  en  est  de  même 
dans  l'espèce  actuelle.  Il  est  bien  vrai  que  les  nations  européennes  sont 
d*accord  pour  reconnaître  qu'un  pays  peut  exercer  un  droit  de  surveillance 
et  même  de  juridiction  sur  une  zone  maritime  de  3  milles  autour  de  ses 
côtes,  mais  la  question  est  de  savoir  quelle  est  la  portée  de  cette  juridiction. 
Le  bfll  considère  la  zone  maritime  comme  un  prolongement  du  territoire 
britannique;  pourra-t-on  donc  empêcher  les  navires  étrangers  d'y  passer?  La 
juridiction  ne  doit  exister  que  dans  la  mesure,  où  elle  est  nécessaire  pour 
]a  sécurité  du  pays.  Si  un  meurtre  est  commis  à  bord  d'un  navire  étranger 
passant  à  moins  de  3  milles  des  côtes  britanniques,  on  ne  peut  pas  dire  que 
la  sécurité  de  la  Grande-Bretagne  exige  que  le  meurtrier  soit  jugé  par  les 
tribunaux  anglais.  La  seule  juridiction  compétente  est  celle  du  pays  dont 
le  navire  porte  le  pavillon. 

Tels  sont  en  substance  les  arguments  qu'a  fait  valoir  sir  George  Bowyer. 
Le  solicitor  général  (sir  Harding  Giffard),  qui  avait  soutenu  Taccusation 
dans  TafTaire  de  la  Franconia,  a  répondu  très  sommairement  que  le  bill 
était  réclamé  par  l'opinion  publique,  qu'il  ne  portait  aucune  atteinte  au  droit 
international  et  que  le  gouvernement  Allemand  exerçait  une  juridiction  ana- 
logue. Sir  Wiliam  Harcourt  s'est  exprimé  dans  le  même  sens. 

Attendu  que  la  juridiction  légitime  de  Sa  Majesté,  de  ses  héri- 
tiers et  de  ses  suceessears,  s'étend  et  s'est  toujours  étendue  sur  la 
pleine  mer  entourant  les  côtes  du  Royaume-Uni  et  de  toutes  les 
antres  parties  des  possessions  de  Sa  Majesté,  à  la  distance  néces- 
saire pour  la  défense  et  la  sécurité  de  ces  possessions, 

Et  attenda  qu'il  convient  que  tous  les  délits  commis  en  pleine 
mer  à  nne  certaine  distance  des  côtes  du  Royaume-Uni  et  de  tontes 
les  autres  parties  des  possessions  de  Sa  Majesté,  quel  qu'en  soif 
Taateur,  puissent  être  jugés  conformément  à  la  loi, 

Il  est  décidé 

Art-  1*.  —  [Contient  le  titre  abrégé  {Short  title)  :  Terrùorial 
Waters  juridiction  act,  1878.] 

^rt.  2.  —  Une  infraction  [offence)  commise  par  un  individu, 
sojet  ott  non  de  Sa  Majesté,  en  pleine  mer  dans  les  eaux  territo- 
riales des  possessiems  de  Sa  Majesté,  tombe  sous  la  juridiction  de 
Famiral,  quand  même  elle  aurait  été  commise  à  bord  d'un  navire 
étranger  (i)  ou  au  moyen  d*un  navire  étranger  :  en  conséquence, 
ravteur  de  cette  infraction  pourra  être  arrêté,  jugé  et  puni. 

(1)  A  la  Chambre  des  communes,  sir  George  Bowyer  dit  que  cette  expres- 
sion comprenait  les  navires  de  guerre  étrangers,  quUl  fallait  donc  modifier 
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Art.  3.  —  Des  poursuites  pour  le  jugement  et  le  châtiment  d'un 
individu  non  sujet  de  Sa  Majesté  (1),  accusé  d'une  infraction  ren- 
trant dans  la  juridiction  de  l'amiral  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne 
pourront  être  exercées  dans  une  Cour  du  Royaume-Uni  qu'avec  le 
consentement  de  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Ma- 
jesté (2)  et  sur  sa  déclaration  qu'il  trouve  opportun  l'exercice  de 
ces  poursuites  (3).  Dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  hors  du 
Royaume-Uni,  le  consentement  du  gouverneur  devra  précéder  les 
poursuites. 

Art.  4.  —  [Règles  de  procédure.  En  cas  de  poursuites  exercées 
en  vertu  du  présent  acte,  on  présume  l'existence  du  consentement 
exigé  par  l'article  précédent,  à  moins  que  le  défendeur  ne  la  con- 
teste; il  suffit,  dans  tous  les  cas,  d'une  attestation  signée  par  un 
secrétaire  d'État  ou  un  gouverneur.  —  On  peut  procéder  devant 
un  juge  de  paix  ou  un  autre  magistrat  jusqu'à  la  mise  en  accusation 
du  délinquant,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.] 

Art.  5.  —  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  sera  inter- 
prétée comme  dérogeant  à  un  droit  légitime  de  juridiction  appar- 
tenant, en  vertu  du  droit  des  gens,  à  Sa  Majesté,  à  ses  héritiers  ou 
successeurs,  ou  comme  affectant  la  juridiction  conférée  par  des  actes 
du  Parlement  ou  par  le  droit  existant  en  ce  qui  concerne  les  navires 
étrangers  ou  les  personnes  à  bord  de  ces  navires. 

Art.  6.  —  [Rien  n'est  changé  en  ce  qui  concerne  le  jugement 


la  rédaction  si  ron  ne  voulait  pas  violer  une  des  règles  les  mieux  établies 
du  droit  des  gens.  Le  solicitor  général  répondit  qu'une  modification  n'était 
paa  nécessaire,  que  le  bill  n'avait  pas  pour  but  de  toucher  au  droit  interna- 
tional, que  des  jurisconsultes,  comme  le  lord  chancelier  et  lord  Selborne, 
avaient  émis  Topinion  que  les  termes  de  Tarticie  ne  s'appliquaient  pas  aux 
navires  de  guerre.  Sir  George  Bowyer  ne  trouva  pas  la  réponse  satisfaisante 
et  dit  que  les  magistrats  anglais,  liés  par  les  termes  généraux  de  la  loi^  ne 
pourraient  en  faire  abstraction  ;  mais  son  amendement  fût  repoussé. 

(i)  Le  lord  chancelier  a  expliqué  qu'on  n'avait  voulu  prendre  aucune  dis- 
position nouvelle  pour  le  cas  de  sujets  britanniques  se  trouvant  dans  les 
eaux  maritimes,  parce  que  personne  ne  doutait  que  la  Couronne  n'eût  au- 
torité sur  eux. 

(2)  Il  y  a  cinq  secrétaires  d'État,  qui  sont  les  ministres  de  rintérieur,  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  l'Inde  et  des  colonies. 

(3)  La  nécessité  de  cette  autorisation  préalable  d'un  secrétaire  d'État  a  pour 
but  d'empêcher  les  difficultés  que  ne  manquerait  pas  d'amener  l'application 
de  la  loi  à  tous  les  faits  criminels  qui  peuvent  se  produire  à  bord  de  navires 
étrangers  dans  la  zone  maritime.  Il  faudra  que  la  Grande-Bretagne  ait  un 
intérêt  à  la  répression  et  qu'on  n'empiète  pas  inutilement  sur  la  juridiction 
d'un  autre  État.  C'est  un  examen  qui  a  un  caractère  plus  politique  et  admi- 
nistratif que  judiciaire.  C'est  pourquoi  on  Ta  confié  à  un  secrétaire  d'État. 
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des  actes  constituant  des  faits  de  piraterie  d'après  le  droit  des 
gens  (1).] 

Art.  7.  —  [Définition  de  diverses  expressions  :  le  Boyaume-Unt 
comprend  l'île  de  Man^  les  îles  du  Canal  et  les  autres  lies  adja- 
centes. —  Les  eaux  territoriales  des  possessions  de  Sa  Majesté  sont 
cette  partie  de  la  mer  qui  baigne  les  côtes  du  Royaume-Uni,  ou  de 
toute  autre  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  que  le  droit  inter- 
national considère  comme  rentrant  dans  la  souveraineté  territo- 
riale de  Sa  Majesté  (2).  Au  point  de  vue  des  infractions  soumises  par 
la  présente  loi  à  la  juridiction  de  l'amiral,  les  eaux  territoriales 
comprennent  toute  la  portion  de  la  pleine  mer  située  à  moins  d'une 
lieu  marine  de  la  côte,  mesurée  à  la  marée  basse  (3).  —  Le  mot 
offence  désigne  tout  fait  actif  ou  toute  négligence  qui  seraient  pu- 
nissables d'après  la  loi  anglaise,  s'ils  avaient  eu  lieu  sur  le  territoire 
britannique.  —  Par  navire  (sAijp),  il  faut  entendre  toute  espèce  de 
bâtiment  ou  d'embarcation.  —  Un  navire  étranger  (4)  est  tout  navire 
autre  qu'un  navire  britannique. 

(1)  Cela  entraîne  cette  conséquence  que,  pour  la  poursuite  des  faits  de  pi- 
raterie, Tantorisation  dont  parle  Tarticle  3  n'est  pas  exigée. 

(2)  Cette  phrase  se  rapporte  probablement  aux  baies  et  aux  golfes  que 
Ton  considère  comme  faisant  partie  du  territoire. 

(3)  Diaprés  le  Projet  de  Code  criminel  anglais  de  1878,  la  loi  criminelle  an- 
glaise s^applique  à  tous  les  laits  commis  par  une  personne  quelconque  en 
Angleterre  ou  sur  une  partie  de  la  mer  pénétrant  dans  Pintérieur  d'un  comté 
anglais  ou  attenant  aux  côtes  de  PAngleterre  et  à  moins  d'une  lieue  marine 
d'un  point  quelconque  de  la  côte,  mesurée  à  la  marée  basse,  ou  sur  telle 
partie  de  la  mer  qui,  attenant  à  la  côte,  est  dôs  lors  considérée  par  le  droit 
intomational  comme  placée  sous  la  souveraineté  territoriale  de  Sa  Majesté 
(art  3}. 

(4)  Voir  la  note  sur  l'article  2. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  ALLEMAND 

PENDANT  L'ANNÉE  1878. 

Par  M.  £.  Jobbé-Duval,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douai. 

La  deuxième  session  du  troisième  Parlement  allemand,  ouverte  le  6  fé- 
vrier 1878,  a  été  dose  le  24  mai.  Dans  Thistoire  législative  de  TAUe- 
magne,  cette  session  a  certainement  une  notable  importance.  Elle  a  été 
principalement  consacrée  à  des  discussions  relatives  aux  deux  questions 
qui  depuis  plusieurs  années  préoccupent  vivement  les  esprits  de  Vautre 
côté  du   Rhin  :  la  question  sociale  et  la  question  financière.  Notons 
aussi  que  des  lois  nouvelles  ont  complété  l'œuvre  précédemment  entre- 
prise en  matière  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  civile.  —  Nous 
croyons  Inutile  d'insister  sur  les  incidents  graves  qui  marquèrent  la  fia 
de  cette  session.  A  la  suite  du  second  attentat  contre  la  personne  de 
FEmpei'eur,  et  après  le  rejet  du  projet  de  loi  relatif  aux  sociaiisles,  le 
troisième  Parlement  a  été  dissous,  par  une  ordonnance  en  date  du  11  juin. 
Les  élections  du  30  juillet  1878  ont  d'ailleurs  modifié  d*une  façon  peu  so^ 
sibie  la  force  respective  des  partis  au  sein  du  Reichstag.  Le  centre  catho- 
lique et  les  deux  fractions  conservatrices  ont  cependant  gagné  quelques 
sièges  perdus  par  les  socialistes,  les  progressistes  et  les  nationaux  libératix. 
Le  quatrième  Parlement  de  TEmpire  d'Allemagne  s'est  réuni  à  Berlin 
le  9  septembre  et  s*est  séparé  le  19  octobre.  Les  dix-sept  séances  de  cette 
session  ont  été  remplies  par  la  vérification  des  pouvoirs  et  par  l'examen 
du  nouveau  projet  de  loi  tendant  à  arrêter  les  progrès  de  la  démocratie 
socialiste. 

I.  DROIT  CONSTITUTIONNEL. 

Nous  trouvons  au  Bulletin  des  lois  de  1878  deux  lois  qui  modifient» 
sur  certains  points,  la  Constitution  de  1871.  La  première  est  la  loi  du 
17  mars.  Elle  a  trait  au  remplacement  du  chancelier  de  l'Empire.  La 
seconde  porte  la  date  du  21  octobre.  C'est  la  célèbre  loi  de  combat 
contre  les  socialistes.  Chacun  de  ces  deux  textes  sera  dans  cet  Ari^ 
nuaire  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Mais  à  côté  de  ces  deux  lois«  dont 


EMPIRE  D  ALLEMAGNE.  75 

Timportance  n'échappera  à  personne,  nous  devons  signaler  plusieurs  pro- 
jets émanés  de  rinitiative  parlementaire.  —  Le  6  février,  MM.  Liebknecht 
et  Hasenclever  ont  déposé  une  proposition  de  loi  sur  Tarrestation  et  Tempri- 
sonnement  des  députés  au  cours  des  sessions.  Comment  doit  être  interprété 
l'article  31  de  la  Constitution  relatif  à  ces  deux  points  ?  Cette  question  fait 
difficulté.  En  vue  de  protéger  d'une  façon  efficace  la  représentation  natio^ 
nale,  le  Reicfastag  vota,  en  1875,  sur  la  proposition  du  député  progressiste 
Hoffmann,  une  résolution  qui  ne  fut  pas  approuvée  par  le  Conseil  fédéral. 
Le  projet  de  MM.  Liebknecht  et  Hasenclever  allait  un  peu  plus  loin  que  la 
résolution  Hoffinann.  Les  deux  députés  socialistes  s^étaient  ralliés  au 
système  qui  prévaut  en  Angleterre  et  en  France  ;  mais,  cette  année,  les 
progressistes  n'ont  pas  cru  devoir  appuyer  le  parti  socialiste.  Le  Parlement 
n'a  môme  pas  renvojé  à  une  commission  la  proposition  dont  nous  venons 
déparier.  —  Le  même  sort  était  réservé  au  projet  de  MM.  Kapell  et  Most 
pur  la  liberté  absolue  d'association  et  de  réunion.  —  Enfin,  la  dissolution  du 
Parlement  a  empêché  de  prendre  en  considération  une  proposition  de 
MM.  Baumgarten  et  Moeller  dont  voici  Tobjet.  L'organisation  féodale 
a  laissé  des  traces  profondes  dans  quelques  petits  États  allemands  et 
notamment  dans  le  grand-duché  de  Mecklembourg-Schwerin.  Dans  ce 
denier  pays,  la  population  est  encore  divisée  en  ordres  et  quelques-uns 
de  ces  ordres  sont  seuls  représentés  dans  l'Assemblée  des  États.  MM.  Baum- 
garten et  Moeller  proposaient  d*ajouter  k  Tarticle  3  de  la  Constitution  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Dans  chacun  des  États  confédérés  doit  exister 
une  assemblée  issue  de  l'élection  populaire  et  chargi^e  de  voter  les  lois  et 
d'approuver  le  budget.  »  Les  députés  des  deux  duchés  de  Mecklembourg 
appuyaient  MM.  Baumgarten  et  Moeller. 

Nous  aurons  terminé  l'énumération  des  projets  relatifs  au  droit  consti- 
tntionne],  lorsque  nous  aurons  signalé  ceux  de  MM.  Bios  et  Most,  tendant, 
le  premier  à  reviser  les  circonscriptions  électorales,  le  second  à  modifier 
eertaines  dispositions  delà  loi  électorale  du  31  mai  1869.  Dans  la  pensée  de 
MM.  Bios  et  Most,  le  bulletin  de  vote  devrait  être  remis  sous  enveloppe  et 
Fâection  aurait  lieu  nécessairement  un  dimanche. 


II.  DBOIT  ADMINISTRATIF. 

IhnB  le  domaine  du  droit  administratif,  ce  sont  les  questions  de  police 
qui  Ofnt  occupé  exclusivement  le  législateur  allemand  pendant  l*année  1878. 
îtoni  les  documents  législatifs  que  nous  allons  étudier,  les  uns  sont 
d^aiUeurs  relatifs  à  la  police  sanitaire,  les  autres  à  la  police  proprement 
dite. 

I.  Le  gouvernement  impérial  et  les  membres  du  Reichstag  ont  compris 
que  des  sacrifices  notables  pouvaient  être  légitimement  demandés  à  l'indi- 
vidu, dans  rintérêt  de  la  santé  publique.  C'est  dans  cet  esprit  que  sont  conçus 
te  projets  émanés  de  Tiiiitiative  du  gouvernement  et  les  propositions  dépo- 
sées par  de  simples  députés.  Nous  constatons  donc,  en  Allemagne,  le  re- 
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marquable  mouvement  d^idées  qui,  dans  ces  dernières  années,  s*est  produit 
en  Angleterre.  Parmi  les  projets  conçus  dans  cet  esprit  et  transmis  au 
Parlement  par  le  chancelier  de  l'Empire,  deux  seulement  ont  été  votés  en 
1878.  L^un  est  devenu  la  loi  du  21  mai  sur  la  peste  bovine;  Tautre,  la  loi 
du  11  juin  relative  aux  examens  des  mécaniciens  employés  sur  les  bateaux 
à  vapeur. 

Cest  la  loi  du  7  avril  1869  qui  est  encore  aujourd'hui  la  loi  organique 
sur  la  peste  bovine.  Cette  loi  autorise  le  gouvernement  à  interdire  l'impor- 
tation des  bestiaux  qui  proviennent  d'un  pays  où  la  peste  bovine  s^est 
déclarée.  Mais  malgré  le  zèle  des  agents  de  Tautorité,  la  contrebande  a 
lieu ,  paraît-il,  sur  une  large  échelle.  Cette  contrebande  faisait  naître  de 
graves  dangers.  Comment  allait-on  y  remédier?  Cette  question  fut  examinée 
avec  soin.  Devait-on  abandonner  le  système  préféré  en  1869?  Ouvrirait-on 
les  barrières,  sauf  à  soumettre  les  bestiaux  importés  à  l'examen  préalable 
de  vétérinaires  nommés  par  le  gouvernement?  Les  animaux  entrant  en 
Allemagne  par  certaines  frontières  seraient-ils,  sans  distinction,  astreints 
à  une  sorte  de  quarantaine  ?  ou  enfin  permettrait-on  la  libre  introduction 
du  bétail,  à  la  condition  expresse  que  les  bestiaux  seraient  immédiatement 
titmaportés  par  le  chemin  de  fer  dans  des  abattoirs  déterminés  à  l'avance 
et  tués  sans  aucun  délai  ?  Aucune  de  ces  méthodes  ne  parut  satisfaisante. 
La  loi  du  7  avril  1869  n'a  pas  été  abrogée;  mais  des  peines  plus  élevées 
ont  été  prononcées  contre  ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions 
légales. 

La  fréquence  des  accidents  de  mer  dans  ces  derniers  temps  a  conduit 
le  gouvernement  à  saisir  le  Reichstag  du  second  des  projets  que  nous 
avons  cités.  Les  mécaniciens  employés  sur  les  bateaux  à  vapeur  ont 
entre  leurs  mains  la  vie  des  passagers  et  celle  des  matelots.  Pourquoi 
dès  lors  ne  pas  les  assimiler  aux  capitaines  de  navires  marchands  et 
aux  pilotes?  Cette  pensée  domine  la  loi  du  11  juin.  En  vertu  de  ce  texte» 
les  mécaniciens  dont  nous  parlons  sont  astreints  à  un  examen  préalable. 
Ce  n'est  pas  tout.  En  cas  de  sinistre  maritime,  les  mécaniciens  seix)nt. 
comme  les  capitaines,  soumis  à  une  commission  d^enquéte  (1).  Leur 
brevet  pourra  leur  être  enlevé.  La  loi  ne  s'applique  pas  du  reste  aux  méca- 
niciens employés  sur  les  bateaux  à  vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves. 

Ainsi  le  gouvernement  a  réussi  à  faire  voter  en  1878  deux  lois  impor- 
tantes sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Le  Reichstag  a  en  outre  été  saisi  par 
le  chancelier  de  l*£mpire  de  deux  propositions  qui  jusqu*à  présent  n'ont 
pas  abouti.  L'une  tend  à  réprimer  la  falsification  des  objets  alimentaires 
et  de  diverses  marchandises  limitativement  énumérées.  L^autre  impose  cer- 
taines obligations  aux  armateurs  et  capitaines  de  navires  marchands,  en 
vue  de  diminuer  les  dangers  que  courent  les  passagers  et  les  hommes 
d'équipage. 

Le  premier  de  ces  deux  projets  a  été  étudié  avec  beaucoup  de  soin* 

(1)  V.  loi  du  27  juillet  1877  sur  les  sinistres  maritimes  {Annuaire,  1878, 
p.  148). 
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L'administration  de  la  santé  s'est  aidée  des  lumières  des  hommes  com- 
pétentSy  médecins,  chimistes,  agriculteurs.  Quelles  sont  les  matières 
dont  Tusage  est  dangereux  pour  Thomme?  Comment  prévenir  les  périls 
auxquels  nous  venons  de  faire  allusion?  Telles  étaient  les  deux  ques- 
tions à  résoudre.  Â  Theure  actuelle,  c*est  le  Code  pénal  qui  formule  les 
solutions  de  la  législation  allemande  sur  ce  sujet  (§§  263-264,  §§  324  à 
327).  Le  projet  innove  aux  deux  points  de  vue  suivants.  Le  com- 
merce de  certaines  marchandises  est  d*abord  astreint  au  contrôle  des 
agents  de  l'administration.  Certaines  précautions  sont  prises  pour  faci- 
liter la  répression  des  délits  dont  il  s'agit.  Signalons  notamment  le  §  3, 
en  vertu  duquel  les  fonctionnaires  compétents  sont  autorisés  à  emporter 
les  marchandises  suspectes,  en  vue  de  se  livrer  à  une  analyse  chimique  de 
leurs  éléments  constitutifs.  Si  cette  analyse  ne  conduit  pas  à  une  pour* 
suite  contre  le  propriétaire  de  l'objet,  ce  dernier  doit  être  indemnisé.  En 
outre,  le  projet  augmente  dans  une  assez  large  mesure  le  nombre  des 
cas  dans  lesquels  une  condamnation  pourra  être  prononcée.  Parmi  les 
marchandises  qui  seraient  soumises  à  la  surveillance  de  l'autorité,  citons  à 
côté  des  aliments  proprement  dits,  lait,  beurre,  viande,  vin,  le  pétrole,  les 
étoffes  destinées  à  l'habillement,  le  papier  de  tenture,  les  couleurs,  les 
jouets  d*enfant,  les  ustensiles  de  ménage  en  métal.  Nous  avons  ainsi 
fait  connaître  l'économie  du  projet.  Sur  la  proposition  de  M.  Study,  il 
a  été  renvoyé  à  une  commission  de  21  membres,  après  avoir  été  assez 
vivement  critiqué,  comme  accordant  au  Conseil  fédéral  un  pouvoir  trop 
arbitraire. 

Le  projet  de  loi  sur  les  obligations  des  armateurs  et  capitaines  de  navires 
marchands  a  été  déposé  le  même  jour  que  la  proposition  relative  aux  mé- 
caniciens des  bateaux  à  vapeur.  Le  gouvernement  demande  le  droit  de  fixer 
le  nombre  des  embarcations  dont  devra  être  muni  tout  navire  qui  prendra 
la  mer.  Ce  nombre  seitiit  déterminé  pour  chaque  catégorie  de  navires  par 
une  ordonnance  impériale  rendue  sur  i*avis  conforme  du  Conseil  fédéral. 
Les  armateurs  et  capitaines  encourraient  une  amende  de  1 ,500  marks,  en 
cas  de  contravention  aux  prescriptions  de  l'ordonnance.  Un  député  de 
Dantzig,  M.  Rickert,  a  attaqué  le  projet,  qui  a  été,  sur  sa  proposition,  ren- 
voyé à  une  commission  de  14  membres.  Au  nom  du  gouvernement» 
SI.  Hofman  a  consenti  à  ce  renvoi. 

Terminons  enfin  en  observant  que,  parmi  les  pétitions  adressées  au 
Reichstag,  pendant  l'année  1878,  plusieurs  sont  relatives  à  la  question 
sanitaire  et  que  MM.  Thilenius  et  Zinn,  d'une  part,  M.  Holthof,  de  l'autre, 
ont  adressé  au  chancelier  de  l'Empire  des  interpellations  sur  le  même 
sujet  La  plupart  des  pétitionnaires  se  prononçaient  contre  tout  projet 
de  loi  qui  rendrait  la  vaccine  obligatoire.  Quelques-uns  cependant  étaient 
favorables  à  cette  mesure.  L'interpellation  de  MM.  Thilenius  et  Zinn  a 
été  développée  dans  la  séance  du  16  février  par  le  premier  de  ces  deux 
députés.  Le  gouvernement  est-il  décidé  à  présenter  un  projet  tendant  à 
introduire  dans  tous  les  États  allemands  l'inspection  ofl!cielle  des  ca- 
davres? Ne  convient-il  pas  de  contraindre  les  médecins  et  les  parents  ou 
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amis  du  malade  à  avertir  Tautorité  publique,  lorsqu'une  maladie  conta- 
gieuse se  déclare?  Enfin  ne  pourrait-on  pas  créer  une  statistique  impériale 
des  épizooties?  M.  Tbilenius  a  interrogé  le  chancelier  sur  tous  ces  points* 
et  sur  aucun  d*eux  il  n'a  obtenu  d'engagements  formels.  —  C'est  à  un  pro* 
blême  fort  intéressant  à  Theure  actuelle  que  se  rattache  Tinterpellation  de 
M.  Holthof.  En  versant  leurs  eaux  d'égout  dans  les  fleuves  et  dans  les 
rivières,  les  grandes  villes  corrompent  les  eaux  courantes  et  causent  ainsi 
un  grave  préjudice  aux  riverains.  M.  Holthof  voulait  qu'une  loi  d'Empire 
intervînt  en  vertu  de  l'article  4  de  la  Ck)nstitution.  Le  gouvernement  esti- 
mait au  contraire  que,  tout  au  moins  présentement,  il  convient  de  laisser 
les  autorités  de  chaque  Etat  légiférer  sur  ce  sujet. 

IL  Nous  arrivons  maintenant  à  la  police  proprement  dite.  Nous  nous 
bornerons  à  signaler  un  prqjet  de  M.  Kapp  qui  est  relatif  à  la  législation  de 
rémigration.  Étendre  à  TEmpire  tout  entier  les  principes  formulés  par  la  loi 
prussienne  du  7  mai  1853,  tel  a  été  le  but  de  M.  Kapp  en  déposant  sa  pro- 
position. D'après  l'article  1  de  celle-ci,  une  agence  d'émigration  ne  peut  être 
fondée  qu*avec  l'autorisation  du  gouvernement  Les  entrepreneurs  d'émi- 
gration doivent  être  Allemands  et  domiciliés  en  Allemagne.  Us  doivent 
fournir  une  caution  de  30,000  marks  (art.  2).  Le  conseil  fédéral  est  autorisé 
à  leur  interdire  de  provoquer  l'émigration  vers  certains  pays  déterminés 
(art  13).  Les  noms  des  émigrants  doivent  être  communiqués  à  la  police 
(art  15).  Les  entrepreneurs  sont  tenus  de  garantir  aux  émigrants  la  resti- 
tution de  leurs  dépenses  si  les  gouvernements  étrangers  ne  tiennent  pas 
leurs  promesses  (art.  21).  Les  émigrants  sont  soumis  avant  leur  départ  à 
une  visite  médicale  (art.  34). 

ni.  LOIS  MIL1TAIBES. 

Aucune  loi  militaire  importante  n'a  été  votée  en  Allemagne  pendant 
l'année  1878.  Les  lois  du  29  avril  et  du  12  juin  ont  autorisé  le  gouvernemeat 
à  émettre  des  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de  14,029,600  marks  et 
à  consacrer  le  produit  de  cet  emprunt  aux  besoins  de  l'armée.  La  loi  du 

2  juin  a  modifié  l'ordonnance  du  19  juillet  1870,  g  5,  en  stipulant  que 
désonnais  les  titulaires  de  la  croix  de  fer  de  1870-1671  recevront  une  dota- 
tion en  argent.  —  En  vertu  de  l'article  15  du  traité  de  Vienne  ea  date  du 
30  octobre  1864,  la  Prusse  et  le  grand-duché  d'Oldenbourg  étaient  tenus  de 
payer  des  pensions  aux  vétérans  des  guerres  du  Daoemarck  et  du  Schleswig^ 
Holstein.  La  loi  du  17  juin  a  mis  cette  obligation  à  la  charge  de  l'Empire. 
—  Enfin,  la  loi  du  3  août  a  remanié  la  loi  du  25  juin  1868  relative  à  l'obliga- 
tion de  fournir  des  logements  aux  militaires  en  temps  de  paix.  Cette  loi  du 

3  août  se  justifie  par  ce  fait  que  le  prix  des  logements  a  augmenté  depui 
1868.  Le  montant  de  l'indemnité  de  logement  a  été  élevé  de  33  p.  100  à  partir 
du  grade  de  sergent- major. 

Notre  notice  ne  serait  pas  complète  si,  à  côté  des  cinq  lois  que  nous 
venons  de  citer,  nous  ne  mentionnions  pas  un  projet  émané  de  l'initiative 
parlementaire  et  deux  interpellations.  —  La  proposition  de  loi  à  laquelle 
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nous  faisons  allusion  a  été  déposée  par  M.  Bracke  le  6  février  1678. 
Elle  a  pour  objet  de  soumettre  les  militaires  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  le  payement  des  impôts  directs  communaux.  Dans  certains 
États  de  l'Allemagne  du  Nord,  des  faveurs  assez  notables  sont  accor» 
dées  aux  contribuables  dont  nous  nous  occupons.  Des  impôts  généraux  sur 
le  revenu  mobilier  sont  admis,  on  ie  sait,  par  la  législation  fiscale  des  pays 
allemands.  Les  membres  de  Tarmée  active  sont  dispensés  de  payer  ces 
taxes  à  la  caisse  communale  du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile.  En  ce  qui  con- 
cerne les  militaires  retraités,  on  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte  le 
montant  de  la  pension.  Enfin,  il  en  est  de  même  des  secours  servis  par 
rÉtat  aux  veuves  des  ofiSciers  et  soldats  et  à  leurs  enfants  orphelins.  Au 
nom  du  principe  de  l'égalité  devant  Timpôt,  M.  Bracke  demandait  qu'on  fît 
disparaître  ces  privilèges  accordés  aux  militaires.  Après  une  discussion 
passionnée,  Texamen  du  projet  a  été  définitivement  ajourné. 

L*tnterpellation  de  M.  Eysoldt  se  rattache  assez  étroitement  au  projet  de 
M.  Bracke.  M.  Eysoldt  sollicitait  d'abord  du  gouvernement  le  dépôt  d*une 
proposition  tendant  à  augmenter  les  secours  alloués  aux  familles  des  mili- 
taires de  la  réserve  et  de  la  landwehr  appelés  sous  les  drapeaux.  Mais  en 
outre  le  môme  député  souhaitait  qu'une  loi  d^Empire  étendit  à  PAllemagne 
du  Sud  les  exemptions  d^impôt  que  M.  Bracke  voulait  au  contraire  8up«- 
primer  même  dans  l'Allemagne  du  Nord.  Le  président  de  la  chancellerie, 
M.  HofDoan,  a  répondu  que,  sur  le  premier  point,  le  gouvernement  était 
d'accord  avec  M.  Eysoldt  et  que  la  question  était  à  Tétude.  Au  contraire, 
dans  la  pensée  des  représentants  du  pouvoir,  toute  liberté  doit  être  laissée 
à  chacun  des  États  confédérés  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  impôts 
communaux  par  les  militaires. 

Nous  croyons  enfin  devoir  mentionner  à  cette  i^ace  Tinterpellation 
de  MM.  Windthorst  et  de  Schorlemer  Alst.  En  1875,  l'exportation  des 
chevaux  avait  été  interdite,  on  s'en  souvient.  La  prohibition  d'exporter 
fut  levée  pendant  quelques  mois;  mais  une  ordonnance  du  7  juillet 
1877  ne  tarda  pas  à  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  de  1875.  Au  nom  des 
agriculteurs  et  des  marchands  de  chevaux,  M.  Windthorst  demandait  le 
letoor  au  droit  commun.  M.  Hofman  a  répondu  en  faisant  valoir  des  con- 
sidérations de  défense  nationale. 

lY.   LOIS  FINANCIÈRES. 

Les  dépenses  ordinaires  de  TEnipire  allemand  ont  augmenté  d'une  façon 
continue  depuis  1871.  Au  budget  de  1872,  ces  dépenses  montaient  seule- 
ment à  304  millions  de  marks.  Dans  le  projet  de  budget  de  1879,  elles  s'élè- 
vent au  contraire  à  405  millions.  D'autre  part,  les  recettes  n'ont  pas  suivi 
la  marche  ascendante  des  dépenses.  Entre  le  budget  de  1872  et  celui  de 
1877,  nous  constatons  seulement  une  différence  de  29  millions  de  marks  au 
profit  de  ce  dernier.  En  outre  les  douanes  et  les  impôts  de  consommation 
n'ont  pas  produit  en  1877  la  somme  sur  laquelle  on  comptait.  Comment 
allait-on  combler  le  déficit?  Créerait-on,  au  profit  de  l'Empire,  une  ou  plu- 
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sieurs  taxes  directes?  Convenait-il  d'élever  le  chiffre  des  contributions  ma- 
triculaires  que  le  fisc  de  chaque  État  doit  verser  annuellement  au  Trésor 
impérial?  Aucune  de  ces  méthodes  ne  parut  satisfaisante.  Les  impôts  directs 
sont  fort  lourds  en  Allemagne  et,  d^autre  part,  de  vives  plaintes  se  sont 
élevées  à  juste  titre  contre  la  façon  dont  est  ûxé  le  chiffre  des  subsides  dus  à 
TEmpire  par  chacun  des  gouvernements  confédérés.  Ce  chiffre  est  propor- 
tionnel à  la  population  de  TEtat  débiteur  et  non  pas  à  sa  richesse.  Kn  présence 
de  cette  situation,  la  chancellerie  impériale  se  décida  à  demander  aux  impôts 
indirects  la  somme  nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre  du  budget.  On  choi- 
sit Timpôt  du  timbre  et  Timpôt  sur  le  tabac  comme  susceptibles  de  procurer 
de  notables  ressources. 

Nous  avons  ainsi  mis  en  lumière  les  idées  fondamentales  qui  domi- 
nent les  trois  projets  importants  transmis  au  Reichstag  par  M.  de  Bis- 
marck pendant  la  session  de  1878.  De  ces  trois  projets,  un  seul  a  été  adopté 
par  le  Parlement.  Nous  faisons  allusion  à  la  loi  du  3  juillet  relative  au 
timbre  des  jeux  de  cartes.  L'impôt  sur  les  jeux  de  cartes  existait,  à  titre 
d'impôt  particulier»  dans  tous  les  États  allemands,  sauf  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  dans  le  Mecklembourg-Strélitz,  à  Lubeck  et  en  Alsace-Lorraine. 
Aussi,  pour  la  plupart  des  pays  confédérés,  la  loi  du  3  juillet  n'a  pas  créé 
une  taxe  nouvelle,  mais  a  seulement  réservé  à  l'Empire  une  source  de  revenus 
déjà  existante.  En  ce  qui  touche  le  mode  de  perception  de  cet  impôt,  le 
gouvernement  pouvait  hésiter  entre  plusieurs  systèmes.  Il  avait  la  facidté 
d'ériger  l'industrie  des  jeux  de  cartes  en  un  monopole  au  profit  de  l'Ëtat. 
Il  pouvait  donner  pour  assiette  à  la  contribution,  soit  l'aliénation  de  la 
marchandise,  soit  même  sa  fabrication.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  se  sont 
rattachés  les  auteurs  de  la  loi  du  3  juillet.  Leur  taxe  est  un  impôt  sur  la 
fabrication  des  jeux  de  cartes.  Sur  les  points  essentiels,  la  loi  nouvelle  a  pris 
pour  modèle  la  loi  prussienne  du  28  décembrel867.  — D'après  l'article  1  de 
la  loi  du  3  juillet,  un  droit  de  0,30  mark  est  perçu  sur  chaque  jeu  de  trente-six 
cartes  au  maximum.  Si  le  nombre  des  cartes  est  supérieur  à  trente-six,  la 
somme  due  par  le  fabricant  s'élève  à  0,50  mark.  Ces  chiffres  ont  été  sub- 
stitués par  la  commission  du  budget  à  ceux  qui  avaient  été  proposés  par  le 
gouvernement.  D'après  le  projet  primitif  les  contribuables  eussent  été 
soumis  à  de  plus  lourdes  charges.  Si  du  reste  les  objets  imposables  ont 
été  divisés  en  deux  catégories  au  point  de  vue  du  payement  de  l'impôt, 
c^est  que,  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  la  loi,  les  classes  les  plus 
pauvres  se  servent  habituellement  en  Allemagne  de  jeux  de  trente-six  cartes 
au  maximum  ;  ce  point  a  été  formellement  contesté  par  plusieurs  députés. 
—  Art.  2.  Au  moment  où  le  fabricant  versera  la  somme  par  lui  due, 
les  agents  des  contiùbutions  apposeront  un  timbre  spécial  sur  les  cartes 
fabriquées.  —  Des  précautions  minutieuses  sont  d'ailleurs  prises  par  la 
loi  en  vue  de  combattre  la  fraude.  —  Art.  5.  La  fabrication  des  cartes  n'est 
possible  que  dans  les  lieux  agréés  par  l'administration  des  contributions 
de  l'État  confédéré  sur  le  territoire  duquel  un  paiticulier  veut  exercer  son 
industrie.  —  Art.  6.  Des  inspections  régulières  auront  lieu  dans  les  fabriques 
de  cartes.  En  d'autres  termes,  ces  fabriques  sont  soumises  à  rexercicc.  — 
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Art.  7.  Un  délai  de  trois  mois  peut  être  accordé  pour  le  payement  de  la  taxe  ; 
mais  des  sûretés  doivent  être  fournies  à  Tadmiristration.  Cet  article  7  sr 
trouyait  déjà  dans  le  projet  du  gouvernement.  Supprimé  par  la  commission 
cfu  budget,  il  a  été  rétabli  par  le  Reichstag  sur  la  proposition  de  MM.  Scipio 
et  de  Bebr.  Le  principe  consacré  par  l'article  semble  du  reste  une  consé- 
qaaice  naturelle  de  ce  fait  que  l'impôt  est  dû  dès  que  la  carte  est  créée, 
assez  longtemps  peut-être  avant  qu'elle  soit  vendue.  —  Art.  10.  Celui  qui 
met  en  vente  les  cartes  dépourvues  de  timbre,  les  vend,  les  distribue^  les 
achète,  s'en  sert  pour  jouer  ou  les  tient  sciemment  en  sa  garde,  encourt 
une  peine  de  30  marks  pour  chaque  jeu.  La  même  peine  sera  prononcée 
contre  les  aubergistes  si  on  joue  chez  eux  avec  des  cartes  non  estampillées 
et  8*îl  n'est  pas  démontré  qu'ils  l'ignoraient.  —  Art.  27.  A  partir  du  !•'  jan- 
vier 1879,  on  ne  percevra  plus  d'impôts  locaux  sur  les  jeux  de  cartes.  Telles 
sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet 

C*est  également  à  l'impôt  du  timbre  que  se  rapporte  le  projet  déposé  le 
10  février  1878.  Nous  trouvons  parmi  les  contributions  dues  au  Trésor  im- 
périal une  taxe  sur  le  timbre  des  lettres  de  change.  Convenait-il  de  frapper 
de  droits  analogues  les  successions  et  les  mutations  immobilières?  Ce  fut 
pour  la  négative  que  se  prononça  une  commission  spéciale  nommée  par  le 
gouvernement  ;  mais  cette  commission  opina  en  même  temps  pour  la  création 
de  certains  impôts  qui  furent,  conformément  à  son  avis,  proposés  au 
Parlement  par  la  chancellerie  impériale.  Le  projet  du  10  février  établit  les 
droits  de  timbre  suivants  :  1*  un  droit  de  5  p.  1^000  du  capital  nominal  sur 
les  valeurs  allemandes  au  porteur  émises  postérieurement  au  vote  de  la  loi  ; 
2*  un  droit  de  2  p.  1 ,000  du  capital  nominal  sur  les  valeurs  étrangères,  ven- 
dues, achetées,  engagées  en  Allemagne;  3*  un  droit  de  2,10  p.  1,000  de  la 
somme  prêtée  si  cette  somme  est  de  300  marks  au  moins,  si  le  prêt  a  été 
constaté  par  écrit,  si  enfin  ce  prêt  a  été  consenti  moyennant  l'engagement 
ou  le  dépôt  de  métaux  précieux,  de  marchandises,  de  lettres  de  change  ou  de 
titres  ;  4<*  un  droit  de  10  pfennig  sur  les  actes  constatant  la  vente,  la  revente, 
réchange,  la  livraison  de  marchandises  lorsque  l'opération  porte  sur  une 
faleur  de  300  marks  au  moins;  ô*  un  impôt  de  ô  p.  1,000  de  la  valeur  des 
lots  gagnés  dans  les  loteries  allemandes  ou  étrangères.  Tel  est  ce  projet 
qui,  sur  plusieurs  points,  se  rapproche  de  projets  antérieurs.  Accueilli 
avec  peu  de  faveur  par  le  Parlement,  il  a  été  renvoyé  à  une  commission  et 
il  n'était  pas  encore  voté  au  moment  de  la  dissolution  du  Reichstag. 

Nous  arrivons  enfin  au  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  tabac.  Un 
impôt  sur  le  tabac  figure  déjà  depuis  plusieurs  années  au  budget  de  Tem* 
jàre  d'Allemagne;  mais,  d'après  l'exposé  des  motifs  de  1878,  nous  devons 
considérer  comme  extrêmement  légère  la  charge  qui  en  résulte  pour  le  con- 
tribuable. En  France,  la  taxe  serait  égale  à  6,96  marks  par  tête.  En  Alle- 
magne, elle  s'élèverait  seulement  à  0,35  mark.  Or,  le  gouvernement  a  pensé 
qu'il  était  contradictoire  de  frapper  assez  lourdement  le  sucre  et  le  café,  et 
de  n'astreindre  les  consommateurs  de  tabac  qu'au  payement  de  droits 
relativement  faibles.  Mais  au  moyen  de  quel  procédé  augmenter  le  rende- 
ment  de  la  taxe?  En  Angleterre,  la  culture  du  tabac  est  interdite,  et 
VIIL  6 
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des  droits  de  douane  fort  élevés  frappent  riroportation  de  la  matière.  Le 
monopole  du  tabac  existe  au  profit  de  l'État  en  France,  en  Autriche  et  en 
Italie.  Enfin,  aux  États-Unis  et  en  Russie,  Timpôt  porte,  non  pas  sur  la 
production  des  feuilles  de  la  plante,  mais  sur  la  fabrication  des  cigares 
et  la  préparation  du  tabac  destiné  au  commerce.  Les  droits  sont  dus  par 
le  fabricant  et  non  par  le  cultivateur.  Après  un  sérieux  examen  de  ia 
question,  le  gouvernement  allemand  crut  devoir  repousser  tous  les  sys- 
tèmes  que    nous   venons  d'examiner.  Dans  le   projet  de  1878,   l'impôt 
conserve  le  caractère  qui  lui  est  attribué  par  la  législation  existante.  C'est 
un  impôt  sur  la  production  du  tabac;  mais  d'après  les  lois  en  vigueur,  la 
quantité  de  la  taxe  est  proportionnelle  à  la  surface  du  terrain  ]>lanté  en 
tabac  :  au  contraire,  si  le  projet  nouveau  était  adopté,  le  cultivateur  acquit^ 
teraitdes  droits  calculés  en  prenant  pour  base  le  poids  des  feuilles  récoltées 
par  lui.  D'après  le  projet,  ces  droits  sont  de  48  marks  par  quintal  (art.  2). 
Les  cultivateurs  de  tabac  doivent  se  faire  connaître  à  Tadministralion 
(art.  3).  Les  agents  des  contributions  évaluent,  avant  la  récolte,  le  poids 
minimum  des  feuilles  de  chaque  champ  (art.  6).  Puis  le  contribuable  fait 
peser  son  tabac  par   les   fonctionnaires   à    ce  préposés.    Si   le   nomlnx) 
des  kilogrammes  donnés  par  l'opération  excède  le  minimum  dont  nous 
avons  parlé,  le  chiffre  de  l'impôt  est  propoi-tionnel  au  poids  réel  et  non  au 
poids  présumé  (art.  5).  Avant  quo  le  tabac  ait  été  ofiiciellement  posé,  le 
propriétaire  ne  peut  pas    vendre  sans  l'autorisation  de  Tadministration 
(art.  11).  —  INous  avons  ainsi  fait  connaître  l'économie  de  cet  important 
projet  de  loi.  Le  Reicbstag  s'est  livré  à  son  examen  dans  les  séances  du 
22  et  du  23  février.  La  discussion  a  été  vive  et  fort  intéressante.  Au  cours 
des  débats,  M.  de  Bismarck  a  fait  une  déclaration  d'une  haute  portée.  Son 
idéal,  a-t-il  dit,  est  rétablissement  du  mono|K)le.  Dans  sa  pensée,  les  me- 
sures jH'oposées  doivent  être  considérées  comme  transitoires.  C'était  là 
poser  la  question  d'une  façon  très  nette  et  très  franche.  Après  un  impor- 
tant discours  de  M.  Lasker,  le  projet  a  été  renvoyé  à  la  commission  du 
budget  sur  la  proposition  de  M.  Haenel.  Après  ce  vote,  le  gouvernement 
sembla  renoncer  à  l'espoir  de  faire  voter,  dans  la  session  de  1678,  la  trans* 
formation  de  l'impôt  sur  le  tabac.  A  la  suite  de  nouvelles  études,  le  prince 
chancelier  a  transmis  au  Reichstag,  à  la  date  du  7  avril,  une  proposition  ten- 
dant à  ouvrir  une  enquête  sur  la  fabrication  et  le  commerce  du  tabac  en 
Allemagne.  L'exposé  des  motifs  déclarait  en  même  temps  que  des  commis» 
saires  seraient  envoyés  en  Amérique  pour  étudier  sur  place  le  fonctionne- 
ment de  l'impôt  sur  la  fabrication  des  cigares  et  la  préparation  du  tabac. 
Un  crédit  de  200,000  marks  était  demandé  pour  couvrir  les  frais  de  l'en- 
quête. Au  nom  du  parti  libéral  national,  M.  de  Bennigsen  a  défendu  le 
projet  dans  un   discours  fort  étudié.  Un  député  du  centre  catholique, 
M.  de  Schorlemer-Âlst,  a  au  contraire  attaqué  violemment  ia  politique  fiscale 
de  M.  de  Bismarck.  En  déposant  la  pro[x>8ition  actuelle,  a  dit  M.  de  Schor-* 
Icmer-Alsl,  le  gouvernement  veut  se  rendre  compte  de  la  somme  que  coû- 
terait l'expropriation  des  fabricants  et  marchands  de  tabac.  Son  but  évident 
fst d'arriver  à  l'établissement  du  monopole.  Le  parlement  nf  vou'ha  pas 
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sacrifier  une  industrie  des  plus  prospères.  Malgré  l'appui  donné  aux  ultra- 
montains  par  les  progressistes  et  les  socialistes,  le  projet  a  été  adopté,  mais 
ayec  quelques  modifications.  C'est  ainsi  que,  sur  Tinitiative  de  M.  Schenk 
de  Staufienberg,  il  a  été  décidé  que  Tenquôte  porterait,  non  seulement  sur 
la  fabrication  et  le  commerce  du  tabac,  mais  aussi  sur  la  culture  de  la 
plante.  La  loi  nouvelle  ordonnant  l'enquête  a  été  promulguée  le  26  juin  1878. 

Nous  avons  résumé  les  discussions  les  plus  importantes  qui  pendant 
]*année  1878  se  sont  produites  au  sein  du  Parlement  allemand  relativement 
à  la  question  financière.  Avant  de  quitter  ce  sujet,  nous  devons  mentionner 
encore  quelques  propositions  d'un  intérêt  moindre.  Dans  la  séance  du 
3  avril  1878,  M.  Kiepert  a  appelé  Tattention  du  gouvernement  sur  les  pro- 
blèmes soulevés  par  la  dénaturation  de  Talcool.  L'alcool  employé  à  des 
usages  industriels  paye  le  même  impôt  que  le  liquide  destiné  à  la  consom- 
mation. N^y  a-t-il  pas  là  une  injustice?  M.  Huber  a  répondu  que  le  Conseil 
fédéral  partageait  les  vues  de  M.  Kiepert  et  qu'une  solution  définitive  ne 
tarderait  pas  sans  doute  à  intervenir  sur  ce  point.  La  motion  de  M,  Kiepert  a 
été  adoptée  par  le  Reichstag.  — Terminons  enfin  en  constatant  que  le  Parle- 
ment a  été  saisi,  à  la  date  du  17  mai,  d'une  proposition  tendant  à  créer  un 
droit  de  circulation  sur  le  vinaigre.  L'impôt  sur  Talcool  n'existe  pas  dans 
certains  Ëtats  allemands  et  notamment  en  Bavière.  Les  fabriques  de 
vinaigre  établies  dans  les  provinces  prussiennes  du  Rhin  et  de  Hesae- 
Nassau  ne  pouvaient  dès  lors  lutter  contre  la  concurrence  du  vinaigre  bava- 
rois. Si  le  projet  du  17  mai  est  adopté,  le  vinaigre  bavarois  payera  à  son 
aitrée  en  Prusse  une  taxe  spéciale,  nommée  droit  de  circulation. 

C'est  la  loi  du  29  avril  qui  a  arrêté  le  budget  de  1879.  Les  recettes 
les  dépenses  ont  été  fixées  à  536,496,000  marks. 


V.   DROIT  CRIMINEL. 

M.  Biirgers  a  déposé  une  proposition  d'enquête  sur  la  concurrence  faite 
tu  travail  libre  par  le  travail  dans  les  prisons  et  sur  les  plaintes  que  cette 
concurrence  soulève.  La  discussion  de  ce  projet  a  eu  lieu  dans  la  séance 
du  14  février.  Au  cours  des  débats,  M.  Fritzsche,  député  socialiste,  a  cité 
des  chiffres  en  vue  de  démontrer  que  la  concurrence  dont  il  s'agit  a  pris 
depuis  1869  des  proportions  considérables.  M.  Fritzsche  souhaitait  que  le 
Beichstag  remédiât  à  cette  situation  sans  plus  attendre.  Mais  cet  avis  n'a 
pas  prévalu,  et  c'est  à  la  proposition  BQrgers  que  s'est  ralliée  la  majorité  du 
Parlement.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  d'ailleurs  opposé  au  vote  de  cette 
enquête.  Signalons  encore  comme  se  rattachant  au  droit  criminel  une  inter- 
peUation  de  M.  Windthorst,  sur  l'exécution  des  peines  privatives  de  liberté. 
Le  chef  du  centre  catholique  a  dénoncé  le  traitement  infligé  par  le  gouver- 
nement prussien  à  certains  journalistes  condamnés,  pour  délits  de  presse, 
à  l'emprisonnement  11  a  demandé  que  le  Reichstag  fût  saisi  d'un  projet 
ïéglementant  pour  tout  l'Empire  l'exécution  des  peines  privatives  de  liberté. 
K.  Friedberg  a  répondu  que  la  question  était  à  l'étude. 
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VI.  LOIS  COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES. 

Pour  des  raisons  sur  lesquelles  il  est,  inutile  d'insister,  Tattention  des 
pouvoirs  publics  s^est  portée,  dans  ces  derniers  temps,  sur  la  situation  des 
classes  laborieuses  et  sur  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Une  loi  du 
17  juillet  a  modifié,  dans  une  mesure  assez  notable,  le  titre  7  de  la  loi 
organique  sur  l'industrie.  On  trouvera  ci-dessous  une  traduction  de  la  loi 
du  17  juillet.  Le  gouvernement  a  en  outre  dépos^%  le  23  février,  un  projet 
de  loi  portant  création  de  tribunaux  industriels  chargés  de  juger  les  procès 
entre  patrons  et  ouvriers,  et  analogues  à  nos  conseils  de  prudhomroes. 
L'article  108  de  la  loi  sur  Tindustrie  avait  autorisé  l'organisation  de  juridic- 
tions arbitrales,  dont  la  mission  était  également  de  mettre  fin  aux  différends 
auxquels  donne  lieu  le  contrat  de  prestation  de  travail.  Mais  Texpérience  a 
démontré  TinsufiSsance  de  l'article  108.  Aussi  réclamait-on  de  toutes  pai'ts 
une  nouvelle  réglementation  de  la  matière.  D'après  le  nouveau  projet,  le 
tribunal  industriel  se  compose  d'un  président  et  de  plusieurs  assesseurs. 
Le  nombre  des  ces  derniers  est  de  4  au  minimum.  Le  président  ne  doit  être 
ni  patron  ni  ouvrier.  Les  assesseurs  doivent  être  pris,  au  contraire,  pour 
moitié  parmi  les  patrons  et  pour  moitié  parmi  les  ouvriers  (art.  6).  Les 
membres  du  tribunal  sont  choisis,  suivant  les  cas,  soit  par  les  autorités 
communales,  soit  par  les  patrons  et  les  ouvriers.  L'administration  supé- 
rieure doit  approuver  expressément  la  nomination  du  président.  Elle  déclare 
non  avenue  l'élection  des  assesseurs,  si  cette  élection  a  été  faite  contraire- 
ment à  la  loi.  Telles  sont  les  dispositions  les  plus  saillantes  de  ce  projet  de 
loi  sur  les  tribimaux  industriels.  La  proposition  a  été  renvoyée  par  le 
Reichstag  à  une  commission  d'étude  composée  de  21  membres. 

La  motion  de  M.  Hirsch  se  rattache  par  les  liens  les  plus  étroits  aux  deux 
projets  dont  nous  venons  de  rendre  compte.  M.  Hirsch  conviait  le  gouverne- 
ment à  mettre  à  l'élude  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  le  patron  doit 
être  condamné  à  payer  une  indemnité  à  l'ouvrier  blessé  à  son  service.  Au 
cours  des  débats,  MM.  Hasenclever  et  Kapell  invitèrent  le  Parlement  à 
décider  immédiatement  que  le  patron  serait  toujours  considéré  comme  res- 
ponsable, sauf  à  lui  à  démontrer  qu'il  n'est  pas  en  faute.  Cette  tentative  des 
deux  députés  socialistes  échoua  devant  le  Reichstag;  au  contraire,  la  motion 
de  M.  Hirsch  fut  renvoyée  à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  l'industrie. 

Cest  enfin  à  cette  place  que  nous  croyons  devoir  parler  de  deux  propo- 
sitions relatives,  Tune  au  titre  des  marchandises  d*or  et  d'argent,  l'auti^ 
aux  sociétés  coopératives. 

La  première  de  ces  deux  propositions  émane  de  l'initiative  de  la  chancel- 
lerie. D'après  ce  projet,  les  négociants  ne  sont  pas  contraints  de  faii'e 
estampiller  par  Pautorité  publique  les  objets  d'or  et  d'argent;  mais  ils  ei\ 
ont  la  faculté.  Aucun  alliage  déterminé  n'est,  au  surplus,  imposé  aux  fon~ 
deurs  de  métaux  précieux.  En  saisissant  le  Reichstag  du  problème  déiic&t. 
que  nous  venons  de  soulever,  tes  représentants  du  pouvoir  exécutif  on*^ 
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voulu  mettre  un  aux  incertitudes  et  aux  divergences  qui  se  sont  produites 
sur  ce  point  en  Allemagne.  C'est  seulement  après  une  longue  enquête 
qu'ils  se  sont  arrêtés  à  la  solution  mixte  que  nous  avons  fait  connaître. 
Malgré  des  protestations  venues  principalement  de  l'Allemagne  du  Sud, 
cette  solution  a  paru  imposée  par  l'état  actuel  du  commerce  allemand. 
Après  d'intéressants  débats,  le  projet  a  été  renvoyé  à  une  commission  de 
quatorze  membres. 

C'est  M.  Schulze  Delitsch  qui,  cette  année  encore,  a  porté  devant  le 
Parlement  la  question  des  sociétés  coopératives.  Comme  dans  les  ses- 
sions précédentes,  le  célèbre  économiste  a  demandé  certaines  modifica- 
tions à  la  loi  organique  du  4  juillet  1868.  Les  réformes  qu'il  a  mises  en 
aTant  n*ont  pas,  du  reste,  une  importance  capitale.  M.  Scbulze  Delitsch 
a  eu  surtout  pour  but  de  trancher  quelques  difficultés  d'interprétation  et  do 
corriger  certaines  dispositions  de  détail  qui  ont  été  reconnues  défectueuses 
dans  la  pratique.  Je  me  bornerai  à  signaler  l'article  2.  C'est  la  partie  la  plus 
nouvelle  du  projet  de  1878.  D'après  un  arrêt  récent  du  Tribunal  supérieur 
de  commerce,  ne  fait  pas  partie  de  la  société  coopérative  celui  qui  n'a  pas, 
en  réalité,  rempli  les  obligations  imposées  aux  membres  de  l'association. 
L'article  2  du  projet  de  M.  Schulze  Delitsch  déclare  au  contraire  responsa- 
bles, vis-à-vis  des  tiers,  les  personnes  qui  ont  signé  le  contrat  de  société  et 
dont  le  nom  figure  sur  les  listes  communiquées  au  tribunal.  La  proposition 
de  M.  Schulze  Delitsch  a  été  accueillie  avec  sympathie  ;  mais  la  dissolution 
du  Reichstag  l'a  empêchée  d'aboutir. 

VJI.  ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  PROCÉDURE  CIVILE. 

Dans  le  don  aino  de  l'organisation  judiciaire  et  de  la  procôdure  civile, 
nous  avons  à  mentionner  d'abord  la  loi  du  18  juin  sur  les  frais  de  justice,  la 
loi  du  24  juin  sur  les  honoraires  des  huissiers,  la  loi  du  30  juin  sur  l'in- 
demnité due  aux  témoins  et  aux  experts,  la  loi  du  1*'  juillet  sur  la  repré- 
sentation devant  les  tribunaux.  Les  lois  des  18  juin  et  1*'  juillet  seront 
Tobjet  d*études  spéciales.  Nous  n'avons  donc  à  insister  ici  que  sur  la  lo^ 
du  1**  mai  relative  à  la  foi  due  aux  actes  authentiques.  La  loi  du  1*'  mai  est 
un  pas  de  plus  dans  la  voie  de  l'unification.  C'est  l'application  du  principe 
contenu  dans  Tarticle  4,  §  12  de  la  Constitution  de  1871.  D'après  plusieurs 
législations  particulières,  un  acte  authentique  émané  d'un  officier  public 
allemand  devait  être  légalisé  dans  certains  cas,  même  si  cet  acte  était 
destiné  à  être  présenté  à  une  autorité  allemande.  D'après  les  législations 
prussienne  et  saxonne,  le  possesseur  d'un  acte  authentique  bavarois, 
bsàdois,  etc.  ne  pouvait,  dans  des  hypothèses  déterminées,  s'en  servir  en 
Prusse  ou  en  Saxe  qu'après  avoir  fait  légaliser  par  voie  diplomatique  la 
signature  de  l'officier  public  bavarois  ou  badois.  (Y.  notamment  la  loi 
hypothécaire  prussienne  du  5  mai  1872,  art.  38).  Ainsi,  au  point  de  vue 
qoi  nous  occupe,  l'officier  public  bavarois  ou  badois  était  assimilé  à 
Tofficier  public  autrichien  ou  français.  Ce  n'est  pas  tout.  Diaprés  la  loi 
bavaroise  du  10  novembre  1866  (art.  97)  tout  acte  émané  d'un  notaire 
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bavarois  doit  être  légalisé  par  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  noture 
ezerœ  ses  fonctions,  si  cet  acte  est  produit  en  dehors  de  la  circonscription 
du  tribunal  d'appel.  Notre  loi  française  du  25  v^itAse  an  XI,  article  28, 
formule,  on  le  sait,  une  règle  analogue,  et  l'article  28  de  la  loi  du  25  ven* 
tôse  an  XI  était  en  vigueur  dans  la  Hesse  rhénane  et  en  Alsace-Lorraine. 
En  votant  la  loi  du  1*'  mai  1878,  le  Reichstag  a  entendu  abroger  toutes 
les  dispositions  que  nous  venons  de  faire  connaître.  La  loi  du  1*'  mai  1878 
se  compose  seulement  de  deux  articles  :  Art  1*'«  Les  actes  qui  émanent 
d'un  fonctionnaire  allemand  ou  d*une  pers<inne  considérée  comme  telle, 
n'ont  pas,  en  Allemagne,  besoin  d'être  légalisés.  —  Art  2.  La  légalisation 
d'un  consul  ou  d'un  représentant  diplomatique  de  l'Empire  d'Allemagne 
suffit  pour  établir  la  sincérité  d'un  acte  qui  est  présenté  comme  délivré  par 
un  fonctionnaire  étranger  ou  par  une  personne  réputée  telle. 


YIII.  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Nous  trouvons  au  Bulletin  des  lois  de  1878  le  traité  de  Berlin  signé 
avec  la  Russie,  la  Turquie  et  les  grandes  puissances  de  l'Europe  occiden- 
tale en  date  du  13  juillet.  Nous  voyons  en  outre  figurer  dans  le  même  recueil 
un  traiié  de  commerce  conclu  avec  T Autriche-Hongrie  et  trois  traités  d'ex- 
tradition. Le  traité  de  commerce  avec  l'Autriche-Hongrie  porte  la  date  du 
16  décembre.  Ce  traité  ne  rompt  pas  avec  la  politique  commerciale  suivie 
par  le  gouvernement  allemand  depuis  quelques  années.  Nous  ne  voyons 
pas  que  les  doctrines  protectionnistes  de  M.  de  Bismarck  aient  exercé  une 
grande  influence  dans  les  négociations.  Par  l'article  1*'  du  traité,  les 
deux  parties  contractantes  stipulent  qu'en  principe  aucun  des  deux  pays  ne 
pourra  prohiber  l'importation  des  marchandises  de  l'autre  État.  Mais  cette 
règle  reçoit  trois  exceptions  qu'il  importe  de  mettre  en  lumière.  La  première 
de  ces  exceptions  est  relative  au  sel  et  au  tabac.  C'est  là  une  mesure  qui 
s'explique  par  des  préoccupations  fiscales  sur  lesquelles  il  est  à  peine  besoin 
d'insister.  Si  le  monopole  du  tabac  est  établi  un  jour  en  Allemagne,  comme 
Tespère  le  prince  chancelier,  la  loi  nouvelle  sera  immédiatement  appliquée 
vis-à-vis  de  l'Autriche-Hongrie.  Ajoutons  que  le  régime  organisé  par  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  convention  peut  également  être  suspendu,  soit  dans  un 
intérêt  sanitaire,  soit  en  cas  de  guerre.  L'article  2  garantit  à  chacune  des 
deux  parties  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En  vertu  de  Tar- 
ticle  3,  aucun  des  deux  gouvernements  ne  peut  accorder  de  véritables 
primes  d'exportation.  Les  sommes  rendues,  au  moment  de  l'exportation^ 
doivent  représenter  seulement  les  droits  de  douane  ou  les  impôts  perçus 
sur  l'objet  fabriqué  ou  sur  la  matière  première.  Pour  que  le  chiffre  de  ces 
bonifications  puisse  être  changé,  il  faut  un  accord  entre  les  deux  adminis* 
trations  (art.  9).  Si  des  impôts  sont  établis  dans  un  des  pays  pour  le  compte 
de  l*Êtat,  des  communes  et  des  corporations,  les  objets  qui  proviennent  de 
l'autre  pays  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  frappés  plus  lourdement 
que  les  produits  indigènes  (art.  10).  Les  douaniers  de  l'un  des  deux  Empires 
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auront  le  droit  de  poursuivre  les  conLnbandiers  sur  le  terriloiro  (]p  Tautre. 
L'article  11  interdit  expressément  les  surtaxes  de  pavillon.  Art.  ^0.  Relati- 
vement aux  marques  de  fabrique,  aux  dessins  industriels,  aux  modèles  et 
aux  brevets  d'invention,  les  sujets  de  L'un  des  deux  États  jouissent  sur  les 
domaines  de  l'autre  des  mêmes  droits  que  les  sujets  de  celui-ci,  sauf  à  rem- 
plir les  formalités  imposées  à  ces  derniers.  Cependant  les  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  ne  seront  pas  protégées  plus  longtemps  à  l'étranger 
que  dans  la  propre  patrie  de  Tindustriel  ou  du  négociant.  Telles  sont  les 
principales  dispositions  du  traité  de  commerce  conclu  entre  l'Allemagne  et 
TAutriche-Hongrie. 

Trois  traités  d'extradition  ont  été  ratifiés  en  1878  :  ce  sont  les  traités  du 
17  septembre  1877,  du  28  avril  et  du  2  mai  1878.  Ils  ont  été  conclus  avec  le 
Brésil,  le  royaume  de  Suède  et  de  Norwége^  le  royaume  d'Espagne.  Ces  trois 
nouvelles  conventions  sont  à  peu  près  identiques  au  traité  allemand-belge  du 
^  décembre  1874.  Nous  nous  bornerons  aux  deux  observations  qui  suivent  : 
-  Conformément  à  une  doctrine  enseignée  par  la  plupart  des  publicistes 
contemporains,  les  trois  textes  dont  nous  nous  occupons  décident  qu'aucun 
des  deux  gouvernements  ne  doit  consentir  à  l'extradition  de  ses  propres  na* 
tioDaux.  Mais,  par  exception,  l'article  2  §  2  du  traité  signé  avec  le  Brésil 
oblige  les  autorités  allemandes  à  poursuivre  le  sujet  allemand  qui  aurait 
coDunis  au  Brésil  un  crime  ou  un  délit,  si  cette  infraction  rentre  dans  la 
catégorie  de  celles  qui,  bien  que  commises  à  l'étranger,  sont  frappées  d'une 
peine  par  le  Code  pénal  allemand.  Nous  pourrions  répéter,  à  propos  des 
autorités  brésiliennes,  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  au  gouver- 
nement allemand.  A  la  séance  du  28  février,  M.  Hupf  a  vivement  critiqué  la 
stipulation  contenue  dans  notre  article  2,  §  2.  En  vertu  du  Code  pénal  alle- 
mand, le  ministère  public  apprécie,  (^'après  les  circonstances  de  chaque  cause, 
.  s'il  convient  ou  non  de  poursuivre  les  crimes  commis  à  l'étranger..  Au  con- 
traire, en  vertu  du  nouveau  traité,  peu  importe  qu  un  fait  délictueux  ait  eu 
lien  au  Brésil  ou  en  Allemagne,  si  l'auteur  de  Tinfraction  à  la  loi  pénale  est 
on  Allemand.  Cette  innovation  a  paru  dangereuse  à  M.  Hopf,  et  ce  député  a 
blâmé  le  gouvernement  d'avoir  imité  sur  ce  point  le  traité  d'extradition  conclu 
en  1873  entre  la  Suisse  et  la  Russie.  M.  de  Frantzius  a  répondu  à  M.  Hopf,  et 
le  projet  de  convention  a  été,  dans  son  intégralité,  approuvé  par  le  Reicbstag. 
—Terminons  en  remarquant  que,  d'après  le  traité  conclu  avec  la  Suède  et  la 
Norvège,  certains  délits  ne  donnent  pas  lieu  à  l'extradition,  alors  qu'il  en 
est  différemment  en  vertu  du  traité  allemand-belge.  Citons  par  exemple 
W  menace  de  commettre  un  crime,  le  délit  qui  consiste  à  former  une  bande 
A  vue  de  se  livrer  k  des  aggressions  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
k  délit  de  détérioration  d'objets  d'art  publiquement  exposés.  Ces  infrac- 
tions à  la  loi  ne  peuvent  pas  en  effet  motiver  une  arrestation  préventive 
^après  la  législation  pénale  de  la  Suède  et  de  la  Norwége.  Dans  ces  deux 
pays,  Tarrestation  préventive  n'est  pas  autorisée,  si  le  fait  reproché  à  l'ac- 
cusé ne  peut  entraîner  que  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  peine 
■Mindre.  La  peine  de  l'emprisonnement  consiste  en  une  détention  de  deux 
ans  au  maximum. 
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LOI  DU  17  MARS  i878sUR  LA  SUPPLÉANCE  DU  CHANCELIER  DE  L'EHPIRE  (1). 
Notice  et  traduction  par  M.  Leven,  avocat  à  la  Cour  cPappel  de  Paris, 

La  loi  a  pour  titre  :  la  suppléance  du  chancelier.  Son  exposé  de  motifs 
s'étend  longuement  sur  la  nécessité  de  régler  cette  suppléance.  La  Ck)nsti- 
tutlon  Tautorise,  il  est  vrai,  mais  sans  donner  expressément  au  suppléant 
le  contre-seing  des  actes  émanés  de  l'autorité  impériale.  La  délégation  des 
pouvoirs  du  chancelier  à  un  ou  plusieurs  suppléants  est  présentée  comme 
l'objet  véritable  de  la  loi.  La  loi,  réduite  à  ces  termes,  ne  laisse  guère  soup- 
çonner son  importance.  Il  semble  qu'elle  ait  tout  dit  quand  elle  a  pourvu  à 
radministration  de  l'Empire  pour  le  cas  où  un  accident  empêcherait  le  chan- 
celier de  s'en  occuper.  Mais  l'exposé  des  motifs  parle  aussi  de  la  délégation 
permanente  de  diverses  branches  de  l'administration  à  des  fonctionnaires 
particuliers.  Loin  d'être  un  point  accessoire  de  la  loi,  cette  délégation  en 
est  l'objet  principal,  le  plus  vivement  discuté  dans  le  Reichstag  entre  les 
partisans  du  fédéralisme  et  ceux  de  la  centralisation  de  l'Empire. 

Les  partisans  du  fédéralisme,  menacés  de  trouver  dans  tout  changement 
de  la  Constitution  une  diminution  des  attributions  du  Conseil  fédéral  au 
profit  du  pouvoir  central,  ont  aperçu  ce  danger  dans  la  loi  proposée. 

Le  partage  des  fonctions  du  chancelier  entre  des  fonctionnaires  divers 
a  donné  de  graves  inquiétudes  ;  ces  fonctionnaires  n'allaient-ils  pas  devenir 
autant  de  ministres  composant  un  Conseil  responsable  envers  le  Reichstag 
et  annihilant  le  Conseil  fédéral?  Il  a  été  fait  aux  fédéralistes,  pour  les  ras- 
surer, dans  la  rédaction  de  la  loi,  des  concessions  sur  la  valeur  desquelles 
ils  n'ont  pu  se  faire  illusion  après  les  débats  du  Reichstag. 

Les  partisans  de  la  centralisation  ont  déclaré  qu'ils  acceptaient  la  loi 
comme  un  acheminement  vers  la  création  de  ces  ministres  de  l'Empire 
tant  redoutés  de  leurs  adversaires,  ou,  quand  ils  ont  voulu  être  réservés 
dans  leurs  discours,  comme  une  organisation  nouvelle  de  radministration 
impériale.  Ce  point  de  vue  a  été  soutenu,  dans  le  Reichstag,  par  les  orateurs 
les  plus  importants  du  parti  libéral  national,  MM.  de  Bennigsen,  Lasker  et 
Bamberger.  Il  a  eu  également  l'appui  du  parti  conservateur  et  piétiste  de 
la  Prusse.  Le  parti  progressiste  a  lui-même  encouragé  cette  interprétation 
delà  loi,  en  lui  reprochant,  par Torgane  de  M.  Hœnel,  de  laisser  au  chan- 
celier un  pouvoir  arbitraire  absolu  pour  l'établissement  de  ce  nouveau 
régime. 

Les  fédéralistes  ont  dû  être  plus  inquiets  encore,  de  voir  le  commentaire 

(1)  Geseiz  betreffend  die  Slelivertretung  des  Reichtkanxlers  {Reichsge$etzbiatt^ 
nM). 
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de  la  loi  faiblement  contredit  par  M.  de  Bismarck.  U  s^est  attaché  à  montrer 
que  la  loi  n*innovait  pas  en  autorisant  la  suppléance  générale  du  chancelier, 
que  la  création  de  suppléants  particuliers  était  une  innovation  imposée  par 
le  déyeloppement  des  affaires  publiques.  Il  a  indiqué  Tadministration  de 
TAlsace-Lorraine»  celles  des  affaires  étrangères,  des  finances,  parmi  celles 
qui  exigent  une  suppléance  spéciale. 

En  donnant  de  ces  fonctionnaires  nouveaux  une  définition  qui  les  fait 
ressembler  à  des  ministres,  a-t-il  réussi  h  rassurer  les  représentants  des 
États  de  la  Confédération  les  plus  attachés  au  fédéralisme  :  la  Bavière,  la 
Saxe,  le  Wurtemberg  7  II  est  difficile  de  l'admettre  en  lisant  les  discours  de 
leurs  ministres.  Les  députés  du  centre  ultramontain,  MM.  Reicbensperger 
et  Windtborst,  ont  été  des  adversaires  décidés  de  la  loi  dans  son  ensemble. 

La  seule  disposition  que  tous  les  partis  aient  admise  est  celle  de  l'article  1*' 
qui  autorise  le  chancelier  à  se  faire  suppléer  en  cas  d'empêchement,  s'il 
'est  accidentel.  Mais  le  texte  ne  distingue  pas  entre  un  empêchement  acci- 
dentel et  un  empêchement  permanent.  Il  est  vague,  évidemment  par  la 
ci-ainte  de  trop  dire  pour  certains  partis,  et  de  ne  pas  dire  assez  pour  les 
autres.  Chacun  a  trouvé  dans  la  loi  ce  qu'il  a  voulu  y  mettre. 

Le  centre  a  combattu  la  nécessité  d'uae  proposition  du  chancelier  à  l'Em- 
pereur pour  la  création  de  cette  suppléance,  comme  une  atteinte  à  la  pré- 
rogative impériale  et  une  règle  impraticable  quand  il  s'agit  de  remplacer  le 
chancelier  décédé.  La  suppression  des  mots  :  nar  la  proposition  du  chan^ 
celier  a  été  néanmoins  rejetée  par  le  Reichstag. 

L'article  2  autorise  la  désignation  d'un  suppléant  général  du  chancelier  : 
il  lui  donne  la  direction  de  toutes  les  affaires,  le  charge  de  toutes  les  fonc- 
tions imposées  au  chancelier.  Le  $  2  de  cet  article  s'occupe  des  suppléants 
entre  lesquels  le  chancelier  peut  diviser  ses  fonctions.  La  création  de  ces 
fonctionnaires  est  modesteme.:t  annoncée,  leurs  fonctions  ne  sont  pas  dé- 
finies, rien  n'indique  même  la  permanence.  U  était  sage  pour  les  fédéralistes 
de  s'en  défier  :  c^est  pour  défendre,  contre  ces  fonctionnaires,  l'indépen- 
dance des  États  confédérés  qu'ils  ont  fait  voter  le  $  2  critiqué  par  M.  Hœnel 
comme  obscur,  parce  qu'il  ne  permet  pas  la  suppléance  pour  toutes  les 
branches  de  l'administration  sur  lesquelles  TEmpire  n'a  pas  un  pouvoir 
propre  et  immédiat.  L*invasion  de  ces  fonctionnaires  dans  le  domaine  de 
l'administration  propre  à  chaque  État  était  ainsi  empêchée  ;  mais  était-ce 
assez? 

C'est  sur  cet  article  2  que  s'est  concentré  tout  l'effort  de  la  discussion, 
n  a  été  soutenu  par  le  parti  libéral  national,  moins  pour  ce  qu'il  dit  que 
pour  ce  qu'il  sous -entend,  subi  par  une  partie  des  États  confédérés  avec  les 
réserves  les  plus  expresses  sur  le  sens  que  des  orateurs  du  parti  libéral 
national  lui  ont  donné;  combattu  malgré  les  efforts  de  M.  Bismarck  pour  le 
&ire  accepter  en  l'amoindrissant,  par  tous  les  adversaires  d'une  extension 
du  pouvoir  central ,  de  la  création  d'un  conseil  de  ministres  responsables, 
par  les  fédéralistes  et  les  ultramontatns.  Il  a  eu  également  contre  lui  les 
progressistes,  redoutant  la  force  qu'il  donne  au  chancelier  pour  modifier  l'or- 
ganisation du  pouvoir  central  sans  rintorvention  du  Roiciistair. 
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Un  amendement  bien  caractéristique  à  rarticle  2  est  celui  qui  a  été  pré- 
senté par  le  centre  et  qui  défend  d'attribuer  les  fonctions  nouvelles  à  des 
fonctionnaires  de  l'un  des  États  confédérés,  dans  le  but  avoué  d'empêcher 
qu'elles  soient  toutes  données  à  des  ministres  prussiens,  et  que  la  Prusse 
absorbe  les  autres  États.  Cet  amendement  a  été  repoussé. 

L'article  3  donne  au  chancelier  le  droit  d'intervenir  dans  Padministration 
de  ses  suppléants  et  de  se  prononcer  sur  les  affaires  dont  ils  sont  chargés 
par  leurs  fonctions.  Cet  article  a  été  adopté  par  le  Conseil  fédéral  comme  la 
garantie  du  maintien  d'un  pouvoir  unique  et  la  négation  d'un  conHeil  dee 
ministres  responsables.  Cette  concession  au  fédéralisme,  le  parti  ultramon- 
tain  l'a  refusée  à  cause  de  son  hostilité  à  la  loi  tout  entière. 

Quant  au  chancelier,  elle  ne  lui  coûtait  guère  puisqu'elle  maintenait  sa 
toute-puissance.  Il  retenait  dans  ses  mains  l'application  d'une  loi  dont 
l'élasticité  était  vantée  par  le  parti  le  plus  décidé  à  l'appuyer  pour  en  faire 
sortir  des  conséquences  désagréables  au  fédéralisme.  Que  pouvait-il  sou- 
haiter de  mieux  ? 

La  loi  a  été  votée,  après  de  longs  et  d'ardents  débats,  après  le  rejet  de 
nombreux  amendements,  telle  que  le  chancelier  l'avait  présentée.  Il  s'est 
bien  gardé  de  dire  clairement  l'usage  qu'il  en  ferait  ;  mais  il  a  laissé  voir, 
assez  clairement  pour  ne  tromper  personne,  qu'elle  serait  dans  ses  puis- 
santes mains  un  nouvel  instrument  pour  la  Constitution  d'un  pouvoir  for- 
tement centralisé  dans  l'Empire  germanique. 

Voici  la  rédaction  de  la  loi  : 

Art.  V.  —  Le  contre-seing  du  chancelier  de  l'Empire  exigé 
pour  la  validité  des  ordonnances  et  des  décisions  de  TEmpereur, 
et  les  autres  fonctions  attribuées  au  chancelier  par  la  Constitution 
et  les  lois  de  l'Empire,  peuvent  être  déléguées  dans  les  cas  qui  vont 
être  déterminés,  à  des  suppléants  nommés  par  l'Empereur  sur  la 
proposition  du  chancelier  empêché. 

Art.  2.  —  Un  suppléant  peut  être  nommé  pour  l'ensemble  des 
affaires  et  des  fonctions  du  chancelier.  Les  fonctions  diverses  qui 
relèvent  particulièrement  et  immédiatement  de  Padministratioa 
impériale  peuvent  être  également  déléguées  aux  chefs  des  admini- 
strations supérieures  de  l'Empire  placés  sous  Tautorité  du  chance- 
lier avec  pouvoir  de  le  suppléer  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  3.  —  Le  chancelier  de  l'Empire  conserve  la  faculté  de  se 
réserver  à  lui-même  toute  affaire  administrative,  même  pendant  la 
durée  d'une  suppléance. 

Art.  i.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  15  de  la  Constitution  im- 
périale  d6  sont  pas  modifiées  par  la  présente  loi. 
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II 


OBJDœmAlfGE  DU  i"  MAI  1878  CONCERNANT  LA  PROCÉDURE  D'APPEL 
DBITANT  LE  TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  DE  COMHERGS  DE  L'EMPIRE  DANS 
LES  AFFAIRES  DE  BREVETS  D'INYENTION  (i). 

Analyse  par  M.  Charles  Lyon-Caen,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
professeur  à  PÉcole  libre  des  sciences  politiques. 

La  loi  sur  les  brevets  d'invention,  du  26  mai  1877  (2),  a  institué  un  office 
des  brevets  d*invention  (Pateniamt).  Cet  office  n'est  pas  seulement  cbargé 
de  statuer  sur  les  demandes  en  délivrance  de  brevets  ;  c'est  aussi  devant 
loi  que  sont  portées  les  demandes  en  nullité  ou  en  retrait  de  brevets.  Conti*e 
les  décisions  rendues  sur  ces  questions  par  Toffice  des  brevets,  l'appel  est 
admis  devant  le  tribunal  supérieur  de  commerce  de  Leipzig  (3).  La  loi  du 
^mai  1877  (art.  32,  3*  al.),  en  ce  qui  concerne  la  procédure  de  l'appel,  se 
bornait  à  renvoyer  à  un  règlement  qui  serait  fait  par  ordonnance  impériale 
rendue  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  fédéral.  C'est  cette  ordonnance  que 
nous  analysons. 

Elle  se  compose  de  15  articles. 

L'acte  d'appel,  notifié  à  l'office  des  brevets,  doit  contenir,  avec  les  conclu- 
sions d^appel  {Berufungs  antrdge)^  l'indication  des  nouveaux  faits  allégués 
et  des  nouveaux  moyens  de  prouve  proposés  par  l'appelant.  Si  l'acte  d'ap- 
pel n'est  pas  notifié  dans  le  délai  légal  (4),  ou  n'est  pas  en  langue  allemande, 
oa  ne  contient  pas  les  conclusions  de  l'appelant,  l'office  des  brevets  doit  le 
déclarer  non  recevable.  Toutefois,  dans  la  semaine  qui  suit  la  signiGcation 
de  cette  décision,  l'appelant  peut  demander  que  le  tribunal  suprême  statue 
sur  la  recevabilité  de  Tappel  (art.  2).  Quand  l'appel  est  recevable,  l'acte 
d'appel  est  communiqué  par  l'office  des  brevets  à  l'intéressé,  à  charge,  par 
iui,  de  répondre  par  une  déclaration  écrite  dans  les  quatre  semaines  qui 
suivent.  La  déclaration  faite  en  réponse  par  l'intimé,  doit  contenir  ses  dé- 
fenses, avec  l'indication  des  nouveaux  faits  qu'il  allègue  et  des  nouveaux 

(1)  Verordnung,  belreffend  das  Berufungsverfahren  beim  Reichs^Oberhandels- 
gerickt  in  Patentsachen.  {Reichs-GeseizblaU,  n"  10.) 

(f)  V.  Afmuaire  de  1878,  p.  106  et  suiv.,  traduction  de  cette  loi  par 
M.  Ch.  Lyon-Caen. 

(3)  Ce  tribunal  sera  remplacé  par  le  Reichsgericht  quand  la  nouvelle  loi  sur 
rorganisation  judiciaire  sera  en  vigueur. 

(4)  Le  délai  est  fixé  à  six  semaines  à  partir  de  la  signification  du  jugement 
de  roflace  des  brevets  (art.  32,  al.  1«-,  L.  25  mai  1877).  —  V.  sur  la  question 
de  savoir  si  Pappel  est  suspensif  en  cette  matière.  {Annuaire  de  1878,  p.  137, 
notes; 
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moyens  de  preuve  auxquels  il  prétend  recourir  (art.  3).  L'office  des  brevets 
doit  alors  transmettre  les  pièces  avec  tous  les  actes  relatifs  à  la  première 
instance  au  tribunal  supérieur  de  commerce  et  communiquer  à  rappelant 
la  déclaration  faite  en  réponse  par  Tintimé  (art  4).  Le  tribunal  supérieur 
de  commerce  a  toute  liberté  d'appréciation  quant  aux  mesures  à  prendre 
pour  éclaircir  l'affaire;  il  doit  recourir  en  principe  pour  les  preuves  à  faire 
à  l'office  des  brevets  (art.  5}.  Le  jugement  est  rendu  après  que  les  parties 
ont  été  invitées  à  comparaître  et  ont  été  entendues.  Le  délai  de  la  compa- 
rution est  d'au  moins  deux  semaines.  L'appelant  ne  peut  alléguer  de  nou- 
veaux faits  ou  se  prévaloir  de  nouveaux  moyens  de  preuve  qu'en  tant  qu'il 
y  est  amené  par  les  allégations  de  l'intimé.  Du  reste  le  tribunal  peut 
toujours  tenir  compte  de  moyens  de  preuve  ou  de  faits  dont  les  parties  ne 
peuvent  pas  se  prévaloir.  Les  faits  allégués  par  Tune  des  parties  peuvent 
être  considérés  comme  prouvés,  lorsque  son  adversaire  a  gardé  le  silence 
sur  eux.  Quand  les  parties  ne  comparaissent  pas  dans  les  délais,  le  juge- 
ment est  rendu  sur  les  pièces  transmises  au  tribunal  (art.  8).  On  peut  re- 
courir à  l'expertise,  mais  les  experts  ne  doivent  pas  participer  au  jugement 
(art.  9).  La  signification  du  jugement  est  faite  par  Tentremise  de  l'office 
des  brevets  (art  12). 

L'article  11,  alinéa  2,  de  la  loi  du  25  mai  1877  (1),  a  admis  le  système 
(les  licences  obligatoires,  en  décidant  que  «  le  brevet  peut  être  retiré 
«  après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans.....  2*  quand  la  concession 
«  d'une  licence  à  d'autres  personnes  paraîtra  exigée  par  l'intérêt  public 
«  et  que  pourtant  le  breveté  se  refusera  à  accorder  cette  licence  moyennant 
»  une  rémunération  convenable  et  une  garantie  suffisante.  »  Lorsque  le 
retrait  du  brevet  a  été  écarté  en  première  instance  et  est  de  nouveau  ré- 
clamé en  appel,  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  29^  al.  3  de  la  loi  du 
25  mai  1877  (2),  c'est-à-dire  que  le  retrait  ne  peut  être  prononcé  aussi  bien 
en  appel  qu'en  première  instance,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  une  menace  de  re- 
trait signifiée  au  breveté  avec  indication  des  motifs  et  fixation  d'un  délai 
convenable  pour  accorder  des  licences. 

Les  avoués  et  avocats  en  fonction  auprès  du  tribunal  supérieur  de  com- 
merce, peuvent  représenter  les  parties  dans  les  affaires  de  brevets. 

Sur  tous  les  autres  points,  on  applique  à  la  procédure  d'appel  en  matière 
de  brevets,  les  règles  gé  nérales  sur  la  marche  des  affaires  devant  le  tribunal 
supérieur  de  commerce  (3). 

(1)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  122  et  123. 

(2)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  136. 

(3)  V.  sur  Porganisation  du  tribunal  supérieur  de  commerce  une  étude  do 
M.  de  Richemont  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comi.arée  (an- 
née 1873,  p.  306  et  suiv.)- 
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LOI  DU   18  JUIN    1878  SUR  LES  FRAIS  DE  JUSTICE  (1). 
Notice  et  analyse  par  M.  Leoeblin^  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy. 

La  publication  pour  l'Empire  d'Allemagne  de  lois  nouvelles  et  générales 
sur  la  procédure  civile,  la  procédure  criminelle  et  les  liquidations  judi- 
daîres  ou  les  faillites,  appelait  nécessairement  des  lois  complémentaires 
sur  la  taxe  des  frais  et  dépens.  La  plus  importante  est  celle  du  18  juin  1878 
sur  les  frais  de  justice  (Gerichtskostengesetx)  ;  deux  lois  des  24  et  30  du 
même  mois  établissent  les  tarifs  des  salaires  des  huissiers  (2)  et  des  indem* 
nités  allouées  aux  témoins  et  aux  experts  (3)  ;  une  autre  loi  réglera  les 
émoluments  des  avocats-avoués. 

Sous  le  titre  de  droits  de  justice  (GerichtsgehUkren)^  la  loi  du  18  juin 
1878  autorise  la  perception  au  profit  de  TÉtat  de  droits  gradués  suivant 
rimportance  de  l'affaire.  Cette  perception  exclut  en  principe  celle  des  droits 
de  timbre  ou  d'autres  impôts  à  l'occasion  des  procédures;  les  titres  produits 
au  débat  n'en  sdnt  passibles  qu'autant  qu'ils  le  seraient,  abstraction  faite 
de  cette  production  ;  les  actes  dressés  au  cours  d*une  instance  n'y  sont 
sujets  qu'à  raison  des  effets  qu'ils  sont  susceptibles  de  produire  en  dehors 
do  procès  (§§  1  et  2).  La  loi  réserve  cependant,  en  sus  des  droits  qu'elle 
établit,'~les  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  jugements,  en  vertu  des  lois 
particulières  des  divers  Ëtats  (§  100)  ;  elle  permet  de  même  la  perception 
des  droits  dont  les  transactions  sont  grevées  au  profit  de  TËtat  par  la  légis- 
lation spéciale  de  chaque  pays^  mais  seulement  dans  la  mesure  de  l'excé- 
dent de  ces  droits  spéciaux  sur  ceux  qu'elle  introduit  sur  les  transactions 
retenues  en  jugement  (§  101).  Elle  déclare  libres  de  tous  droits  :  a)  l'Em- 
pire, pour  les  procédures  suivies  devant  les  tribunaux  des  différents  Ëtats; 
6) les  États  confédérés,  pour  les  procédures  devant  le  Tribunal  supérieur  de 
l'Empire;  elle  maintient  en  vigueur  les  dispositions  législatives  édictées 
dans  les  divers  États  et  qui  accordent  à  certaines  personnes  ou  en  certaines 
matières  Texemption  des  droits  devant  les  tribunaux  du  pays  (§  98). 

Indépendamment  des  droits,  il  y  a  lieu  au  payement  des  déboursés  qui 
comprennent  les  droits  d'expédition  tarifés  par  la  loi,  les  droits  payés  à  la 
poste  et  au  télégraphe,  les  frais  d'insertion  d'annonces  dans  les  feuilles  pu- 
bliques, les  taxes  des  témoins  et  des  experts,  les  indemnités  de  déplacement 


0)  GerichtskostengesetZj  du  18 juin  1878  {Reichsgesetzblatt,  n»22). 

(2)  Gebûhrenordfwng  fur  Gerichtsvollzieher^  du  24  juin  1878  (Reichsgesetzblatt, 

(3)  Gebûhrenordnung  fur  Zeugen  und  Sachverstândige^  du  30  Juin  1878  {Heichs' 
geseishiaitj  n»  22). 
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et  frais  de  voyage  des  magistrats,  les  sommes  à  payer  à  d'autres  autorités 
ou  fonctionnaires,  aux  avoués,  etc.  (§§  79  et  80). 

Les  observations  auxquelles  la  taxe  des  droits  ou  déboursés  donne  lieu 
de  la  part  de  la  partie  à  qui  incombent  les  dépens,  ou  du  Trésor  public,  sont 
jugées  sans  frais  par  le  tribunal  devant  lequel  la  procédure  a  été  suivie;  la 
décision  peut  être  modifiée  d^oflSce,  soit  par  le  tribunal  qui  Ta  rendue,  soit  par 
le  tribunal  supérieur  ;  elle  peut  aussi  être  attaquée  par  voie  d'opposition 
devant  le  tribunal  immédiatement  supérieur.  Les  observations  et  l'opposi- 
tion peuvent  être  introduites  par  déclaration  au  greffe  ou  par  écrit,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'assistance  d'un  avoué  (§  4).  Les  tribunaux  peuvent 
faire  remise  des  droits  qui  auraient  été  occasionnés  par  une  faute  commise 
dans  la  procédure  et  non  imputable  à  la  partie  ;  ils  peuvent  aussi,  en  reje- 
tant les  conclusions  d'une  partie,  la  décharger  de  tous  droits,  s'ils  estiment 
que,  sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part,  elle  n^a  agi  que  par  ignorance  ou 
par  suite  d'une  connaissance  insuffisante  des  circonstances  de  la  cause  (§  6)  ; 
en  sens  inverse,  ils  peuvent,  dans  les  affaires  civiles,  imposer  à  la  partie 
un  supplément  de  droit  lorsqu'elle  a  soulevé  malicieusement  certains  inci- 
dents ou  retardé  le  jugement  par  sa  faute,  notamment  par  la  production 
tardive  de  ses  moyens,  preuves  ou  exceptions  (§§  47  et  48). 

Le  demandeur,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel  ou  en  révision, 
est  tenu  de  consigner,  pour  la  garantie  des  droits  de  justice  et  des  dé- 
boursés, une  avance  dont  l'importance  est  déterminée  par  la  loi  (§§  81  à  85). 

Les  droits  devenus  exigibles  et  les  déboursés  sont  dus  par  la  partie  con- 
damnée par  jugement  aux  frais  de  la  procédure  ou  qui  s'en  est  chargée  par 
une  déclaration  faite  en  justice  ou  communiquée  au  tribunal;  après  discus- 
sion des  meubles  de  ce  débiteur,  ils  peuvent  aussi  être  réclamés  par  moitié 
au  moins  à  chacune  des  parties,  lorsque  par  leur  convention  l'une  d'elles 
en  a  été  chargée  ;  à  défaut  d'un  autre  débiteur,  le  payement  en  est  dû  par 
la  partie  qui  a  poursuivi  la  procédure,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  déboursés 
dont  fadversaire  était  tenu  de  faire  l'avance.  Lorsque  plusieurs  personnes 
ont  figuré  ensemble  au  procès,  elles  répondent  des  frais  par  tète,  8*il  n*est 
pas  intervenu  à  cet  égard  de  décision  du  juge  (§§  86-92). 

Les  droits  et  déboursés  deviennent  exigibles  aussitôt  que  la  procédure 
est  terminée  par  une  décision  définitive  statuant  sur  les  frais,  par  une 
transaction,  un  désistement  ou  de  toute  autre  manière;  néanmoins,  pour 
les  affaires  civiles  et  pour  la  procédure  de  faillite,  le  payement  peut  être 
exigé  avant  la  fin  de  la  procédure,  dans  certains  cas  indiqués  par  la  loi; 
dans  les  affaires  criminelles,  le  recouvrement  ne  peut  être  poursuivi  contre 
le  condamné  qu'après  que  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée 
(§§  93-97). 

En  matière  civile,  les  droits  à  percevoir  sont  fixés  d'après  la  valeur  de 
Tobjet  du  litige  et  conformément  à  une  échelle  établie  par  la  loi.  Le  droit 
le  plus  faible  est  de  1  mark  pour  les  affaires  dont  Timportance  n'excède  pas 
20marks  ;  il  s'élève  j  usqu'à  90  marks  pour  un  intérêt  de  8,000  à  10,000  marks, 
et  s'augmente  ensuite  uniformément  de  10  marks  par  2,000  marks  ou  frac- 
tions de  2,000  marks.  Pour  les  demandes  qui  n'ont  pas  pour  objet  une 
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Bomme  d'argent  ou  un  droit  appréciable  en  argent,  Tobjet  du  litige  eit 
évalué  à  2,000  marks  (droit  à  percevoir  :  44  marks);  le  juge  peut  excep- 
tionnellement réduire  ou  augmenter  cette  évaluation  dans  les  limites  d'un 
minimum  de  200  marks  et  d'un  maximum  de  50,000  marks;  lorsqu'à  une 
demande  de  cette  nature  se  rattache  comme  conséquence  la  réclamation 
d'une  somme  d'argent  ou  d'un  droit  appréciable  en  argent,  il  n'est  tenu 
compte  que  de  la  plus  élevée  de  ces  deux  demandes. 

La  taxe  entière  est  due  :  !•  pour  le  débat  oral  contradictoire  (droit  de 
débats)  ;  29  pour  les  décisions  interlocutoires  ou  préparatoires  et  la  procé- 
dure à  fins  de  preuve  qui  en  a  été  la  suite  (droit  de  preuve);  3*  pour  toute 
autre  décision  (droit  de  décision)  ;  la  transaction  conclue  en  vue  de  mettre 
fin  au  procès  est  assimilée  au  jugement  déflnitif  pour  la  perception  du  droit 
de  décision  ;  mais  le  droit  de  débats  n'est  pas  dû  quand  le  tribunal  n'a  fait 
que  constater  une  semblable  transaction,  ou  donner  acte  d'un  aveu  ou  d'une 
renonciation,  sans  qu'il  soit  intervenu  de  décision  à  fins  de  preuve,  ou  autre 
passible  de  droits.  La  taxe  est  réduite  aux  6/10  pour  la  procédure  sur  titres 
ou  sur  effets  de  commerce;  elle  n'est  que  des  5/10,  des  3/10  ou  des  2/10 
pour  diverses  autres  procédures,  demandes  incidentes,  exceptions»  re- 
quêtes, etc.,  qu'énumèrent  les  §§  26  et  suivants  (sect.  II,  §§  8-46). 

Les  mêmes  droits  sont  applicables  dans  la  procédure  sur  les  voies  de 
recours,  avec  augmentation  d'un  quart  pour  l'instance  d'appel,  et  de  moitié 
pour  l'instance  de  révision  (§  49). 

Pour  la  procédure  de  faillite,  l'échelle  de  taxation  est  la  même  que  poui 
les  matières  civiles  contentieuses  ;  mais^  au  lieu  des  trois  droits  de  débats, 
lie  preuve  et  de  décision,  on  n'j  perçoit  la  taxe  qu'une  seule  fois,  avec  aug- 
mentation du  double  ou  d'un  certain  nombre  de  dixièmes,  suivant  la  cause 
et  Tépoque  de  la  clôture  des  opérations  ;  elle  se  calcule  sur  le  montant  de 
Tactif  de  la  faillite  au  moment  où  la  procédure  prend  fin.  La  vérification 
des  créances  sert  de  plus  de  base  à  la  perception  des  droits  ordinaires,  cal- 
culés d'après  le  montant  des  créances  vérifiées  ;  la  vente  poursuivie  par  le 
syndic  d'un  objet  dépendant  de  la  masse  donne  ouverture  au  droit  établi  en 
matière  d'exécution  forcée,  soit  2/10  de  la  taxe  entière  (sect.  III,  §§  00-58). 

En  matière  pénale,  le  montant  des  droits  de  justice,  dans  toutes  les  in- 
stances, est  gradué  d'après  la  peine  prononcée  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée.  Ils  sont  fixés  à  5  marks,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser  le 
chiffre  de  l'amende  prononcée,  pour  une  peine  de  1  à  20  marks  d'amende  ou 
de  I  à  10  jours  de  prison;  ils  s'élèvent  progressivement  jusqu'à  180  marks 
pour  3,000  marks  d'amende  ou  pour  une  peine  emportant  privation  de  la 
liberté  pendant  trois  à  dix  ans  ;  pour  toute  condamnation  plus  sévère,  ils 
sont  uniformément  de  300  marks.  Lorsqu'une  amende  et  une  peine  corpo- 
relle sont  prononcées  par  le  même  jugement,  le  droit  se  calcule  sur  la  se- 
conde de  ces  deux  peines,  à  laquelle  on  ajoute  la  durée  de  l'emprisonnement 
prononcé  contre  le  condamné  pour  le  cas  où  l'amende  ne  pourrait  pas  être 
recouvrée  sur  lui  ;  à  défaut  de  fixation  par  le  jugement,  cette  durée  est 
comptée  à  raison  d'un  jour  par  10  marks  ou  fraction  de  10  marks  d'amende. 
Oiiarifl  pin  sieurs  prévenus  sont  compris  dans  la  même  poursuite,  chacun 
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d*eux  est  tenu  des  droits,  d'après  l'importance  de  la  peine  prononcée  contre 
lui.  L'exercice  de  Taction  civile  donne  ouverture  à  des  droits  fixes  dont 
rimportanco  varie  suivant  le  résultat  de  Taffaire  et  les  phases  de  la  procé- 
dure. Diverses  dispositions  de  la  loi  règlent  la  perception  des  droits  pour 
les  procédures  spéciales,  les  incidents  et  actes  particuliers  prévus  par  la  loi 
sur  la  procédure  criminelle. 


IV 


LOI   DU    1*'  JUILLET  1878  SUR  LES  AVOCATS- A  VOUÉS  (\). 
Notice  par  M.  L.  Dubarle^  substitut  à  Troyes, 

Le  projet  de  loi  sur  Torganisation  judiciaire,  présenté  au  Parlement 
allemand  le  29  octobre  1874,  ne  consacrait  aucune  disposition  à  Torgani- 
sation  des  avocats. 

La  commission  parlementaire,  devant  laquelle  Texamen  des  grandes  lois 
j  udiciaires  avait  été  renvoyé,  estima  qu'il  y  avait  de  ce  chef  dans  le  projet 
une  lacune  à  combler  :  les  avocats  représentent  un  membre  essentiel  du 
corps  judiciaire,  ils  ont  leur  place  dans  Torganisation  comme  leur  rô!e 
dans  l'administration  de  la  justice;  en  face  de  la  diversité  des  lois  et  des 
règlements  qui  les  régissent,  à  côté  d'une  procédure  désormais  uniforme, 
il  est  nécessaire  de  poser  un  principe  commun  à  tout  TEmpire,  et  par  con- 
séquent l'organisation  des  collèges  d'avocats  ne  peut  être  distraite  d'uno 
loi  sur  l'organisation  judiciaire.  Aussi^  sur  les  amendements  présentés  par 
le  député  Thilo,  d'une  pai*t,  les  députés  Bâhr,  Lasker  et  von  Schwarze, 
d'autre  part,  la  commission  adopta,  on  première  lecture,  dans  les  séances 
(les  7,  8,  10,  11  janvier  et  19  février  1876,  en  deuxième  lecture,  dans  la 
séance  du  26  juin  1876,  un  titre  IX  supplémentaire  qui  organisait  en  21  ar- 
ticles le  barreau  allemand. 

Le  principe  d'un  «  barreau  ouvert  »  était  posé;  les  fonctions  d'avocat  et 
d'avoué  étaient  réunies. 

Le  Conseil  fédéral,  par  Torgane  du  directeur  du  département  de  la  justice 
von  Amsberg,  demanda  le  rejet  de  ce  titre  :  il  allégua  qu'une  loi  sur  le  bar- 
reau était  à  l'étude,  et  qu'au  lieu  de  poser  quelques  principes  isolés  sans 
lien  ni  force,  il  importait  de  faire  une  œuvre  générale  et  complète.  Néan- 
moins, dans  la  séance  du  24  novembre  1876,  le  Parlement  vota,  en 
deuxième  lecture,  par  163  voix  contre  128,  le  titre  sur  le  barreau. 

Le  Conseil  fédéral  persista  dans  son  opposition  (lettre  du  prince  de  Bis> 
marck  au  président  du  Reicbstag,  en  date  du  12  décembre  1876). 

(1)  Hechtsanwaltsordnung  {Reichsgesetzblatt,  n'  23).  Cette  loi  sera  traduite  in 
extenso  dans  la  collection  des  Principaux  Codes  étrangers. 
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Le  compromis  présenté  par  le  président  delà  commission,  député  Miqucl, 
donna  sur  ce  point  satisfaction  à  la  résistance  du  Conseil  fédéral,  et,  sur 
la  déclaration  faite  en  séance  publique  par  le  ministre  de  la  justice  de 
Prusse,  ly  Leonhart,  qu*un  projet  de  loi,  consacrant  les  principes  posés 
par  la  commission,  serait  déposé  dans  Tune  des  deux  sessions  suivantes, 
le  titre  sur  le  barreau  fut  rejeté,  en  troisième  lecture,  par  le  Parlement, 
dans  la  séance  du  19  décembre  1876. 

Le  rejet  du  titre  n'arrêta  pas  une  réforme  nécessaire.  L'organisation  du 
barreau  n'est  pas,  en  effet,  réglée  en  Allemagne  d'une  manière  uniforme; 
la  multiplicité  des  procédures  a  entraîné  la  variété  des  institutions;  chaque 
pays  a  ses  avocats  obéissant  à  des  lois  distinctes  et  à  des  règlements  par- 
ticuliers :  conditions  d'aptitude,  nomination,  recrutement,  fonctions,  disci- 
pline, tout  change  avec  les  frontières. 

Ici  le  barreau  est  libre  ;  des  garanties  de  capacité  sont  seules  exigées 
(Prancfort-sur-le-Hein,  duchés  du  Mecklenbourg,  villes  hanséatiques.  Saxe- 
Cobourg-Gotha,  Anbalt,  Lippe,  Hanovre,  provinces  rhénanes  de  la  Ba- 
vière, de  la  Hesse  et  de  la  Prusse,  Brunswick,  Bade  et  Wurtemberg). 
Là  le  barreau  est  fermé,  les  avocats  sont  des  fonctionnaires  nommés  par  le 
ministre  de  la  justice  (anciennes  provinces  de  Prusse,  Bavière,  États  de 
Thuringe,  Saxe).  Ailleurs,  dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg,  le  nombre 
des  avocats  est  limité.;  il  est  fixé  par  le  ministre  de  la  justice;  ~  l'admission 
tu  barreau  est  irrévocable  si  l'avocat  a  subi  avec  succès  le  grand  examen 
et  obtenu  le  »»  second  degré  n;  au  cas  contraire,  elle  est  révocable;  — 
l'avocat  doit  résider  au  siège  du  tribunal;  en  cas  de  départ,  il  perd  son  titre. 
Tantôt  les  avocats  sont  à  la  fois  avocats  et  avoués  (anciennes  provinces 
de  Prusse,  Saxe,  duchés  de  Mecklenbourg,  villes  hanséatiques.  États  de 
Thuringe,  Anhalt,  Lippe,  Bavière,  Oldenbourg,  Bade  et  Wurtemberg); 
tintdt  les  professions  sont  séparées  (Hanovre  et  Brunswick).  Dans  les 
provinces  rhénanes  il  existe  simultanément  des  avocats  et  des  avocats- 
avoués  dont  le  nombre  est  limité. 

Certains  pays  appliquent  la  règle  de  la  Localisirung  :  Tavocat  ne  peut 
occuper  que  devant  le  tribunal  auprès  duquel  il  est  installé  (anciennes 
provinces  de  Prusse  et  Bavière).  Ailleurs  (Saxe,  Hanovre,  Bade,  Brunswick, 
Wurtemberg,  etc.),  l'avocat  peut  remplir  les  devoirs  de  sa  profession  de- 
nnt  tous  les  tribunaux  du  pays. 

Cest  à  cette  diversité  des  institutions  qu'il  fallait  apporter  un  remède 
radical. 

.  La  chancellerie  impériale  tint  la  promesse  fuite.  Le  24  octobre  1877,  le 
prince  de  Bismarck  adresse  de  Varzin  au  Ckinseil  fédéral  un  projet  de  loi 
anr  le  barreau.  La  section  de  justice  du  Bundesrath  examine  le  projet  en 
trois  séances,  et  le  20  décembre,  il  est  adopté  par  le  Conseil  fédéral  en 
léance  plénière. 

Le  6  février  1878,  dans  la  séance  d'ouverture  du  Reichstag,  TEmpereur 
aoDOfice  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  «  qui  doit  ouvrir  à  tous  l'entrée  d'une 

•  profession  si  importante  pour  Tadministration  de  la  justice,  sans  diminuer 

•  les  garanties  qui  ont  assuré  au  barreau  son  honorable  situation.  >* 

Vin.  7 
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Le  même  jour,  le  projet  de  loi,  comprenant  6  titres  et  108  articles,  est 
iléposô. 

U  pose  en  principe  que  la  barreau  est  «  ouvert  »  ;  les  conditions  d'apti- 
tude sont  les  mêmes  que  celles  exigées  des  candidats  à  la  magistrature; 
quiconque  a  subi  le  grand  examen  d'État  a  le  droit  d'être  inscrit  comms 
avocat;  mais  la  demande  d'inscription  doit  être  fedte  dans  l'année  qui  suit 
Texamen;  ce  délai  écoulé»  le  barreau  est  fermé;  on  perd  également  le  droit 
à  l'inscription  par  la  nominaticm  à  des  fonctions  publiques.  —  Les  fonctions 
d'avocat  et  d*avoué  sont  réunies.  —  Les  avocats  sont  attachés  à  un  tri- 
bunal déterminé,  et  ne  peuvent  occuper  que  devant  ce  tribunal  ;  mais  ils 
peuvent  plaider  devant  tous  les  tribunaux  de  l*Empire.  —  L'avocat  n'est 
plus  un  fonctionnaire  nommé  par  le  gouvernement  ;  cependant,  il  est  tenu  de 
résider  au  siège  du  tribunal  et  ne  peut  s'absenter  sans  autorisation  ;  en  cas 
de  changement  de  résidence,  il  perd  son  titre.  — Les  avocats  forment,  dans 
chaque  ressort  d'un  tribunal  supérieur  {Oberlandesgerichi)^  une  chambre 
d'avocats,  ils  élisent  un  conseil  de  neuf  membres. 

Dans  la  séance  du  12  février  1878,  le  Parlement  aborde  le  projet  en  pre- 
mière lecture  et  le  renvoie  à  l'examen  d'une  conmiission  de  21  membres. 
Les  orateurs  qui  prennent  part  à  la  discussion  :  MAL  Hoffmann,  Schmid, 
Windthorst,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  du  projet  et  les  progrés 
réalisés,  sont  d'accord  pour  demander  plus  de  fitcilités  pour  l'admission  au 
barreau. 

La  commission  composée  des  députés  :  IK  v.  Schwarze,  président  ;  IWalk, 
vice-président;  Griitering,  secrétaire;  D*  Wolffson»  Eysoldt,  Forkd, 
V.  Puttkamer,  Struckmann,  v.  Yahl,  Wôlfel,  D'  Zinn,  Pfafferott,  Horn, 
jy  Mayer,  v.  Bârensprung,  v.  Schôning,  v.  Heim,  v.  Forcade  de  Biaix,  Ber« 
aards,  Klotz  et  Thilo  (1),  coQunenceses  travaux  le  20  février  1878  et  siège 
jusqu'au  6  avriL  Elle  apporte  qu^ques  modifications  importantes  au  projet 
de  loi  :  dans  la  séanœ  du  27  février,  elle  prolonge  pendant  trois  ans  ie  droit 
d'inscription  au  barreau  limité  à  un  an  par  le  projet,  et  supprime  Texcep-- 
tion  établie  contre  les  fonctionnaires  de  l'État.  Sur  l'amendement  présmté 
par  le  député  Thilo,  elle  restreint  le  principe  de  la  Localinnmg,  et  donne 
aux  avocats  attachés  au  tribunal  de  district  le  droit  d'ooeaper  devant  ioxm 
les  tribunaux  du  ressort;  ils  ne  sont  tenus  qu'à  la  résidence  dans  le 
ressort. 

Le  rapport  est  fait  par  le  D*  Wolffison. 

Le  11  mai  1878,  le  projet  est  discuté  par  le  Parlement  en  deuxième  lecture  : 
les  articles  1-6  sont  votés.  L'article  7  relatif  à  la  LooaUiêintnp  donne  lieu  k 
de  vives  discussions.  De  nombreux  amendements  sont  présentés  et  soutenueL 
Le  plus  important  est  celui  présenté  par  le  D'  Lasker.  Le  projet  primitif 
localisait  en  effet  les  avocats  ;  ils  les  attachait  à  un  tribunal  déterminé» 
quel  qu'il  fût,  et  ils  ne  pouvaient  occuper  (comme  avoués)  que  devant  œ  tri- 
bunal. Il  en  résultait  que  des  avocats  inscrits  près  un  tribunal  de  bailliage 

(1>  14  membres  de  la  commission  avaient  appartenu  &  la  commission  des 
lois  judiciaires. 
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en  im  cimmbre  oommereimle  détacbée  royaient  leur  ministère  restreint 
luz  affaire»  du  ressort  de  ces  tribunaux.  L'article  de  la  commission  n^au* 
torisait  l*inflCPiption  d'^avocats  qu'auprès  des  tribunaux  de  plusieurs  Juges 
(trâNmauz  de  district  et  supérieurs),  et  leur  donnait  le  droit  d^occuper 
devant  tous  les  tribunaux  du  ressort»  L^avocat  inscrit  près  du  tribunal  de 
éistrietpoaTait  en  conséquence  exercer  ses  fonctions  devant  tous  les  tribu- 
nux  de  bailliage  du  ressort.  L'amendement  du  D*  Lasker  reprenait  l'article 
{ffimitif  en  ajoutant  que  Tavocat  près  les  tribunaux  de  bailliage  pouvait, 
sur  sa  demande,  être  également  inscrit  près  les  tribunaux  de  district. 

Cest  sur  cet  amendement  que  la  discussion  s\>uvre.  D  est  vivement 
soutenu  par  les  députés  Lasker  et  Struckmann,  et  son  adoption  est  recom- 
mandée par  les  commissaires  du  Ck)nseil  fédéral,  D"  Friedberg  etD'Meyer. 
Combattu  par  MM.  von  Sehmid,  ]>  WoUfson  et  Windtborst,  il  est  rejeté 
par  106  voix  contre  105  et  l'article  de  la  commission  est  adopté. 
Les  titres  1, 2,  3,  4,  articles  1-93  sont  successivement  votés  le  même  jour. 
Dans  la  séance  du  13  mai,  le  Parlement  adopte  le  projet  de  la  commission 
sar  Farticle  95  relatif  à  l'inscription  d'avocats  près  le  tribunal  fédéral  ;  ils  se^ 
ront  agréés  par  le  prœsidiimi  du  tribunal  d'Empire  et  non  par  le  cbancelidr 
de  l'Empire.  L'amendement  Thilo  qui  rétabtiseait  l'article  primitif  est  rejeté. 
Le  paragraphe  de  l'article  95  qui  exigeait  que  pour  être  avocat  au  tribunal 
d'Empire,  il  fallût  avoir  été  pendant  cinq  ana  juge,  avocat  ou  professeur 
ordinaire  de  droit,  est  repoussé. 

Le  projet  de  loi  avait  intreduit  un  article,  dit  Sperrparagraph,  article  11, 
qui  permettait  de  refuser  l'inscription  d'avocats  près  un  tribunal  déterminé 
«Bsct  longtemps  que  les  autres  tribunaux  du  mtoie  État  fédéral  n'auraient 
pas  un  BOHkbre  suffisant  d^avocats.  Cet  artîde  avait  pour  objet  d'empêcher 
qoe  les  avocats  ne  s'établissent  en  grand  aoBibre  dans  les  résidences  agréa- 
Ues,  dékûaBant  les  tribunaux  âoignéa.  La  oomnission  avait  remplacé  cet 
article  par  l'article  106  a,  qui  limitait  à  cinq  ans  le  temps  pendant  lequel 
le  refus  d'inacdiition  était  possiUe  et  n'autorisait  ce  refus  que  vis-à-vis  des 
jigea  eu  membres  do  ministère  pubUo  qui  demanderaient  à  être  inscrits 
enme  avocats.  Elle  obéiwiit  cinai  à  une  préoccupation  d'un  autre  ordre; 
floneiiTa  gouvernements,  et  notamment  le  gouvernement  prussien,  redou« 
tucBt  qu'un  grand  nombre  de  magistrats  n'abandonnassent  pour  le  bar- 
nau  leon  fonctioiis  judiciaires;  l'article  devait  prévenir  cette  sorte  d'émi- 
gration. Le  docteur  Lasker  présente  et  fait  adopter  un  amendement  qui 
donne  satiafiitction  à  ces  deux  préoccupations  ;  d'une  part,  le  changement 
de  lésidenoe  pourra  être  refusé  pendant  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  la 
sûse  en  vigueur  de  la  loi,  aux  avocats  actuellement  en  fonctions,  si  le  tri- 
knaal  près  lequel  ils  sont  installés  n'a  pas  un  nombre  suffisant  d'avocats; 
iTttitie  part,  l'inscription  pourra  être  refusée  pendant  trois  ans  à  tous  ceux 
fn  se  trouvent  au  service  de  la  justice. 
Les  autres  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 
LaFuleBie&t  procède  à  la  trmième  lecture  dans  la  séance  du  21  mai  1878. 
Le  secrétaire  d'État,  D*  Friedberg,  déclare,  au  nom  du  conseil  fédéral» 
^  les  gouvernements  fédéraux  ne  peuvent  accepter  Tarticle  7  tel  qu'il  a 
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été  voté  en  deuxième  lecture  et  que  son  maintien  entraînerait  le  rejet  de  la 
loi  ;  ils  adhèrent  au  contraire  à  Tamendement  qu'avait  présenté  le  docteur 
Lasker  et  qui  n'avait  été  rejeté  qu'à  deux  voix  de  majorité.  L'amendement, 
repris  par  son  auteur,  est,  après  de  longs  débats,  voté  par  le  Parlement. 

Le  paragraphe  qui  accordait  au  gouvernement  le  droit  de  refuser  pendant 
trois  ans  le  changement  de  résidence  des  avocats  en  exercice  est  rejeté 
malgré  les  efforts  du  commissaire  fédéral,  M.  Kurlbaum  U,  par  139  voix 
contre  122.  Les  autres  articles  sont  votés  sans  modification* 

Le  Reichstag  adopte,  en  outre,  sous  forme  de  résolution  présentée  par  la 
comrhission,  le  vœu  que  le  chancelier  de  l'Empire  dépose  le  plus  tôt  pos- 
sible un  projet  de  loi  réglant  d'une  manière  uniforme  les  conditions  des  exa- 
mens juridiques. 

La  loi  tout  entière  est  votée  dans  la  séance  du  23  mai.  Elle  est  sanctionnée 
par  le  conseil  fédérai  le  21  juin  et  promulguée  le  1*'  juillet  1878* 

La  loi  sur  les  avocats-avoués  se  divise  en  6  titres  et  comprend  116  arti- 
cles. 

TITRE  I,  art.  1  à  25.  -*  £lè  Padmission  au  barreau. 

Les  conditions  d'aptitude  au  barreau  sont  les  mêmes  que  celles  exigées 
des  candidats  à  la  magistrature  (art  1). 

Uadmission  est  prononcée  par  Tadministration  de  la  justice  sur  l'avis  du 
conseil  de  la  chambre  des  avocats  (art.  3). 

Elle  doit  être  refusée  dans  six  cas  déterminés  :  exclusion  des  fonctions 
publiques,  par  suite  de  condamnation  criminelle,  exclusion  antérieure  de 
Tordre  des  avocats,  perte  de  Fadministration  de  la  fortune,  exercice  d'une 
profession  incompatible  avec  les  fonctions  ou  la  dignité  d'un  avocat,  mau-» 
vaise  conduite,  infirmités  physiques  ou  intellectuelles  ;  dans  les  trois  der-» 
niers  cas,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  de  la  chambre  (art.  5). 

Elle  peut  être  refusée  si  le  demandeur,  après  avoir  subi  le  dernier 
examen,  est  resté  trois  ans  sans  présenter  sa  demande  ou  sans  entrer  dans 
un  service  public,  s'il  a  été  antérieurement  exclu  à  temps  des  fonctions 
publiques,  si  conune  avocat,  dans  les  deux  dernières  années  de  son  exercice* 
il  a  encouru  la  réprimande  ou  une  condamnation  à  plus  de  160  marks 
d'amende  (art.  6). 

L'avocat  est  inscrit  près  un  tribunal  déterminé  (art.  8).  L'avocat  près  le 
tribunal  de  bailliage  peut  être  inscrit  près  le  tribunal  de  district  du  ressort 
(art.  9). 

.  L'avocat  inscrit  près  un  tribunal  de  district  peut  être  inscrit  près  un  autre 
tribunal  de  district,  sur  la  demande  de  ce  dernier  tribunal,  si  le  tribunal 
supérieur  le  juge  utile  à  l'administration  de  la  justice.  L'inscription  est 
révocable  (art.  12}. 

L^inscription  près  le  tribunal  spécifié  par  la  demande  ne  peut  être  refusée 
BOUS  prétexte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  avocats 
attachés  à  ce  tribunal  (art.  13j. 
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L^inscription  près  le  tribunal  spécifié  peut  être  refusée  si  Tun  des  juges 
est  parent  ou  allié  du  demandeur  en  ligne  directe  à  Tinfini  ou  en  ligne  colla- 
térale jusqu'au  deuxième  degré  (art.  14). 

L'avocat  prête  serment  de  remplir  consciencieusement  ses  devoirs 
(art  17). 

L'avocat  doit  habiter  au  siège  du  tribunal  près  lequel  il  est  inscrit  (art.  18). 
S'il  est  inscrit  près  plusieurs  tribunaux,  il  doit  avoir  un  représentant  de- 
vant les  tribunaux  au  siège  desquels  il  n*est  pas  domicilié  (art.  19). 

Une  liste  des  avocats  inscrits  est  dressée  dans  chaque  tribunal  (art.  20). 

L'avocat  doit  être  rayé  de  la  liste  s'il  n'a  pas  établi  son  domicile  dans  les 
trois  mois  de  l'inscription  ou  s'il  abandonne  son  domicile  (art.  21). 

TITRE  II,  art.  26  à  40.  —  Droits  et  devoirs  des  avocats. 

^avocat  a  le  droit  de  présenter  des  défenses  ou  d'assister  des  parties  en 
cause  devant  tous  les  tribunaux  de  l'Empire  (art.  26).  Dans  les  affaires  pour 
lesquelles  le  ministère  d'un  avocat  est  exigé,  l'avocat  ne  peut  occuiier  que 
devant  le  tribunal  près  lequel  il  est  inscrit  (art  27). 

L'avocat  doit,  en  cas  d'absence  de  plus  d'une  semaine,  se  faire  rem- 
placer et  informer  de  son  absence  le  président  du  tribunal  et  le  président 
da  conseil  des  avocats  (art.  29). 

L'avocat  n'est  pas  obligé  de  remettre  à  son  client  les  pièces  de  la  procé- 
dure avant  le  payement  de  ses  déboursés  et  honoraires  (art.  32). 

Eq  cas  de  refus  de  tous  les  avocats  d'un  tribunal  d'occuper  pour  une 
partie,  un  avocat  est  désigné  d'office  par  le  président  du  tribunal  (art.  33). 
L*avocat  désigné  d'office  peut  exiger  une  provision  (art.  38). 

TITRE  m,  art.  41  à  61.  —  Des  chambres  d avocats. 

Les  avocats  inscrits  près  tous  les  tribunaux  du  ressort  d'un  tribunal 
snpérieur  {Oberlandesgericht)  forment  une  chambre  d'avocats  [Antoalts- 
kammer  (art.  41). 

La  chambre  élit  pour  quatre  ans  un  conseil  (Vorstand)  de  neuf  membres, 
roiouvelable  tous  les  deux  ans  par  moitié  (art.  43). 

La  chambre  fait  son  règlement  et  examine  les  comptes  du  conseil  (art.  48). 

Le  conseil  est  chargé  de  la  discipline  (art.  49).  Le  président  du  tribunal 
lupérieur  a  la  surveillance  des  opérations  du  conseil.  Le  tribunal  supérieur 
peut  annuler  les  votes  illégaux  de  la  chambre  ou  du  conseil  (art.  59). 

Le  président  du  conseil  adresse  chaque  année  à  l'administration  de  la 
miice  et  au  tribunal  supérieur  un  rapport  sur  les  opérations  de  la  chambre 
et  du  conseil  (art.  61). 

TITRE  IV,  art.  62  à  97.  —  Des  poursuites  disciplinaires. 

L'avocat  qui  oublie  ses  devoirs  peut  être  poursuivi  disciplinairement 

6ut.  62). 
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Les  peines  sont  :  ravertissement  (Wcanung)^  la  réprimande  {VenDeù), 
ramende  jusqu'à  3,000  marks  et  Texclusion  (art.  63). 

Le  tribunal  disciplinaire  (Ehrengerichi)  se  compose  de  cinq  membres  du 
conseil  (art.  67).  Si  une  instruction  est  nécessaire,  elle  est  confiée  à  un  juge 
par  le  président  du  tribunal  supérieur  (art.  71). 

Les  débats  ne  sont  pas  publics;  les  membres  de  la  chambre  seuls  peuvent 
y  assister  (art  82). 

L'appel  est  porté  devant  la  Cour  disciplinaire  {Ehrengerichtshof),  La 
Cour  disciplinaire  se  compose  du  président  et  de  trois  membres  du  tribunal 
d'Empire^  et  de  trois  avocats  au  tribunal  d'Empire  élus  chaque  année  parla 
chambre  (art.  90). 

Les  fonctions  du  ministère  public  dans  les  poursuites  disciplinaires  sont 
remplies  par  le  procureur  d*État  près  le  tribunal  supérieur,  et  en  cas  d'appel 
par  le  procureur  d'Empire  (art.  92). 

Les  amendes  sont  vrâées  dans  la  caisse  de  la  chambre  (art.  97). 


TnUE  y,  art.  98  à  102.  —  Des  avocats  au  tribunal  d'Empire. 

Les  dispositions  des  quatre  premiers  titres  sont  applicables  [art.  98). 
L^admission  est  prononcée  par  le  Prœsidium  du  tribunal  d'Empire 
(ait.  99). 

L'avocat  au  tribunal  d'Empire  ne  peut  ôtre  inscrit  près  un  autre  tribunal 
(ait.  100). 

TTTRE  VI,  mrt.  10&  à  116«  —  Dispoeiiions  transitoires. 

La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  avec  la  loi  sur  l'organisation  judi* 
claire  (art.  103)  (1). 

La  première  réunion  des  chambres  d'avocats  aura  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

EUejiera  présidée  par  le  président  du  tribunal  supérieur  (art«  106). 


V 


LOI  DU  17  JUILLET  1878  HODIFIAJTT  LA  LOI  SUR  X'iKDUSTRIE  {2). 

Notice,  tradactîûii  et  notes^  par  M.  Paul  Iohbard,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 

de  Koncy, 


L'Allemagne  possède  depuis  1869  une  loi  sur  l'industrie  {jGfewerbeopA^ 
mtng)  votée  d*abord  pour  la  confédération  du  Nord  et  étendue  depuis  à 

(1)  1»  octobre  1879  au  plus  tard. 

im  4io99t%  betreffend  die  Abanderung  dsr  GmÊsràeondmmg  [Bsichs-GssstsklaH^ 
n»«4). 
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rEmpire  entier.  Il  y  a  iongtemps  déjà  que  l'expérience  a  démontré  Tinsuf- 
fisance  de  la  partie  de  cette  I<»  qui  réglemente  les  rapports  des  ouvriers 
avec  les  patrons.  L'agitation  socialiste  et  la  crise  économique  rendaient 
urgentes  des  améliorations  à  cet  ^rd. 

Un  projet  avait  été  déposé  par  le  gouvernement  en  1873  au  premier 
Reicbstag  de  l'Empire  d'Allemagne  et  reproduit  devant  le  second  en  1874  (1  ). 
Il  réprimait  la  rupture  du  contrat  entre  maîtres  et  ouvriers  et  organisait, 
pour  juger  les  procès  qui  s'élevaient  entre  eux,  des  tribunaux  spéciaux 
nommés  GewerbegericMe.  La  majorité  de  la  Chambre  lui  fit  une  opposition 
décidée  et  il  ne  put  aboutir. 

Mais  la  revision  n^en  était  pas  moins  le  vœu  unanime.  Le  Reicbstag  en 
admettait  le  principe  ;  le  gouvernement/  en  réponse  à  une  interpellation, 
déclarait,  le  ô  décembre  1874,  qu'il  entendait  poursuivre  cette  tâcbe  ;  de 
toutes  les  régions  industrielles  de  l'Allemagne  arrivaient  des  pétitions  qui 
réclamaient  une  réforme.  Le  Reicbstag  les  accueillit  favorablement  et  en 
prit  occasion  pour  affirmer  de  nouveau  ses  vues  (23  janvierl876). 

De  son  côté,  le  Bundesratb  faisait  procéder  à  une  enquête  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufactures  et  sur  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers.  Les  résultats  de  ce  travail  furent  communiqués  au 
Reicbstag  dans  la  session  de  1877  ;  presque  tous  les  partis  se  prononcèrent 
en  faveur  de  la  révision  et  déposèrent  en  ce  sens  des  propositions  qui  furent 
renvoyées  à  une  commission  (16-18  avril  1877).  La  clôture  de  la  session 
enpôcbade  diflcuter  le  rapport  que  laoommission  s'était  hâtée  de  déposer  (2). 
Du  moins,  il  résultait  des  opinions  émises  au  Reicbstag  qu'on  s'accordait 
à  demander,  non  pas  un  changement  radical  dans  la  législation,  mais  au 
contraire  le  perfectionnement  et  le  développement  de  la  loi  existante. 

Telles  furent  les  idées  dont  s'inspira  le  gouvernement.  Au  début  de  la 
session  de  1878,  il  déposa  un  projet  qui,  tout  en  conservant  les  principes 
de  la  loi  sur  l'industrie,  instituait  de  nouvelles  garanties  contre  les  viola- 
tions du  contrat  entre  patron  et  ouvrier,  organisait  l'apprentissage  avec 
(dus  de  soin  et  de  sévérité,  réglementait  enfin  le  travail  des  jeunes  ouvriers 
dans  les  manufactures,  de  manière  à  tenir  compte  des  conditions  spéciales 
de  certaines  industries. 

Un  second  projet,  connexe  au  précédent,  proposait  de  nouveau  la  créa- 
tion de  tribunaux  industriels  ayant  mission  de  statuer  sur  les  litiges  entre 
patrons  et  ouvriers. 

Les  deux  projets  eurent  un  Bort  diiférent 

Le  premier,  portant  revision  du  titre  VU  et  de  quelques  dispositions  du 
titre  X  de  la  loi  industrielle,  fut  reçu  avec  empressement.  La  commission 
de  vingt  et  un  membres  à  laquelle  il  fut  renvoyé  à  la  suite  de  la  première 
délibération  (2  et  4  mars  187â)  n'y  effectua  que  des  modifications  de  détail. 


(1)  Annuttire  de  IS74,  p.  90,  notice  de  M.  Démareot;  Anmtnire  de  197Ss 
»  71-73,  notice  de  If.  Démarest 

(2)  Annuaire  de  1878^  p.  75-76^  notice  de  IL  Dietz. 
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Le  Reicbstag  le  vota  en  seconde  lecture  dans  les  séances  du  4  au  9  mai 
1678  et  Tadopta  définitiTement  le  18  du  même  mois. 

Le  projet  sur  les  tribunaux  industriels  n*a  pas  abouti  en  1878  comme 
il  avait  échoué  en  1874  (voir  la  notice  générale,  p.  84). 

Lu  loi  nouvelle  a  re<^u  la  sanction  impériale  le  17  juillet  1878;  elle  est 
entrée  en  vigueur  le  1*'  janvier  1879. 

11  n*est  pas  inutile  de  rappeler  qu'une  autre  partie  de  la  loi  industrielle, 
le  titre  VIII  concernant  les  caisses  de  secours,  avait  été  modifiée  deux  ans 
auparavant  parles  lois  des  7  et  8  avril  1876  (1). 

I 

Le  titre  YIl  de  la  loi  sur  Tindustrie  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

TITRE  VIL 

OUVRIERS  INDUSTRIELS  (COMPAGNONS,   AIDES,   APPRENTIS,   OUVRIERS 

DE  fabrique). 

1.  —  Rapports  généf'aux. 

Art.  105.  —  Les  rapports  entre  les  chefs  d'industrie  privée  et 
ïeurs  ouvriers  se  règlent  librement  entre  les  parties  sous  la  réserve 
des  restrictions  établies  par  les  lois  de  TEmpire. 

Les  patrons  ne  peuvent  astreindre  les  ouvriers  au  travail  les  di- 
manches et  les  jours  fériés.  Sont  exceptés  les  travaux  qui,  à  raison 
de  la  nature  de  l'industrie,  ne  comportent  ni  ajournement  ni  in- 
terruption (2). 

Le  gouvernement  de  chaque  État  fixe  les  jours  fériés. 

Art.  106.  —  Les  industriels  condamnés  à  la  privation  des  droits 
civiques  ne  peuvent,  tant  qu'ils  demeurent  frappés  de  cette  dé- 
chéance, se  charger  de  la  direction  d'ouvriers  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  (3). 

Le  congédiement  des  ouvriers  employés  contrairement  à  cette 
prohibition  peut  être  exigé  par  mesure  de  police. 

Art.  107.  —  Les  individus  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne 

(1)  Annuaire  de  1877,  p.  159,  notice  et  résumé  de  M.  Dietz. 

(2)  L^ancien  article  107  portait  :  Nul  n^est  astreint  au  travail  les  dimanches 
et  les  jours  de  fête,  sauf  convention  contraire  pour  les  cas  de  nécessité. 
Cette  disposition  permettait  aux  industriels  d'alléguer  abusivement  la  néces- 
sité pour  imposer  le  travail  du  dimanche  à  leurs  ouvriers. 

(3)  La  loi  de  1869  (ancien  art.  116)  interdisait  seulement  aux  industriels, 
privés  de  leurs  droits  civiques  l'emploi  des  apprentis. 
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peuvent,  sauf  disposition  contraire  dans  les  lois  de  l'Empire,  être 
occupés  comme  ouvriers  qu'autant  qu'ils  seront  munis  d'un  livret 
(Arbeitsbuck).  En  recevant  un  ouvrier  de  cet  âge,  le  mattré  doit 
exiger  la  production  du  livret.  Il  est  tenu  de  le  conserver/ de  le 
représenter  à  toute  réquisition  de  Tautorité  et  de  le  rendre  à  l'ou- 
vrier lors  de  la  cessation  régulière  de  l'engagement  (i). 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  enfants  soumis  à  l'obli- 
gation scolaire  (2). 

Art.  108.  —  Le  livret  est  délivré  à  l'ouvrier,  sans  frais  ni  droit 
de  timbre,  par  la  police  (Polizeibehœ^de)  du  lieu  de  sa  dernière  rési- 
deuce  fixe.  La  délivrance  a  lieu  sur  la  demande  ou  avec  le  consen- 
tement du  père  ou  du  tuteur;  s'il  est  impossible  d'obtenir  la 
déclaration  du  père,  l'autorité  municipale  peut  suppléer  à  son  con- 
sentement. Avant  la  remise  du  livret,  il  doit  être  justifié  que  l'ou- 
vrier n'est  plus  obligé  de  fréquenter  l'école;  il  doit  aussi  être  vérifié 
s^ii  n'avait  pas  encore  reçu  de  livret. 

Art.  109.  —  Le  livret  rempli,  hors  de  service,  perdu  ou  détruit 
sera  renouvelé.  La  délivrance  du  nouveau  livret  est  faite  par  la 
police  du  lieu  où  l'ouvrier  a  eu  sa  dernière  résidence  fixe.  Le  livret 
rempli  ou  hors  de  service  doit  être  clos  par  un  visa  officiel  {durch 
einem  amtlichen  Vermerk), 

Si  le  nouveau  livret  remplace  un  exemplaire  hors  de  service, 

(1)  JusquMci  le  livret  n*était  imposé  qu'aux  ouvriers  de  fabrique  et  seule- 
ment sMls  étaient  âgés  de  moins  de  seize  ans  (ancien  ai*t.  131).  De  nombreuses 
pétitions  demandaient  que  cette  mesure  fût  étendue  à  tous  les  ouvriers  sans 
distinction.  Le  gouvernement  jugea  que  la  réforme  échouerait  contre  la  répu- 
gnance des  ouvriers  et  TindifTérence  des  patrons.  Son  projet  se  contentait 
d*exiger  le  livret  de  tous  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Le 
Reîchstag  accepta  cette  manière  de  voir,  malgré  Topposition  du  parti  conser- 
TEteur  ;  mais,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  M.  Stumm,  il  porta 
Josqu'à  Texpiration  de  la  vingt  et  unième  année,  époque  de  la  majorité  et  du 
service  mUitaire,  Tàge  pendant  lequel  le  livret  est  obligatoire. 

(2)  Cette  disposition  n'existait  pas  dans  le  projet  du  gouvernement.  Dès 
lors,  comme  d'une  part  le  livret  était  obligatoire  pour  tous  les  jeunes  ouvriers, 
et  comme  d'autre  part  il  ne  peut  être  délivré  qu'à  ceux  qui  ne  sont  plus 
tenus  de  fréquenter  l'école  (art.  108)  le  projet  impliquait  l'interdiction  d'em- 
ployer des  enfants  encore  soumis  à  robligation  scolaire;  la  conséquence  était 
Cormellement  admise  par  l'exposé  des  motifs.  On  exceptait  cependant  les  en- 
duits employés  dans  les  fabriques  pour  qui  le  livret  est  remplacé  par  une 
tarte  de  travail  (art.  137).  Plusieurs  membres  du  Reiclistag  estimèrent  la 
prohibition  injuste,  puisqu'elle  n'atteignait  que  les  petits  industriels,  et  dan- 
gereuse puisqu'elle  allait  éter  à.  de  nombreuses  familles  d'ouvriers  les  res- 
aoarces  que  leur  procurait  le  salaire  de  leurs  enfants.  Pour  éviter  ce  résultat, 
ils  proposèrent  de  ne  pas  imposer  le  livret  aux  enfants  obligés  de  fréquenter 
l'école.  Leur  amendement  est  devenu  le  paragraphe  linal  de  l'article  107. 
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perdu  ou  détruit,  la  mention  doit  en  être  faite.  Dans  ce  cas,  un 
droit  de  50  pfennig  au  plus  peut  être  perçu  pour  la  délivrance  du 
livret. 

Art.  110.  —  Le  livret  (art.  108)  doit  contenir  le  nom  de  l'ou- 
vrier, le  lieu,  Tannée  et  le  jour  de  sa  naissance,  ainsi  que  sa  signa* 
tare.  Il  est  délivré  sous  le  sceau  et  la  signature  de  l'autorité  chargée 
de  la  police.  Celle-ci  doit  tenir  un  répertoire  des  livrets  dont  elle 
fait  la  délivrance. 

La  forme  des  livrets  sera  réglée.par  le  chancelier  de  l'Empire. 

Art.  11  i.  —  En  prenant  un  ouvrier  à  son  service,  le  maître  doit 
inscrire  sur  le  livret  à  la  place  à  ce  destinée,  la  date  de  l'entrée  et 
la  nature  du  travail;  lors  du  départ  de  l'ouvrier,  le  maître  doii 
inscrire  la  date  de  la  sortie  et,  si  les  occupations  de  l'ouvrier  ont 
subi  des  changements,  le  genre  du  travail  auquel  il  l'employait  en 
dernier  lieu. 

Les  inscriptions  seront  faites  à  l'encre  et  signées  du  maître.  Elles 
ne  doivent  être  accompagnées  d'aucune  indication  {Merkmal)  £avo* 
rable  ou  défavorable  au  porteur  (1). 

Il  est  interdit  d'insérer  dans  le  livret  ou  d'y  joindre  aucun  juge- 
ment sur  la  conduite  et  les  services  de  l'ouvrier  ou  aucune  mention 
ou  indication  non  prévue  par  la  présente  loL 

Art.  112.  —  Si  le  livret  a  été  mis  hors  d'état  de  servir,  perdu  ou 
détruit  entre  les  mains  du  maître  ;  si  celui-ci  y  a  inséré  ou  joint  des 
indications  prohibées  ou  s'il  en  refuse  la  restitution  sans  motif  légi* 
tîme^  un  nouveau  livret  peut  être  réclamé  à  ses  frais. 

Le  maître  qui,  contrairement  à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose, 
ne  restitue  pas  le  livret  au  temps  voulu,  ou  néglige  d'y  faire  les 
inscriptions  requises,  ou  y  met  des  inscriptions  ou  des  indications 
prohibées,  est  responsable  du  préjudice  qu'il  cause  à  l'ouvrier.  Le 
droit  aux  dommages-intérêts  s'éteint  lorsque^  dans  un  délai  de 
qpaire  semaines  à  compter  du  jour  oà  il  a  pris  naissance,  il  n'a  été 
exercé  ni  par  voie  d^action  ni  par  voie  d'exception. 

Art.  143.  —  Les  ouvriers  peuvent,  lors  de  leur  départ,  demander 
un  cerliBcat  relatif  à  la  nature  et  à  la  durée  de  leurs  services. 

Ce  certificat  peut,  s'ils  en  font  la  demande,  s'appliquer  aussi  il 
leur  conduite. 

Art.  114.  —  Sur  la  demande  de  l'ouvrier,  l'autorité  chaînée  de 
la  police  locale  doit  légaliser  sans  frais  ni  droit  de  timbre  les  men* 
tions  portées  sur  son  livret  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  qu'il  a  obtenu. 


(1)  Cette  mesure  fkit  droit  aux  plaintes  des  ouvriers  contre  les  signes 
crets  placés  par  les  patrons  sur  les  certificats  de  congé,  les  livrets,  etc* 
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Ar^  115.  —  Les  maîtres  sont  tenus  de  payer  les  salaires  des 

ouvriers  comptant  et  en  monnaie  d'Empire. 

Us  ne  doivent  pas  leur  porter  de  marchandises  en  compte.  La 
livraison  d'aliments  {LebensmUtel)  faite  aux  ouvriers,  pourvu  qu'elle 
ait  lieu  à  prix  coûtant,  ne  tombe  pas  sous  cette  prohibition.  Les 
maîtres  peuvent  aussi  fournir  à  leurs  ouvriers,  à  charge  d'imputation 
sur  les  salaires,  le  logement,  le  chauffage,  la  jouissance  d'un  ter- 
rain^ la  pension  ordinaire,  des  médicaments  et  des  soins  médicaux, 
ainsi  que  des  outils  et  des  matériaux  pour  leur  travail  (1). 

Art.  116.  —  Les  ouvriers  dont  les  créances  ont  été  soldées  con- 
trairementà  l'article  115  peuvent  en  tout  temps  exiger  un  payement 
conforme  aux  prescriptions  de  cet  article  sans  qu'aucune  exception 
fondée  sur  ce  qu'ils  ont  reçu  à  titre  de  payement  puisse  leur  être 
opposée. 

Les  choses  reçues  en  payement^  si  elles  sont  encore  entre  les 
mains  de  l'ouvrier  et,  à  leur  défaut,  l'enrichissement  qu'il  en  a  retiré, 
seront  attribués  à  la  caisse  de  secours  dont  il  est  membre  (3),  ou 
lorsqu'il  n'existera  pas  de  caisse  de  secours,  à  toute  autre  institution 
locale  établie  dans  l'intérêt  des  ouvriers  et  que  désignera  l'autorité 
municipale,  ou  enfin,  faute  d'une  institution  de  ce  genre,  à  la  caisse 
des  pauvres  de  la  localité  (Ortsarmenkas^e]  (3). 

Art.  117.  —  Sont  nulles  toutes  conventions  contraires  à  Tar- 
Ucle  115. 

Seront  également  frappées  de  nullité  toutes  conventions  entre 
patrons  et  ouvriers  qui  obligeraient  ceux-ci  à  se  fournir  dans  des 
maisons  déterminées  ou  à  affecter  leurs  salaires  à  un  emploi  autre 
qa'à  participer  aux  institutions  établies  pour  améliorer  le  sort  des 
ouvriers  ou  de  leur  famille  (4). 

Art.  118.  —  Les  créances  à  raison  de  marchandises  portées  en 
compte  à  un  ouvrier  contrairement  à  l'article  115,  ne  pourront 


M  L'article  115  r^TOâ«it  la  protdbition  édictée  par  Pancien  article  134.  Le 
l^gidateur  a  eu  pour  but  d*empôclier  les  graves  abus  auxquels  donnaieiit  lies 
les  fournitures  faites  par  les  patronB  en  déduction  des  salaires.  Ce  procédé, 
très  commun  autrefois,  a^ait  reçu  le  nom  de  Trucksystem,  Le  nouveau  texte 
eit  moins  rigoureux  que  Pancien  en  ce  qu*il  permet  les  livraisons  d'aliments 

V^i  Voir  la  loi  d«  7  avril  1876  wor  lV)rgani8ation  des  caisses  de  seooun  enre- 
gÎBtrées  et  la  loi  du  3  avril  de  la  même  année  qui  modifie  le  titre  VIII  de  la 
loi  sur  rindustrie  et  consacre,  au  profit  des  municipalités,  le  droit  de  con- 
traindre Pouvrier  à  entrer  dans  une  de  ces  associations  de  prévoyance 
{ânmuâre  de  1876,  p.  159,  notice  et  résumé  de  M.  Dietz). 

(3)  Cf.  ancien  article  137. 

(4)  Ancien  article  138. 
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donner  lieu  à  une  action  en  justice  ni  être  recouvrées  par  voie  d'im- 
putation ou  de  tout  autre  manière,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
elles  sont  nées  directement  au  profit  de  celui  qui  les  exerce  ou  si 
elles  lui  ont  été  transmises.  Ces  créances  sont  attribuées  à  la  caisse 
mentionnée  dans  Tarticle  il6  (1). 

Art.  H9.  —  Doivent  être  assimilés  aux  maîtres  dans  le  sens  des 
articles  il5  à  il8  les  membres  de  leur  famille,  leurs  commis,  man- 
dataires, préposés,  surveillants  et  facteurs,  ainsi  que  les  autres  in- 
dustriels dans  les  affaires  desquels  lesdites  personnes  sont  intéres- 
sées directement  ou  indirectement  (2). 

Sont  comprises  sous  la  dénomination  d'ouvriers  dans  le  sens  des 
mômes  articles,  les  personnes  qui  exécutent  pour  certains  chefs 
d'industrie,  hors  des  ateliers  de  ceux-ci,  des  travaux  industriels  (3). 

Art.  i^.  —  Les  industriels  sont  tenus,  quand  ils  emploient  des 
ouvriers  âgés  de  moins  de  18,  ans  de  prendre  les  mesures  qu'exige 
l'intérêt  de  leur  santé  et  de  leur  moralité. 

Lorsque  des  ouvriers,  âgés  de  moins  de  18  ans^  fréquentent  un 
établissement  d'instruction  reconnu  comme  école  de  perfectionne- 
ment {Fortbildungschule)y  le  patron  doit  leur  accorder  le  temps  né- 
cessaire à  cet  eflet  :  le  cas  échéant,  ce  temps  sera  fixé  par  l'auto- 
rité compétente.  Les  statuts  locaux  (art.  142)  peuvent,  à  défaut  de 
loi  de  l'État,  obliger  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans  à  fré- 
quenter une  école  de  perfectionnement  {Fortbîldungschule). 

Les  industriels  sont  enfin  tenus  de  prendre  et  de  maintenir  toutes 
les  dispositions  commandées  par  la  nature  particulière  de  leur  in- 
dustrie et  de  leur  établissement  pour  garantir^  autant  que  possible, 
contre  tout  danger,  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers.  Le  Conseil  fédé- 
ral peut  arrêter  les  mesures  à  prendre  pour  tous  les  établissements 
d'une  même  espèce.  A  défaut  d'un  règlement  établi  par  le  Conseil 
fédéral,  les  autorités  compétentes,  d'après  les  lois  de  l'État^  peu- 
vent édicter  les  prescriptions  nécessaires. 

Art.  120  a.  —  Les  procès  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers 
relativement  à  la  formation,  à  la  continuation  ou  à  la  cessation  de 
l'engagement,  aux  obligations  respectives  qui  en  résultent,  à  la  dé- 
livrance ou  au  contenu  des  livrets  ou  des  certificats,  sont  portés 
devant  les  autorités  spécialement  instituées  pour  en  connaître. 

A  défaut  d'autorités  spéciales,  le  jugement  est  rendu  par  l'auto- 
rité municipale.  L'appel  contre  ces  décisions  est  ouvert  pendant 


(1)  Cf.  ancien  article*139. 

(2)  Ancien  article  135. 

(3)  Cf.  ancien  article  136. 
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dix  jours,  sans  que  Texécution  provisoire  puisse  être  suspendue  par 
rappel  interjeté. 

Les  statuts  locaux  (art.  142)  peuvent  substituer  pour  le  jugement 
de  ces  procès  des  juridictions  arbitrales  aux  autorités  actuellement 
compétentes.  Les  tribunaux  d'arbitres  seront  composés  de  l'au- 
torité municipale  assistée  de  patrons  et  d'ouvriers  en  nombre 
égal  (1). 

II.  —  Rapports  des  aides  et  compagnons  avec  leur  patron. 

Art.  121.  —  Les  aides  et  compagnons  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  ordres  des  patrons  pour  l'exécution  du  travail  qui  leur  est 
confié  et  d'observer  les  règlements  intérieurs  de  la  maison  :  ils  ne 
sont  pas  assujettis  aux  services  domestiques  (2). 

Art.  122.  —  Le  contrat  existant  entre  les  compagnons  ou  aides 
et  leurs  patrons  peut,  sauf  convention  contraire,  être  résilié  par 
la  volonté  de  chacune  des  parties,  à  charge  d'en  prévenir  l'autre 
quinze  jours  à  l'avance  (3). 

Art.  123.  —  Les  aides  et  compagnons  peuvent  être  congédiés 
avant  l'expiration  du  temps  convenu  et  sans  avis  préalable  : 

1}  Lorsque,  lors  de  leur  engagement,  ils  ont  trompé  le  patron 
par  la  présentation  de  livrets  ou  de  certificats  faux  ou  falsifiés,  ou 
l'ont  induit  en  erreur  sur  l'existence  d'un  autre  contrat  de  louage 
de  services  par  lequel  ils  se  trouvaient  liés; 

2)  Quand  ils  se  rendent  coupable  d'un  vol  {Dtebstaht),  d'une 
soustraction  (Entwendung),  d'un  détournement  (Unterschlagung), 
d'une  escroquerie  (Betrug),  ou  mènent  une  conduite  débauchée  (4)  ; 

3)  Quand  ils  ont  abandonné  leur  travail  sans  autorisation  ou  ont 
refusé  avec  persistance  de  se  conformer  aux  obligations  résultant 
de  leur  contrat  de  louage  de  services  ; 

4)  Quand,  malgré  l'avertissement  du  maître,  ils  se  servent  du 
feu  et  de  la  lumière  sans  précaution; 

5)  Quand  ils  se  rendent  coupables  de  voies  de  fait  ou  d'injures 
graves  contre  le  patron  ou  ses  représentants  ou  contre  les  membres 
de  la  famille  du  patron  ou  de  ses  représentants; 


(1)  L*article  120  a  a  été  introduit  dans  la  loi  à  la  suite  de  Téchec  du  projet 
snr  les  tribunaux  industriels. 

(2)  Ancien  article  109. 

(3)  Ancien  article  113.  Ce  terme  de  quinze  jours  est  usité  en  Allemagne 
d^uifl  fort  longtemps. 

(4)  Cf.  articles  242,  249,  263  du  Code  pénal  allemand. 
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6)  Quand  ils  commettent  à  dessein  et  sans  droit  une  dégradation 
au  préjudice  du  patron  ou  d'un  autre  ouvrier; 

7)  Quand  ils  entraînent  des  parents  du  patron  ou  de  ses  repré* 
sentants  ou  d'autres  ouvriers  à  commettre^  ou  commettent  eux-» 
mêmes  avec  ces  personnes  des  actes  contraires  aux  lois  ou  aux 
bonnes  mœurs; 

8)  Quand  ils  sont  incap^les  d'exécuter  leur  travail  ou  quand  ils 
sont  atteints  d'une  maladie  repoussante. 

Dans  les  cas  mentionnés  sous  les  n"  1  à  7,  le  renvoi  immédiat  de 
l'ouvrier  ne  peut  plus  avoir  lieu  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  d'une 
semaine  depuis  que  les  faits  sont  connus  du  patron. 

Les  clauses  du  contrat  et  les  dispositions  des  lois  générales  dé- 
terminent si^  dans  les  cas  prévus  au  n*  8,  l'ouvrier  congédié  a  droit 
à  une  indemnité  (!)• 

Art.  124.  —  Les  aides  ou  compagnons  peuvent  quitter  leur  tra- 
vail avant  le  temps  convenu  et  sans  avis  préalable  : 

1]  Quand  ils  sont  devenus  incapables  de  le  continuer; 

2)  Quand  le  patron  ou  ses  représentants  se  rendent  coupables  de 
voies  de  fait  ou  d'injures  graves  envers  l'ouvrier  ou  des  membres 
de  sa  famille  ; 

3]  Quand  le  patron  ou  ses  représentants  ou  des  membres  de  sa 
famille  entraînent  l'ouvrier  à  commettre  ou  commettent  avec  des 
membres  de  la  famille  de  l'ouvrier  des  actes  contraires  à  la  loi  ou 
aux  bonnes  mœurs; 

4)  Quand  le  patron  ne  paye  pas  les  salaires  de  la  manière  con- 
venue, ou  ne  fournit  pas  à  l'ouvrier  payé  à  la  tâ£he  un  travail  suf-> 
fisanty  ou  pratique  au  détriment  des  ouvriers  des  spéculations  il- 
licites; 

5)  Quand  la  continuation  du  travail  exposerait  la  vie  ou  la  santé 
de  l'ouvrier  à  un  danger  manifeste  qui  ne  pouvait  être  connu  lora 
de  rengagement. 

L'ouvrier  ne  peut  plus  se  prévaloir  pour  rompre  le  contrat  des 
circonstances  prévues  aux  n*'  2  et  3  lorsqu'il  les  a  connues  depuis 
plus  d'une  semaine  (2)  • 

Art  125.  —  Le  patron  qui  détermine  un  compagnon  ou  un  aide 
à  quitter  son  travail,  avant  la  fin  régulière  du  contrat  de  louage  de 
services,  est  tenu  comme  débiteur  principal  de  réparer  le  préjudice 
ainsi  causé  au  précédent  patron.  Est  tenu  de  la  même  manière  le 


(1)  Ancien  article  112.  Les  dispositions  des  n«*  1  et  8  sont  nouvelles,  ainai 
qne  celle  de  ravant-deniier  alinéa. 

(2)  Ancien  article  112  avec  Taddition  du  dernier  alinéa. 
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patron  qtd  accepte  ou  garde  un  compagnon  ou  un  aide  qu'il  sait 
être  encore  obligé  envers  un  autre  patron  (1). 

in.  —  Rapports  des  apprentis  avec  leur  patron  (2). 

Art.  126.  —  Le  patron  est  tenu,  à  l'occasion  des  travaux  qu'il 
exécute,  d'enseigner  progressivement  et  complètement  à  Tapprenti 
tout  ce  qu'exige  l'éducation  professionnelle.  Il  doit  diriger  lui- 
même,  ou  confier  à  un  représentant  capable,  le  soin  de  diriger 
l'instruction  de  l'apprenti.  Il  ne  doit  pas  enlever  à  l'apprenti,  en 
l'employant  à  d'autres  services,  le  temps  nécessaire  à  son  instruc- 
tion et  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux  les  dimanches 
et  jours  de  fête.  Il  doit  lui  donner  des  habitudes  de  travail  et  de 
liioralité  et  veiller  sur  sa  conduite  (3). 

Art.  437.  —  L'apprenti  est  soumis  à  la  discipline  paternelle 
[vàierlicAe  Zueht)  du  patron.  Il  est  tenu  d'obéir  à  la  personne  par 
laquelle  le  patron  fait  diriger  son  instruction  (4). 

Art.  128.  —  Le  contrat  d'apprentissage,  à  défaut  de  convention 
fixant  un  plus  long  délais  peut  être  résolu  par  la  volonté  de  chacune 
des  parties  pendant  les  quatre  premières  semaines.  Toute  conven- 
tion fixant  à  plus  de  trois  mois  le  temps  d'épreuve  est  nulle  (5). 

Après  l'expiration  du  temps  d'épreuve  l'apprenti  peut  être  con- 
gédié sans  attendre  l'expiration  du  temps  convenu  pour  l'appren- 
tissage, s'il  se  trouve  dans  im  des  cas  prévus  par  l'article  123. 

De  son  côté,  il  peut  résilier  le  contrat  d'apprentissage  après  le 
temps  d'épreuve  : 

I)  Si  l'un  des  cas  prévus  dans  l'article  124,  n"*'  4,3  à  5,  s'est 


2)  Si  le  patron^  en  négligeant  ses  obligations  légales,  compromet 
la  santé,  la  moralité  ou  l'instruction  de  l'apprenti^  ou  abuse  du 
droit  de  discipline  paternelle,  ou  devient  incapable  de  remplir  les 
aUigatioDS  qu'il  a  contractées. 

Q)  Cette  disposition  nouvelle  avait  été  très  vivement  réclamée  par  les  in- 
diBtriels.  (Comp.  art  11  de  notre  loi  da  22  germinal  an  XI  et  art.  13  de  celle 
da  22  février  1851.) 

(S)  La  section  débutsdt  dans  la  loi  ancienne  par  un  article  qui  définissait 
Mat  d*apprentl.  On  a  sapprimé  ce  texte  parce  qu'il  foumisBait  aux  maîtres 
on  »"^  apprentis  un  moyen  d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'appren* 
lÎBBaKe  en  introduisant  dans  rengagement  des  clauses  conçues  de  manière 
qpie  le  jeune  ouvrier  ne  rentr&t  pas  dans  les  termes  de  la  définition  légale. 

(3)  Cf.  ancien  article  124. 

(4)  Ancien  article  125. 

^)  Le  temps  d'épreuve  n'existait  pas  dans  le  texte  ancien;  il  était  unani- 
nement  réclamé. 
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Le  contrat  d'apprentissage  est  résolu  par  la  mort  de  Tapprenti. 
II  Test  aussi  par  la  mort  du  patron,  pourvu  que  cette  cause  de  réso- 
lution soit  invoquée  dans  un  délai  de  quatre  semaines  (i). 

Art.  129.  —  A  la  fin  du  contrat  d'apprentissage,  le  patron  doit 
délivrera  Tapprenti  un  certificat  indiquant Tindustrie  dans  laquelle 
l'apprenti  a  été  instruit^  la  durée  de  l'apprentissage,  les  connais- 
sances et  riiabilelé  acquises  par  Tapprenti,  ainsi  que  la  manière 
dont  il  s'est  conduit.  Ce  certificat  sera  légalisé,  sans  frais  ni  droit 
de  timbre,  par  l'autorité  municipale. 

Dans  les  lieux  où  il  existe  des  corporations  ou  d'autres  corps 
représentant  les  industriels,  leurs  lettres  d'apprentissage  équivau- 
dront au  certificat  (2). 

Art.  130.  —  Si,  dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi,  Tapprentr 
quitte  l'apprentissage  sans  le  consentement  du  maître,  celui-ci  ne 
peut  réclamer  son  retour  qu'autant  que  le  contrat  a  été  rédigé  par 
écrit  (3).  Les  autorités  chargées  de  la  police  peuvent  dans  ce  cas, 
sur  la  demande  du  patron,  contraindre  l'apprenti  à  rester  en  ap-* 
prentissage  tant  que  le  contrat  n'a  pas  été  judiciairement  résolu. 
La  demande  du  patron  ne  peut  être  accueillie  que  si  elle  est  formée 
dans  la  semaine  qui  suit  le  départ  de  l'apprenti.  En  cas  de  refus,  la 
police  peut  faire  reconduire  l'apprenti  de  force  ou  lui  enjoindre  de 
retourner  chez  son  patron  à  peine  d'une  amende  de  50  marks  au 
plus  ou  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  maximum  (4). 

Art.  131.  —  Si  le  père  ou  le  tuteur,  au  nom  de  l'apprenti,  ou 
l'apprenti  majeur  notifie  au  patron  une  déclaration  écrite  portant 
que  l'apprenti  veut  exercer  une  autre  industrie  ou  une  autre  pro* 
fession,  le  contrat  d'apprentissage  est  tenu  pour  résolu  après  un 
délai  de  quatre  semaines»  sauf  pour  le  patron  le  droit  de  congédier 
l'apprenti  avant  cette  époque.  Le  motif  de  la  rupture  du  contrat 
sera  mentionné  au  livret. 

Pendant  les  neuf  mois  qui  suivent  la  rupture  du  contrat,  l'ap- 
prenti ne  peut  pas  être  employé  dans  la  même  industrie  par  un 
patron  nouveau  sans  le  consentement  de  l'ancien  (5). 

Art.  132.  —  Quand  l'apprentissage  prend  fin  avant  l'époque  con* 

(1)  Cr.  anciens  articles  119  et  123. 

(2)  D'après  l'ancien  article  124»  le  maître  n'avait  à  délivrer. de  certificat  que- 
sur  la  demande  de  l'apprenti- 

(3)  Le  législateur,  sans  aller  jusqu'à  rendre  obligatoire  pour  la  validité  du 
contrat  d'apprentissage  un  acte  écrit,  s*est  efforcé  d'en  répandre  Tusage  en  y 
attachant  diverses  prérogatives  (Comp.  art.  132). 

(4)  Cette  procédure  extra-judiciaire  est  une  innovation  ;  sous  la  loi  ancienne 
le  patron  devait  s'adresser  à  la  justice. 

(5}  Voir  ancien  article  122. 
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venue,  le  patron  ou  l'apprenti  no  peut  rédamer  d'indemnité  qu'au- 
tant que  le  contrai  a  été  constaté  par  écrit.  Dans  les  cas  prévus  par 
Tarticle  128,  alin.  1  et  4,  l'action  en  indemnité fn'est  recevable 
que  si  une  clause  du  contrat  Ûxe  la  nature  et  le  montant  des 
dommages-intérêts. 

Le  droit  à  l'indemnité  s'éteint  lorsqu'il  n'est  pas  exercé  par  voie 
d'action  ou  d'exception  dans  les  quatre  semaines  de  la  rupture  du 
contrat. 

Art.  133.  —  Si  le  contrat  d'apprentissage  a  été  rompu  parle  pa- 
tron à  raison  du  départ  non  autorisé  de  l'apprenti,  le  montant  de 
l'indemnité,  à  moins  de  convention  contraire,  sera  fixé,  par  chaque 
jour  du  temps  convenu  pour  l'apprentissage  qui  s'écoulera  depuis 
la  résolution  du  contrat  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois 
au  plus,  à  la  moitié  du  salaire  payé  d'après  les  usages  locaux  aux 
aides  et  compagnons. 

Sont  tenus  du  payement  de  l'indemnité,  comme  codébiteurs,  le 
père  de  l'apprenti,  ainsi  que  l'industriel  qui  a  provoqué  l'apprenti  à 
rompre  son  engagement,  ou  qui  l'a  pris  chez  lui  bien  qu'il  le  sût 
*  encore  lié  par  le  premier  contrat.  Si  l'ayant  droit  ne  connaît  qu'a- 
près la  rupture  du  contrat  d'apprentissage  le  patron  qui  a  entraîné 
l'apprenti  ou  l'a  pris  chez  lui,  il  peut  agir  contre  ce  patron  pendant 
quatre  semaines  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  des 
faits. 

IV.  —  Rapports  des  ouvriers  de  fabrique  avec  leur  patron  (1). 

Art.  434.  —  Les  articles  121  à  125,  ou  s'il  s'agit  d'apprentis,  les 
articles  126  à  133  s'appliquent  aux  ouvriers  de  fabrique  (2). 

Art.  135.  — Les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ne  peuvent  pas 
être  employés  dans  les  fabriques. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  n'y  seront  pas  employés 
plus  de  six  heures  par  jour. 

Les  enfants  tenus  de  fréquenter  l'école  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  manufactures  que  s'ils  reçoivent  régulièrement  l'instruction 
pendant  trois  heures  au  moins  par  jour,  soit  dans  une  école  pri- 
maire, soit  dans  une  école  approuvée  par  l'autorité  scolaire  et  sui- 
vant un  plan  d'études  approuvé  par  la  même  autorité. 

Les  jeunes  gens  de  quatorze  à  seize  ans  ne  travailleront  pas  dans 
les  fabriques  plus  de  dix  heures  par  jour. 

(1)  Comp.  les  dispositions  de  cette  section  avec  les  anciens  articles  127  à  139. 

[2)  La  loi  de  1869  (art.  127)  n*appliquait  pas  aux  ouvriers  de  Ikbrique  lef& 
dispositions  relatives  à  Tapprentissage. 

VIII.  8 
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Il  est  interdit  d'employer  les  femmes  pendant  les  trois  semaines 
qui  suivent  leur  accouchement  (1). 

Art.  136.  —  Le  travail  des  jeunes  ouvriers  (art.  135)  ne  doit  pas 
commencer  avant  cinq  heures  et  demie  du  matin,  ni  se  prolonger 
au  delà  de  huit  heures  et  demie  du  soir.  Des  suspensions  de  travail 
régulières  doivent  leur  être  accordées.  Le  temps  de  repos  sera  d'au 
moins  une  demi-heure  pour  les  enfants;  il  sera  au  moins  d'une 
heure  à  midi,  d'une  demi-heure  le  matin,  d'une  demi-heure  l'après- 
midi  pour  les  jeunes  gens  de  quatorze  à  seize  ans. 

Pendant  les  repos  le  jeune  ouvrier  ne  pourra  se  livrer  à  aucun  des 
travaux  de  l'établissement  :  il  ne  pourra  même  séjourner  dans  le& 
ateliers  que  si  les  travaux  auxquels  il  est  employé  sont  complète- 
ment arrêtés. 

Les  jeimes  ouvriers  ne  seront  pas  employés  les  dimanches  et  jours 
de  fête,  ni  aux  heures  fixées  par  les  ministres  du  culte  pour  le  ca- 
téchisme et  pour  l'instruction  préparatoire  à  la  confirmation,  à  la 
confession  et  à  la  communion. 

Art.  137.  —  Un  enfant  ne  peut  être  admis,  dans  une  fabrique, 
avant  que  le  patron  n'ait  reçu  une  carte  de  travail  {Arbeitskarté),  Il 
est  inutile  d'y  joindre  un  livret  (2). 

Les  cartes  de  travail  sont  délivrées  sans  frais  et  sans  droit  de 
timbre,  sur  la  demande  ou  avec  le  consentement  du  père  ou  du  tu- 
teur, par  les  autorités  chargées  de  la  police  locale  :  si  le  consente- 
ment du  père  ne  peut  être  obtenu,  l'autorité  municipale  a  le  pou- 
voir d'y  suppléer.  La  carte  doit  indiquer  le  nom  de  l'enfant,  le  jour 
et  l'année  de  sa  naissance  ainsi  que  sa  religion,  le  nom,  la  profession 
et  la  dernière  résidence  du  père  ou  du  tuteur,  et  en  outre  les  me- 
sures prises  pour  satisfaire  à  l'obligation  légale  de  fréquenter 
l'école  (art.  135). 

Le  patron  doit  conserver  la  carte  de  travail,  la  représenter  à  tout& 
réquisition  de  l'autorité  et  la  restituer  à  la  fin  de  l'engagement  au 
père  ou  au  tuteur.  Si  la  résidence  du  père  est  inconnue,  la  carte 
est  remise  à  la  mère  ou  aux  autres  parents  les  plus  proches  de 
Tenfant. 

Art.  138.  —  Avant  d'occuper  les  jeunes  ouvriers,  le  maître  de 
la  fabrique  doit  en  informer  par  écrit  la  police  locale. 

(1)  La  commission  avait  voulu  d^abord  étendre  à  toutes  les  ouvrières  de  la 
fabrique  les  mesures  de  protection  prises  pour  les  jeunes  ouvriers;  elle  y 
renonça  pour  ne  pas  afibiblir  Pindustrie  allemande  en  face  de  la  concurrence 
étrangère  et  se  borna  aux  dispositions  spéciales  contenues  dans  les  articles  135« 
alinéa  5;  139  a,  alinéa  1;  154,  alinéa  4. 

(2)  Voyez  Tarticle  107  et  la  note. 
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L'avis  désignera  l'établissement  et  indiquera  les  jonrs  de  la  se- 
maine où  seront  employés  les  jeunes  ouvriers,  Tbeure  à  laquelle  le 
trai^l  doit  commencer  et  finir,  les  repos  et  le  genre  de  travail. 
Ancun  changement  ne  peut  être  apporté  à  ces  conditions  sans  nO' 
tifieation  préalable  à  l'autorité.  Sont  exceptés  les  cas  où  il  serait 
nécessaire  de  remplacer  pour  des  tâcbes  déterminées  des  ouvriers 
empêchés. 

Le  maître  de  la  fabrique  est  tenu  de  faire  afficher  à  un  endroit 
apparent  dans  les  salles  où  sont  employés  de  jeunes  ouvriers,  la 
liste  de  leurs  noms,  avec  Tindication  de  leurs  jours  de  travail,  des 
heures  où  le  travail  commence  et  finit  et  des  temps  de  repos.  Il  est 
aussi  tenu  de  faire  afficher  dans  les  mêmes  salles  un  tableau  dont 
la  forme  sera  déterminée  par  l'autorité  centrale  et  qui  contiendra, 
en  gros  caractères,  un  extrait  des  dispositions  delà  loi  sur  le  travail 
des  jeunes  ouvriers. 

Art.  139.  —  Si  un  événement  ou  accident  quelconque  a  inter- 
rompu la  marche  régulière  d'une  fabrique,  des  dérogations  aux 
articles  435,  alinéas  2  et  3^  et  136  peuvent  être  autorisées  pour 
quatre  semaines  par  Tadministration  supérieure,  et  par  le  chance- 
lier de  TEmpire  pour  un  délai  plus  long.  Dans  les  cas  urgents  de 
cette  nature  ou  lorsqu'il  s'agit  de  prévenir  des  accidents,  la  police 
locale  peut  autoriser  de  semblables  dérogations  pour  un  délai  de 
quinze  jours  an  plus. 

Quand  la  nature  d'une  industrie  ou  l'intérêt  des  ouvriers  rend 
Dtiles  des  changements  aux  dispositions  de  l'article  136  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  ouvriers^  l'autorité  administrative  supérieure  peut 
permettre,  sur  une  demande  spéciale,  des  modifications  ^ux  règles 
concernant  les  temps  de  repos.  Sur  les  autres  points,  l'autorisation 
est  donnée  par  le  chancelier  de  l'Empire.  En  aucun  cas,  les  jeunes 
ouvriers  ne  peuvent  travailler  plus  de  six  heures  si  la  durée  totale 
des  suspensions  n'est  pas  d'une  heure  au  moins. 

Les  décisions  prises  en  vertu  des  dispositions  précédentes  doi* 
vent  être  rendues  par  écrit. 

Art.  139  a.  —  Une  résolution  du  Conseil  fédéral  peut  interdire 
absolument  ou  ne  permettre  que  soas  des  conditions  spéciales 
l'emploi  de  jeunes  ouvriers  ou  d'ouvrières  dans  certaines  branches 
d'industrie  offrant  des  dangers  particuliers  pour  leur  santé  ou  leur 
moralité.  Spécialement  il  peut  être  interdit  de  faire  travailler  de 
Qoitles  ouvrières  dans  certaines  industries  (1). 

(1)  Voir  Partiole  135  et  la  note. 
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Une  résolution  du  Conseil  fédéral  peut  autoriser  des  exceptions 
aux  articles  i35,  alinéas  2  à  3,  eX  436  pour  le.i  filatures,  pour  les 
fiibriques  à  feu  continu  ou  dans  lesquelles  le  travail  a  lieu  de  jour 
et  de  nuit,  pour  celles  oîi  le  travail  ne  peut  être  divisé  en  tâches 
d'égale  durée,  ou  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  en  activité  que  pen- 
dant certaines  saisons.  En  aucun  cas*  la  durée  du  travail  ne  peut 
dépasser  par  semaine  pour  les  enfants  trente-six  heures,  pour  les 
jeunes  gens  soixante  heures  en  règle  générale,  et  soixante-six  heures 
dans  les  filatures. 

Les  dispositions  arrêtées  par  le  Conseil  fédéral  sont  communi- 
quées au  Reichstag  lors  de  sa  plus  prochaine  réunion.  Elles  sont 
annulées  si  le  Reichstag  ne  leur  donne  pas  son  assentiment  (1). 

Art.  139  b,  —  Le  soin  de  veillera  Texécution  des  articles  135  à 
139  a  et  de  Tarticle  120,  alinéa  3,  en  tant  qu'il  concerne  les  fabri- 
qucsy  sera  confié  soit  exclusivement  à  des  fonctionnaires  spéciaux 
nommés  par  le  gouvernement  de  chaque  État,  soit  concurremment 
à  ces  fonctionnaires  et  à  la  police.  Lesdits  fonctionnaires  auront, 
dans  l'exercice  de  ce  contrôle,  toutes  les  attributions  de  la  police 
locale.  Spécialement  ils  auront  le  droit  d'inspecter  à  tout  moment 
les  fabriques.  Sauf  leur  obligation  de  dénoncer  les  contraventions, 
ils  sont  tenus  de  garder  le  secret  sur  les  circonstances  dont  ils  au- 
raient révélation  touchant  les  afi'aires  des  établissements  soumis  à 
kur  inspection. 

Les  rapports  de  compétence  entre  ces  fonctionnaires  et  ceux  de 
la  police  seront  réglés  par  les  lois  de  chaque  Ébat  de  la  Confédéra- 
tion. 

Lesdits  fonctionnaires  rédigeront  des  rapports  annuels  sur  leurs 
inspections.  Ces  rapports  annuels  ou  des  extraits  de  leur  contenu 
seront  présentés  au  Conseil  fédéral  et  au  Reichstag. 

Sur  la  demande  des  gouvernements,  le  Conseil  fédéral  pourra  les 
dispenser  de  nommer  des  fonctionnaires  de  ce  genre  dans  les  cir^ 
aonscriptions  où  il  existe  peu  ou  point  de  fabriques. 

Les  patrons  doivent,  à  toute  heure  où  la  fabrique  est  en  marche. 


(I)  La  loi  de  1869  ii*autorisait  pas  de  règlements  exceptionnels,  ni  dans 
nntérét  des  ouvriers,  ni  dans  l'intérêt  de  l'industrie.  Or&ce  aux  articles  139 
et  139  a  nouveaux,  il  sera  possible  do  tenir  compte  des  circonstances  parti- 
culières qu'une  loi  générale  ne  peut  prévoir.  La  disposition  concernant  les 
filatures  est  motivée  par  cette  considération  que  dans  ces  établissements  les 
ouvriers  adultes  ne  peuvent  travailler  sans  Vaide  de  Jeunes  ouvriers  ;  aussi, 
dans  les  localités  où  Ton  appliquait  rigoureusement  la  loi  ancienne  qui  ne 
permettait  pas  de  faire  travailler  les  jeunes  ouvriers  plus  de  dix  heures  par 
jour,  on  avait  dû  les  remplacer  par  des  femmes. 
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même  de  nuit,  se  prêter  aux  inspections  administratives  faites  ea 
Tertu  des  articles  135  à  139  a  et  120,  alinéa  3  (1). 


II 


Sont  modifiées  comme  il  suit  les  dispositions  ci-après  de  la  loi 
sur  l'industrie  : 

Art.  146.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  2,000  marks  au  pUts 
et,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus  (2)  : 

i)  Les  patrons  qui  auront  contrevenu  à  Tarticle  115  sur  le  paye- 
ment des  salaires  et  la  vente  de  marchandises  aux  ouvriers; 

2)  Les  patrons  qui  auront  employé  des  ouvrières  ou  de  jeunes 
ouvriers  en  violation  des  articles  135  et  136  ou  des  règlements 
portés  en  vertu  des  articles  139  et  139  a. 

Les  amendes  appartiendront  à  la  caisse  désignée  en  l'article  116« 

Art.  147.  —  Sera  puni  d*une  amende  de  300  marks  et,  en  cas 
d'insolvabilité,  de  la  peine  des  arrêts  [Haft)  (3)  : 

1)  Quiconque  aura,  sans  autorisation,  entrepris  ou  continué  Tox- 
ploitation  d'une  industrie  permanente  qui  ne  peut  être  établie 
qu'avec  une  permission  spéciale  de  la  police  (concession,  appro- 
bation, brevet]  ou  se  sera  écarté  des  conditions  imposées  dans  l'acte 
d'autorisation  ; 

2)  Quiconque  aura  entrepris,  sans  l'autorisation  requise,  une  ex- 
ploitation industrielle  pour  laquelle,  vu  la  situation  ou  la  nature 
de  l'établissement  ou  du  local,  une  autorisation  est  nécessaire;  ou 
n'aura  pas  observé  les  conditions  mises  à  l'autorisation,  ou,  sans 
s'être  pourvu  d'une  nouvelle  autorisation,  aura  effectué  un  change- 
ment essentiel  dans  l'aménagement  ou  dans  l'exploitation,  ou  trans- 
féré rétablissement  dans  un  autre  local  ; 

3)  Quiconque  aura,  sans  droit,  pris  un  titre  médical  (chirurgien^ 
oculiste,  accoucheur,  dentiste,  vétérinaire)  ou  toute  autre  qualifica- 
tion faisant  croire  qu'il  possède  un  diplôme  médical; 

4)  Quiconque  n'aura  pas  déféré  aux  ordres  à  lui  adressés  par  l'au- 
torité en  vertu  de  l'article  1!20. 

Art.  148.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  150  marks  au  plus  et, 
en  cas  d'insolvabilité,  des  arrêts  pendant  quatre  semaines  au  plus  : 

(1)  La  loi  ancienne  (art.  132)  n^imposait  pas  aux  États  la  création  de  ces 
inspecteurs  spéciaux;  rinnovation  est  duc  à  la  couiniisstoii  du  Relchstaj^. 
{2)  Article  28  du  Code  pénal. 
(3)  Article  18  du  Code  i)énal. 
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9)  Celui  qui  contrcTiendra  à  ses  obligations  légales  envers 

les  apprentis  qui  lui  sont  confiés  ; 

40)  Celui  qui  emploiera  sciemment  un  apprenti  en  violation  de 
l'article  13i,  alinéa  2. 

Art.  149.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  30  marks  au  plus,  et, 
'en  cas  d'insolvabilité,  des  arrêts  pendant  huit  jours  au  plus  : 

7)  Quiconque  négligera  de  se  conformer  aux  prescriptions 

des  articles  138  et  139  b. 

Art.  150.  —  Sera  puni  pour  chaque  contravention  d'une  amende 
de  20  marks  au  plus  et,  en  cas  d'insolvabilité,  des  arrêts  pendant 
trois  jours  au  plus  : 

1)  Quiconque  aura  pris  ou  gardé  un  ouvrier  contrairement  aux 
articles  106  à  112; 

2)  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
concernant  les  livrets  et  les  cartes  de  travail  ; 

3)  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  mis  hors  de  service 
un  livret  délivré  à  son  nom. 

Art.  154.  —  Les  articles  105  à  133  ne  s'appliquent  pas  aux  aides 
et  apprentis  employés  dans  les  pharmacies  et  les  maisons  de  com- 
merce (1). 

Les  articles  134  à  139  à  s'appliqueront  respectivement  aux  patrons 
et  aux  ouvriers  des  ateliers  où  il  est  fait  régulièrement  emploi  de  la 
vapeur,  ainsi  qu'aux  patrons  et  ouvriers  des  forges^  chantiers  de 
construction  et  carénage. 

Les  dispositions  des  articles  115àll9etl35àl39& s'appliquent 
également  aux  possesseurs  et  ouvriers  de  mines,  salines,  fonderies, 
ainsi  qu'à  ceux  de  carrières  et  fosses  exploitées  souterrainement. 

Il  est  interdit  d'employer  des  ouvrières  aux  travaux  souterrains 
dans  les  établissements  mentionnés  à  l'alinéa  3.  Les  contraventions 
seront  punies  des  peines  mentionnées  en  l'article  146. 

m 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  1879. 
(1)  Cf.  ancien  article  126. 
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VI 

LOI  DU  21   OCTOBRE  1878  CONTRE  LES  ASritRATIONS  DÉMOCRATIQUES 
SOCIAUSTES  PRÉSENTAirr  UN  DANGER  GÉNÉRAL  (1). 

Notice,  traduction  et  notes  par  H.  Victor  JsAimiOT,  procureur  de  la  République 

à  Baugé, 

A  la  suite  d^une  tentative  criminelle  eommise  sur  la  personne  de  Tem» 
pereur  d^AlIemagne,  le  gouvei-nement  présenta,  en  1878,  au  Bundesraih 
un  projet  de  loi  contre  les  menées  socialistes.  Ce  projet  fut  adopté  par  le 
Bundesraih^  mais  le  Reichsiag  le  repoussa  par  251  voix  contre  57  (2).  Ce 
vote  eut  pour  conséquence,  après  un  second  attentat  commis  contre  l'em- 
pereur, la  dissolution  de  la  Chambre. 

Après  les  élections,  le  gouvernement  présenta  au  Reichsiag  un  nouveau 
projet.  Le  projet  précédent  donnait  au  Bundesraih  le  droit  d'interdire  les 
publications  et  de  dissoudre  les  réunions  et  les  sociétés  qui  poursuivent  les 
tendances  de  la  démocratie  socialiste^  avec  la  faculté,  pour  le  Reichstag, 
de  rapporter  la  mesure.  La  pénalité,  en  cas  d^infraction,  était  un  empri- 
sonnement de  trois  mois  au  moins. 

La  durée  de  la  loi  était  limitée  à  trois  ans. 

Le  nouveau  projet  édictait  des  mesures  plus  rigoureuses,  des  pénalités 
plus  nombreuses  et  plus  sévères. 

La  discussion  s'ouvrit  au  Reichsiag  le  16  septembre  1878.  Dans  la  séance 
da  lendemain,  après  un  discours  du  chancelier  de  l*Empire,  le  projet  fut 
renvoyé  à  ime  commission  de  vingt  et  un  membres.  La  seconde  lecture  du 
projet  de  loi  commença  le  9  octobre.  Enfin  la  loi  fut  votée  en  troisième  lec- 
ture par  221  voix  contre  149.  Elle  fut  adoptée  par  le  Bundesraih  k  Tunani- 
mité  moins  une  voix,  celle  de  la  principauté  de  Reuss,  puis  publiée  le 
22  octobre  au  Reichsanzeiger. 

Art.  V\  —  Les  sociétés  dont  les  aspirations  démocratiques  et 
sociales,  socialistes  ou  communistes^  ont  pour  objet  de  renverser 
l'ordre  politique  ou  social  existant,  sont  interdites. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  sociétés  dans  lesquelles  se 
manifestent  d'une  manière  dangereuse  pour  la  paix  publique,  et  en 
particulier  pour  l'union  des  diverses  classes  de  la  population^  des 
aspirations  démocratiques  et  sociales,  socialistes  ou  communistes, 

(1)  Gesetz  gegen  die  gemeingefàhrlichen  Bestrtbungen  der  Sozial'DemoeraHe 
{Reiehsgesettblait^  n"  34).  Le  mot  aUemand  Bestrebungen  n*a  pas  en  firançalB 
d^équivalent  bien  exact.  Les  termes  de  menées  ou  de  manœuvres  en  restrein- 
diaient  trop  la  portée;  ceux  de  visées,  de  tendances,  d'aspirations  ont  au 
contraire  Tinconvénient  de  donner  un  sens  an  peu  trop  large. 

(2)  V.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  juin  1878,  p.  440  et  441. 
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ayant  pour  objet  de  renverser  Tordre  politique  ou  social  existant* 
Les  associations  de  quelque  nature  qu'elles  soient  sont  assimilées 
aux  sociétés  (1). 

Art.  2.  —  L'article  35  de  la  loi  du  4  juillet  1868  (2)  sur  les  droits 
particuliers  des  associations  d'acquisition  et  de  consommation  est 
applicable  aux  associations  interdites  en  vertu  du  §  2  de  l'article  1*'. 

L'article  29  de  la  loi  du  7  avril  1876  (3)  sur  les  associations  de 
secours  enregistrées  est  applicable^  dans  le  même  cas,  à  ces  asso- 
ciations. 

Art.  3.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  indépendantes  et  non 
enregistrées  ne  peuvent  être  interdites,  mais  seulement  placées  sous 
la  surveillance  spéciale  de  l'État. 

Si  la  société  fait  partie  d'un  groupe  de  sociétés  réunies,  sa  sépa- 
ration d'avec  le  groupe  et  sa  mise  en  surveillance  peuvent  être 
ordonnées. 

Si  les  aspirations  prévues  parle  §  2  de  l'article  1*'  se  manifestent 
seulement  dans  une  des  sections  de  la  société,  la  mise  en  surveil- 
lance n'aura  lieu  que  pour  cette  section. 

Art.  4.  —  L'autorité  chargée  de  la  surveillance  peut  : 

1*  Assister  à  toutes  les  séances  et  à  toutes  les  réunions  de  la  so- 
ciété ; 

2°  Convoquer  et  présider  les  assemblées  générales; 

3*  Prendre  connaissance  des  livres,  des  papiers  et  de  l'étal  de  la 
caisse,  et  exiger  des  renseignements  sur  la  situation  de  la  société; 

4*  Interdire  l'exécution  de  résolutions  de  nature  à  favoriser  les 
tendances  prévues  par  le  §  2  de  l'article  1"; 

(1)  La  rédaction  de  cet  article  a  donné  lieu  à  de  Tives  discussions  au  sein 
Je  la  commission. 

Les  libéraux,  trouvant  que  les  termes  du  projet  du  gouvernement  étaient 
trop  vagues  et  pouvaient  permettre,  en  certains  cas,  d'entraver  même  les 
discussions  scientifiques,  firent  substituer,  dans  le  §  1*%  aux  expressions  : 
€  tendant  à  miner  Tordre  politique  ou  social  existant  »,  ceUes-ci  :  «  tendant 
à  renverser  Tordre  politique  ou  social  existant.  » 

D'autre  part,  les  conservateurs  firent  adopter  un  amendement  qui  ajoutait, 
dans  le  §  %  après  les  mots  :  <  Llnterdiction  s'applique  aux  sociétés  dans  les- 
quelles se  manifestent  d'une  manière  dangereuse  pour  la  paix  publique  », 
ceux-ci  :  «  et  en  particulier  pour  Tunion  des  diverses  classes  de  la  popula- 
tion, des  aspirations,  etc.  » 

(2)  Il  s'agit  de  la  loi  concernant  les  associations  coopératives  iGenossen^ 
schafien),  —  Le  gouvernement  a  promis  au  Reichetag  (séance  du  16  avril  1877} 
de  préparer  prochainement  une  refonte  générale  de  Tensemble  des  lois  sur 
les  sociétés. 

(3)  Cette  loi  a  pour  but  de  réglementer  l'assurance  mutuelle  des  ouvriers 
en  cas  de  maladie.  I/artlcle  29  prévoit  le  cas  où  la  dissolution  de  la  caisse  est 
prononcée  d'offlcc  par  Tautorité  (v.  l" Annuaire  de  1877,  p.  159  et  suiv.). 
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5*  Désigner  les  membres  du  bureau  et  les  personnes  chargées  de 
lâ  direction  de  la  société  ; 

6*  Prendre  la  garde  et  l'administration  de  la  caisse. 

Art.  5.  —  Si  l'assemblée  générale,  le  bureau  ou  les  personnes 
chargées  de  la  direction  de  la  société  contreviennent  aux  ordres 
donnés  par  l'autorité,  ou  si  les  aspirations  prévues  par  le  §  ^  de 
l'article  I''  se  manifestent  môme  après  la  mise  en  surveillance,  la 
société  peut  être  supprimée. 

Art.  6.  —  Le  droit  d'interdiction  et  de  mise  en  surveillance  ap- 
partient aux  autorités  de  police.  Le  chancelier  seul  peut  interdire 
des  sociétés  étrangères.  Dans  tous  les  cas  oix  le  chancelier  prononce 
l'interdiction  d'une  société,  cette  interdiction  doit  être  rendue  pu- 
blique. Si  l'interdiction  est  prononcée  par  les  autorités  de  police, 
la  décision  doit  être  publiée  par  le  journal  de  la  localité  ou  du  dis- 
trict désigné  pour  l'insertion  des  publications  officielles.  L'inter- 
diction s'étend  à  tout  le  territoire  de  l'Empire  et  à  toutes  les  sections 
de  la  société.  Elle  s'applique  aussi  à  toute  société  nouvelle  qui  ne 
serait  que  la  reconstitution  de  la  société  interdite. 

Art.  7.  — L'actif  social,  après  la  liquidation,  doit  être  employé, 
sous  réserve  des  droits  particuliers  des  associés  et  des  tiers,  confor- 
méinent  aux  statuts  et  aux  dispositions  de  droit  commun  qui  ré- 
gissent les  sociétés.  La  société  est  réputée  dissoute  dès  le  moment 
où  l'interdiction  est  devenue  définitive.  Les  réclamations  contre  les 
décisions  des  autorités  doivent  être  adressées  aux  autorités  supé- 
rieures de  police.  Dès  que  l'interdiction  est  prononcée,  il  est  pro- 
cédé à  la  saisie  de  la  caisse  et  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  société, 
lorsque  l'interdiction  sera  devenue  définitive,  les  autorités  de 
police  désigneront  l'autorité  administrative  chargée  de  la  nomina- 
tion et  de  la  surveillance  des  liquidateurs  de  la  société.  Les  noms 
de  ces  derniers  devront  être  publiés.  Les  décisions  de  Tautorité  ad- 
ministrative tiennent  lieu  des  décisions  de  l'assemblée  générale. 

Art.  8.  —  L'interdiction  et  la  mise  en  surveillance  doivent  être 
motivées  et  signifiées  par  écrit  au  bureau  de  la  société,  s'il  est  établi 
sur  le  territoire  de  l'Empire.  Le  bureau  peut  se  pourvoir  contre  la 
décision.  Ce  pourvoi  doit  être  remis,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
la  signification  de  l'ordonnance,  aux  autorités  qui  l'ont  rendue.  Il 
n'a  pas  d'efiet  suspensif. 

Art.  9.  —  Les  réunions  dans  lesquelles  se  manifestent  des  aspi- 
rations ayant  pour  objet  le  renversement  de  l'ordre  politique  ou 
social  existant  doivent  être  dissoutes.  Celles  qui  peuvent  être  con- 
sidérées comme  ayant  pour  but  défavoriser  ces  aspirations  doivent 
être  interdites.  Les  fêtes  publiques  et  les  processions  sont  asî^imilées 
aux  réunions. 


122  EMPIRE  D'ALLEMAGNE. 

Art.  10.  —  La  police  a  le  droit  d'interdire  et  de  dissoudre  les 
réunions.  Il  n'y  a  d'autre  recours  centre  ces  mesures  que  le  pourvoi 
devant  les  autorités  supérieures  de  police. 

Art.  il.  —  Les  publications  dans  lesquelles  se  manifestent  d'une 
façon  menaçante  pour  la  paix  publique,  et  en  particulier  pour 
l'union  des  diverses  classes  de  la  population,  des  aspirations  démo- 
cratiques et  sociales,  socialistes  ou  communistes^  ayant  pour  objet  le 
renversement  de  l'ordre  politique  ou  social  existant,  seront  inter- 
dites. Si  la  publication  est  périodique,  l'interdiction  prononcée,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  pour  un  numéro,  pourra  être  étendue  à 
l'avenir. 

Art.  42.  —  L'interdiction  peut  être  prononcée  par  les  autorités 
de  police  de  l'État,  s'il  s'agit  de  publications  périodiques  paraissant 
à  l'intérieur,  et  par  les  autorités  de  police  du  district  dans  lequel 
se  fait  la  publication. 

Le  chancelier  seul  peut  interdire  la  circulation  de  publications 
périodiques  paraissant  à  l'étranger.  L'interdiction  doit  être  publiée 
en  la  forme  prévue  dans  l'article  6.  Elle  s'étend  à  tout  le  territoire 
de  l'Empire. 

Art.  13.  —  L'interdiction  prononcée  par  les  autorités  de  police 
doit  être  motivée  et  signifiée  par  écrit  à  l'imprimeur  et  à  l'éditeur, 
s'il  s'agit  d'une  publication  périodique,  et  à  l'auteur,  s'il  s'agit 
d'une  publication  non  périodique,  pourvu  toutefois  que  ces  diverses 
personnes  habitent  le  territoire  de  l'Empire.  L'imprimeur,  l'éditeur 
et  l'auteur  peuvent  se  pourvoir  contre  la  décision.  Le  pourvoi  doit 
être  remis  aux  autorités  qui  ont  rendu  l'ordonnance  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  signification  de  cette  ordonnance. 

Art.  44.  —  L'interdiction  entraînera  la  saisie  des  écrits  dans  les 
endroits  où  ils  seront  déposés  pour  être  répandus.  La  saisie  peut 
s'étendre  aux  clichés  et  aux  formes  servant  à  la  reproduction.  Si  les 
écrits  ne  sont  encore  que  composés,  la  destruction  de  la  compo- 
sition peut^  sur  la  demande  des  intéressés,  tenir  lieu  de  la  saisie. 
Les  imprimés,  les  clichés  et  les  formes  doivent  être  détruits  dès 
que  l'interdiction  est  devenue  définitive.  Les  réclamations  contre 
l'exécution  de  ces  mesures  doivent  être  adressées  aux  autorités  su- 
périeures de  police. 

Art.  45.  —  La  police  peut  saisir  provisoirement,  même  avant 
qu'une  interdiction  ait  été  prononcée,  les  écrits  de  la  nature  de  ceux 
désignés  dans  l'article  14,  ainsi  que  les  clichés  et  les  formes  servant 
à  leur  impression.  Les  objets  saisis  doivent  être  remis  dans  les 
vingt-quatre  heures  aux  autorités  de  police  du  pays  qui  doivent, 
dans  les  huit  jours,  ordonner  l'annulation  de  la  saisie  ou  prononcer 
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IlnterdictioD.  Passé  ce  délai,  si  rinterdiction  n'a  pas  été  prononcée, 
la  saisie  est  nulle  et  non  avenue^  et  les  clichés  et  les  formes  doivent 
être  restitués  à  leur  propriétaire. 

Art.  46.  —  La  police  interdira  de  provoquer  ou  de  recueillir 
des  souscriptions  destinées  à  favoriser  les  aspirations  démocratiques 
et  sociales,  socialistes  ou  communistes,  ayant  pour  but  lé  renver- 
sement de  l'ordre  politique  ou  social  existant. 

Art.  17.  —  Quiconque  aura  pris  part  à  une  association  inter- 
dite, comme  membre  ou  autrement,  sera  puni  d'une  amende  de 
300  marks  (625  fr.)  au  plus^  et  de  trois  mois  d'emprisonnement  au 
plus.  Quiconque  aura  pris  part  à  une  réunion  interdite  ou  ne  se 
sera  pas  éloigné  aussitôt  que  la  réunion  aura  été  dissoute  par  la 
police,  sera  puni  de  la  même  peine.  Seront  punis  d'un  emprison- 
nement d'uD  mois  à  un  an  ceux  qui  auront  pris  part  auxdites  asso- 
ciations ou  réunions  en  qualité  de  président,  de  directeur,  d'orga- 
nisateur, d'agent,  d'orateur,  ou  de  trésorier,  ou  qui  auront  invité 
à  assister  auxdites  réunions. 

Art.  48.  —  Quiconque  aura  fourni  un  local  à  une  association 
ou  pour  une  réunion  interdite  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

Art.  49.  —  Quiconque  aura  distribué,  vendu  ou  reproduit  un 
écrit  interdit  ou  frappé  de  saisie  provisoire,  sera  puni  d'une  amende 
de  1,(100  marks  (1,250  fr.)  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de 
'six  mois  au  plus. 

Art.  20.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 46,  sera  puni  d'une  amende  de  500  marks  au  plus,  ou  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  au  plus.  En  outre  le  produit  de  la 
soQscription  ou  une  somme  équivalente  sera  distribuée  à  la  caisse 
des  pauvres  du  lieu  oii  la  souscription  aura  été  faite. 

Art.  24.  —  Quiconque  après  la  publication  de  l'ordonnance 
d%terdiction  dans  le  Staatsanzetger^  aura  contrevenu  de  bonne  foi 
aux  dispositions  des  articles  17  et  18,  sera  puni  d'une  amende  de 
130  marks  au  plus,  ou  de  la  peine  de  l'emprisonnement.  Quiconque 
aura  contrevenu,  dans  les  mêmes  conditions,  à  une  ordonnance 
d'interdiction  prononcée  en  vertu  de  l'article  16,  sera  puni  de  la 
même  peine.  Il  sera  fait,  dans  ce  cas,  application  de  la  disposition 
finale  du  paragraphe  précédent. 

Art.  22.  —  A  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  l'em- 
prisonnement en  vertu  des  articles  17  et  18^  s'il  est  établi  qu'ils  fai- 
saient habituellement  de  la  propagande  en  faveur  des  aspirations 
prévues  par  le  §  2  de  Tarticle  V%  le  jugement  pourra  ordonner 
qu'ils  seront  tenus  de  fixer  leur  résidence  hors  du  lieu  de  leur  do- 
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micile  actuel.  En  vertu  de  ce  jugement  les  autorités  de  police  pour- 
ront  interdire  aux  condamnés  de  résider  dans  certains  districts  o» 
dans  certaines  localités  déterminés.  Toutefois  ces  dispositions  ne 
seront  applicables  qu'aux  condamnés  qui  habitent  depuis  moins- 
de  six  mois  dans  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle.  Les  étrangers 
peuvent  être  expulsés  du  territoire  par  les  mêmes  autorités,  hesr 
réclamations  contre  les  mesures  de  police  ne  peuvent  être  adresr 
sées  qu'aux  autorités  supérieures  de  police. 

Les  contraventions  auxdites  mesures  de  police  seront  punies  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Art.  23.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  22,  Texercicc  de  leur 
profession  pourra  en  outre  être  interdit,  sans  préjudice  des  autres 
peines^  aux  hôteliers,  cabaretiers,  débitants  de  liqueurs  ou  détail- 
lants, imprimeurs,  libraires  et  propriétaires  de  cabinets  delecture«. 

Art.  24.  —  En  cas  d'infraction  à  ladite  interdiction,  la  peino 
sera  de  un  mois  à  un  an  d'emprisonnement. 

Art.  25.  —  En  cas  de  bonne  foi,  et  après  la  publication  de  l'ii^- 
terdiction,  la  peine  sera  de  1,000  marks  et  de  six  mois  d'empri- 
sonnement au  plus. 

Art.  26.  —  L'examen  des  pourvois  formés  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  8  et  13  sera  déféré  à  une  commission  (1). 

Le  Conseil  fédéral  nomme,  pour  faire  partie  de  celte  commission^ 
quatre  de  ses  membres,  et  en  désigne  cinq  autres  parmi  les  mem- 
bres des  plus  hauts  tribunaux  de  l'Empire  et  des  États  particuliers^:. 

Les  cinq  derniers  sont  nommés  pour  toute  la  durée  de  la  loi,  à 
moins  qu'ils  ne  cessent  de  faire  partie  de  la  magistrature. 

L'Empereur  nomme  le  président  et  le  vice-président,  en  prenant 
ce  dernier  parmi  les  membres  de  la  commission. 

Art.  27.  —  [La  commission  est  valablement  constituée  lorsque 
cinq  de  ses  membres,  dont  trois  magistrats  au  moins^  sont  pré— 


(1)  La  composition  de  cette  commission  a  donné  lieu  à  une  discussion  air 
sein  de  la  commission. 

M.  de  Kardorf  demandait  que  les  fonctions  du  tribunal  d'appel  fussent 
confiées  à  la  commission  du  Conseil  fédéral,  chargée  des  affairas  d'indigénat. 
On  sait  que  cette  commission  se  compose  d'un  président  et  de  quatre  membres 
nommés  à  vie,  sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral.  La  moitié  au  moins  des 
membres  ont  la  qualité  de  juges  supérieurs. 

MM.  Helldorf  et  Schmidt  étaient  d'avis  d'établir  un  tribunal  d'appel  spécial», 
nommé  par  le  Conseil  fédéral,  et  composé  de  membres  ayant  tous  la  qualité 
de  juges.  Ils  proposèrent,  dans  ce  but,  un  amendomeul  ainsi  conçu  :  «  Le^ 
Conseil  fédéral  nomme,  pour  connaître  des  plaintes  à  lui  adressées,  une- 
commission  composée  de  sept  membres,  capables  de  remplir  les  fonctions 
juges.  » 
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^ents.  Les  intéressés  peuvent  soutenir  leur  pourvoi  oralement  ou 
par  écrit.  La  commission  fixe  elle-même  son  ordre  du  jour.  Ses 
<lécisions  sont  sans  appel. 

La  commission  déterminera  elle-même  sa  procédure  par  un 
i^Iement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral.] 

Art.  28.  —  Dans  les  districts  ou  les  localités  dans  lesquels  la 
sûreté  publique  serait  menacée  par  les  aspirations  prévues  par  le 
§  2  de  l'article  l*',  les"  autorités  centrales  des  États  confédérés 
pourront  prendre,  pour  une  durée  d'un  an,  les  mesures  suivantes  : 

1*  Subordonner  l'exercice  du  droit  de  réunion  à  l'autorisation 
préalable  de  la  police.  Cette  mesure  ne  pourra  s'étendre  aux  réu- 
Bîons  ayant  pour  but  les  élections  au  Reichstag  ou  aux  Landtags 
particuliers; 

2*  Interdire  la  distribution  d'imprimés  sur  les  voies  publiques, 
Toes  et  places,  et  dans  les  autres  lieux  publics; 

3*  Interdire  le  séjour  dans  certains  districts  ou  certaines  loca- 
lités aux  personnes  considérées  comme  pouvant  mettre  en  danger 
la  sûreté  ou  Tordre  public; 

4*  Interdire  ou  subordonner  à  certaines  conditions  restrictives  la 
détention,  le  port,  Tintroduction  et  la  vente  des  armes. 

Il  doit  être  immédiatement  adressé  au  Reichstag  un  rapport  sur 
toute  ordonnance  rendue  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent. 

Les  ordonnances  rendues  par  le  chancelier  doivent  être  publiées 
dans  la  forme  prescrite  par  les  ordonnances  de  police. 

Toute  infraction  à  ces  ordonnances  ou  aux  règlements  faits  pour 
en  assurer  l'exécution  sera  punie  d'une;  amende  de  1,000  marks  au 
plus  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  (1). 

Art.  29.  —  L'autorité  centrale  de  chaque  État  confédéré  fera 
connaître  quels  sont  les  fonctionnaires  désignés  par  ces  mots  auto- 
rités de  police  et  police. 

Art.  30.  —  La  présente  loi  sera  applicable  à  partir  du  jour  de 
«a  promulgation  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'au  31  mars  1881  (2). 

(1)  Cet  article  a  été  adopté  avec  deux  amendements  de  M.  Ackermann, 
conservateur,  Tun  portant  que  le  gouvernement  pourra  prendre  des  mesures 
exeeptionnelles,  sans  qu'on  ait  préalablement  constaté  un  danger  immédiat 
pour  la  sûreté  publique;  Pautre  ayant  pour  but  de  retrancher  la  restriction 
en.  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  pourrait  seulement  interdire  le  séjour 
aux  personnes  suspectes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  dans  la  localité  où  elles 
habitent.  Ces  amendements  avaient  été  acceptés  par  le  gouvernement. 

{2)  Le  gouvernement  désirait  que  la  loi  eût  une  durée  définitive.  Plu- 
«ienrâ  amendements  proposèrent  différents  termes.  Les  diverses  fractions  de 
la  majorité  unirent  par  s'accorder  sur  le  terme  de  deux  ans  et  demi,  qui  fut 
définitivement  adopté. 
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PRUSSE. 


NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  LANDTAG 
PENDANT  LA  SESSION  DE  1877-1878. 

Par  M.  EsiiBiN,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Douaù 

La  session  du  Landtag j  ouverte  le  21  octobre  1877,  a  été  close  le  30  mars 
1878  ;  elle  a  donc  été  longue,  et  la  Chambre  des  députés  (HaiLS  der  Abgeor- 
dneien)  a  tenu  jusqu'à  soixante-quinze  séances.  Les  deux  Chambres  ont 
discuté  et  adopté  vingt-cinq  projets  de  loi  ;  la  Chambre  des  députés  avait 
été  saisie,  en  outre,  de  treize  projets  qui  n'ont  pas  abouti  ;  deux  ont  été 
retirés  par  le  gouvernement;  onze  ont  été  examinés  seulement  dans  les 
commissions.  La  Chambre  des  députés,  pour  laquelle  cette  session  était  la 
seconde  d*une  législature,  a  dû  statuer  sur  un  certain  nombre  d'élections 
contestées  et  non  vérifiées  jusqu'icL  La  commission  d'examen  {Kommission 
fUr  Wahlprilfungeji)  (1)  a  fait  successivement  six  rapports,  portant  presque 
tous  sur  plusieurs  élections  ;  deux  invalidations  ont  été  prononcées. 

Nous  examinerons,  par  ordre  de  matières,  les  diverses  lois  votées,  en  ne 
faisant  qu'indiquer  celles  qui  seront  traduites  ou  étudiées  à  part  dans 
V Annuaire,  Nous  mentionnerons  aussi  les  principaux  projets  non  adoptés. 

I.  CONSTITUTION. 

Nous  rangerons,  sous  ce  titre,  diverses  lois  qui,  à  vrai  dire,  ne  touchent 
pas  à  la  Constitution  prussienne,  mais  qu'il  serait  difficile  de  classer  sous 
une  autre  rubrique  :  ce  sont  des  lois  qui  déterminent  la  situation  juridique 
de  plusieurs  principautés  appartenant  à  la  catégorie  des  Étals  médiatisés» 

La  Prusse,  dans  le  cours  des  temps,  et  en  particulier  par  suite  des 
traités  de  Vienne ,  s*est  adjoint  un  certain  nombre  de  seigneuries ,  qui 
avaient  été,  autrefois,  territoires  immédiats  de  TEmpire  allemand  ;  quel- 
ques-unes de  ces  seigneuries  avaient  môme  été  des  Étais  de  FEmpire, 
participant  à  sa  représentation.  L'acte  de  la  Confédération  germanique 
déterminait  (art.  14)  la  condition  de  ces  territoires  médiatisés,  assurant 
aux  chefs  des  familles  qui  les  représentaient  de  nombreux  privilèges, 
tels  que  l'exemption  d^impôts  et  du  service  militaire,  la  juridiction  civile 
et  criminelle  en  première  et  parfois  en  seconde  instance.  Le  sort  de  cha- 
cune de  ces  seigneuries  était  du  reste  réglé,  d'une  façon  plus  précise,  par 

(1)  Voy.  Annuaire  de  1878,  p.  156. 
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des  conventiond  conclues  avec  les  États  auxquels  elles  se  rattachaient.  Le 
mouTcment  de  1848  et  des  années  suivantes  amena  Tabolition  de  la  plupart 
de  ces  prérogatives  ;  mais  en  1854  (10  juin),  une  loi  prussienne  déclara  que 
la  Constitution  du  30  janvier  1850  ne  s^opposait  pas  au  rétablissement  de 
ces  droits  et  privilèges,  et  que  ce  point  serait  réglé  par  des  ordonnances* 
En  effet,  une  ordonnance  du  12  novembre  1855  décida  que  cette  restaura- 
tion devait  être  opérée  par  des  accords  intervenus  entre  le  ministre  d'Etat 
et  les  chefs  des  diverses  maisons  princiéres.  Mais  en  4865,  par  une  résolu- 
tion du  9  mai,  la  Chambre  des  députés  blâma  cette  façon  de  procéder  ; 
elle  se  plaignit  de  ce  qu'on  avait  fait  revivre  des  droits  autres  que  ceux  abolis 
en  1848,  et  accordé  des  indemnités  pécuniaires  sans  un  vote  des  Chambres. 
Enfin,  une  loi  du  15  mars  1869  abrogea  l'ordonnance  de  1855,  et  décida  que 
la  condition  des  États  médiatisés  devait  être  déterminée  législativement. 

Voilà  comment  nous  trouvons,  cette  année,  une  loi  du  25  octobre  1878 
[Geseizsammlungy  p.  311  S8q.)i  réglant  la  situation  juridique  de  la  maison 
princière  de  Bentbeim-Tecklenburg,  quant  à  la  seigneurie  de  Rheda  et  au 
duché  de  Hohen-Limburg.  Le  projet  avait  déjà  été  présenté  dans  une  ses- 
sion précédente,  mais  il  n'était  pas  allé  au  delà  de  Texamen  dans  une  com- 
mission, les  documents  fournis  étant  insuffisants  et  ne  permettant  pas  de 
trancher  les  délicates  questions  qu'il  soulevait.  La  condition  de  ces  terri- 
toires, dans  le  passé,  n'était  pas  très  nette.  Rheda  et  le  Hohen-Limburg, 
aux  ^YU*  et  XYiii*  siècles,  étaient  des  territoires  immédiats,  mais  non  des 
Étais  de  V Empire,  he  traité  de  Tilsit  les  comprit  dans  le  grand-duché  de 
Berg.  Au  Congrès  de  Vienne  (art.  43  du  traité)  la  Prusse  s'adjoignit  la 
seigneurie  de  Rheda  comme  Etat  médiatisé  et  le  Limburg  passa  «  sous 
8a  haute  protection  »  :  tout  cela  faisait,  pour  le  Limburg  au  moins,  un  droit 
douteux  :  cependant,  en  réalité^  ce  duché  fut  traité  comme  les  États  média- 
tisés (décisions  royales  de  1816  et  1820).  La  Prusse  accorda  à  la  maison  de 
Bentheim-Tecklenburg  des  subventions  pour  lui  permettre  de  subvenir  aux 
frais  d'administration  et  de  justice  ;  puis,  par  une  transaction  des  29  mars 
et  11  octobre  1834  la  maison  de  Bentheim  renonça,  moyennant  une  indem- 
nité, aux  droits  de  gouvernement,  ne  conservant  que  la  juridiction  civile  en 
première  instance,  la  police  locale  et  le  patronage  ecclésiastique.  Plus  tard, 
en  1843,  toutes  les  rentes  que  lui  payait  la  Prusse  furent  capitalisées  k 
3  1/2  p.  100,  et  éteintes  successivement;  la  maison  de  Bentheim  s'était  en- 
gagée, à  cette  époque,  à  payer,  comme  contribution  aux  frais  de  justice,  une 
somme  annuelle  de  1,700  thalers.  Tel  est  Tétat  de  choses  que  la  loi  nouvelle 
est  venue  définitivement  régler.  Le  prince  et  sa  maison  continueront  à  appar- 
tenir à  la  haute  noblesse;  ils  pourront  porter  le  titre  et  les  armes  qu'ils 
avaient  avant  la  dissolution  de  l'Empire  allemand,  mais  sans  qu'aucun  mot, 
aucun  symbole  rappelle  leur  souveraineté  disparue.  Les  noms  du  prince  et 
des  siens  figureront  après  celui  du  roi  dans  les  prières  publiques;  le  prince 
peat  entretenir  une  garde  d'honneur,  à  ses  frais,  sur  le  territoire  de  sa  sei- 
gneurie; lui  et  les  membres  de  sa  famille  sont  exemptés  du  service  militaire  ; 
il  conserve  le  patronage  ecclésiastique.  Tous  les  droits  de  police  et  d'adminis- 
tration appartiennent  au  gouvernement  prussien.  Le  droit  exclusif  de  chasse 
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que  le  prince  avait  perdu,  sans  indemnité,  en  1848,  demeure  supprimé; 
mais,  comme  compensation,  on  Tait  remise  à  la  maison  de  Bentheim  de  la 
rente  de  1700  thalers  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  En  maintenant  ces 
vestiges  d*un  passé  disparu,  le  législateur  nouveau  déclarait  du  reste  qu*i1 
aurait  pu  les  effacer  totalement  (1). 

Une  autre  loi  du  25  octobre  1878  [Gesetxsamml,^  p.  305  ssq),  a  réglé  la 
condition  juridique  de  la  maison  princière  de  Sayn-Wittgenstein-Berleburg 
quant  au  comté  de  Wittgenstein-Berleburg  et  à  la  seigneurie  de  Homburg- 
an-der-Mark.  Ces  seigneuries,  réunies  à  la  Hesse  en  1806,  par  Tacte  de 
la  ligue  du  Rhin,  furent  cédées  à  la  Prusse  par  le  traité  de  Francfort  du 
30  juin  1816;  elles  appartenaient  à  la  classe  des  territoires  médiatisés. 
Par  des  traités  successifs,  le  prince  Albert  de  Sayn-Wittgenstein-Berleburg 
avait  renoncé  en  faveur  de  la  Prusse  à  tout  droit  d'administration,  sa 
vie  durant  et  pendant  la  minorité  de  son  fils.  Le  terme  étant  arrivé,  il 
fallait  réglementer  cette  situation  pour  obéir  à  la  loi  de  1869.  Dans  ce  but 
quatre  projets  de  loi  furent  successivement  présentés  aux  Chambres , 
de  1872  à  1875;  le  dernier  avait  été  voté,  par  elles,  au  mois  de  juin  1875, 
mais  il  n*avait  pas  été  promulgué.  La  législature  pendant  laquelle  le 
vote  avait  eu  lieu  s*étant  ainsi  écoulée  sans  promulgation,  on  a  pensé 
qu'il  fallait  présenter  aux  Chambres  un  projet  nouveau  qu*elles  ont 
adopté.  On  a  laissé  à  la  maison  de  Sayn-Wittgenstein  à  peu  près  les  mêmes 
privilèges  qu*à  celle  de  Bentheim-Tecklenburg.  La  loi  actuelle  diffère  en  un 
point  important  de  celle  votée  en  1875.  A  cette  époque,  les  Chambres  avaient 
adopté  le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  sauf  un  article  réglant,  au 
point  de  vue  communal  et  au  point  de  vue  de  la  police,  la  situation  du  do- 
maine des  princes  de  Sayn,  domaine  fort  important  qui  comprend  11,660 
hectares.  Il  y  avait  pourtant  là  un  point  à  régler,  ces  terres  étant  jusqu^ici 
hors  du  droit  commun.  La  loi  actuelle  décide  qu'on  en  fera  des  circon- 
scriptions [Gutsbezirk)  spéciales  ou  qu^on  les  réunira  aux  communes  dans 
lesquelles  elles  sont  enclavées.  Quant  à  la  police,  dans  la  ville  de  Berleburg, 
où  se  trouve  le  château  princier,  elle  appartiendra  au  gouverneur  du  châ- 
teau, lequel  toutefois  jugera  au  nom  du  roi  en  qualité  de  bailli  ;  pour  les 
autres  parties  du  domaine,  on  leur  fera  Tapplication  du  droit  commun. 

Une  discussion  sur  l'interprétation  de  la  Constitution  s^est  engagée  à  la 
Chambre  des  députés  ;  voici  à  quelle  occasion  :  le  président  du  conseil  des 
ministres  étant  en  congé,  le  comte  d^Eulenbourg,  ministre  de  Tintérieur, 
qui  tenait  sa  place,  fut  lui-même  autorisé  par  le  roi  à  se  faire  remplacer 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  le  docteur  Falk.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Camphausen,  fit  part  aux  Chambres  de  cette  situation  nou- 
velle, en  annonçant  qu'il  prenait  provisoirement  la  présidence  du  ministère. 
On  a  vu  dans  cette  mesure  quelque  chose  de  grave,  et  une  discussion  très 


(1)  (c  Quant  à  la  question  de  savoir  quels  droits  il  faut  maintenir,  le  légis- 
lateurn'a  qu'à  consulter  le  bien  de  PÉtat;  il  ne  perdra  pas  de  vue  que  la 
souveraineté  de  TÉtat  ne  doit  souffrir  aucune  atteinte,  u  (Rapport  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés.) 
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▼i?e  a*e8t  engagée  pendant  deux  séances;  plusieurs  propositions  ont  été 
déposées  à  ce  sujet;  Tune  entre  autres,  émanant  du  député  Windthorst, 
teit  ainsi  conçue  :  <«  A  l'occasion  de  la  communication  du  22  de  ce  mois, 
la  Cbambre  invite  lé  gouvernement  royal  à  présenter  au  Landtag,  le  plus 
tÙL  possible,  un  projet  de  loi  organisant  d'une  façon  fixe  le  ministère  d'État 
et  la  responsabilité  ministérielle.  »  Cette  proposition  a  été  repousaée  par 
217  voix  contre  132  sur  349  votants.  Nous  trouverons,  en  traitant  des 
finances,  une  loi  qui  concerne  l'organisation  du  ministère. 


II.  FINANCBB. 

Avant  de  voter  le  budget  pour  l'année  1878-1879,  les  Chambres  ont  dû 
statuer  sur  une  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  Tannée  1877-1878. 
En  effet,  d'une  part,  une  loi  de  l'Empire  du  26  mai  1877  a  ûxé  la  contribu- 
tion matriculaire  de  la  Prusse  à  36,375,264  marks,  et  le  budget  prussien, 
voté  précédemment,  ne  portait  de  ce  chef  que  31,793,334  marks,  d'où  un 
déficit  de  4,581,930  marks  qu'il  fallait  combler;  d'autre  part,  les  crédits 
établis  pour  diverses  constructions  urgentes  se  sont  trouvés  insuffisants,  et 
le  gouvernement,  ici  encore,  a  demandé  un  supplément  de  1,300,000  marks. 
Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  dont  le  total  est  de  5,881,930  marks,  on  a 
pris  une  somme  égale  sur  l'excédent  disponible  de  I^année  1876,  lequel 
s'élève  à  22,179,779  [marks;  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  28  décembre  1877 
(Gefeizsamml,^  P*  !)• 

Le  budget,  pour  Tannée  financière  1878-1879  (qui  commence,  on  le  sait, 
au  1**  avril),  a  été  arrêté,  en  recettes  et  en  dépenses,  à  la  somme  de 
713,857,764  marks;  sur  ce  chiffre,  on  compte,  pour  les  dépenses  ordinaires, 
640,599,771  marks,  et,  pour  les  dépenses  extraordinaires,  73,257,993  marks. 
Mais  ces  résultats  établis  par  la  loi  du  9  février  1878  {GesetzsammL^  p.  21, 
ssq.)  diffèrent  sensiblement  des  propositions  du  gouvernement.  Le  projet  de 
budget  déposé  par  M.  Camphausen  ne  s'élevait,  en  effet,  qu'au  chiffre  de 
671,592,116  marks  et  les  dépenses  extraordinaires  ne  figuraient  que  pour 
31,002,221  marks.  Il  est  vrai  que  le  ministère  ne  comptait  point  disconti- 
nuer pour  cela  les  grands  travaux  entrepris,  bien  au  contraire;  mais  il 
voulait  y  subvenir  au  mojen  d'emprunts.  Le  ministre  des  finances  annonça, 
dans  la  séance  du  23  octobre  1877,  que  le  gouvernement  préparait  une 
série  de  grands  travaux  :  création  de  canaux,  rectification  de  cours  d  eau, 
construction  des  bâtiments  nécessaires  pour  la  justice,  l'instruction  pu- 
blique et  les  cultes,  et  qu*ll  demanderait  un  crédit  spécial  sous  la  forme  d'une 
loi  d'emprunt.  Il  a  été,  en  effet,  proposé,  non  pas  une  loi,  mais  deux  lois 
de  ce  genre.  Le  premier  projet  portait  sur  une  somme  de  126,745,000  marks. 
L'exposé  des  motifs  rappelait  que,  depuis  six  ans,  un  grand  mouvement 
s'était  produit,  tendante  accélérer  le  progrès  matériel  et  moral  du  pays; 
que  d'importants  travaux  avaient  été  entrepris  et  projetés.  Jusqu'ici,  on 
avait  fait  face  à  ces  besoins  à  l'aide  des  crédits  non  employés  des  budgets 
précédents,  mais  ces  restes  diminuaient  peu  à  peu,  et  on  se  verrait  forcé 
VIIL  9 
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de  restreindre  les  travaux  si  on  n'avait  recours  à  des  crédits  spéciaux  ;  il 
ne  fallait  pas  briser  l'élan,  mais  utiliser  et  l'outillage  créé  et  le  personnel 
d'ouvriers  déjà  formé.  Au  projet  de  loi  était  annexé  un  état  détaillé  des 
travaux  à  entreprendre,  formant  un  vaste  plan  d'ensemble.  Ce  projet  s'est 
heurté  à  la  résistance  de  la  Chambre  des  députés.  On  a  pensé  que  voter 
d'un  seul  coup  ces  dépenses,  qui  devaient  se  répartir  sur  cinq  années, 
c'était  priver  le  Parlement  de  son  droit  de  vote  annuel  des  impôts,  et  que, 
d'autre  part,  ce  serait  faire  peser  sur  l'avenir  des  charges  que  le  présent 
peut  supporter  en  partie.  La  commission  compétente  a  jugé  à  l'unanimité 
qu'il  valait  mieux  procéder  par  votes  successifs  de  dépenses  extraordinaires 
et  porter  au  budget  actuel  les  sommes  qui  doivent  être  dépensées  en  1878- 
1879  ;  aussi  le  ministre  des  finances  a-t-il  retiré  le  projet  dans  la  séance  du 
10  décembre  1877.  Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Rickert,  est  venu 
déclarer  que  »  dans  tous  les  cas  où  on  accordait  maintenant  un  premier 
crédit,  la  commission  du  budget  prenait  l'engagement  moral  de  concéd  er 
dans  les  années  suivantes  les  sommes  nécessaires  pour  la  continuation  des 
travaux.  *»  Par  un  autre  projet,  le  gouvernement  demandait  aussi  l'émission 
d'un  emprunt  de  7,391,560  marks  pour  constructions  et  améliorations  de 
chemins  de  fer  ;  cette  proposition  devait  naturellement  avoir  le  môme  sort 
que  la  précédente,  et  elle  a  été  retirée  par  le  ministre  du  commerce, 
D'  Achenbach,  dans  la  séance  du  12  décembre  1877.  Mais  la  commission 
du  budget,  par  suite  de  ces  résolutions,  avait  ajouté  42,100,772  marks  aux 
dépenses  extraordinaires;  l'équilibre  du  budget  était  rompu,  il  fallait  le 
rétablir.  La  commission  a  été  unanime  à  penser  que  cela  ne  pouvait  se 
faire  que  par  la  voie  d'un  emprunt  ;  ses  propositions  ont  été  adoptées,  et  la 
loi  de  finances  «  autorise  le  gouvernement,  pour  produire  la  somme  de 
42  millions  de  marks  portée  au  budget  des  recettes  (chap.  XI,  art.  31),  à 
émettre  des  titres  de  rente  jusqu'à  due  concurrence  ».  Nous  verrons  à  la 
section  des  travaux  publics  que  d'autres  emprunts,  ayant  une  destination 
spéciale,  ont  aussi  été  autorisés. 

Le  budget  de  1878-1879  a  été  augmenté  encore  par  deux  crédits  complé- 
mentaires. L'un,  peu  important,  destiné  à  l'acquisition  de  bâtiments  néces- 
saires pour  un  service  public,  a  été  voté  sans  discussion  (loi  du  11  avril)  1878, 
GesetzsammL,  p.  218-220).  L'autre  a  soulevé  de  vifs  débats.  Le  projet  a 
été  présenté  presque  à  la  fin  de  la  session.  Il  comprenait  trois  chefs  :  1*  le 
gouvernement  proposait  de  créer  un  ministère  des  chemins  de  fer;  la  direc- 
tion des  chemins  de  fer  avait  été  jusqu'ici  rattachée  au  ministère  du  com- 
merce de  l'industrie  et  des  travaux  publics;  mais  il  y  avait  là  «  une  tâche 
qui  dépasse  les  forces  d*un  homme  »,  selon  l'exposé  des  motifs;  2*  on  pro- 
posait de  transporter,  du  ministère  des  finances  au  ministère  de  l'agriculture 
l'administration  des  domaines  et  forêts,  le  ministre  des  finances  ayant  à 
remplir,  comme  membre  du  Conseil  fédéral,  de  nouvelles  et  lourdes  fonc- 
tions. Cela  demandait  un  remaniement  dans  la  forme  de  la  loi  de  finances; 
3*  la  vice-présidence  du  conseil  des  ministres  était  jusqu'ici  unie  à  l'un  des 
départements  ministériels;  on  proposait  de  la  donner  à  un  ministre  sans 
portefeuille;  cela  supposait  un  empêchement  prévu  et  prolongé  du  président 
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du  ministère.  Ce  projet  de  loi  a  donné  lieu  à  une  discuâsion  des  plus  vives 
et  des  plus  brillantes  où  dominait  le  caractère  politique  et  où  se  reflétait  la 
préoccupation  des  difficultés  ministérielles  alors  pendantes.  MM.  Miquel, 
Lasker,  Windthorst  (Meppen},  Ricbter,  pour  ne  citer  que  les  principaux 
orateurs,  ont  tour  à  tour  pris  la  parole  ;  le  prince  de  Bismarck  est  venu 
appuyer  le  projet.  La  création  du  ministère  des  chemins  de  fer  et  la  trans- 
lation de  Tadministration  des  domaines  et  forêts  n*ont  pas  été  acceptées; 
seule  a  été  votée  la  disposition  qui  concerne  la  vice-présidence  du  ministère 
(loi  du  13  avril  1878,  GesetzsammL,  p.  221). 

III.   ARMÉE. 

Il  n'a  été  voté  aucune  loi  intéressant  l'armée. 

IV.  AFFAIBES  ÉTHANOÈBEB. 

IVois  conventions  diplomatiques  ont  été  soumises  aux  Chambres.  L^une 
d'elles  opère  une  rectification  de  frontières  entre  la  Prusse  et  le  grand-duché 
de  Mecklembourg-Schwerin,  moyennant  un  échange  de  quelques  parcelles 
de  territoire.  Diaprés  une  interprétation  de  la  Constitution,  solennellement 
adoptée  l'année  précédente,  la  ratification  de  cette  convention  a  été  proposée 
aux  Chambres  sous  la  forme  d*un  projet  de  loi  (loi  du  9  mars  1878,  Geseiz- 
sammLf  p.  295). 

En  second  lieu,  nous  trouvons  un  traité  du  24  novembre  1877  entre  la 
Prusse  et  la  principauté  de  Waldeck-Pjrmont.  Cette  principauté,  ancien 
État  de  l'Empire,  est  restée  indépendante  ;  elle  fait  partie  de  TEmpire  alle- 
mand et  a  une  voix  au  Conseil  fédéral.  Mais,  comme  le  dit  Texocsé  des 
motifs  :  «  abandonnée  à  ses  propres  forces,  même  en  faisant  les  plus  grands 
efforts,  elle  ne  pourrait  point  faire  face  à  ses  obligations  financières  envers 
TEmpire  et  à  ses  propres  besoins  ».  Aussi,  en  vertu  d'un  traité  conclu 
le  18  Juillet  1867,  la  Prusse  avait  pris  pour  son  compte  l'administration 
de  la  principauté,  qu'elle  représentait  complètement  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur;  mais  ce  traité,  dénoncé  par  la  Prusse,  expii^it  le  31  dé^ 
cembre  1877  ;  il  s'agissait  de  régler  à  nouveau  cette  situation.  Un  nouveau 
traité  a  été  conclu.  La  souveraineté  de  la  principauté  et  sa  place  dans 
l'Empire  sont  toujours  intactes.  Le  prince  ne  conserve  que  Tadministra- 
tion  de  son  domaine  et  le  droit  de  grâce  (art.  4)  ;  et  en  matière  ecclésias- 
tique, on  maintient  le  consistoire  princier  (art.  1).  Sauf  ces  réserves, 
la  Prusse  prend  en  main  toute  l'administration,  qui  est  conduite  par  elle 
au  nom  du  prince,  conformément  aux  lois  de  la  principauté.  A  la  tête  de 
raoïninistration  est  un  gouverneur  {Landesdirektor)^  nommé  par  le  roi 
de  Prusse  (art.  5),  et  c'est  par  lui  que  le  prince  est  représenté  à  l'extérieur 
(art.  8).  Le  roi  de  Prusse  nomme  tous  les  fonctionnaires,  qui  lui  prêtent 
serment  de  fidélité  (art.  7)  ;  il  peut  réorganiser  la  justice  et  Tadministration 
(art.  6).  Ce  qui  distingue  surtout  ce  traité  de  celui  qu'il  remplace,  c'est  que 
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sur  les  revenuB  de  son  domaine  le  prince  doit  fournir  à  la  Prusse  une  con» 
tribution  qui,  pour  le  moment,  est  de  40,000  marks,  et  qui  s^éièyera  dans 
la  suite;  le  gouvernement  prussien  est  autorisé  à  se  faire  délivrer  des  états 
de  comptes  qui  lui  permettent  de  surveiller  Texécution  de  cette  obligation; 
le  domaine  ne  pourra  pas  être  aliéné  ou  hypothéqué  sans  Tassentiment  des 
États  de  la  principauté  et  celui  de  la  Prusse,  en  tant  que  ses  intérêts  sont 
engagés.  De  son  côté,  le  prince  obtient  le  droit  de  dénoncer,  au  bout  de 
trois  années,  ce  traité  conclu  pour  dix  ans.  Cette  convention  a  été  approuvée, 
mais  non  sans  avoir  soulevé  à  la  Chambre  des  députés  certaines  réclama- 
tions. Des  orateurs  ont  prétendu  que  ce  traité  recule  dans  un  avenir  indé- 
fini l'annexion  de  la  principauté  à  la  Prusse,  et  cela  pour  un  intérêt  de 
politique  courante  ;  mais  le  rapporteur  de  la  commission  a  déclaré  c  que 
la  politique  allemande  et  l'état  économique  du  pays  demandent  aujourd'hui, 
comme  en  1867,  qu'on  maintienne  cette  petite  souveraineté  et  que  la  Prusse 
en  prenne  l'administration.  » 

Une  troisième  convention  a  été  conclue  entre  la  Prusse  et  le  duché  de 
Brunswick  etLûnebourg;  elle  détermine  la  procédure  à  suivre  pour  les 
demandes  en  partage  ou  en  réunion  de  fonds  de  terre,  les  abolitions  de  ser- 
vitudes et  les  extinctions  de  charges  réelles,  lorsqu^il  s'agit  de  propriétés 
situées  à  la  fois  sur  l'un  et  sur  l'autre  territoire.  Les  fonctionnaires  du 
pays  où  le  fonds  est  compris  pour  la  plus  grande  partie  sont  déclarés  com- 
pétents, mais  sous  la  surveillance  des  autorités  de  l'autre  pays.  Le  traité  a 
été  approuvé  et  publié  dans  le  Bulletin  des  lois  (GesetzsammU ,  p.  105,  ssq.). 

V.  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Il  n'a  été  voté  aucune  loi  concernant  l'instruction  publique. 

Vi.  TRAVAUX  PUBUCS. 

Une  loi  du  26  juin  1878  (G^^^z^amm/.,  p.  259«sq.)  met  au  compte  de  TÉtat 
rachévement  du  chemin  de  fer  mé(ropolitain  de  Berlin  (Berliner  Stadteisen^ 
hahn).  Il  s*agit  d'une  ligne  ferrée  qui  doit  traverser  la  capitale,  reliant  ainsi 
sans  interruption  l'est  et  Touest  de  la  monarchie. 

Ce  grand  travail  fut  décidé  avec  participation  de  l'État,  par  une  loi  du 
20  mars  1874.  La  concession  en  fut  faite  à  une  société  qui  se  constitua  le 
2  juillet  1874,  et  qui  comptait  comme  actionnaires  :  l'État,  lit  Compagnie 
de  Berlin-Potsdam-Magdebourg,  la  Compagnie  de   Magdebourg-Halber- 
stadt,  la  Compagnie  de  Berlin-Hambourg,  les  cinq  membres  du  comité  de 
surveillance,  tenus  de  posséder  chacun  dix  actions,  et  la  Compagnie  alle- 
mande pour  la  construction  de  chemins  de  fer  {Deutsche  Eisenbahnhau^ 
gesellschafi).  Cette  dernière  société,  n'ayant  pas  fait  les  versements  exigés, 
fut  déclarée  déchue  de  son  droit  en  vertu  des  statuts.  Cependant  les  tra 
vaux  commencèœnt,  mais  des  difficultés  se  présentèrent  qui  en»  arrêtèrent 
le  cours,  et  l'insuffisance  des  fonds  fut  reconnue.  Une  seule  solution  était 
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posûbie»  c'était  que  l*État  prît  à  lui  seul  raflhire  en  main.  Aussi  le  gouver- 
nement  négocia  un  traité»  en  vertu  duquel  la  société  pour  le  chemin  de  fer 
de  Berlin  était  dissoute  :  les  compagnies  actionnaires  cèdent  à  l'État  leurs 
droits  sur  le  chemin  de  fer  et  sur  les  sommes  yersées  par  la  compagnie 
déchue;  sur  les  sommes  qu'elles-mêmes  ont  versées,  elles  abandonnent  à 
l'État  un  chiffre  de  6  millions  de  marks  ;  en  revanche,  elles  obtiennent  le  droit 
non  seulement  de  rattacher  leurs  lignes  au  chemin  de  fer  métropolitain, 
mais  aussi  d'y  faire  passer  leurs  trains.  Une  loi  du  26  juin  autorise  le 
gouvememeni  à  ratifier  ce  traité  (art.  1).  Pour  combler  le  vide  qui  s'est 
produit  dans  le  fonds  primitif  par  suite  de  la  dissolution  de  la  société,  et 
pour  faire  face  aux  frais  que  nécessitera  Tachèvement  du  chemin  de  fer, 
l'État  est  autorisé  à  émettre  des  titres  de  rente  jusqu'à  concurrence  d'un 
capital  de  36,700,000  marks. 

Une  loi  du  17  mars  1878  (Qesetzsamfnl,^  p.  139  ssq.)  décide  que  l'État 
fournira  une  subvention  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Kiel  à 
Flensburg,  par  EckemfOrde.  L'État  prendra  des  actions  à  émettre  jusqu'à 
CQDCurrence  de  698,000  marks,  et  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
émettre  des  titres  de  rente  jusqu'à  due  concurrence.  Une  autre  loi  du 
48  mars  1878  autorise  la  compagnie  du  Westholstein  à  prolonger  la  ligne  de 
Neumunster  à  Tônning  par  un  embranchement  de  Helde  à  Wesselburen,  et 
émettre  des  actions  pour  90,000  marks. 

yn.  DBorr  administratif  (administration  locale). 

Des  lois  administratives  assez  nombreuses  ont  été  votées  ;  des  projets 
importants  ont  été  présentés  et  n^ont  pas  abouti. 

Nous  avons  jadis  raconté  dans  VAnnuaire  l'annexion  du  duché  de 
Lauenbourg  (1).  La  loi  du  23  juin  1876  (art.  8)  avait  décidé  que  jusqu'au 
1**  mars  1878  le  Lauenbourg,  au  point  de  vue  communal,  serait  repré- 
senté par  ses  anciens  États,  et  conserverait  sa  vieille  organisation  ;  cette 
année,  il  fallait  donc  prendre  une  décision  nouvelle.  La  JSreiS'Ordnung  du 
13  décembre  1872  n*a  pas  été  introduite  dans  le  Schleswig-Holstein, 
provincedont  fait  partie  le  Lauenbourg,  et  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il 
était  impossible  dans  la  session  actuelle  de  présenter  un  projet  de  loi  dans 
ce  sens.  D  n'y  avait  donc  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  prolonger  l'état  de 
.choses  provisoire  inauguré  en  1876,  ou  faire  une  loi  particulière,  pour  or- 
ganiser administrativement  le  cercle  de  Lauenbourg.  Le  gouvernement  prit 
ce  dernier  parti;  il  proposa  un  projet  de  loi  qui  transportait  au  cercle  de 
Laiioibourg  seul  la  plupart  des  dispositions  de  la  Kreis-Ordnung  des  sept 
pcQvînces  orientales.  Mais  ce  projet  a  soulevé  une  vive  opposition  ;  on  a 
pensé  que  cette  façon  de  procéder  pouvait  compromettre  l'avenir  des  ré- 
iwiaes  administratives  dans  le  Schleswig-Holstein;  de  plus,  quelques  modi- 
fioatîoiis  assez  importantes  avaient  été  introduites  dans  ce  décalque  de  la 

(1)  Anrtuaire  de  1877,  p.  167 
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KreiS'OrdnunÇyei  on  a  trouvé  imprudent  de  les  admettre,  même  localement. 
Aussi  on  a  fini  par  décider  qu*il  valait  mieux  conserver  le  statu  quo^  et  la 
loi  du  16  mars  1876  [GesetzsammL^  p.  125)  prolonge  jusqu^au  1**  mars  1880 
l'état  provisoire  réglé  par  l'article  8  de  la  loi  d'incorporation.  —  Une  autre 
loi  du  25  février  1878  (Gesetzsamml.,  p.  97)  a  étendu  au  cercle  de  Lauen- 
bourg  l'application  d'un  grand  nombre  de  lois  prussiennes. 

La  Prusse  et  1* Allemagne  s'inquiètent  de  Tapprocbe  du  pbylloxcra 
(Reblaus).  En  Autriche,  il  s'était  montré  dés  1872  dans  les  yignes  de  Tin- 
Btitut  viticole  de  Kosterneuburg.  Dans  les  années  1876  et  1877  il  a  fait 
son  apparition  sur  plusieurs  points  de  TAllemagne  :  en  1876  à  Wemi- 
gerode,  puis  à  Erfurt  dans  des  pépinières,  à  Stuttgart  dans  les  jardins 
royaux  et  dans  un  vignoble  appartenant  à  un  particulier,  en  Prusse  à 
rétablissement  pomologique  de  Proskau;  en  1877  on  le  trouve  à  BoU- 
willer  en  Alsace,  à  Plantières  près  de  Metz  et  à  Rauschwitz  près  de 
Glogau.  Le  fléau  menace  le  pays  du  Rhin.  Déjà  des  mesures  préventives 
ont  été  prises.  Une  ordonnance  du  11  février  1873  interdisait  l'introduc- 
tion des  vignes  sur  le  territoire  de  Tunion  douanière.  Une  loi  de  TEmpire, 
du  6  mars  1875,  permet  au  chancelier  d'ordonner  des  enquêtes  pour  con- 
stater la  présence  du  phylloxéra,  et  des  expériences  pour  arriver  à  sa  des- 
truction. Mais  ces  dispositions  étaient  insuffisantes  ;  elles  ne  permettaient 
d'enlever,  malgré  les  propriétaires,  que  les  ceps  nécessaires  pour  con- 
stater l'existence  de  l'insecte;  or,  les  Allemands  partent  de  cette  idée, 
qu'il  faut,  avant  tout,  détruire  le  vignoble  attaqué  :  «  Dans  Tétat  actuel 
de  la  science,  le  seul  moyen  pour  empêcher  la  contagion,  c'est  de  détruire 
les  ceps  atteints  par  le  phylloxéra,  ou  qui,  par  suite  de  leur  position, 
peuvent  être  attaqués,  et  de  désinfecter  le  terrain  dans  une  étendue  suf- 
fisante (1).  »  Cette  lacune  a  été  comblée  par  la  loi  du  27  février  1878 
[GeseizsammLf  p.  129).  Elle  permet  au  président  de  la  province  (06erprâ- 
sident),  aussitôt  que  la  présence  du  phylloxéra  est  constatée  dans  un 
vignoble,  d'ordonner  toutes  les  mesures  propres  à  arrêter  la  propagation 
du  mal;  il  pourra  spécialement  :  1*  défendre  qu'on  enlève  du  terrain 
attaqué  des  ceps  ou  portions  de  cep,  ainsi  que  toutes  autres  plantes  ou 
fragments  de  plantes,  avec  ou  sans  racines;  2*  faire  détruire  les  vignobles 
infectés  et  faire  désinfecter  le  sol  ;  3*"  interdire  pour  un  certain  temps  Tuti- 
Usation  du  sol  infecté  pour  la  culture  de  la  vigne  (art.  1*').  Ces  mesures  peu- 
vent être  prises  isolément  ou  cumulativement,  on  peut  les  borner  à  une  partie 
d'un  vignoble^  ou  les  étendre,  si  le  fléau  se  propage,  à  toute  une  commune. 
Les  vignobles  sont,  en  tout  temps,  soumis  à  la  surveillance  d'experts  {Sach- 
verstandige)  nommés  par  le  président.  Les  ordres  doivent  être  transmis  par 
écrit  aux  propriétaires,  lorsqu'ils  concernent  des  fonds  isolés;  s'ils  concer- 
nent une  circonscription,  ils  sont  publiés  comme  ordonnance  de  police 
(art.  2)  ;  ils  sont  cependant  obligatoires  pour  les  particuliers,  dès  qu'ils  sont 
communiqués  oralement.  Les  diverses  mesures  dont  nous  venons  déparier 
peuvent  être  provisoirement  prescrites  par  les  autorités  qui  ont  la  police 

(li  Exposé  des  motifs. 
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locale;  mais  il  fout  en  référer  immédiatement  au  président,  qui  les  main- 
tient ou  les  rapporte  (art.  3).  Un  recours  est  ouvert  devant  le  ministre  de 
l'agriculture  contre  les  décisions  du  président  ;  si  les  décisions  portent  qu'un 
Tignoble  sera  détruit  et  le  sol  désinfecté,  le  recours  suspend  Texécution,  le 
délai  même  de  dix  jours  donné  pour  se  pourvoir  est  suspensif  (art.  4)| 
Tout  propriétaire  ou  usufruitier,  dés  qu^il  constate  la  présence  du  phyl- 
loxéra, ou  des  indices  qui  permettent  de  le  soupçonner,  doit  en  donner  avis, 
sans  retard,  aux  agents  de  la  police  locale  (art.  5).  Les  frais  nécessités  par 
la  destruction  des  vignobles  et  la  désinfection  du  sol  sont  à  la  cbai'ge  de 
l'État.  Les  propriétaii-es  dont  les  vignes  ont  été  Vobjetdes  mesures  indiquées 
dans  l'article  1*'  ont  le  droit  de  réclamer  de  l'État  une  indemnité  représen- 
ta nt  la  valeur  des  vignes  détruites  ou  la  moins-value  des  vignes  saines  qui 
ont  souffert  par  suite  des  expériences  :  mais  les  intéressés  perdent  tout 
droit  à  l'indemnité,  si,  volontairement  ou  par  suite  d'une  négligence  cou- 
pable, ils  ont  omis  de  dénoncer  la  présence  du  phylloxéra,  comme  la  loi  les 
y  oblige  (art.  6).  Les  conti-aventions  à  cette  loi  sont  punies  d'une  amende, 
au  maximum  de  iôO  marks,  ou  de  Temprisonnement,  au  maximum  de 
quatre  semaines  (art.  7). 

Deux  lois  importantes  concernent  les  cultes.  L'une,  du  6  avril  l&lS(Geseiz» 
tamml.  p.  145-21 7 j,  règle  Torganisation  de  TÊglise  évangélique  dans  la  pro- 
vince de  Schleswig-Holstein  et  dans  le  ressort  du  consistoire  de  Wiesbaden  ; 
l'autre  du  19  février  1878  {GeseizsammL  p.  87),  donne  certains  moyens  de 
contrainte  aux  commissaires  chargés  de  radmuiistration  des  ëvôchés  va- 
cants :  elles  feront  dans  YJnnuaire  Tobjet  d'études  spéciales. 

Nous  trouvons  aussi  deux  lois  sur  la  voirie.  L'une  détermine  les  frais  de 
construction  et  d  entretien  des  chemins  dans  le  pays  de  Hohenzollem  ;  elle 
est  du  5  janvier  1878  (Gesetzsamml.  p.5ssq].  elle  a  surtout  pour  but  d'intro- 
duire des  règles  uniformes  dans  une  province  régie  jusqu'ici,  à  cet  égard, 
par  deux  lois  différentes,  savoir  la  loi  du  1"  juin  1840  pour  Sigmaringen, 
et  celle  du  16  août  1842  pour  Hcchingen.  Les  chemins,  selon  leur  impor- 
tance, sont  divisés  en  deux  classes;  les  uns  dits  immédiats  {unmitielbare 
Landslrassen)  sont  entretenus  par  les  unions  de  communes  (KommunaU 
terhand)^  les  communes  et  le  bailliage  fournissant  seulement  une  contribu- 
tion de  30  p.  100;  les  autres,  dits  médiats  (miiielhare)^  sont  entretenus  par 
la  commune,  et  le  Landtag  communal  fournit  seulement  une  part  contri- 
btttoire.  L'autre  loi,  du  9  janvier  1878  {GeseizsammL,!^,  0),  détermine  ce  que 
le  fisc  doit  supporter  pour  les  prestations  de  voirie,  à  raison  des  bâtiments 
que  possède  l'État  dans  la  province  de  Hanovre.  Enfin,  une  loi  du  8  février 
1878  {Geseizsamml.^  p.  93  ssq),  a  légèrement  modifié  la  délimitation  des 
provinces  de  Poméranie  et  de  Prusse  ;  elle  a  aussi  changé  la  configuration 
de  quelques  cercles  dans  les  provinces  de  Poméranie  et  de  Saxe. 

D*importants  projets  avaient  encore  été  présentés  aux  Chambres.  C'est 
d*abord  une  loi  organique  sur  les  voies  de  communication  (Wegeordnung) 
présentée  plusieurs  fois  déjà  au  Landtag  sans  avoir  pu  être  discutée.  Le 
projet  nouveau,  très  développé,  comprenait  quatre-vingt-sept  articles;  il  était 
divisé  en  cinq  titres.  Dès  la  première  lecture  à  la  Chambre  des  députés,  une 
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vive  opposition  s'oBt  fait  jour.  Le  projet  de  loi,  qui  divise  les  chemins  en  clie- 
mms  de  commune  (Gemeindewege)  et  rouie»  de  cercle  (Xretsf^rosfenjmet 
les  premiers  à  la  charge  des  communes.  Une  portion  de  la  Chambre,  âoDt 
MM.  Miquel  et  Richter  ont  été  les  organes,  a  pensé  qu'il  fallait,  avant  de 
jroter  ce  projet,  faire  une  loi  d'organisation  municipale  {GememâeoTàmatg]^ 
couronnement  nécessaire  de  la  réforme  administrative.  Les  communa 
rurales  sont,  en  effet,  organisées  en  Prusse  d*une  façon  très  irrégaiière; 
souvent  elles  ne  Tont  été  que  par  des  règlements  particuliers;  fréquemment 
le  droit  de  vote  n'appartient  qu'aux  propriétaires  fonciers  (l).  Le  projet  de 
Wegeordnung  a  été  renvoyé  à  une  commission  de  dix-neuf  membres;  il  n'en 
est  pas  revenu.  Le  gouvernement  présentait  aussi  un  projet  en  ticntehnit 
articles  sur  la  police  des  chaussées;  lors  de  la  seconde  lecture  à  la  Chambce 
des  députés,  il  a  été  renvoyé  à  la  commission  pour  une  nouvelle  étude. 


VIII.  JUSTICE,  ORGANISATION  JUDICIAIBE. 

Deux  lois  très  importantes  ont  été  votées.  Celle  du  24  avril  1878  {Gesetir 
MOmmL,  p.  230-252)  introduit  en  Prusse  la  loi  d'organisation  judiciaire  àe 
l'Empire.  Celle  du  4  mars  1878  (GeseizsammL,  p.  109-124)  crée  les  tribu> 
naux  de  première  et  de  seconde  instance  (LandgericMe  et  Oberlandesge^ 
ricIUe)  que  comporte  la  nouvelle  orgauiisation  ;  elles  seront  analysées  toutes 
les  deux  dans  V Annuaire,  C'était  là  l'œuvre  capitale  de  la  session,  comme 
l'annonçait,  du  reste,  le  discours  de  la  Couronne;  c'est  même  pour  que 
cette  œuvre  p<lt  être  menée  à  bonne  fin  que  le  Landtag  a  prolongé  sa  sesp 
éton  plus  longtemps  que  d'ordinaire. 

IX.  FBOCÉDURB. 

Aucune  loi  de  procédure  n'a  été  votée. 

X.  LÉGISLATION  PÉNALE. 

Nous  trouvons  tout  d'abord  une  loi  sur  les  vols  forestiers  (For«(dteb- 
stahl)^  du  13  avril  1878  {Gesetzsamml.,  p.  222-229),  qui  fait  l'objet  dHinc 
étude  spéciale  dans  V Annuaire. 

(1)  A  la  place  des  communes  interviennent  pour  représenter  les  divers  in- 
térêts de9  unions  d'habitants;  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Miquel  :  «  Nous 
avons  des  unions  pour  les  pauvres  {Armenoerbânde)^  des  unions  pour  les  routes 
{Wegeverbûnde),  des  unions  pour  les  écoles  {Schulverbande)^  des  unions  contre 
rincendie  {FeuerlôscherverbOndé),  et  Dieu  sait  combien  d'unions  qui  ne  cor- 
respondent pas  exactement  aux  délimitations  territoriales,  et  toute  Oette  a» 
tivité  n'est  pas  autre  chose  qus  les  diverses  fonctions  d'une  seule  et  mêmi 
commune.  » 
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Uloi  sur  Téducation  et  la  correction  des  enfants  abandonnés,  dont  nous 
vnms  parlé  l'année  précédente,  a  été  votée  et  porte  la  date  du  13  mars  1878 
{GesetzsammL,  p.  132-136);  elle  est  également  traduite  dans  V Annuaire, 

Le  gouvernement  avait  présenté  un  projet  de  loi  sur  la  police  rurale  et 
forestière  {Feld^und  Forsipoligeigesetg)  en  quatre-vingt-treize  articles; 
adopté  par  la  Chambre  des  seigneurs,  il  n'a  pas  dépassé  la  première  lec- 
ture à  la  Chambre  des  députés. 

Signalons  une  loi  spéciale  à  la  province  de  Schleswig-Holstein,  du  6  février 
1878 (Geseiz^ammL^p,  86);  elle  vise  les  rapports  des  maîtres  et  des  domes- 
tiques. EUe  décide  que,  en  cas  de  désobéissance  obstinée  ou  de  résistance 
opiniâtre  (hartnâckiges  Ungehorsam  oder  Widerspenstiçkeii),  le  domes- 
tique l€fennde)j  sur  la  plainte  du  maître,  sera  condamné  à  une  amende  de 
15  marks  au  plus  ou  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus,  cela  sans 
pr^adice  du  droit  qu*a  le  mûtre  de  le  renvoyer  ou  de  le  garder.  La  plainte 
Ant  être  déposée  dans  les  quatorze  jours;  dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut 
plus  l'être  après  le  renvoi  du  domestique.  Ces  dispositions  exorbitantes,  qui 
Tiennent  compléter  Tordonnance  sur  les  domestiques  pour  le  Schleswig- 
Holitein,  du  25  février  1840,  sont  empruntées  purement  et  simplement  à  la 
législation  prussienne.  L*ordonnance  prussienne  sur  le  même  sujet,  du 
8  novembre  1810,  ne  les  contenait  pas,  mais  elles  ont  été  introduites  par  une 
kndtt  24  avril  1854;  elles  n*ont  donné  lieu  cette  fois  à  aucune  discussion. 

XI.  LÉGISLATION  CIVILE. 

Nous  n'avons  à  mentionner  qu'une  loi  du  23  janvier  1878  (GesetzsammLf 
p.  85),  assez  curieuse,  mais  dont  la  portée  est  toute  locale,  puisqu'elle  ne 
s'applique  qu*aux  parties  de  la  province  de  Hesse- Nassau,  comprises 
jadis  dans  le  duché  de  Nassau  et  dans  la  Hesse.  Dans  ces  contrées, 
un  texte  du  2  mai  1707,  dont  l'application  fut  étendue  en  4816  à  toutes 
les  parties  du  duché  de  Nassau,  défendait  aux  ascendants  de  se  démettre 
de  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfants,  sans  dispense  du  gouvernement, 
Avant  l'âge  de  soixante  ans  ;  la  prohibition  ne  visait  que  les  immeubles. 
C'était  une  disposition  surannée,  contraire  aux  principes  du  droit  moderne  ; 
d'ailleurs  elle  était  tombée  à  l'état  de  lettre  morte.  La  dispense  était  toujours 
accordée  sans  examen;  ce  n'était  plus  qu'une  simple  formalité.  La  loi  nou- 
vdle  a  supprimé  cette  entrave  inutile  à  la  liberté  de  disposer. 

Xn.  LÉGISLATION  OOMlfBRCIALE  ET  INDUSTRIELLE. 

Aucune  loi  sur  ces  matières  n'a  été  votée. 


138  EMPIRE  DÂLLEHAGNE 


I 


LOI  DU  13  FÉVRIER  1878  RELATIVE  AUX  MESURES  DE  GONTRAIITTE  OUE 
PEUVENT  PRENDRE  LES  COMMISSAIRES  CnARGÉS  DE  L'ADMINISTRATION 
DU  TEMPOREL  DANS  LES  DIOCÈSES  VACANTS  (i). 

Notice  et  tradaction  par  M.  GéRARDiN,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

La  loi  du  20  mai  1874  {Annuaire  de  législation  étrangère ^  année  1875, 
p.  179)  était  ainsi  conçue  dans  son  article  6  :  «  Quand  un  évêché  devient 
vacant  à  la  suite  d'un  arrêt  de  justice,  le  président  supérieur  doit  inviter  le 
grand  chapitre  à  élire  immédiatement  un  vicaire  d*évéché  (vicaire  capitu- 
laire).  Si  dans  les  dix  jours  le  président  supérieur  n*est  pas  informé  que 
Pélection  a  eu  lieu,  ou  que  le  serment  de  l'élu  ne  soit  pas  prêté  dans  le 
délai  de  quatorze  jours,  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  nomme  un 
commissaire  pour  la  garde  et  radminîstration  du  temporel  appartenant  au 
siège  épiscopal,  et  des  biens,  meubles  ou  immeubles,  placés  sous  l'admini- 
stration dudit  évéque  ou  de  tout  titulaire  du  siège.  Le  président  supérieur 
prend  les  mesures  de  contrainte  nécessaires  pour  mettre  le  temporel  à  la 
disposition  du  commissaire.  » 

Le  gouvernement  prussien  interprétait  cet  article  en  ce  sens  que  le  com- 
missaire avait  le  droit,  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  par  lui 
prises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  recourir  à  des  moyens  de  con- 
trainte, notamment  de  prononcer  des  amendes.  Mais  cette  interprétation 
était  vivement  attSLquée,  notamment  dans  des  pétitions  adressées  à  la 
Chambre  des  députés;  et  celle-ci,  après  avoir  plusieurs  fois  entendu  le 
gouvernement,  ne  s'était  pas  rendue  à  son  avis  et  lui  avait  renvoyé  les 
pétitions  dans  la  séance  du  25  janvier  1878. 

Pour  faire  cesser  cette  divergence  de  vues,  et,  ajoute  l'exposé  des  motifs 
de  la  présente  loi,  pour  mettre  un  term3  aux  résistances  que  ne  manquerait 
pas  d'encourager  et  d'accroître  la  décision  de  la  Chambre,  le  gouverne- 
ment a  déposé  un  projet  de  loi  qui  consacre  législativement  son  interpré- 
tation. 

La  délibération  s'est  ouverte  le  81  janvier  1878,  et  dans  cette  séance  ont 
eu  lieu  les  deux  premières  lectures  du  projet;  M.  Windthorst,  après  la 
première,  avait  demandé  que  la  loi  fût  renvoyée  à  l'examen  d'une  com- 
mission de  quatorze  membres  ;  mais  sa  proposition  avait  été  repoussée,  et 
la  troisième  lecture  a  eu  lieu  le  5  février. 

La  discussion  a  été  vive  :  les  députés  du  centre,  notamment  MM.  Reichen* 

(1)  Gesetz,  betreffend  die  Befugniss  der  Kommissarien  fur  die  bisehôfliehe 
Vermôgensverwaltung  ii  den  erledigten  Diozesen,  Zwangsmittel  anzuwenden. 
(fiesetzsammlung^  n**  7.) 
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sperger  et  de  Schoriemer-Alst,  ont  vivement  attaqué  le  projet.  Il  a  été 
défendu  par  H.  Lasker  et  plusieurs  de  ses  collègues,  dont  Tun,  M.  Kohler,  a 
cité  les  paroles  de  M.  Ihering,  professeur  de  droit  à  Gflttingen  :  «  Il  faut 
que  les  catholiques  oublient  les  temps  du  moyen  âge,  et  reconnaissent  que 
rÉtat,  lui  aussi,  a  le  droit  de  légiférer  sur  TÊglise.  »  Cette  citation  a 
exdtéde  vifs  murmures  dans  le  parti  du  centre. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  ne  se  composait  que  des  deux 
premiers  alinéas  de  l'article  unique  :  le  député  Miquel  et  plusieurs  de  ses 
collées  ont  présenté  et  fait  adopter  les  deux  derniers  alinéas. 

Article  unique.  —  Les  commissaires  préposés,  en  exécution  de 
la  loi  du  20  mai  1874,  à  radministration  des  diocèses  catholiques 
vacants,  sont  autorisés  à  prononcer  des  amendes  jusqu'à  la  somme 
de  150  marks,  pour  assurer  Texécution  des  mesures  prises  par  eux 
dans  le  cours  de  leur  administration  et  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs.  Ils  ont  également,  sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  12  février 
iSSO  sur  la  protection  de  la  liberté  individuelle,  le  droit  de  recourir 
à  des  mesures  de  contrainte  sur  la  personne,  lorsqu'elles  sont 
reconnues  indispensables  pour  Texécution  des  mesures  d'adminis- 
tration. ^ 

Le  prononcé  de  l'amende  doit  toujours  être  précédé  d'une  som- 
mation par  écrit,  et,  quand  il  y  a  lieu  de  contraindre  à  l'accom- 
plissement d'un  acte,  la  sommation  doit  fixer  le  délai  pour  Tac- 
complir. 

Quand  l'amende  est  destinée  à  amener  Texécution  d'uix  acte, 
pour  laquelle  est  nécessaire  la  décision  d'un  corps  délibérant  [Kol- 
legttim)y  les  membres  de  ce  corps  qui  veulent  s'exonérer  du  paye- 
ment de  l'amende,  le  peuvent  en  prouvant  qu'ils  ont  voté  pour 
l'exécution  de  l'acte,  ou  qu'un  motif  plausible  les  a  empêchés  d'as- 
sister à  la  réunion  qui  a  voté  contre  cette  exécution. 

Les  mesures  de  contrainte  ordonnées  par  les  commissaires  peu- 
vent être  déférées  au  tribunal  administratif  supérieur,  conformé- 
ment aux  articles  30,  32,  34^  36  de  la  loi  du  26  juillet  1876  sur  la 
compétence  des  autorités  administratives  et  des  tribunaux  admi- 
Bislratifs  (1)  dans  les  provinces  régies  par  la  loi  sur  l'organisation 
provincidle  du  29  juin  1875  (2). 

(1)  Annuaire  de  1877,  p.  2S0. 
(S)  Annuaire  de  1676,  p.  327. 
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II 


LOI  DU  4  MARS  1878  iTABUSSART  LES  TRIBUITACX  SVFiltIBDBS 
ET  LES  TRIBUNAUX  DE  DISTRICT  {{). 

Notice  et  traduction  par  H.  L.  DubarlEj  $%U>stitut  à  Troyts. 

Le  Gode  d'organisation  judiciaire  yoté  par  le  Parlement  allemand  et 
promulgué  le  27  janvier  1877,  avait  posé  les  principes  généraux  qui 
devaient  organiser  la  justice  et  régir  tous  les  tribunaux  de  TEmpire. 

L*application  des  principes  communs  était  abandonnée  aux  États  féd^ 
raux;  c.*était  le  débris  qui  leur  restait  de  la  souveraineté  judiciaire.  H 
appartenait  à  la  législation  particulière  de  chaque  État  d'entrer  dans  les 
détails  de  la  mise  en  application  de  la  loi  de  l'Empire. 

La  Prusse,  qui  avait  pris  l'initiative  du  mouvement  unitaire,  s'est  la 
première  mise  à  l'œuvre.  La  tache  était  considérable.  Il  s'agissait  d'abord 
de  transformer  les  tribunaux  existants,  de  fixer  le  nombre,  le  siège  et  les 
ressorts  des  nouveaux  tribunaux,  ce  qui  devait  soulever  les  compétitions 
ardentes  et  les  protestations  passionnées  des  villes  intéressées  et  entnûiMî 
ainsi  un  vif  mouvement  de  l'opinion  publique.  D'autres  questions  s'impo» 
saient  en  outre  à  l'attention  du  gouvernement  :  organisation  et  compé- 
tence des  tribunaux^  discipline,  organisation  des  échevins  et  des  jurés, 
conditions  de  capacité  exigées  des  candidats  à  la  magistrature,  répartition 
des  attributions  des  anciens  tribunaux  en  matière  de  justice  volontaire, 
maintien  ou  suppression  des  tribunaux  d'exception  et  du  tribunal  supérieur 
(Obertribunal)  etc.;  il  £allait  reprendre  chaque  principe  de  la  loi  fédérale, 
le  faire  entrer  dans  la  pratique  et  lui  donner  en  quelque  sorte  la  vie. 
-   Deux  lois  et  une  ordonnance  ont,  dans  le  cours  de  Tannée  1878,  satisfait 
à  cette  tâche  et  organisé  la  justice  prussienne. 

L'une  de  ces  lois,  celle  que  nous  allons  analyser,  a  pour  objet  la  création 
des  nouveaux  tribunaux  de  province  et  de  district.  Une  ordonnance  du 
96  juillet  1878  (v.  ci-après,  p.  142)  a  éUbli  les  tribunaux  de  bailliage. 
Enfin  la  loi  du  24  avril  1878  (v.  ci-après,  p.  171  et  suivantes)  contient  les 
dispositions  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi  d'organisation  judiciaire. 

Le  projet  de  la  loi  du  4  mars  a  été  déposé  le  25  octobre  1877  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  députés. 

Le  20  novembre,  il  était  discuté  en  première  lecture  et  renvoyé  à  une 
commission  de  28  membres  :  la  commission  se  composait  des  députés, 
D'  Miquel,  président;  Klotz,  vice-président;  Hancke,  Bemarda  et  Waohler, 
secrétaires;  Thilo,  Dziembowski,  comte  von  KOnigsmarck,   D*  Laaker, 

Q)  Gesetz  hetreffend  die  Brrichtung  der  Oberlmndeigerichte  und  der  LandutticMe 
{Gnetuammlungy  n*  12). 
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JK  Kkhr,  Lôwenstein,  D*  KiShler,  Scfaiitte,  D*  von  Gunj,  D' Pétri,  Krech» 
D^  Horwitz,  Windthoret  (Meppen),  Rûbsaai,  von  fitanighâusen^  Biesenbach, 
Grutering,  Windthont  (Bielefeld),  DrGse,  Worzewski,  D*  Schrader,  von 
Golmar-Mayenburg,  et  B*  Scuman. 

Le  19  décembre,  le  projet  modifié  par  la  coininiMion»  revint  en  deuxième 
lecture  devant  la  Chambre  des  députés.  Le  rapporteur,  BL  Lôwenstein» 
demanda  l'adoption  en  bloo  du  projet. 

La  commission  avait  introduit  deux  modifications  importantes  :  la  loi 
fixait  elle-même  les  ressorts  des  tribunaux  de  district;  —  Berlin»  qui  dans 
le  projet  du  gouvernement  ne  comptait  qu'un  seul  tribunal  de  district, 
devait  ea  compter  trois,  un  pour  la  banlieue,  deux  pour  la  ville  avec  des 
ressorts  limités  par  le  cours  de  la  Spree. 

Le  ministre  de  la  justice,  D'  Leonhardt,  déclara  que  le  gouvernement 
repoussait  ces  modiûcations.  Malgré  ses  efforts,  le  projet  fut  voté  en  bloc 
à  une  grande  migorité,  d*après  la  rédaction  de  la  commission. 

Le  20  décembre,  le  projet  était  voté  en  troisième  lecture,  sans  modifica- 
tion. 

En  même  temps,  la  Chambre  des  députés  votait  sur  la  proposition  de  la 
commission  une  résolution  invitant  le  gouvernement  à  conclure  avec  les 
Étals  fédéraux  limitrophes,  des  conventions  pour  réunir  dans  le  ressort 
d\in  même  tribunal  des  pajs  ressortissant  à  des  États  difi^érents. 

La  Chambre  des  seigneurs  avait  décidé,  le  13  décembre  1877,  que  les 
projets  des  lois  judiciaires  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  seraient 
envoyés  à  la  coiùmission  judiciaire.  Les  28,  20,  30  et  31  janvier  1878, 
elle  discuta  le  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  renvoyé  et  y  introduisit  quelques 
modifications.  D*accord  avec  le  gouvernement,  elle  fixa  à  deux  le  nombre 
des  tribunaux  de  district  de  Berlin,  un  pour  la  ville,  un  pour  la  banlieue, 
supprima  le  tribunal  de  district  de  Brieg  (province  de  Saxe),  et  rétablit  à 
IGndenf  Hanau,  Wetzlar,  les  tribunaux  de  district  fixés  par  la  Chambre 
des  députés  à  Bielefeld,  Fulda  et  Limburg. 

En  raison  des  modifications  introduites,  le  projet  dut  revenir  à  la  Cham- 
bre des  députés  :  le  4  février,  elle  ratifia  les  votes  de  la  Chambre  haute, 
relatifs  à  Berlin  et  Hanau,  mais  rétablit  les  tribunaux  de  Brieg  et  Bielefeld. 

Le  6  février,  la  Chambre  des  seigneurs  adopta  en  bloc  le  projet  tel  que 
la  Chambre  des  députés  l'avait  voté  dans  sa  dernière  délibération. 

Le  4  mars,  la  loi  a  été  promulguée. 

La  loi  fixe  le  nombre,  le  siège  et  les  ressorts  des  tribunaux  de  district  et 
des  tribunaux  supérieurs. 

Elle  assigne  à  chaque  province  du  royaume  de  Prusse  un  seul  tribunal 
sopérieur  :  la  province  de  Hesse-Nassau,  seule,  en  comptera  deux,  Cassel 
eiFrancfort-sur-le-Mein,  par  suite  de  considérations  politiques. 

Le  nombre  des  tribunaux  d'appel  était  dans  Tancienne  organisation 
de 27;  la  loi  réduit  à  13  le  nombre  des  tribunaux  supérieurs.  Cette  impor- 
tuite  réduction  s'explique  parles  modifications  introduites  dans  la  compé- 
tence des  tribunaux  supérieurs,  dont  les  attributions  ont  été  en  partie 
rppartées  aux  tribunaux  de  district. 
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De  même,  la  compétence  des  tribunaux  de  bailliage  ayant  été  considéra- 
blement étendue,  le  nombre  des  tribunaux  de  district  a  été  réduit  de  278 
à  91. 

Les  ressorts  des  tribunaux  supérieurs  comprennent  en  moyenne  une 
population  de  1,897,299  habitants;  le  plus  peuplé  est  le  ressort  du  tribunal 
supérieur  de  Breslau  avec  3,840,065  habitants;  le  moins  peuplé  est  le 
ressort  du  tribunal  supérieur  de  Cassel,  avec  797,165  habitants. 

Les  ressorts  des  tribunaux  de  district  comprennent  en  moyenne  une 
population  de  271,042  habitants  ;ie  plus  peuplé  est  le  ressort  du  tribunal 
de  district  de  Berlin  (ville),  avec  959,546  habitants;  sept  ressorts  de  tribu- 
naux de  district  seulement  comptent  moins  de  200,000  habitants. 

Art.  l**.  —  Des  tribunaux  supérieurs  {Oberlandesgerîchte)  sont 
établis  à  Kônigsberg,  Marienverder,  Berlin,  Stettio,  Posen,  Breslau, 
Maumburg  sur  la  Saale,  Riel,  Celle,  Hamm,  Cassel,  Francfort-sur-le 
Mein  et  Cologne. 

Art.  2.  . —  [Cet  article  fixe  les  sièges  des  tribunaux  de  district, 
{Landgerichté)y  au  nombre  de  91]. 

Art.  3.  —  Les  ressorts  des  tribunaux  supérieurs  et  des  tribunaux 
de  district  sont  établis  conformément  au  tableau  annexé  à  la  loi. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  fixer  les  limites  de 
la  partie  nord  et  de  la  partie  sud  du  cercle  de  Grottkau  (i). 

Art.  5.  —  La  loi  entrera  en  vigueur  simultanément  avec  la  loi 
d'organisation  judiciaire  du  27  janvier  4877. 

Comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  une  ordonnance  du  26  juillet  1878  a 
établi  les  tribunaux  de  bailliage  (2). 

L'article  1*'  de  cette  ordonnance  désigne  les  sièges  des  tribunaux  de  bail- 
liage. Us  sont  au  nombre  de  1093. 

L'article  2  porte  que  l'ordonnance  entrera  en  vigueur  simultanément 
avec  la  loi  d'organisation  judiciaire  du  27  janvier  1877. 

En  vertu  de  la  loi  et  de  l'ordonnanee  précitées,  l'organisation  judiciaire 
de  la  Prusse  comprend  : 

13  tribunaux  supérieurs  ; 

91  tribunaux  de  district  ; 

1093  tribunaux  de  bailliage. 

(1)  L'État  annexé  attache  au  tribunal  de  district  de  Brie^,  la  partie  nord 
du  cercle  de  Grottkau,  et  *au  tribunal  de  district  de  Neisse  la  partie  sad 
de  ce  cercle,  sans  fixer  les  limites  des  deux  parties. 

(2)  Verordnung  betreffend  die  Errichiung  der  Amttgerichte  {Gesetzsammlunff, 
n*25). 
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LOI  DU  i 3   MARS   1878  SUR  l£  PLACEMENT  DES  ENFANTS  LAISSÉS 

SANS  SURVEILLANCE  (i). 

Traduction  de  M.  Georges  Dubois,  substitut  du  procureur  général  prés  la  Cour 

d'appel  de  Paris. 
Notice  et  notes  de  M.  Alfred  Faisant,  licencié  es- lettres^  président  du  tribunal 

civil  de  Saint- Quentin. 

On  commence  à  observer,  dans  plusieurs  législations,  de  sérieux  efforts 
pour  arracher  au  vice  les  enfants  abandonnés,  par  le  moyen  d'institutions 
intermédiaires  entre  Técole  et  la  maison  de  correction.  Les  législateurs^  en 
cela,  sont  inspirés  par  un  mouvement  d*opinion,  trop  circonscrit  jusqu'à 
présent  dans  le  cercle  des  personnes  appelées  par  leurs  fonctions  ou  leurs 
étodes  à  s'occuper  des  questions  pénitentiaires  ou  pénales,  mais  qui  doit 
devenir  plus  populaire.  Vacte  des  écoles  de  ré/orme  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, empruntant  à  notre  loi  de  1850  quelques-uns  de  ses  principes,  est 
sorti  de  Témotion  ressentie  par  le  public  à  la  suite  deTapparition  du  célèbre 
livre  de  miss  Carpenter,  ladirectrice  de  la  a  Red  Lodge»  »  pour  l'amendement 
des  jeunes  filles  criminelles  de  Bristol,  sur  les  Juvénile  Delinquents.  Les 
c  écoles  industrielles  »  d'Angleterre,  fondées  en  1866,  forment  l'un  des  types 
des  établissements  publics  destinés  à  l'éducation  des  jeunes  criminels. 

iklais  ces  établissements  sont  insuffisants  au  point  de  vue  des  dangers 
toujours  croissants  de  l'abandon  dans  lequel  les  familles  laissent  trop  sou- 
vent leurs  enfants.  Les  législateurs  ont  fait  un  pas  plus  décisif  pour  porter  un 
remède  énergique  à  la  violence  du  mal.  On  ne  recueille  plus  seulement  les 
jeoDes  vagabonds  dans  les  asiles  publics  :  on  demande  à  la  loi  des  moyens 
d'enlever  leurs  enfants  à  des  familles  indignes.  Cependant,  depuis  1871,  les 
pn^grés»  sous  ce  rapport,  ne  sont  encore  signalés  que  par  de  rares  docu- 
ments législatifs. 

L'acte  du  21  août  1871,  en  Angleterre,  à  \ effet  de  prévenir  le  crime  d^une 
manière  plus  efficace^  enlève  à  la  femme  condamnée  deux  fois  pour  crime 
la  garde  de  ses  enfants  au-dessous  de  14  ans,  pour  les  envoyer  dans  une 
iooie  industrielle  (^nnuatrtf,  1872,  p.  70).  Un  acte  du  24  avril  1873  permet 
t  la  Cour  de  chancellerie  de  conférer  à  la  mère,  même  non  séparée  de  corps, 
k  garde  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  {Annuaire^  1874,  p.  ô).  En 
Prusse,  d'après  la  loi  du  5  juillet  1875  sur  la  tutelle  (Annuaire^  1876, 
p.  421  et  Buiv.),  le  tribunal  tutéiaire  peut,  pour  motils  graves,  retirer  à  la 
mère  l'éducation  du  mineur,  le  tuteur  et  le  conseil  des  orphelins  entendus 
iai.  28).  Cette  même  loi  organise  un  conseil  des  orphelins  qui  doit  veiller 

(I]  Geseix  betreffend  die  Unterbringung  verwahrloster  Kinder  (Gesetxsammlung^ 
riS). 
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à  rôducation  du  mineur,  signaler  les  négligences  ou  fautes  qu'il  constate 
relativement  à  l'éducation  physique  ou  morale  du  pupille  (art.  52). 

La  loi  que  nous  reproduisons  attaque  le  mal  avec  plus  de  vigueur  encore. 
Elle  sera  certainement  consultée  avec  fruit.  Comment  d^ailleurs  ne  pas 
s'intéresser  à  ces  efforts^  quand  on  sait  qu^en  France  seulement  prés  du 
huitième  de  la  population  des  établissements  affectés  à  l'éducation  correc- 
tionnelle des  jeunes  détenus,  se  compose  d'enfants  figés  de  5  à  12  ans,  et 
envoyés  par  les  tribunaux  par  une  mesure  qui  a  pour  bat  de  les  soustraire 
à  l'influence  de  parents  vivant  dans  le  désordre?  (Rapport  de  M.  Choppin, 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons,  1878,  p.  112.)  L'utilité  d*un 
système  d'éducation  forcée,  destinée  à  suppléer  à  la  famille  indigne,  n'est 
donc  pas  à  démontrer  :  et  la  nécessité  s'impose  de  trouver  un  système  mixte 
entre  la  détention  dans  une  maison  de  correction  et  les  établissements  sco- 
laires ordinaires.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Bonjean  (Discours  à  la 
Société  générale  des  prisons,  avril  1879),  il  faut  épargner  au  magistrat  la 
torture  morale  qu'il  éprouve  en  présence  de  cette  alternative  :  restitution 
de  l'enfant  à  de  mauvais  parents  ou  renvoi  en  correction,  alors  que  ce 
renvoi  en  correction  couvre  une  véritable  répression,  à  coup  sûr  Imméritée. 

Le  projet  de  loi  sur  le  placement  des  enfants  laissés  sans  surveillance  a 
été  présenté  par  le  gouvernement  prussien,  le  22  novembre  1877,  et  adopté 
par  la  Chambre  des  seigneurs,  le  12  décembre  1877,  après  de  sérieuses 
modifications.  Mais  à  la  Chambre  des  députés,  cette  loi  a  été  l'objet  de 
remaniements  fort  importants,  à  la  suite  de  discussions  approfondies  dans 
ses  séances  des  29  et  31  janvier  et  du  5  février  1878;  elle  est  enfin 
devenue  la  loi  du  13  mars  1878.  La  commission  Ta  soumise  à  deux  lectures 
dans  sept  séances,  et  le  rapport  du  député  jy  Lammers  prouve  avec  quel 
scrupule  on  s'est  préoccupé  d'enlever  à  l'administration  publique  toute  pos- 
sibilité d'abus  politiques  dans  son  application.  En  dehors  de  cette  préoccu- 
imtion  bien  légitime,  deux  principes  ont  dominé  tous  les  efforts  :  donner  la 
préférence  à  l'éducation  de  famille  sur  le  système  de  renvoi  dans  les  éta- 
blissements publics  ;  s'entourer  de  toutes  garanties  pour  s*assurer  que  la 
mesure  proposée  en  faveur  de  l'enfant  est  réellement  nécessaire. 

Art.  V.  —  Quiconque  commet  une  action  punissable  après  l'âge 
de  six  ans  révolus  et  avant  l'accomplissement  de  sa  douzième  an- 
née peut  être  placé  par  voie  administrative  dans  un^e  famille  pré- 
sentant les  garanties  voulues  {eine  geeignete  Familie)  ou  dans  un 
établissement  d'éducation  ou  de  correction,  lorsque  le  caractère 
de  l'action  punissable,  la  situation  personnelle  des  parents  ou  des 
autres  personnes  sous  la  garde  desquelles  Tenfant  se  trouve,  et  les 
autres  conditions  de  son  existence  rendent  ce  placement  nécessaire 
pour  prévenir  un  plus  grand  abandon  moral  (1). 

(1)  Le  projet  de  loi  indiquait  le  placement  dans  une  famille,  après  le 
placement  dans  les  établissements  d'éducation.  On  a  ajouté  aussi  au  projet 
des  conditions  plus  détaillées  pour  Texécutioa  de  cette  mesure  :  «  Lorsq^^xe 
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Ârl.  â.  —  Le  placement  sous  le  régime  de  réducaiion  forcée  (1) 
{dîè  Unierhringung  zur  Zwangterziehung)  a  lieu  après  que  le  tri- 
bunal de  tutelle  a  pris  uue  décision  constatant  que  les  conditions 
prévues  en  l'article  1*'  se  trouvent  réunies,  indiquant  les  faits  qui 
ont  été  reconnus  constants  et  déclarant  le  placement  nécessaire. 

ArU  3.  —  Le  tribunal  de  tutelle  statue  d'office  ou  sur  requête. 
Le  ministère  public  est  tenu  d'informer  le  tribunal  de  tutelle  de 
toutes  les  actions  punissables  indiquées  en  l'article  1*'  qui  par- 
viennent à  sa  connaissance  (2). 

<  le  caractère  de  Vaction  punissable,  la  sitaation  personaeUe  des  parents 
c  ou  des  autres  personnes  sous  la  garde  desquelles  Tenfant  se  trouve,  et  les 
t  autres  conditions  de  son  existence » 

Le  placement  dans  une  famille  présentant  les  garanties  voulues,  préférable 
en  principe,  pourrait  paraître  d*une  application  presque  impossible.  A  cet 
égard,  le  rapport  de  la  commission  constate  que  communication  lui  a  été 
faite  de  documents  émanés  de  diverses  associations  qui  s^occupent  principa- 
lement du  placement  dans  les  familles  et  de  la  surveillance  de  ces  familles  : 
17  associations  d^éducation  en  Prusse,  24  dans  le  reste  de  T  Allemagne  se 
TDuent  à  cette  t&che.  —  Le  rapport  cite  la  fondation  Pestalozzi,  à  Hanovre, 
qui  date  de  1846  et  a  déjà  placé  plus  de  mille  enfaots,  au  prix  de  revient 
moyen  de  €0  à  90  marcs  par  an,  soit  72  à  84  firanccf.  L'association  de  Neukirch, 
près  de  Moers  (1845),  515  enfants;  Elberfeld  (1849),  481  ;  Gerdauen,  dans  la  pro- 
vince de  Prusse  (1824),  380;  Barmen  (1854),  283;  Berlin  (1868),  150-160;  Bie- 
denkopf  (857),  134;  Herborn-Dillenbourg  (1863!,  48,  etc.  A  Francfort-sur-le- 
Mein,  il  y  a  aussi  une  associa  tio  a  Petnlozzi  qui,  en  janvier  1876,  avait  déjà 
placé  dans  28  familles  135  enfants  abandonnés.  —  Il  y  a  encore  des  associations 
semblables,  en  Prusse,  à  Siegen,  Freudenberg  (près  Siegen],  W'esel,  Rous- 
dorf,  Schwelm,  SoUngen,  Lennep,  Koslin.  —  Le  Wurtemberg  compte  17  as- 
sociations de  ce  genre;  il  y  en  a  en  outre  2  en  Alsace,  2  dans  le  royaume  de 
Saxe,  1  à  Brème.  Celle  de  Strasbourg,  fondée  en  1840,  avait  déjà  placé  en 
tout,  il  y  a  2  ans.  234  enfants;  elle  en  compte  actuellement  47  dans  33  fa^ 
milles.  Qn  remarque  la  même  activité  dans  les  cantons  suisses  de  Bàle  (1849), 
Zurich  (1865);  à  Bàle,  430  ûlles  ont  déjà  été  arrachées  à  Tabandon,  sans 
compter,  dit  le  rapport,  les  nombreux  établissements  catholiques  de  la  Prusse, 
sur  lesquels  aucune  communication  n'a  été  faite. 

Il  est  certain  que  Ton  pourra  trouver  des  familles  appropriées;  cela  exigera 
une  surveillance  et  une  action  plus  vigilantes  ;  mais  il  se  formera  des  associa- 
tiODs  que  le  rapporteur  considère  comme  les  auxiliaires  Indispensables  de  lu 
mise  à  exécution  de  Téducation  forcée. 

(1)  Les  mots  édunaiion  forcée  qui  caractérisent  bien  la  loi  actuelle^  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  projet. 

Le  projet  renvoyait  à  Tarticle  55  du  Ck)de  pénal  allemand. 

(2)  Il  résulterait  du  discours  du  député  Bruel  quUl  s*agit  do  toutes  les 
ictionfi  punissables,  même  les  contraventions  ;  ce  député  ne  croit  pas  possible 
délimiter  la  loi  de  ce  côté,  sans  en  compromettre  le  but.  L'acte  punissable 
um,  dans  beaucoup  de  cas,  moins  la  justification  du  placement  que  son 
prétexte  extérieur  {Aûssere  Ânlass), 

La  procédure  devant  le  tribunal  de  tutelle  n'était  point  indiquée  dnns  Tar- 
VHl.  10 
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Le  tribunal  de  tutelle  doit,  avant  de  statuer,  entendre  le^  père  et 
mère,  ou,  s'ils  sont  décédés,  les  autres  ascendants  (dîe  GrosseUem)^ 
le  tuteur,  le  curateur  (den  Pfteger),  le  maire  [den  Genietndevorstand)^ 
lorsque  leur  audition  peut  avoir  lieu  sans  grande  difficulté;  il  doit 
aussi  entendre^  dans  tous  les  cas,  l'autorité  chargée  de  la  police 
locale  ou  tout  autre  représentant  du  gouvernement  central  qui 
serait  désigné  par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Le  tribunal  de  tutelle  peut  entendre  les  témoins  sous  prestation 

de  serment. 

La  décision  du  tribunal  de  tutelle  doit  être  consignée  dans  un 
procès-verbal  final.  Le  jour  fixé  pour  la  rédaction  du  procès-verbal 
final  doit  être  porté  à  la  connaissance  des  personnes  et  des  auto- 
rités désignées  au  deuxième  paragraphe  du  présent  article  et,  en 
outre,  de  Tautorité  scolaire  et  du  conseil  des  orphelins  {Waisen- 
rath).  Ils  ont  le  droit  d'exprimer  par  écrit  leur  opinion  sur  l'objet 
du  procès -verbal,  au  jour  fixé  ou  auparavant. 

Art.  A.  —  Les  personnes  et  les  autorités  désignées  aux  §  2  et  4 
de  l'article  3  ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  tri- 
bunal de  tutelle  ;  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  ont  le  même 
droit,  mais  seulement  quand  la  décision  ordonne  le  placement  de 

l'enfant. 

Le  pourvoi  a  un  effet  suspensif,  lorsqu'il  est  notifié  au  tribunal 
de  tutelle  dans  le  délai  d'une  semaine  à  compter  de  la  signification 
de  la  décision. 

Art.  5  (i).  —  Lorsque  l'audition  des  père  et  mère  ou  autres 
ascendants,  du  tuteur  ou  du  curateur  {Pfieger\  n'a  pu  avoir  lieu 
dans  les  termes  de  l'article  3,  ils  ont,  à  toute  époque,  le  droit  de 
demander  la  reprise  de  la  procédure. 

^Yi.  6.  —  Le  tribunal  de  tutelle  transmet  sa  décision,  lors- 
qu'elle ordonne  le  placement,  au  corps  provincial  [Kommunalver^ 
band)  tenu  des  obligations  énoncées  en  l'article  7,  par  l'entremise 
du  Landrath  (conseiller  provincial);  dans  les  cercles  de  ville  et 
dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  surveillance  du  Land-- 
rath  pour  les  affaires  communales  ou  pour  les  affaires  de  police, 
uar-l'entremise  du  maire. 

j^^l^  7,  —  Les  corps  provinciaux  (Provtnzta/verA^fM/e)  ou  groupes 
d'intérêt  commun  (Kommunahtândische  Verbânde)  de  Wiesbaden 

ticle  3  du  projet  La  nécessité  du  procès-verbal  final  et  de  la  convocation  des 
personnes  ayant  autorité  sur  Tenfant  sont  aussi  des  innovations. 

(1)  Cet  article  n'existait  pas  dans  le  projet  :  il  affirme  de  nouveau  le  droit 
d'intervention  des  parents  ou  des  tuteurs. 
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et  de  Rassel,  le  corps  provincial  mral  {Landeskommunalverband)  de 
Laoenbourg,  le  corps  provincial  de  Hohenzollem«  ainsi  que  les 
cercles  de  ville  de  Berlin  et  de  Francfort-sur-Ie-Mein,  sont  tenus, 
à  la  suite  d'une  décision  du  tribunal  de  tutelle,  d'effectuer  le  pla- 
cement dans  des  conditions  conformes  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  suivant  les  prescriptions  de  détail  des  règlements  d'ad- 
ministration à  intervenir  (art.  13).  Ces  corps  doivent  rendre  des 
ordonnances  réglant  Tinspection  et,  dnns  la  mesure  de  ce  qui  sera 
nécessaire»  pourvoir  à  Tezistence  convenable  de  l'enfant  après 
l'expiration  du  temps  d'éducation  forcée. 

L'obligation  du  placement  incombe  au  corps  provincial  ou  d'in- 
térêt commun  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  siège  du  tri- 
bunal de  tutelle  appelé  à  statuer  (1). 

Art.  8.  —  Le  placement  ne  peut  pas  être  effectué  dans  les  éta- 
blissements destinés  à  la  détention  des  personnes  désignées  en 
l'article  362  du  Gode  pénal,  ou  au  placement  des  malades,  des 
idiots,  des  indigents  et  des  infirmes. 

Art.  9  (2).  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants  non  pourvus  de 
tuteur,  qui  seront  placés  aux  termes  de  la  présente  loi»  les  conseils 
des  orphelins  exerceront  une  surveillance  semblable  à  celle  qui 
leur  a  été  attribuée  par  la  loi  sur  la  tutelle  du  5  juillet  1875,  spécia* 
lement  dans  les  article  53  et  54,  relativement  aux  pupilles. 

Les  corps  provinciaux  doivent  donner  connaissance  du  placement 
et  de  tout  changement  de  séjour  d'un  élève  au  conseil  des  orphe- 
lins do  lieu  de  son  séjour. 

De  même^  le  tribunal  de  tutelle  doit  être  informé  du  placement 
et  de  la  libération  de  l'élève. 

Art.  10  (3).  —  Indépendamment  du  cas  où  la  décision  qui  aor- 

(1)  L^article  7  est,  dans  la  loi  comme  dans  le  projet,  relatif  au  mode 
d*ezéctitiQn  de  la  décision  prise,  qui  est  confiée  à  des  assemblées  provin- 
ciales qui  prennent,  dans  la  monarchie  prussienne  des  noms  différents, 
Tirnîté  administrative  étant  loin  de  régner  dans  le  royanme.  H  importe  de 
remarquer  que  la  décision,  d'après  le  projet,  appartenait  au  oonseiUer 
du  cercle,  tandis  qu'elle  est  confiée  par  la  loi  adoptée  au  tribunal  de 
tutelle.  Ce  fonctionnaire,  aux  termes  du  projet,  non  seulement  décidait  du 
placement,  mais  prononçait  les  congés  tout  au  moins  provisoires.  Ce  pou- 
imr  de  licenciement  (Entiatsung)  est  transporté  aux  corps  provinciaux  par 
l'article  10  de  la  loi  adoptée. 

(2)  Cet  article  répare  une  lacune  considérable  du  projet  qui  ne  s'était  pas 
oeeapé  des  orphelins,  si  ce  n'est  dans  son  article  4  pour  permettre  au  conseil 
des  orphelins  de  proposer  le  placement. 

(3;  Le  droit  de  «  congé  «  est  confié  au  «  corps  prcvinciai  >  et  non  pas  au 
Uoidratli  comme  dans  le  projet  —  Hais  le  tribunal  de  tutelle  lui-même  peut 
être  appelé,  à  la  demande  des  parents  ou  tuteurs,  à  prononcer  oe  licencie- 
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donné  le  placement  vient  à  tomber,  parce  que  les  conditions  pré- 
vues en  l'article  5  se  sont  réalisées,  le  droit  d'éducation  forcée 
vient  à  cesser  : 

1*  Lorsque  l'élève  a  accompli  sa  seizième  année; 

2*  Lorsqu'il  intervient  une  décision  le  libérant  de  l'éducation 
forcée. 

La  libération  du  régime  d'éducation  forcée  doit  être  pro- 
noncée par  le  corps  provincial  tenu  des  obligations  ci-dessus  énon- 
cées, dès  que  la  réalisation  de  l'objet  de  Téducation  forcée  est 
assurée  par  un  autre  moyen,  ou  dès  que  cet  objet  est  réalisé.  S'il 
y  a  doute  à  cet  égard,  le  corps  peut  ordonner  une  libération  révo- 
cable, qui  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  d'éducation  forcée. 

Si  la  libération  du  régime  d'éducation  forcée  est  demandée  par 
les  père  et  mère  ou  autres  ascendants,  par  le  tuteur  ou  par  le  cura- 
teur {Pfleger) ,  par  le  motif  que  la  réalisation  de  l'objet  de  l'éducation 
forcée  serait  assuré  par  un  autre  moyen,  le  tribunal  de  tutelle  statue 
sur  la  demande,  en  cas  de  protestation  du  conseil  provincial,  le  de- 
mandeur dûment  appelé.  Le  demandeur  a  le  droit  de  se  pourvoir 
contre  la  décision  du  tribunal  qui  rejette  sa  demande;  le  corps 
provincial,  contre  la  décision  qui  prononce  la  libération.  Le  pourvoi 
doit  être  notifié  au  tribunal  de  tutelle  dans  le  délai  d'une  semaine, 
et  a  un  effet  suspensif. 

Une  demande  rejetée  ne  peut  être  reproduite  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois. 

Dans  des  cas  extraordinaires,  le  droit  d'éducation  forcée  peut 
être  étendu  par  décision  du  tribunal  de  tutelle,  sur  la  demande  du 
groupe  communal  tenu  des  obligations  ci-dessus  énoncées,  juqu'à 
l'accomplissement  de  la  dix-huitième  année  de  l'élève,  lorsque  cette 
extension  parait  nécessaire  pour  réaliser  l'objet  de  Téducation 
forcée. 

Art.  11.  —  La  procédure  judiciaire  est  exempte  de  tous  frais  et 
droits  de  timbre.  Les  déboursés  sont  à  la  charge  de  la  caisse  de 
l'État. 

Les  pourvois  sont  instruits  en  la  forme  établie  pour  les  affaires 
de  tutelle. 

Art.  42.  —  Les  corps  énumérés  en  l'article  7  doivent  pourvoir  & 
l'organisation  d'établissements  publics  d'éducation  et  de  correction, 
toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  possible  d'effectuer  le  placement  des 
enfants  abandonnés  au  moyen  d'une  entente  avec  des  familles»  des 


ment.  La  faculté  de  maintenir  jusqu'à  18  ans  Tenûuit  sous  le  Jou^    de 
réducation  forcée  est  une  innovation  de  la  loi. 
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associations  ou  des  établissements  privés  présentant  les  garanties 
voulues,  ou  avec  des  établissements  publics  déjà  existants. 

Les  dépenses  occasionnées  par  la  remise  de  Télève  à  la  famille 
ou  à  rétablissement,  et  par  le  premier  trousseau  {erste  Ausstattung) 
dont  il  doit  réglementairement  ôtre  pourvu  à  ce  moment^  ainsi  que 
par  le  retour  de  Télève  libéré,  sont  à  la  charge  du  bureau  de  bien- 
faisance local  {Ortsarmenverband)  dans  le  ressort  duquel  Téiève  a 
son  domicile  de  secours  {Untersiûtzungstoohnsiiz);  toutes  les  autres 
dépenses  d'entretien  et  d'éducation,  ainsi  que  les  dépenses  destinées 
à  pourvoir  à  son  sort  {Fûrsarge)  à  l'expiration  du  régime  d'éduca- 
tion forcée^  sont  à  la  charge  des  corps  ci-dessus  énoncés,  à  moins 
qu'elles  ne  puissent  être  supportées  par  le  patrimoine  personnel  de 
rélève  ou  recouvrées  sur  les  personnes  tenues,  à  un  titre  privé,  de 
son  alimentation. 

Les  corps  en  question  ont  le  droit  de  consacrer  à  l'acquittement 
de  ces  dépenses,  les  rentes  et  les  fonds  qui  leur  sont  alloués  sur  la 
caisse  de  l'État,  conformément  aux  lois  du  8  juillet  1875  (Collection 
dn  lois,  p.  497)  et  du  7  mars  4868  (Collection  des  lois^  p.  SâS),  de 
l'ordonnance  royale  d  u  1 6  septembre  1867  (Collection  des  lois^  p.  1528) 
et  de  la  loi  du  H  mars  1872  (Collection  des  lois,  p.  257).  Ils  reçoi- 
vent de  la  caisse  de  TÉtat,  pour  cet  objet,  une  allocation  supplé- 
mentaire dans  la  mesure  de  la  moitié  des  dépenses  mises  à  leur 
charge  aux  termes  du  deuxième  paragraphe  du  présent  article;  le 
montant  en  est  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur^  soit  à  des  inter- 
valles périodiques  et  sous  forme  de  forfait  (als  Pauschsumfne)  au 
moyen  d'une  entente  avec  les  divers  corps,  soit,  dans  le  cas  où  l'en- 
iente  ne  peut  se  faire,  annuellement  et  par  la  liquidation  des  dé- 
penses supportées  pendant  l'année  précédente. 

Pour  permettre  le  recouvrement  des  dépenses  sur  le  patrimoine 
personnel  de  l'élève  ou  sur  les  personnes  tenues,  à  un  titre  privé, 
de  son  alimentation^  le  ministre  de  l'intérieur  établit,  après  avoir 
eotendn  le  corps  provincial^  des  moyennes  individuelles  (Pausch- 
iâtzé)  pour  le  placement  dans  des  établissements. 

Art.  43.  —  Les  détails  d'exécution  se  rapportant  à  la  branche 
d'administration  remise  par  la  présente  loi  aux  corps  provinciaux, 
ainsi  qu'à  la  gestion  des  établissements  d'éducation  et  de  correction 
qui  devront  être  créés^  sont  fixés  par  des  règlements  spéciaux  qui 
seront  faits  par  les  conseils  représentant  les  corps  intéressés. 

Ces  règlements  devront  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  par  le  ministre  des  cultes  (1),  de  l'instruction  publique  et 

Cl)  A  propos  du  mot  ministre  des  cultes,  il  n*est  pas  sans  intérêt  de  rap- 
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des  affaires  médicales,  quant  aux  dispositions  qui  se  réfèrent  à 
la  réception^  au  traitement,  à  Tinstruction  et  à  la  libération  des 
élèves. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  privés,  il  n'est  point  dé- 
rogé aux  prescriptions  actuellement  en  vigueur. 

Art.  14.  —  Les  autorités  chargées  d'une  façon  permanente,  au 
nom  de  l'État,  de  la  surveillance  des  groupes  communaux  désignés 
en  l'article  7  et,  en  seconde  instance,  le  ministre  de  Tintérieur  ont 
à  exercer  une  inspection  suprême  sur  les  dispositions  prises  pour 
le  placement  des  élèves;  ils  ont  le  droit  de  procéder,  dagtis  ce  but, 
à  des  visites. 

Art.  15.  —  Lorsque  l'un  des  corps  énumérés  en  l'article  7  refuse 
ou  néglige  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  loi  et  qui  ont  été  déterminées  par  l'autorité  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  le  tribunal  supérieur  d'administration  statue  à 
la  demande  du  président  supérieur  et,  dans  le  pays  de  Hohenzol- 
lem,  à  la  demande  du  président  de  régence. 

Art.  16.  —  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  dispo- 
sitions légales  qui  permettent  le  placement  forcé  d'enfants  dans 
une  famille  présentant  les  garanties  voulues  ou  dans  un  établisse- 
ment  d'éducation  ou  de  correction,  même  en  dehors  des  cas  où 
une  action  punissable  aurait  été  commise  (1). 

Art.  17.  — Les  dispositions  légales,  relatives  à  l'éducation  reli- 
gieuse des  enfants,  s'appliqueront  sans  modification  à  Téducation 
forcée  instituée  par  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  T'  octobre  1878. 

Art.  19.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

porter  ropinion  du  député  Dauzenberg  qui  a  parlé  contre  la  loi.  Cet  orateur 
trouve  qu'on  a  donné  à  la  loi  trop  d'importance,  alors  que  le  représentant 
du  ministre  a  dit  qu'elle  était  le  premier  pas  pour  la  solution  de  la  question 
sociale,  et  cependant  il  n'y  est  pas  question  de  religion  :  «  Le  projet,  a  dit  ce 
député^  n'est  qu'une  manifestation  du  Kulturkampfi^, 

Le  député  Zelle  a  combattu  le  député  Dauzenberg  :  «  il  y  a  un  paragraphe 
«  exprès  dans  l'article  17  sur  l'éducation  religieuse.  D'ailleurs,  il  va  de  soi 
«  que  l'éducation  que  nos  autorités  dirigent  est  une  éducation  religieuse.  » 

(1)  Comme,  par  exemple,  dans  le  cas  cité  par  le  député  Wachler.  On  trouve, 
dit  cet  orateur,  dans  les  articles  90,  91  du  2*  titre  du  droit  commun  national 
(AUgemeinet  Landrecht),  que  si  les  parents  maltraitent  crueUement  leurs 
enfants  ou  les  excitent  au  mal,  le  tribunal  de  tutelle  est  obligé  d'office  d'in- 
tervenir et  de  confier  à  d'autres  personnes  convenables  l'éducation  des 
enfants,  même  contre  le  gré  et  aux  A*ais  des  parents. 
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LOI  DD  6  AVRIL  1878,  CONCERNANT  LA  CONSTITUTION  DE  L'ÉGUSB 
ÉYÂNGÊLIQUE  DANS  L4  PROVINCE  DU  SGHLESWIG-HOLSTBIN  ET  DANS 
LE  RESSORT   DU   CONSISTOIRE  DE  WIESBADEN  (1). 

Notice,  traduction  et  notes  par  M.  Paul  Gxde^  pt^fèsseur  à  la  Faculté 

de  droit  de  Paris, 

Cette  loi  se  rattache  à  un  ensemble  d*actes  législatifs  relatifs  à  la  consti 
tation  de  l'Église  protestante  en  Allemagne.  Bien  que  ces  actes  aient  déjà 
été  traduits  ou  analysés  pour  la  plupart  dans  les  précédents  Annuaires^  il 
est  nécessaire  d'en  rappeler  Tobjet  général  et  d'en  faire  comprendre  Ten- 
cbaîoenient. 

Les  réformes  accomplies  en  Allemagne  dans  Tordre  politique  et  admi- 
nistratif devaient  avoir  nécessairement  leur  contre-coup  dans  l'ordre  ecclé^ 
Biastique.  Par  suite  de  ces  réformes,  la  constitution  de  TËglise  protes- 
tante se  trouvait  en  désaccord  avec  la  constitution  de  l'État.  Tandis  que, 
dans  Tordre  politique,  la  monarchie  de  droit  divin  avait  fait  place  au  régime 
constitutionnel  et  parlementaire,  le  monarque  était  resté,  dans  les  principes 
du  droit  canonique  protestant,  le  souverain  absolu  de  l'Église,  le  sumrmu 
episcopus  (2).  Tandis  que  les  divers  États  de  T  Allemagne  du  Nord  s'étaient 
réanis  ou  confondus  pour  ne  former  qu'un  seul  empire,  TÉglise  évangé- 
lique  allemande  n'était  que  l'assemblage  incohérent  de  quantités  d'Églises 
toutes  fort  différentes  les  unes  des  autres.  Unifier  TÉglise  protestante  et  lui 
donner  une  certaine  autonomie,  tel  est  le  double  objet  d'une  longue  série  de 
réformes  législatives,  qui  se  termine  par  la  loi  du  6  avril  1879  que  nous  allons 
analyser. 

Avant  d'énumérer  ces  lois  et  d'en  présenter  le  tableau,  une  observation 
préalable  est  nécessaire.  Toute  loi  concernant  TÉglise  protestante  se  sub- 
divise en  deux  actes  législatifs  distincts,  une  loi  ecclésiastique  (^Kirchenge" 
feU)  et  une  loi  civile  {Staatsgesetz)y  et  bien  que  ces  deux  lois  soient  Tune  et 
Tautre  promulguées  par  le  roi,  elles  sont  cependant  bien  différentes  par  leur 
forme  et  par  leur  objet.  La  loi  ecclésiastique  est  délibérée  et  votée,  non  pas 
par  les  Chambres,  mais  par  une  assemblée  ecclésiastique  (synode  ou  con- 
sistoire) (3),  et,  si  le  roi  la  promulgue,  ce  n'est  pas  comme  chef  de  TÉtat, 

(1)  Gesetz  beireffend  die  evangeliiche  Kirehenverfassung  m  der  Provinz 
Schleswig^Holsiein  und  in  dem  Àmtsbezirke  des  Konsistoriums  %u  Wiesbaden,  — 
fÇeseizsammlung,  n*19.} 

(S)  Voyez,  pour  plus  de  détails,  V Annuaire  de  1877,  p.  180  et  suiv. 

(3)  11  y  a  de  plus  cette  différence,  que  Tassemblée  ecclésiastique  n^est  pas, 
comme  le  Landtag,  une  assemblée  législative,  mais  un  simple  conseil  consul- 
tatif :  le  roi,  en  sa  qualité  de  stunmus  episcopusy  peut  promulguer  une  loi  eo- 
désiaatique  malgré  le  vote  contraire  du  synode. 
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c'est  comme  chef  de  rÊglise,  comme  summus  episcopus;  la  loi  civile  est 
une  loi  ordinaire,  votée  par  les  Chambres  et  promulguée  par  le  chef  de 
rÊtat.  La  loi  ecclésiastique  concerne  les  affaires  intérieures  de  TËglise,  le 
jtu  in  sacra;  la  loi  civile  n*a  trait  qu'aux  rapports  extérieurs  de  T Église 
avec  rÉtat,  blmjus  circa  sacra  (1).  Mais,  comme  TËglise  protestante  en 
Prusse,  loin  d'être  séparée  de  TÉtat,  lui  est  étroitement  unie,  il  en  résulte 
que  \qjus  in  sacra  et  \ejus  circa  sacra  sont  dans  une  étroite  connexité,  et 
que  toute  loi  ecclésiastique  de  quelque  importance  a  besoin  d*étre  accompa- 
gnée d'une  loi  civile  qui  la  confirme  et  la  complète. 

Les  diverses  lois  qui  viennent  de  reconstituer  l'Église  évangélique  prus- 
sienne^ s'appliquent,  les  unes  aux  anciennes  provinces  de  la  Prusse,  les 
autres  aux  provinces  annexées. 

Les  lois  relatives  à  l'ancienne  Prusse  sont  :  —  1*  les  lois  de  1873-1874 
(loi  civile  du  25  mai  1874,  loi  ecclésiastique  du  10  septembre  1873),  concer- 
nant l'organisation  des  paroisses,  les  synodes  de  cercle  et  les  synodes  de  pro- 
vince, pour  l'Église  évangélique  des  six  provinces  de  la  Prusse  orientale  (2)  ; 
—  2*  les  lois  de  1876  (loi  civile  du  3  Juin  1876,  loi  ecclésiastique  du  20  jan- 
vier 1876)  sur  le  synode  général  de  l'Église  évangélique  des  huit  anciennes 
provinces  de  la  monarchie  (3).  Remarquez  que,  tandis  que  les  lois  de 
1873-1874  ne  s'appliquent  qu'aux  six  provinces  de  l'Est  (Prusse,  Brande- 
bourg, Poméranie,  Posen,  Silésie  et  Saxe),  les  lois  de  1876  s'appliquent  en 
outre  aux  deux  provinces  de  l'Ouest  (Wesphalie  et  Province  du  Rhin)  :  ces 
deux  dernières  provinces,  bien  que  placées  sous  l'autorité  du  synode  gêné-, 
rai  et  rattachées  ainsi  à  la  grande  Église  nationale,  ont  conservé  cependant 
leur  ancienne  organisation  paroissiale  et  synodale,  telle  que  l'avait  réglée  la 
loi  du  5  mars  1835. 

Quant  aux  pi*ovince8  annexées,  la  réforme  ecclésiastique  est  jusquUci  res- 
tée incomplète.  Le  régime  nouveau  n'a  été  encore  introduit  quejdans  deux 
provinces  :  l' la  province  du  Schleswig-Holstein,  qui  renferme  986,000  pro- 
testants ;  2"  le  ressort  du  consistoire  de  Wiesbaden,  c'est-à-dire  Tancien 
duché  de  Nassau  avec  quelques  paroisses  adjacentes  de  la  Hesse  (4),  ce  qui 
comprend  366,500  protestants.  Les  actes  législatifs  qui  organisent  ces  deux 
circonscriptions  ecclésiastiques  sont  :  1**  la  loi  civile  du  6  avril  1878,  con- 
cernant la  constitution  de  l'Église  évangélique  dans  la  province  du  Schles- 
wig-Holstein et  dans  le  ressort  du  consistoire  de  Wiesbaden  ;  2"  diverses 
lois  ecclésiastiques  annexées  à  cette  loi  de  l'État,  savoir  :  une  loi  ecclésias- 
tique du  4  novembre  1876  sur  les  paroisses  et  synodes  de  l'Église  évangé- 
lique luthérienne  delà  province  du  Schleswig-Holstein,  non  compris  le  cercle 
du  duché  de  Lauenbourg  (5)  ;  une  ordonnance  ecclésiastique  du  7  novem- 

(1)  Sur  le  sens  de  ces  mots,  voyez  ï Annuaire  de  1877,  p.  180-181. 

(2)  Voyez  Panalyse  de  la  loi  dans  V Annuaire  de  1875,  p.  150  et  suiv. 

(3)  Voyez  l'analyse  et  la  traduction  de  ces  lois  dans  V Annuaire  de  1877, 
p.  179-211. 

(\)  Voyez  \^ Annuaire  de  1878,  p.  172. 

(5)  Kirchengemeinde-und  Synodaiordnung  fur  die  evangelisch-lutherische  Kirche 
dtr  Provinz  Schieswig-Holstein,  mit  Ausschluss  des  Kreises  Hersogthum  Lauenburg, 
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bre  1877  concernant  Tintroduction  i\e  la  loi  qui  précède  dans  le  cercle  du 
duché  de  Lauenbourg;  en6n  une  loi  ecclésiastique  du  4  juillet  1877  sur  les 
paroisses  et  synodes  du  ressort  du  consistoire  de  Wiesbaden(l). 

Ces  lois  sont,  en  général,  calquées  sur  les  lois  de  1874  et  1876  relatives 
aux  anciennes  provinces.  Ainsi  les  anciens  duchés  du  Schleswig-Holstein  et 
de  Nassau  rentrent  désormais,  au  point  de  vue  ecclésiastique,  dans  les  ca- 
dres de  l'organisation  prussienne.  Il  faut  remarquer  toutefois  que  la  com- 
pétence du  synode  général  ne  s'étend  pas  sur  ces  deux  circonscriptions 
nouyelles  :  le  Gesammtsynode  de  la  province  du  Schleswig-Holstein  et  le 
Bezirkssynode  de  la  circonscription  de  Wiesbaden  ne  sont  point  subordon- 
nés au  synode  général,  de  même  que  les  consistoires  de  Kiel  et  de  Wies- 
baden ne  sont  point  subordonnés  à  VOberkirchenraih  (2).  Ces  deux  synodes 
et  ces  deux  consistoires  n'ont  d'autre  supérieur  que  le  roi  de  Prusse  (sum^ 
mus  episcopus)  et  son  ministre  des  cultes. 

Les  discussions  parlementaires  auxquelles  la  loi  de  1878  a  donné  lieu 
ne  sont  en  grande  partie  que  la  reproduction  des  longs  débats  qui  précédè- 
rent les  votes  de  la  loi  du  3  juin  1876,  et  dont  nous  avons  présenté  l'ana- 
lyse dans  un  précédent  Annuaire  (3).  Toutefois  les  adversaires  du  nouveau 
projet  ont  ajouté  aux  objections  déjà  présentées  en  1876  quelques  objec- 
tions nouvelles.  On  a  dit  que  le  projet,  loin  d'établir  l'uniformité  entre  les 
diverses  Églises  évangéliques  du  royaume,  consacrait  des  inégalités  cho- 
quantes entre  le  régime  ecclésia&tique  des  unciennes  provinces  et  celui  des 
provinces  annexées  (4) .  On  a  ajouté  que  le  projet  était  attentatoire  aux 
droits  de  l'Église  du  Srhleswig-Ho'stein  ;  cette  Église,  a-t-on  dit,  n'avait 
jamais  reconnu,  comme  l'Église  de  l'ancienne  Prusse,  la  souveraineté  ecclé- 
siastique et  l'épiscopat  suprême  du  chef  de  l'État;  de  plus,  la  loi  nouvelle 
lui  est  imposée  sans  son  aveu  :  car,  si  un  synode  extraordinaire  a  été  réuni 
à  Rendsbourg,  le  premier  projet  soumis  à  ce  synode  différait  notablement 
de  celui  qui  a  été  converti  en  loi  ecclésiastique.  Malgré  ces  attaques,  et 
grftoe  aux  e£forts  du  ministre  des  cultes,  M.  Falk,  qui  est  intervenu  lui- 
même  dans  le  débat,  le  projet  du  gouvernement  a  été  adopté  en  bloc  et  sans 
amendement. 

La  loi  du  6  avril  1878  avec  ses  annexes  (les  deux  lois  et  l'ordonnance 
ecclésiastique  citées  plus  haut)  ne  comprend  pas  moins  de  243  articles  et 
de  78  pages  in-4».  Ne  pouvant  traduire  ici  in  extenso  une  loi  si  longue  et 
en  même  temps  si  spéciale,  nous  nous  bornerons  à  donner  :  1*  une  analyse 
sommaire  des  deux  lois  ecclésiastiques;  2*  une  traduction  partielle  de  la  loi 
civile. 

1.  Les  deux  lois  ecclésiastiques  (loi  du  4  novembre  1876  pour  le  Schles- 
wig-Holstein, loi  du  4  juillet  1877  pour  le  ressort  du  consistoire  de  Wies- 
baden) sont  imitées  des  lois  ecclésiastiques  de  1878  et  de  1876  relatives  aux 

(4)  Kirchengemeinde-  und  Synodalordnung  fur  die  evangelUchen  Gemeinden  im 
Amtêbezirke  des  KonsUtoriums  zu  Wieibaden. 

(2)  Sur  VOberkirchenrath,  voy.  V Annuaire  de  1877,  p.  181,  192,  etc. 

(3)  Annuaire  de  1877,  p.  185-187. 

(4)  Ces  différences  sont  indiquées  infrà,  p.  154. 
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anciennes  provinces.  Ces  dernières  lois  ayant  été  déjà  traduites  ou  analy- 
sées dans  les  précndents  Jnnuaires^  nous  n'avons  pas  à  reproduire  id  les 
nombreuses  dispositions  qui  leur  ont  été  empruntées,  mais  seulement  les 
rares  dispositions  qui  y  dérogent  et  qui  établissent  des  différences  entre  le 
régime  ecclésiastique  du  Schleswig-Holstein  et  du  Nassau,  et  celui  des 
anciennes  provinces. 

1)  La  loi  du  4  novembre  1876  pour  les  provinces  du  Schles'wig-Holstein 
se  diviso  en  six  sections  :  la  première  (art.  1-71)  sur  l'organisation  des  pa- 
roisses, la  seconde  (arL  72-84)  sur  les  synodes  de  district,  ta  troisième 
(art.  85-95)  sur  le  synode  général  de  la  province  ;  les  trois  autres  seclions 
(art«  96-112)  renferment  des  dispositions  générales. 

1"  Les  paroisses  du  Schleswig-Holstein,  de  même  que  celles  des  ancien- 
nes provinces,  ont  chacune  pour  représentant  et  pour  organe  un  conseil 
ecclésiastique  (Kirchenvorstand)  et  une  assemblée  ecclésiastique  [Kirchen- 
collegium)  (art.  2). 

Le  Conseil  {Kirchenvorstand)  correspond,  pour  sa  composition  conmie 
pour  sa  compétence,  au  Kirchenraih  des  anciennes  provinces.  Les  seules 
différences  sont  celles-ci  : 

Les  anciens^  c'est-à-dire  les  membres  du  Kirchenioor stand ^  sont  élus  par 
le  Kirchencollegium^  lequel  est  élu  par  les  fidèles;  c*est,  en  d'autres  ter- 
mes, l'élection  à  deux  degrés  (art.  S,  1*,  b).  —  Dans  les  anciennes  provin- 
ces, les  anciens  sont  élus  directement  par  les  fidèles. 

Sont  électeurs  tous  les  fidèles,  majeurs  de  vingt  et  un  ans,  domiciliés  et 
payant  l'impôt  depuis  un  an  dans  la  paroisse  (art.  8) .  —  Dans  les  an- 
ciennes provinces,  les  fidèles  ne  sont  électeurs  que  lorsqu'ils  ont  Tâge  de 
vingt-quatre  ans,  et  lorsqu'ils  acquittent  depuis  un  an  dans  la  paroisse, 
non  seulement  l'impôt  public ,  mais  aussi  les  charges  ecclésiastiques. 

Le  Kirchencollegium  correspond  à  la  Gemeindevertretung  des  anciennes 
provinces,  sauf  ces  deux  différences  :  le  Kirchencollegium  élit  les  anciens 
(art.  61,  2«),  qui,  dans  les  anciennes  provinces,  sont  élus  directement  par 
les  fidèles  ;  le  Kirchencollegium  ne  comprend  jamais  qu'un  certain  nombre 
(de  12  à  30)  de  membres  élus  (art.  4),  tandis  que,  dans  les  anciennes  pro*- 
vinces,  tous  les  fidèles  de  la  paroisse,  lorsque  la  paroisse  compte  moins  de 
500  fidèles,  font  partie  de  la  Gemeindet)eriretung. 

2®  Le  Propsteisynode  correspond  de  tous  points  au  Kreissynode  des  an- 
ciennes provinces.  La  division  administrative  en  cercles  n'ayant  pas  encore 
été  étendue  à  la  province  du  Schleswig-Holstein,  c'est  le  Propstei  qui,  dans 
cette  province,  équivaut  au  cercle  ou  au  diocèse  de  l'ancienne  Prusse,  et 
c'est  le  Propst  qui  tient  la  place  du  surintendant  de  diocèse  (1). 

3»  Enfin  le  Gesammisynode  du  Schleswig-Holstein  correspond  au  /Vo- 
vinjnalsynode  des  anciennes  provinces,  avec  cette  seule  différence  déjii 
signalée,  que,  au  lieu  de  relever  du  synode  général,  il  ne  relève  que  du  roi 
de  Prusse  lui-même. 

2)  La  loi  du  4  juillet  1877  pour  la  circonscription  ecclésiastique  de 


(l)  Sur  les  surintendants  de  diocèse^  voyez  V Annuaire  de  1877,  p.  181  et  buvt. 


\ 


PRUSSE.  156 

badea  se  divise  en  cinq  sections  :  la  première  (art.  1-S5)  sur  l'organisation 
des  paroisses,  la  seconde  (art  56-64)  sur  les  synodes  de  cercle,  la  troisième 
(art.  65-76}  sur  le  synode  de  la  circonscription  ;  les  deux  dernières  (art.  76-  ' 
85)  renferment  des  dispositions  générales. 

Les  différences  qu*on  peut  relever  entre  le  régime  ecclésiastique  établi 
par  cette  loi  et  celui  des  anciennes  provinces  sont  de  très  minime  impor- 
tance :  le  nombre  maximun  des  anciens  de  la  paroisse  est  de  16  et  non  de 
12  ;  la  Gemeiiidevertretung^  dans  les  paroisses  de  300  à  500  âmes,  au  lieu 
de  se  composer  de  tous  les  fidèles,  ne  se  compose  que  de  16  membres  élus. 
Notons  encore  quelques  diflérences  de  dénomination  :  les  Kirchenvarstdnde^ 
les  Dekane^  le  Bezirkstynode  ^  de  la  circonscription  de  Wiesbaden, 
correspondent  aux  Kirchenrathe,  aux,  Superintendenten^  au  Provin- 
xiaUynode  des  anciennes  provinces. 

Les  seules  dispositions  de  la  loi  ecclésiastique  du  4  juillet  1877  qui  méri- 
tent d'être  signalées,  sont  les  articles  48  à  56,  relatifs  à  la  nomination  des 
pasteurs.  Ce  point  important  n'avait  été  réglé,  ni  par  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1873  pour  les  anciennes  provinces,  ni  par  la  loi  du  4  novembre  1876 
pour  le  Schleswig  :  la  première  de  ces  lois  se  référait  sur  ce  point  au  Land- 
recht  prussien  fart.  32)  ;  la  seconde  réservait  la  solution  de  la  question  à 
des  lois  ultérieures  (art.  46).  La  loi  du  4  juillet  1877  distingue  deux  classes 
ée  pasteurs  :  ceux  dont  la  nomination,  d'après  les  lois  antérieures,  appar- 
tenait au  chef  de  rÉtat^ceux  qui  étaient  nommés  d'une  autre  manière  (par 
les  patrons,  les  fidèles,  etc.).  Rien  n^est  changé  pour  les  seconds;  pour  les 
premiers,  au  contraire,  la  loi  nouvelle  réalise  une  réforme  importante  et 
depuis  longtemps  réclamée,  en  partageant  entre  le  pouvoir  central  et  les 
paroisses  le  droit  qui,  jusqu'ici,  était  l'apanage  exclusif  du  pouvoir  central. 
Ce  partage  est  réglé  de  la  manière  suivante  :  1*  pour  toutes  les  places  de 
création  nouvelle,  la  nomination  du  pasteur  appartient  aux  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  organes  du  pouvoir  central  (c'est-à-dire  aux  doyens  ou 
surintendants  et  au  consistoire)  ;  2*  pour  toutes  les  vacances  provenant 
d^ntre  cause  que  le  décès  du  titulaire,  la  nomination  appartient  à  la  paroisse 
(c*e8tr4-dire  aux  deux  corps  qui  représentent  la  paroisse,  le  Kirchenvorstand 
et  la  Gemeindevertretung,  réunis  en  collège  électoral)  ;  9^  pour  les  vacances 
par  décès  du  titulaire,  la  nomination  appartient  alternativement  à  la  paroisse 
et  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques;  4*  les  élections  faites  par  la  paroisse 
doivaitétre  confirmées ))as  les  fonctionnaires  ecclésiastiques;  5*  les  nomi- 
nations faites  par  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  peuvent  être  Pobjet  d'op- 
position  de  la  part  de  la  paroisse  :  l'opposition,  qui  doit  être  signée  par  dix 
fidèles  au  moins,  est  soumise  au  synode  du  cercle. 

n.  La  loi  du  6  avril  1878  sur  la  constitution  de  l'Église  évangélique  dans 
la  province  du  Schleswig-Holstein  et  dans  le  ressort  du  consistoire  de  Wies- 
baden,  se  divise  en  trois  sections  :  la  première  (art.  1-12)  contient  les  dis- 
pQsitioDs  spéciales  à  la  province  du  Schleswig-Holstein;  la  seconde  (art.  13- 
22),  les  dispositions  spéciales  au  ressort  du  consistoire  de  Wiesbarlen;  la 
troisième  (art.  23-88),  les  dispositions  générales.  Dans  les  deux  premières 
sections,  la  loi  nouvelle  ne  diffère  de  la  loi  du  3  juin  1876  que  par  des  dé- 
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taiis  trop  secondaires  pour  quUl  soit  utile  de  les  signaler.  Les  dispositions 
de  la  troisième  section  sont  beaucoup  plus  importantes  :  elles  posent  les 
jprincipes  qui  règlent,  en  Prusse,  les  rapports  et  les  droits  respectifs  de 
rÉtat  et  de  TÊglise  protestante,  et,  bien  que  ces  principes  soient  déjà  connus 
de  nos  lecteurs,  il  nous  a  semblé  qu'une  traduction  de  la  partie  générale  de 
la  loi  du  6  avril  1878  ne  ferait  pas  double  emploi  avec  la  traduction  de  la 
loi  du  3  juin  1876,  que  nous  avons  déjà  donnée  dans  un  précédent  An- 
nuaire (1). 

Troisième  section.  —  Dispositions  généraks. 

Art.  23  (2).  —  Les  lois  et  ordonnances  ecclésiastiques  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  ne  sont  point  en  opposition  avec  les  lois 
de  l'État. 

Nulle  loi  votée  par  le  Gesammtsynode  (synode  général  du  Schleswig- 
Holstein)  ou  le  Bezirkssynode  (synode  général  de  Wiesbaden)  ne 
pourra  être  présentée  à  la  sanction  royale  avant  que  le  conseil  des 
ministres  ait  déclaré  que  cette  loi  n'est  en  rien  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'État. 

Il  sera  fait  mention  de  cette  déclaration  dans  la  promulgation  de 
la  loi. 

Une  loi  ecclésiastique  n'acquiert  force  obligatoire  que  par  son 
insertion  au  Bulletin  des  lois  et  ordonnances  ecclésiastiques,  publié 
sous  la  responsabilité  du  consistoire  compétent.  Elle  ne  commence 
à  être  obligatoire,  sauf  disposition  contraire  contenue  dans  la  loi 
même^  qu*après  un  délai  de  quatorze  jours  à  partir  du  jour  ah  a 
paru  le  numéro  du  Bulletin  contenant  cette  loi. 

Art.  U  (3).  —  Les  lois  ecclésiastiques  établissant  des  dépenses 
nouvelles  à  la  charge  des  paroisses  de  la  province  ou  de  la  circon- 
scription (4),  ne  pourront  être  présentées  à  la  sanction  royale  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  le  conseil  des  ministres.  Il  sera  fait 
mention  de  cette  approbation  dans  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  25.  ~  Les  contributions  destinées  à  faire  face  à  ces  dé- 
penses nouvelles  pourront  être  établies  par  simple  décision  da 
Gesammtsynode  ou  du  Bezirkssynode ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  loi 
ecclésiastique,  si  ces  contributions  n'excèdent  pas  2  p.  100  du  total 
des  contributions  personnelles  établies  au  profit  de  l'État  sur  la 
population  de  la  province.  La  décision  du  synode  devra  être  con- 

(1)  Annuaire  de  1877,  p.  18ft-197. 

(2)  Cpr.  loi  du  3  juin  1876,  art.  13. 

(3)  Cpr.  loi  de  1876,  art.  15. 

(4)  C'est-à-dire  la  province  du  Schleswig-Holstein  et  la  circonscriptiOD  du 
consistoire  de  Wiesbaden. 
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Armée  par  Tantorité  civile.  L'autorité  cmle  devra  refuser  notam- 
ment sa  confirmation  s'il  y  a  des  doutes  sur  la  régularité  de  la  déci- 
sion synodale  ou  les  ressources  financières  de  la  circonscription. 

Art.  26  (i).  —  Le  total  des  contributions  ecclésiastiques  qui 
pourront  être  imposées  aux  fidèles  en  vertu  des  articles  24  et  35  ci- 
dessus,  ne  pourra  excéder  4  p.  100  du  total  des  contributions  per- 
sonnelles établies  au  profit  de  TÉtat  sur  la  population  de  la  pro- 
vince. 

Les  lois  ecclésiastiques  qui  établiraient  des  impôts  plus  élevés 
devront  être  confirmées  par  une  loi  de  TÉtat.  Il  en  est  de  même  des 
lois  ecclésiastiques  qui  établiraient,  directement  ou  indirectement, 
des  impôts  à  la  chaire  exclusive  de  certaines  paroisses. 

Ârt.  27.  —  Les  contributions  ecclésiastiques  établies  par  le 
Gnammtsynode  ou  le  Besirkssynode  en  vertu  des  articles  24  et  25 
ci-dessus,  seront  réparties  entre  les  cercles  et  les  paroisses,  confor- 
mément aux  articles  405  et  106  de  la  loi  du  4  novembre  4876  et 
aux  articles  77  et  78  de  la  loi  du  4  juillet  1877  (2). 

Le  rôle  de  répartition  devra  être  approuvé  par  Tautorité  civile. 
L'approbation  devra  notamment  être  refusée  s*il  y  a  des  doutes  sur 
la  régularité  de  la  décision,  sur  la  proportionnalité  de  la  répartition 
ou  sur  les  ressources  des  paroisses  imposées. 

Art.  28.  —  Il  sera  pourvu  aux  frais  d'installation  et  de  fonction- 
neàient  des  divers  corps  ecclésiastiques  (conseils  de  paroisse  et 
synodes)  suivant  les  règles  indiquées  aux  articles  104  à  108  de  la  loi 
du  4  juillet  4876  et  aux  articles  76  à  79  de  la  loi  du  4  juillet  4877  (3). 

Art.  29.  —  Les  pouvoirs  d'administration,  en  matière  ecclésias- 
tique, qui  étaient  exercés  jusqu'ici  dans  les  circonscriptions  du 
Schleswig  et  de  Wiesbaden  par  le  chef  de  TÉtat,  sont  transférés 
aux  consistoires  de  Kiel  et  de  Wiesbaden  qui  seront  désormais  les 
organes  du  chef  de  TÉtat.  L'époque  et  les  conditions  de  ce  transfert 
seront  réglées  par  une  ordonnance  royale* 

Toate  modification  dans  l'organisation  de  ces  deux  consistoires 
devra  être  confirmée  par  une  loi  de  l'État. 

La  présente  loi  ne  modifie  point  les  attributions  du  ministre  des 
cultes. 

Art.  30.  —  La  présente  loi  ne  modifie  point  les  atlributions  des 

(1)  Cpr.  loi  de  1876,  art.  16. 

(2)  D'après  ces  articles,  la  répartition  est  faite  par  les  synodes  et  confirmée 
par  les  consistoires. 

(3)  D'*après  ces  articles,  il  sera  poarvu  &  ces  frais  par  le  Gesammisynode  et 
le  Bezirkssynodej  qui  constituent  des  personnes  morales  et  ont,  en  consé- 
quence, des  ressources  et  une  caisse  (Synodalkasse)  qui  leur  sont  propres. 
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fonctionnaires  ecclésiastiques,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
patronat  et  les  établissements  militaires  et  publics. 

Art.  3i  (i).  —  Restent  dans  les  attributions  de  l'autorité  civile  : 

1*  Les  ordonnances  de  police  pour  le  maintien  de  Tordre  public 
dans  la  célébration  du  culte  et  rezécution  de  ces  ordonnances; 

â*  Le  règlement  du  contentieux  relatif  aux  bâtiments  ecclésias- 
tiques; 

S*"  La  perception  des  impôts  ecclésiastiques; 

4*  La  tenue  des  registres  paroissiaux,  en  tant  que  ces  registres 
servent  encore  à  constater  l'état  des  personnes  (2); 

5*  La  délivrance  des  certificats  nécessaires  pour  l'obtention  des 
remises  de  taxe; 

6*  L'intervention  dans  tout  changement  de  circonscription  parois- 
siale ou  création  de  circonscription  nouvelle. 

Art.  32  (3).  —  Les  décisions  de  l'autorité  ecclésiastique  (4)  de- 
vront être  confirmées  par  l'autorité  civile  lorsqu'elles  porteront  sur 
les  matières  suivantes  : 

i*  L'acquisition  ou  Taliénation  d'immeubles,  ainsi  que  la  consti- 
tution de  charges  réelles  sur  des  immeubles; 

2*  L'aliénation  d'objets  ayant  une  valeur  historique,  scientifique 
ou  artistique; 

3*  Les  emprunts,  à  l'exception  de  ceux  qui  seraient  contractés 
pour  des  dépenses  courantes  et  pourraient  être  remboursés  avec  les 
revenus  de  l'année; 

4*  L'établissement  de  taxes  (5)  ou  la  modification  de  taxes  pré- 
cédemment établies  ; 

5*  La  construction  de  nouveaux  bâtiments  pour  l'exercice  du 
culte  ou  le  logement  des  ecclésiastiques  ou  employés  au  service  du 
culte; 

6*  L'établissement  ou  la  suppression  des  cimetières; 

7*  L'établissement  ou  la  suppression  de  qu6tes  faites  hors  des 
lieux  de  culte,  à  l'exception  du  cas  prévu  par  l'article  22-4%  de  la 
présente  loi  (6)  ; 

(1)  Cpr.  loi  de  1876,  art.  23. 

(2)  Voy.  la  loi  de  TEmpire  du  6  février  1875  {Annuaire  de  1876,  p.  215). 

(3)  Cpr.  loi  de  1876,  art  24. 

(4)  Littéralement  :  des  organes  ecclésiastiques  ^  c'est-à-dire  des  assembl^ea 
(conseils  de  paroisse,  synodes  de  cercle,  synodes  de  province)  qui  sont  les  re> 
présentants  de  TÉglise. 

(5)  Sur  le  sens  de  ce  mot,  voyez  VÀnnwUre  de  1877,  p.  195,  note  3. 

(6)  L'article  22, 4%  confère  auBextrftfj^odedeWiesbadenle  droit  d'ordonner 
sans  autorisation  de  TÉtat,  deux  quêtes  à  domicile  pour  les  pauvres  :  Tune 
annuelle,  l'autre  au  moment  de  la  réunion  du  synode  tous  les  trois  ans. 
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8*  L'application  des  fonds  ecclésiastiques  à  des  dépenses  autres 
que  celles  auxquelles  ils  sont  régulièrement  affectés. 

Toutefois  une  paroisse  pourra,  sans  autorisation  de  l'administra- 
tion, accorder  sur  sa  caisse  des  secours  à  d'autres  paroisses  ou 
établissements  évangéliques,  pourvu  que  ces  secours,  pris  dans 
leur  ensemble,  n'excèdent  pas  5  p.  100  du  revenu  net  de  la  paroisse 
donatrice,  et  que  chacun  de  ces  secours,  pris  isolément,  n'excède 
pas  2  p.  100  de  ce  revenu. 

Art.  33  (i).  —  Les  donations  ou  dispositions  testamentaires  au 
profit  des  églises  ou  établissements  ecclésiastiques  continueront  à 
être  régies  par  la  loi  du  23  février  1870  (2). 

Art.  34  (3).  —  Les  représentants  des  églises  (4)  n'auront  besoin, 
pour  ester  en  justice,  d'aucune  autorisation  administrative. 

Art.  35  (5).  —  L'autorité  civile  aura  le  droit  de  surveiller  la 
gestion  des  biens  ecclésiastiques,  de  se  faire  présenter  les  comptes, 
d*en  provoquer  la  révision,  et,  si  elle  y  constate  des  infractions  à  la 
loi,  de  réprimer  ces  infractions  par  les  voies  de  contrainte  légales. 

Si  un  conseil  de  paroisse  (Kirchenvorstand)  ou  une  assemblée  de 
paroisse  [Kirchenkollegium  ou  Gemeindevertretung)  se  refuse  à  porter 
an  budget  de  la  paroisse  certaines  dépenses  obligatoires,  le  consis- 
toire et  l'autorité  civile  devront  s'entendre  pour  faire  porter  ces 
dépenses  d'office  et  prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet. 

En  cas  de  réclamation  de  la  part  du  conseil  et  de  l'assemblée 
paroissiales,  l'affaire  sera  jugée,  dans  la  forme  des  affaires  conten- 
tieuses  administratives,  par  le  tribunal  administratif  supérieur. 

Art.  36.  —  Les  attributions  conférées  aux  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques par  l'article  55  de  la  loi  du  4  novembre  1876  (6)  seront 
exercées  par  le  consistoire  de  Kiel.  Les  mômes  attributions  appar- 
tiennent aux  fonctionnaires  civils.  L'autorité  civile  et  l'autorité 
ecclésiastique  devront  s'entendre  pour  exercer  ces  attributions  et 
prendre  à  cet  effet  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Art.  37.  — >  Les  fonctionnaires  civils,  investis  des  attributions 
indiquées  aux  articles  3,  5,  8, 10, 15,  17,  19,  20,  25,  27, 31,  32,  35, 


(1)  Cpr.  loi  de  1876,  art,  25. 

{SS)  Voyez  le  résumé  de  cette  loi  dans  V Annuaire  de  1877,  p.  196,  note  1. 

0)  Cpr.  loi  de  1876,  art.  26. 

(4)  Cest-à-dire  les  conseils  et  assemblées  de  paroisses  et  les  synodes.  Voyez 
wpràf  p.      ,  note    . 

^  Cpr.  loi  de  1876,  art.  27. 

(6)  D*aprôs  cet  article,  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  pourront  pour- 
taîTre  devant  les  tribunaux  les  assemblées  paroissiales  qui  seraient  coupa- 
Ues  d*abu8  ou  de  négligences  dans  Tadministration  des  deniers  de  la  paroisse. 
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36  de  la  présente  loi^  seront  désignés  par  ordonnance  royale  (1). 
Art.  38.  —  Toutes  lois,  ordonnances  ou  coutumes,  générales  ou 
locales,  qui  seraient  contraires,  soit  à  la  présente  loi,  soit  aux  lois 
du  4  novembre  1876  et  du  4  juillet  1877,  et  à  l'ordonnance  du  7  no- 
vembre 1877,  ci-annexées,  sont  et  demeurent  abrogées. 


|L0I  du   15  AVRIL  1878  CONCERNANT  LES  VOLS  FORESTIERS   (2). 

Notice,  traduction  et  notes  par  M.  Raphati  Gonse, 
chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice* 

La  Chambre  des  députés  avait  été  saisie  à  la  fois  du  projet  de  loi  sur  lus 
vols  forestiera  et  d*un  projet  de  loi  sur  la  police  forestière  et  rurale.  11  avait 
paru  utile  de  réimir  ces  deux  lois  destiaées  à  se  compléter;  elles  ont  été 
soumises  ensemble  à  la  première  délibération  le  10  janvier  1878  et  ren- 
voyées à  la  même  commission.  Cette  commission  a  pensé  qu*il  y  avait 
urgence  à  voter  la  loi  sur  les  vols  forestiers  qui  devait  nécessairement  en- 
trer en  vigueur  en  même  temps  que  les  lois  fédérales  sur  rorganisation 
judiciaire  et  la  procédure  criminelle  ;  elle  en  a,  en  conséquence,  fait  l'objet 
d\m  rapport  distinct,  et  remis  à  Tannée  suivante  Texamen  du  projet  sur 
la  police  forestière  et  rurale. 

La  présente  loi  remplace  la  loi  du  3  juin  1852.  La  révision  des  parties 
de  cette  loi  relatives  à  la  procédure  était  indispensable  pour  mettre  la  légis- 
lation prussienne  sur  cette  matière,  réservée  aux  législations  particulières, 
en  harmonie  avec  les  nouvelles  lois  fédérales.  On  a  jugé  alors  préférable 
de  procéder  à  une  refonte  complète  plutôt  qu*à  une  série  de  modifications 
qui  auraient  pu  donner  lieu  à  une  certaine  confusion. 

Les  nouvelles  pénalitéd  sont  plus  rigoureuses  que  celles  édictées  par  la 
loi  précédente.  De  nombreux  amendements  ont  été  présentés  et  soutenus  au 
cours  des  deuxième  et  troisième  délibérations,  les  14  et  16  mars,  devant  la 
Chambre  des  députés,  [>o\ir  obtenir  que  cette  rigueur  fût  atténuée  ;  oa  a 
reproché  à  la  Chambre  des  seigneurs  d^avoir  aggravé  les  dispositions,  déjà 
sévères,  du  projet  primitif;  on  a  qualifié  la  loi  de  loi  faite  en  faveur  des 


(1)  L'ordonnance  annoncée  par  cet  article  a  été  rendue  le  19  août  1878. 
fonctionnaires  désignés  par  cette  ordonnance  sont,  suivant  Timportance  de 
raffaire,  le  ministre  des  cultes,  YOberprâtident  et  les  Regterungsprâsidenten  ^ 
On  peut  appeler  des  décisioni  de  ces  derniers  devant  VOberprâsident^  et  des 
décisions  de  celui-ci  devant  le  ministre  des  cultes. 

(2)  Gesetz  betre/fend  den  Forstdiebstahl  (GesetisammlunÇy  n*20). 
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ricbea  contre  les  pauvres.  Ces  amexidements  ont  été  repoussés.  Les  corn** 
vissaires  du  gouyamement  et  les  partisans  du  projet  ont  fait  yaloir  le 
nombre  croissant  des  vols  forestiers  qui  s'élèvent  annuellement  à  plus 
de  400,000.  La  propriété  forestière  privée  qui  comprend  69  p.  100  du 
«d  boisé  contre  27  p.  100  appartenant  au  domaine  et  14  p.  100  appartenant 
tux  communes,  réclame,  a-t-on  dit,  une  protection  efficace. 

La  présente  loi  ne  prévoit  que  le  vol  de  bois  et  de  produits  forestiers  ;  elle 
ne  prévoit  pas,  comme  le  Code  forestier  français,  les  autres  délits  intéres- 
suit  la  conservation  des  bois.  C'est  dans  la  loi  sur  la  police  forestière  que 
doivent  se  trouver  les  dispositions  sur  ce  point. 

D'après  l'article  1  de  la  loi,  il  n*y  a  vol  forestier  que  lorsque  les  bois  sont 
encore  attachés  au  sol  ou  que,  s^ils  en  sont  s^wrés,  rien  n'indique  que  le 
propriétaire  ait  manifesté  l'intention  de  se  les  approprier;  il  y  aura  vol 
ordinaire  dans  les  autres  cas.  Le  môme  principe  a  inspiré  larticle  388, 
§  3  du  Gode  pénal  français  qui  punit  comme  vol  simple  le  vol  de  bois  dans 
les  ventes,  et  l'article  192  du  Code  forestier  qui  prévoit  la  coupe  et  l'enlè- 
vement; mais  il  n'est  pas  nettement  formulé  dans  ces  dispositions. 

Art.  i.  —  Le  vol  forestier,  dans  le  sens  de  la  présente  loi,  est 
le  vol  commis  dans  une  forôt  ou  sur  tout  autre  sol  spécialement 
destiné  à  l'exploitation  forestière, 

i*  De  bois  non  encore  séparé  du  tronc  ou  du  sol  ; 

T  De  bois  brisé  ou  tombé  par  accident  et  que  Ton  n*a  pas  en- 
core commencé  à  disposer; 

3*  D'éclats,  de  débris  ou  d'écorces  qui  ne  sont  pas  encore  placés 
dans  un  magasin  ou  n'ont  encore  été  ni  recueillis,  ni  rassemblés  ; 

4*  De  tous  autres  produits  forestiers,  tels  que  plantes  ligneuses, 
berbe«  bruyère,  tourbe,  mousse^  feuillagOf  litière,  cônes,  semences» 
sève,  résine,  tant  qu'ils  n'ont  été  ni  recueillis,  ni  récoltés  (1). 

Le  fait  de  ramasser,  sans  autorisation,  des  plantes,  des  baies,  et 
des  champignons  sera  soumis  aux  règlements  sur  la  police  fores- 
tière (â). 

Art.  2.  —  Le  vol  forestier  sera  puni  d'une  amende  qui  sera  du 
quintuple  de  la  chose  dérobée,  et  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
inférieure  à  un  mark  (3) . 

(1)  Ce  parajpraphe  correspond  à  Tartiele  144  du  Code  forestier. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  commission.  La  récolte  des  plantes, 
bsies  et  champignons  avait  été  prévue  an  §  4  avec  celle  des  autres  produits 
accessoires.  Il  y  a  eu,  sur  ce  point,  une  discussion  prolongée  et  la  disposition 
da  projet  a  été  jugée  trop  rigoureuse. 

Un  amendement  avait  été  présenté  afin  de  subordonner  les  poursuites, 
pour  vol  forestier,  à  la  plainte  de  la  partie  intéressée.  Il  n'a  été  adopté  ni 
par  la  commission,  ni  par  la  Chambre. 

(3)  Un  certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre  des  députés  ont  critiqué 

VIIL  H 
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^  Art.  3.  —  La  peine  doit  être  élevée  au  décuple  de  la  -valeor  de 
la  chose  dérobée  et- ne  jamais  descendre  au-dessojos  de  2  marks, 

!•  Lorsque  le  vol  de  bois  aura  été  commis,  soit  un  dimaûche, 
soit  un  jour  de  fète«  soit  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 

2*  Lorsque  le  délinquant  aura  cherché  à  se  rendre  méconnais- 
sable; 

3*  Lorsque  le  délinquant  aura  refusé  d'indiquer  son  nom  et  son 
domicile  à  la  personne  volée  ou  à  celle  qui  est  chargée  de  la  garde 
du  bois,  ou  qu'il  aura  donné  de  fausses  indications  sur  son  nom  ou 
son  domicile  ou  ceux  de  ses  compilées,  ou  que,  sur  la  sommation 
4e  rester  en  place  adressée  par  la  personne  volée  ou  celle  chargée 
de  la  garde,  il  aura  pris  la  fuite  ou  continué  de  fuir  (1)  ; 

4*  Lorsque  l'auteur  du  délit  aura  accompli  le  vol  forestier  dans 
les  cas  prévus  à  Tarticle  i  §  1  à  3,  en  faisant  usage  d'instruments 
tranchants,  et  notamment  de  scie ,  de  cisailles  ou  de  couteau  ; 

5*  Lorsque  l'auteur  refuse  de  représenter  les  instruments  qui  ont 
servi  au  délit  ; 

6*  Lorsqu'on  aura  amené,  pour  accomplir  le  délit,  une  voiture 
attelée,  un  canot  ou  une  hôte  de  somme; 

7*  Lorsque  l'objet  du  dommage  consiste  en  jeunes  plants; 

8*  Lorsque  la  résine,  la  sève,  les  racines,  l'écorce  ou  le  jet  de 
tète  d'un  arbre  sur  pied  auront  été  enlevés; 

9*  Lorsque  le  vol  forestier  aura  été  commis  dans  une  réserve 
{Schonung)^  une  pépinière  ou  des  semis. 

Art.  4.  —  La  tentative  de  vol  forestier,  la  part  prise  à  un  vol 
forestier  (participation,  excitation,  assistance),  ou  à  une  tentative 
de  vol  forestier,  seront  punies  de  la  même  peine  que  le  vol  forestier 
lui-même  (2). 

réiévation  de  la  peine  prévue;  elle  n'était  que  du  quadruple  diaprés  la 
loi  de  1852.  On  a  répondu  en  citant  les  autres  lois  allemandes,  et  notam- 
ment celles  de  la  Saxe  qui  prononcent  des  peines  plus  séyères  et  même  un 
emprisonnement  de  longue  durée.  Le  système  du  Code  forestier  Avançais  est 
différent;  tout  en  cherchant  à  proportionner  la  peine  à  la  valeur,  les  arti- 
cles 1^.  193  et  194  établissent  une  échelle  de  peine  calculée  d'après  la  circon-- 
férence  des  arbres. 

(1)  Un  amendement  ayant  pour  but  la  suppression  de  cette  circonstance 
aggravante  a  été  repoussé. 

{2i  D*apràs  Tarticle  44  du  Code  pénal  allemand,  la  tentative  est  punie  d*tiMe 
peine  i|aoins  forte  que  le  crime  ou  le  déUt  consommé;  la  présente  loi  spéeiftle 
est  plus  rigoureuse;  la  loi  de  1852  (art  5)  assimilait  également  la  tentative 
au  vol  commis. 

Les  articles  47  et  suivants  du  Code  pénal  consacrés  à  la  oompUcité,  difliliii*> 
guent  la  participation  ou  Taccomplissement  en  commun,  l'instigation  {ÀnsHfi^ 
tung)  et  Tassistance  (Gehûlfe).  La  peine  de  Tauteur  principal  est  applicable 
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Arl.  <k  —  Cohtt  qui  se  rend  coupaUa  d'actes  d'assistaDce  snb- 
séquente'(i)  oa  de  reeel  relatife  à  un  vol  foreatier,  aéra  puni  d'une 
peioe  pécuniaire  qui  sera  de  cinq  fois  la  valwr  de  la  chose  dé- 
tournée et  ne  pourra  être  inférieiure  à  un  mark. 

Les  dispositions  de  l'article  257,  §â  et  3  du  Code  pénal  de  TEm* 
pire  reçoivent  application  (2). 

Art. -6.  —  Outre  Tamende^la  peine  de  l'emprisonnement  pourra 
être  prononcée  pour  six  mois  au  maximum  (3), 

1"  Lorsque  le  vol  de  bois  a  été  effectué  par  trois  personnes  ou 
plos  agissant  en  commun  ; 

2r  Lorsque  le  vol  aura  été  effectué  en  vue  de  vendre  les  objets 
détournés  ou  ceux  qui  en  auront  été  fabriqués  ; 

3*  Lorsque  le  recel  est  pratiqué  par  profession  ou  habituel^ 
lement. 

Art,  7.  —  Celui  qui  a  été  condamné  par  une  décision  définitive 
rendue  par  un  tribunal  prussien,  pour  vol  de  bois,  tentative,  com- 
plicité, assistance  subséquente,  ou  recel  relatifs  à  un  vol  de  bois, 
et  qui  dans  les  deux  années  suivantes  se  rend  coupable  du  même 
délit,  est  en  récidive  et  sera  condamné  à  une  amende  qui  sera  du 
décuple  de  la  valeur  de  la  chose  dérobée,  et  qui  ne  pourra  être  in- 
férieure à  SI  marks. 

Art.  8.  —  Outre  la  peine  pécuniaire,  la  peine  de  la  prison,  jus- 
qu'à deux  ans,  doit  être  prononcée  lorsque  l'auteur  du  délit  se 
trouve  en  troisième  récidive  ou  plus.  Si  dans  ce  cas  Tamende  est 
inférieure  à  10  marks,  une  amende  additionnelle  de  iOO  marks 
ou  plus  peut  être  prononcée  en  remplacement  de  l'emprisonne- 
ment. 

Art-  9.  —  Dans  tous  les  cas,  outre  la  peine,  la  condamnation 
prononcée  doit  imposer  au  délinquant  l'obligation  d'indemniser 

daxw  les  deux  premiers  cas;  elle  est  atténuée  dans  le  dernier.  fVoy  Annuaire 
1872,  p.  94  et  95.)  ' 

(1)  On  entend,  par  assistance  subséquente  {Begûnstiçungjy  le  fait  de  prêter 
sciemment  assistance  &  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  pour  le  soustraire  ^ 
Faction  de  la  justice  ou  lui  assurer  le  profit  qu'il  retire  de  l'acte  coupable. 
(C  pén.,  art.  257  et  suiv.  ;  voy.  Annuaire^  1872,  p.  1460 

(2)  Le  §  2  de  l'article  257  déclare  non  punissable  le  complice  par  assistance 
subséquente  dont  Taction  ayait  pour  but  de  soustraire  un  de  ses  proches  à 
ilsetion  de  la  police. 

Le  g  3  prévoit  le  cas  oti  Tassistance  subséquente  est  promise  avant  la  per- 
pétration du  fiiit;  elle  est  alors  considérée  comme  assistance  pure  et  simple 
même  sMl  s*agit  de  parents. 

(3)  La  loi  du  2  Juin  1852  ae  prévoyait  que  quinze  jours  de  prison  en  cas  des 
premières  ciroonstances  aggrayontee;  le  projet  primitif  prévoyait  deux 

La  Chambre  des  seigneurs  a  atténué  la  pénalité. 
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la  personne  volée  de  la  valeur  de  la  chose  dérobée.  L'indemnité 
pour  dommages  dépassant  la  valeur  de  la  chose  dérobée  ne  peut 
être  déterminée  que  par  un  procès  civil. 

La  valeur  de  la  chose  dérobée,  aussi  bien  pour  l'amende  que 
pour  l'indemnité,  sera  évaluée,  si  le  vol  a  eu  lieu  dans  les  forftts 
royales,  d'après  la  taxe  forestière  fixée  pour  l'inspection  forestière 
{Fantreoier)  et  dans  les  autres  cas,  d'après  les  prix  courants  du 
pays. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  57  du  Gode  pénal,  sur 
l'atténuation  de  la  peine  au  cas  où  la  condamnation  est  prononcée 
contre  des  personnes  qui  ont  plus  de  douze  ans  et  moins  de  dix- 
hoit;  ne  seront  pas  applicables  aux  contraventions  à  la  présente 
loi  (I). 

Art.  il.  —  Lorsque  les  condamnés  se  trouvent  sous  la  surveil- 
lance ou  la  puissance  ou  au  service  d'une  autre  personne  et  vivent 
en  commun  avec  elle,  cette  autre  personne  sera  déclarée  respon- 
sable, en  cas  d'insolvabilité  du  délinquant,  de  l'amende,  de  l'in- 
demnité et  des  frais,  en  outre  et  indépendamment  de  la  peine  à  la- 
quelle elle  peut  elle-même  ôtre  condamnée  d'après  la  présente  loi 
et  l'article  361 ,  §  9  du  Gode  pénal  (2). 

S'il  est  établi  que  l'acte  n'a  pas  été  accompli  à  sa  connaissance, 
ou  qu'elle  n'a  pu  l'empôcher,  la  responsabilité  ne  sera  pas  en- 
courue. 

Art.  12.  —  Si  l'auteur  n'a  pas  accompli  sa  douzième  année, 
celui  qui,  d'après  les  dispositions  de  l'article  11,  doit  ôtre  déclaré 
responsable,  sera  condamné  directement  au  payement  de  l'amende, 
de  l'indemnité  et  des  frais  (3). 

Il  en  sera  de  môme  lorsque  l'auteur  aura  plus  de  douze  ans  et 
moins  de  dix-huit  ans,  et  aura  été  acquitté  à  raison  du  manque  de 
discernement  nécessaire   pour  connaître  la  culpabilité  de   son 


(1)  L^article  57  du  Ckxle  pénal  détermine  une  série  d^atténuations,  selon  la 
peine  applicable,  lorsque  les  coupables  sont  âgés  de  moins  de  dix-huit  et  de 
plus  de  douze  ans.  (Voy.  Annuaire  de  1872,  p.  97.) 

(2)  Le  g  9  de  Tarticle  361  a  été  Ajouté  lors  de  la  révision  du  26  février  1876. 
n  punit  des  arrêts  ou  de  Tamende  le  défaut  de  surveillance  des  parents 
ou  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  d^autres  personnes.  (Voy.  Annuaire  1877» 
p.  155.) 

Cette  combinaison  de  l'article  361,  §  9  du  Gode  pénal  et  des  dispositions  de 
Tarticle  11  a  ce  résultat  que  celui  auquel  un  dé&ut  de  surveillance  est  re-* 
proche,  encourt  une  double  responsabilité  pénale*  . 

(3)  L'article  55  du  Code  pénal  déclare  non  punissable  celui  qui. n'a  pas 
accompli  sa  douzième  année.  (Voy.  Annuaire  1872,  p.  95.) 
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acte  (4),  oa  à  raison  de  circonstances  exclosites  de  son  consente- 
ment (2). 

Art.  13.  —  Lorsque  l'amende  ne  peut  être  recouvrée  à  raison 
de  l'insolvabilité  du  délinquant  et  de  ceux  qui  en  ont  été  déclarés 
responsables,  elle  est  remplacée  par  la  peine  de  la  prison.  Cette 
peine  pourra  être  exécutée  sans  que  Ton  tente  de  recouvrer  l'amende 
sur  les  personnes  responsables,  lorsque  leur  insolvabilité  sera  judi- 
ciairement notoire. 

Un  jour  de  prison  sera  considéré  comme  l'équivalent  d*une 
amende  de  i  à  5  marks. 

La  moindre  durée  de  la  prison  destinée  à  remplacer  Tamende 
sera  de  un  jour;  la  plus  longue  sera  de  six  mois.  Si  une  partie  de 
Tamende  peut  seule  6tre  recouvrée,  la  peine  de  la  prison  est  appli- 
quée pour  le  surplus,  d'après  la  proportion  fixée  dans  la  décision. 
La  prison  ne  sera  pas  substituée  à  l'amende  à  l'égard  des  per- 
sonnes déclarées  responsables  en  vertu  des  articles  II  et  iâ. 

Art.  14.  —  Au  lieu  de  la  peine  de  la  prison  prévue  à  l'article  13, 
le  condamné  peut  être  pendant  la  même  période  de  temps,  sans 
être  enfermé  dans  un  établissement  pénitentiaire,  astreint  à  des 
travaux  forestiers  ou  communaux  en  rapport  avec  ses  forces  et  sa 
condition. 

Les  prescriptions  de  détail  sur  les  travaux  à  effectuer  seront 
fixées  par  le  président  de  la  régence,  d'accord  avec  le  ministère 
poblic  près  le  tribunal  supérieur  ;  ils  prendront  en  considération 
les  conditions  locales  et  prédominantes  du  salaire.  Ils  pourront 
fixer  certains  travaux  à  la  tâcbe,  de  telle  fa^n  que,  lorsque  le  con- 
damné, par  une  activité  plus  grande,  aura  réussi  plus  tôt  à  effec- 
tuer l'ouvrage  qui  lui  aura  été  imparti,  il  soit  aussi  libéré  plus  tôt. 
Art.  i5.  —  Les  hacbes,  les  scies,  les  couteaux  et  autres  instru- 
ments propres  à  Taccomplissement  des  vols  forestiers,  qui  auront 
été  employés  par  l'auteur  pour  commettre  la  contravention,  seront 
confisqués  sans  distinguer  s'ils  appartiennent  ou  non  au  délinquant* 
Les  animaux  et  les  objets  qui  auront  servi  à  transporter  la  cbose 
détoomée,  et  que  conduit  l'auteur  de  la  contravention^  ne  seront 
pas  confisqués  (3). 

(1)  L'article  56  du  Ckxle  pénal  prévoit  racqiiittemsnt  de  l'individu  Agé  de 
moins  de  dix-huit  ans  qui  a  agi  «ans  discernement.  (Voy.  Annuaire  1S72. 

(2}  Voy.  Ànmiaire^  1872,  p.  04,  article  52  du  Gode  pénal.  La  violence  ou  la 
■afuiw»  Gonitituent  une  excuse. 

(3)  On  s'est  beaucoup  élevé  contre  la  conâseation  des  outils  qui  peut  causer 
«a  frand  dommage  à  des  ouvriers  et  dont  les  effets  peuvent  frapper  des  inno- 


1M  EMPIRE  D*ALUBMAGNE. 

Art.  16.  — Si  l'auteur  est  appfébendé  ou  poursaivi  dans  Paccom- 
plissement  du  vol  forestier  ou  immédiatement  après,  les  instru- 
ments dont  il  est  porteur  pour  raccomplissemeni  du  vol  doivent 
être  saisis. 

Art.  47.  -^  Lorsque  en  la  possession  d'un  homme  cofiidianmé par 
déenion  définitive  pendant  les  deux  années  précédentes,  pour  eon- 
trsrrention  à  la  nouvelle  loi,  il  sera  trouvé  du  bois  nouvellement 
coupé  et  non  façonné  d'après  les  usages  forestiers,  la  oeinflseation 
ilubois  trouvé  sera  prononcée  contre  le  possesseur, à  moins  qu'il  ne 
puisse  prouver  Tacquisition  régulière  du  bois.  La  conftscatîon  aura 
lieu  au  profit  de  la  caisse  des  pauvres  du  domicile  du  condamné. 

Art.  18.  —  Les  poursuites  pour  contravention  à  la  présente  loi 
se  prescrivent  par  six  mois,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  "des  cas 
prévus  par  les  articles  6  et  8. 

Art  19.  —  Les  tribunaux  de  bailliage  {Amtsfferiekte)  sont  com- 
pétente pour  juger  les  contraventions  à  la  présente  loi.  Les  débats  ont 
lieu  et  la  décision  est  rendue  sans  l'assistance  d'échevins(^«Ai^j^),à 
moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  6  et  8  (I  ) . 

Les  fonctions  du  ministère  public  peuvent  être  remplies  par  les 
fonctionnaires  forestiers  en  exercice. 

Pour  les  débats  et  la  décision  &  rendre  en  appel,  les  Chambres 
'  correctionnelles  sont  compétentes  pour  statuer;  elles  doivent  être 
composées  de  trois  membres  y  compris  le  président  (2). 

Art.  20.  —  Pour  la  procédure,  les  dispositions  du  Gode  de  pro- 
cédure criminelle  pour  les  tribunaux  composés  d'échevins  reçoivent 
'  leur  application,  à  moins  d'une  disposition  contraire  de  la  préseofte 
loi  (3). 

Art.  21.  —  Le  tribunal  de  bailliage,  dans  le  ressort  duquel  la 
contravention  a  été  commise,  sera  sent  compétent. 

Lorsque  le  lieu  de  la  contravention  ne  peut  être  déterminé  ml 
que  la  contravention  a  eu  lieu  en  dehors  du  territoire  prussien,  la 

eeats.  La  Cbamlrre  des  seignears  avait  aatorisé  H  eenflaoation  <l«s  animaux 
•t  vtfitares;  odtte  pénalité  a  été  supprimée. 

(1)  L^organisatioii  des  tribaâaux  de  bailliage  et  des  tribunaux  d'échevins 
fait  Tobjet  des  articles  22  à  57  du  Code  d^organisatlon  Judiciaire.  (Voy.  analyse 
insérée  dans  Tiinmiatre,  1878,  p.  77). 

(I)  n  B*a^t  ici  des  Ghamlires  cometionBeUeB  des  tribunaux  de  district 
{Lundgerichte)  qui,  diaprés  iVRiiele  76  du  Code  d'organisation  Judiciaire,  ont 
compétence  pour  les  appels  élevés  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  bail- 
liage.  (Voy.  Annuaire,  1878,  p.  82.) 

(3)  Voy.  Anmunre,  1878,  p.  91,  analyse  du  Code  de  pfooédore  criainellA. 
Les  règles  relatives  à  la  procédure  devant  les  triimnauu  d'éditfviBS  aelvou^ent 
m  iîTre  de  la  procédure  de  première  instanœ. 
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compéteoce  sera  fixée  d'après  les  dispositîMis  du  Gode  de  prooé- 
dore  crimmeUe  (1). 

Dans  le  cas  préTQ  par  l'article  17»  le  tribunal  de  bailliage,  dans 
le  resson  duquel  le  bois  a  été  trouvé,  sera  compétent. 

Art.  23.  -^  Pour  la  procédure  devant  le  tribunal  de  bailliage, 
loules  les  significations  seront  adi^ssées  directement  par  le  juge» 
lies  ibnnes  à  suivre  pour  constater  la  sig^fleation^  seront  déter- 
lûnées  par  l'administration  judiciaire. 

Art.  23.  —  Ceux  qui  SQDt;cliargé8d'unegarde  forestière,  peuvent» 
lonqulls  ne  reçoivent  pas  de  primes  de  dénonciation,  être  asser- 
aientés  en  justice  une  fois  pour  toutes, 

r  S'ils  sont  employés  royaux  ; 

2*  S'ils  sont  institués  par  des  propriétaires  de  forêts,  en  vertu  d'un 
acte  écrit,  pour  leur  vie  durant  ou  pour  trois  ans  au  moins,  à  con- 
dition dans  ce  cas  qu'ils  aient  déjà  trois  ans  d'un  service  f6restier 
irréprochable,  attesté  par  un  certificat  AvLLtmdrath  {AnUBkauptfnmmj 
Oitramimann); 

3*  S'ils  sont  parmi  les  militaires  désignés  pour  le  service  foresU^, 
oa  qui  avec  leur  congé  ont  obtenu  un  certificat  d'aptitude  pour  le 
service  forestier. 

Dana  le  cas  des  §  2  et  3 ,  l'autorisation  du  conseil  de  district 
[Besirksrath)  est  nécessaire.  Dans  les  pays  eà  la  loi  du  26  juilletlSlS 
B^  s'applique  pas  (3),  la  régence  (Ltmdroêtei)  statuera  au  lieu  du 
ooDseil  de  district. 

Art.  24.  —  Le  serment  est  prêté  devant  le  tribunal  de  bailliage 
dans  le  ressort  duquel  celui  qui  doit  prêter  serment  a  son  domicile; 
il  consiste  à  jurer  <  de  dénoncer^  avec  conscience,  les  contravei>- 
tÎQBs  à  la  loi  qui  intéressent  la  circonscription  confliée  à  sa  garde 
ou  celle  qui  lui  sera  uUërieuremaU  confiée;  de  dire  la  vérité  pure 
lalle  ^o'il  la  saura,  dans  les  comparutions  en  justice  sur  ces  contra- 
ventions ;  de  ne  rien  taire  et  de  ne  rien  ajouter,  enfin  de  faire  avec 
inipartialité,  d'apris  sa  conscience  et  tout  ce  qu'il  sait,  les  évalua- 
ëens  auxquelles  il  devra  procéder.  ^ 

(1)  Le»  articlSB  7  et  suivants  da  Code  de  procédure  criminelle  sont  consacrés 
t  la  compétence  ;  elle  peut  être  déterminée  par  le  domicile  ou  la  réeidenoe 
dsTinealpé.  (Voy.  Ammain^  1S7S,  p.  93.) 

CQ  Le  Landrath  est  le  chef  de  cercle  diaprés  la  loi  du  13  décembre  1872. 
(Voy.  Annuaire^  1878,  p.  275.) 

(SQ  La  loi  du  JB6  Juillet  1876  a  organisé  la  oompétence  des  autorités  admi- 
liiÉfnliinB  et  les  tribunaux  administratiliB  dans  les  proTinces  orientales  aux- 
«uÉUes  a'appUquait]*  loi  da  »  Juin  187S»  (Ycy.  Atmuaire  1876,  p.  326;  l«rr7, 
^SO.) 
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Une  expédition  du  procès-verbal  de  prestation  de  serment  sera 
communiquée  au  juge  de  bailliage  du  ressort  dans  lequel  se  trouve 
la  circonscription  confiée  à  la  garde  de  l'assermenté. 

Art.  S5.  —  Lorsque,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent  et 
celles  des  lois  antérieures,  il  y  aura  lieu  d'entendre,  comme  témoin 
ou  expert,  une  personne  assermentée  pour  la  découverte  des  vols 
forestiers ,  on  assimilera  à  la  prestation  de  serment  l'affirmation 
par  celui  qui  est  entendu,  de  la  véracité  de  sa  parole  se  référant 
au  serment  qui  a  été  prêté  une  fois  pour  toutes. 

La  valeur  du  serment  cesse  lorsqu'il  est  intervenu,  contre  l'asser- 
menté, une  condamnation  qui  entraîne  incapacité  d'exercer  une 
fonction  publique  ou  que  l'autorisation  prévue  à  l'article  23  aura 
été  retirée. 

•  Art.  26.  —  Ceux  qui  sont  chargés  d'une  conservation  forestière, 
adressent  par  écrit  et  périodiquement  leurs  dénonciations  au  mi- 
nistère public.  Dans  ce  but,  ils  doivent  dresser  des  états  sur  lesquels 
ils  réunissent  les  différents  faits  avec  des  numéros  d'ordre.  Ces  états 
sont  adressés  au  ministère  public  en  deux  expéditions.  Sur  ces  états, 
peuvent  être  ajoutées  par  le  ministère  public  les  dénonciations  qui 
lui  parviennent  d'une  autre  source. 

Les  prescriptions  de  détail  sur  la  tenue  et  la  rédaction  des  états 
seront  édictées  par  l'administration  judiciaire. 

Art.  27.  —  Le  ministère  public,  pourintenter  l'action  publique, 
présente  une  expédition  des  états,  demande  une  ordonnance  cri- 
minelle qui  doit  être  rendue  par  le  juge  et  mentionne  la  peine 
et  l'indemnité  proposées  en  regard  des  différents  numéros  de 
l'état. 

Il  y  a  lieu  à  la  délivrance  d'une  ordonnance  criminelle  (I)  pour 
chaque  peine  pécuniaire,  pour  la  peine  d'emprisonnement  substituée 
à  l'amende  en  cas  d'insolvabilité,  pour  Tindenmité  et  la  confisca- 
tion encourue. 

L'ordonnance  criminelle  doit  contenir  la  mention  qu'elle  de* 
viendra  exécutoire  si  l'accusé,  avant  un  jour  qui  doit  être  indiqué 
dans  l'ordonnance  et  qui  sera  celui  fixé  pour  le  débat  contradic- 
toire {ffauptverhandlung)y  s'il  doit  avoir  lieu,  n'a  pas  comparu  de- 
vant le  juge  et  formulé  son  opposition. 
Lejour  fixé  indiqué  dans  l'ordonnance  doit  être  mentionné  par 


(1)  La  procédure  spôciide  par  ordonnance  criminelle  {Strafbefehij  fixant  la 
peine  avant  les  débats,  est  prévue  aax  articles  447  À  452  da  Code  de  procédure 
criminelle;  elle  peut  être  siûvie  dans  la  plupart  des  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  d'échevins.  (Voy.  Àvmuaire,  1878,  p.  100.) 


PRUSSE.  169 

le  juge  de  bailliage  en  regard  de  chaque  numéro  de  Tétat,  et  signifié 
i  la  partie  poursuivie  avec  un  extrait  de  Tétat  (1). 

Ceux  qui  sont  chargés  de  la  garde  des  fordts  et,  d'après  les  dénon- 
ciations, doivent  comparaître  comme  témoins,  seront  avertis  par 
leurs  supérieurs  d'avoir  à  se  présenter  au  jour  fixé.  Les  autres 
témoins  nécessaires  seront  cités  pour  ce  même  jour. 

Art.  28.  —  En  cas  d'opposition,  le  désistement  de  la  plainte  peut 
intervenir  avant  le  jour  fiixé. 

Les  articles  44,  &5^  §  I,  46  et  47  du  Code  de  procédure  criminelle 
recevront  application  lorsqu'il  y  aura  lieu,  après  le  délai  expiré,  de 
remettre  les  parties  dans  leur  situation  antérieure  (2).  Lorsqu'une 
demande  ayant  cet  effet  aura  été  accueillie,  une  nouvelle  ordon^^ 
nance  annulant  la  première  doit  être  rendue. 

Art.  29.  —  Sur  toutes  les  oppositions,  comme  sui^  toutes  les  de- 
mandes que  le  juge  de  bailliage  a  renvoyées  au  débat  contradic- 
toire (3)  en  refusant  de  rendre  l'ordonnance  criminelle,  il  y  aura 
lieu  à  débat  contradictoire  et  à  jugement  à  l'audience.  Le  procès- 
verbal  sera  dressé  en  suivant  les  numéros  de. l'état  des  dénoncia- 
tions. 

En  cas  de  rejet  d'une  opposition,  la  décision  rendue  ne  sera 
signifiée  au  condamné  que  par  la  formule  de  condamnation. 

Art.  «^  —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  6  et  8,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  délivrance  d'une  ordonnance  criminelle.  Le  ministère 
poblic  élève  alors  l'action  publique,  en  déposant  une  demande 
écrite  à  laquelle  est  annexée  un  extrait  de  l'état.  Les  débats  peuvent 
être  suivis  sans  la  présence  de  l'inculpé. 

Art.  31 .  —  S'il  est  formé  appel  contre  une  décision  rendue  par 
le  juge  de  bailliage  sans  l'assistance  d*échevins,  le  greffier,  pour 
tenir  lieu  des  actes  spéciaux,  expédie  des  extraits  certifiés  des  do- 
coments  de  première  instance. 

Art.  32.  —  La  demande  en  révision  (4)  contre  les  décisions  ren- 

Cl)  On  a  proposé,  dans  la  discussion,  do  fixer  À  huitaine  le  délai  d*oppofii- 
tion,  afin  de  ne  pas  faire  comparaître  inutUement  les  témoins  et  les  gardes, 
n  a  paru  préférable  de  laisser  la  voie  de  recours  ouverte,  aussi  longtemps 
que  possible. 

(S)  La  remise  dans  la  situation  antérieure  après  les  délais  {Wiedereimetjning 
in  den  vorigen  Stand)  est  prévue  au  Code  de  procédure  criminelle.  Les  arti- 
ele844  et  suivants  déterminent  dans  quelles  conditiouB  elle  peut  être  aceordée 
(Voy.  Annuaire,  1878,  p.  93.) 

(3)  Voy.  sur  les  débats  le  Code  de  procédure  criminelle.  (Art  196  À  275, 
Jmuicure,  1S78,  p.  96.) 

(4)  Sur  les  demandes  en  révision,  voy.  le  Code  de  procédure  criminelle. 
Art.  374  à  398,  Amuaire,  1878,  p.  98.) 
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dues  en  appel  ne  peut  être  formée  que  lorsque  rinformation  a 
porté  sur  l'un  des  faits  punissables  prévus  aux  articles  6  et  8. 

Art.  33.  --  Les  ordonnances  criminelles  et  les  sentences  seront 
rendues  exécutoires  par  le  juge  de  bailliage. 

Art.  34.  —  Les  amendes  prononcées  et  recouvrées  en  vertu  de 
la  présente  loi  sont  abandonnées  à  celui  qui  a  supporté  le  dommage. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  peine  additionnelle  pro- 
noncée dans  le  cas  de  l'article  8. 

LoiTsque  celui  qui  supporte  le  dommage  indique,  dans  le  cas  où 
l'amaade  ne  peut  être  perçue^  certains  travaux  qui,  d'après  Pavis 
des  autorités^  sont  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  44,  le 
condamné  est  tenu  de  les  effectuer  (i). 

Cette  indication  ne  peut  plus  être  prise  en  considération  dès  que 
l'exécution  d%ki  peine  aura  commencé  d'une  autre  façon. 

Art.  35.  -^  Lorsque  le  condamné  appartient  à  la  commune  i 
laquelle  doivent  revenir  l'amende  et  l'indemnité,  le  juge  de  bail- 
•Uage  doit  déléguer  le  recouvrement  de  Tindemnité,  de  l'amende 
^t  des  frais  aux  autorités  communales,  de  façon  que  rencaissement 
en  soit  opéré  dans  les  mômes  formes  que  rencaissement  des  revenus 
communaux.  Toutefois  les  condamnés  ne  doivent  supporter  aucuns 
frais  supplémentaires. 

Art»  36.  —  Lorsqu'à  une  contravention  prévue  par  la  présente 
loU  se  trouve  connexe  un  défaut  de  surveillance  punissable  d'après 
rarticle361,  §  9  du  Code  pénal  et  concernant  un  vol  forestier,  la 
.procédure  prévue  dans  la  présente  loi  sera  suivie  également  pour 
cette  dernière  contravention  (2). 

Art.  37«  -^  Les  dispositions  des  articles  8  et  suiv.  de  la  loi  d'in- 
troduction du  Gode  de  procédure  criminelle  (3)  seront  appliquées 
a«ix  procédures  suivies  dans  les  afifidres  commencées  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  38.  —  Au  jour  indiqué  dans  l'article  39,  la  présente  loi 
remplacera  la  loi  du  â  juin  I85â  sur  les  vols  de  bois  et  des  autres 
produits  forestiers» 

Lorsqu'une  loi  se  réfère  aux  dispositions  antérieures  sur  les  vols 


(1)  On  a  proposé  dé  sappriner  fattribution  de  Tamende  à  la  partie  léaée 
«omme  contraire  aux  principes  gênêratuc  du  droit  pénal.  Elle  a  été  conservée 
comme  indemnité  pour  le  préjudice  causé  par  les  vols  non  découverts  et  las 
cas  d'insolvabilité.  L'article  4Ô  de  la  loi  de  1862  la  consacrait  déjà. 

(S)  Voy.  sur  rartide  361^  §  9  la  note  placée  sous  rarticle  11. 

(8)  U  B*agit  ici  de  la  loi  fédérale  du  1**  février  1877,  L'article  8  déclare  appU- 
cable  aux  afftdieB  oommeneées  la  nonveUe  procédure,  sauf  le  cas  où  una 
décision  a  été  rendue  en  première  instance. 
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forestiers,  les  dtspositSons  qui  précèdent  seront  tenues  comme  rem- 
plaçant celles  anxqfaelles  il  est  référé. 

Art.  39.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  le  Code  d'organisation  judiciaire  (I). 


VI 
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DO  24  AVRIL  4878  (S). 
Notice  générale  par  M.  L.  Dobarle,  suMitut  à  Troyes, 

Le  pn^et  de  cette  loi  a  été  déposé  par  leminietre  delà  justice,  le  16  no- 
Tembre  1877.  Le  90  novembre,  la  Chpiabre-  des  députée  le  discutait  en  pre- 
«ière  lecture  ea  mtee  temf»  que  la  loi  fixant  les  sièges  des  tribunaux 
^fBîf  cî-deesuB  p,  140)  et  le  renvoyait  à  la  commissiop  judicîaira. 

la  oemmîasiea  l'examine  de. suite  et  int^roduit  d'ii^portantes  modifica- 
lioDs»  Le  rapport  est  isit  par  M.  LOwenstsin. 

ie  1"  février  1873y  la  Chambre  des  députés  aborde  le  projet  en  deuxième 
Mure.  EUe  adopte  quelques*unes  des  modifications  in^oduites  par  la 
oammirssion  et  décide  notamment  que  tous  les  juges  seront  nonunés  par 
ie  roi,  tandis  que  le  projet  du  gouvernement  abandonnait  au  ministre  de  la 
(nstice  la  nomination  des  Juges  des  tribunaux  de  distdct  et  de  bailliage.  Les 
articleB  l-184Mmt.votés. 

La  di8cu8Sii»L«oatinue  le  5  février{vote  des  art.  14-43).  Un  débat  impor- 
tuta'âève  sur  4*article  48i»  Le  profet  du  geuvemement  attribuait  au  tri- 
taaal  aapérieur  de  Berlin  une  situatîofi  prépondérante  en  lui  réservât  exclu- 
âvnnent  le  jugement  de  certaiQS  pourvoisen  révision  formés  contre  les^rréts 
hIss  tiAMiiiaux  de  dislriot.  La  como^ssion  avait  par  14  voix  contre  11  sup- 
primé cotte  di8po8ition,qui  créait  en  Prusse  en  matière  crimineliç  un  tribunal 
sapréme.  L'article  du  projet  priivûtif  est  repris  comme  amendement  par  le 
député  Krack.  La  diaeueaion  est  vive.  Soutenu  par  MM.  Miquel»  Wacbier  et 
par  le  commissaire  du  gouvernement  Schmidt,  combattu  par  MM.  Windthorst 
-el  Laakor»  l'amendement  est  lepou^sépar  141  voix  contre  141  —  la  mi4<^(^ 
abscrfue  était  de  143  voix,  —  et  la  suppression  de  l'article  est  maintenue. 
Le  6  £âmer,  les  articles  4aM  sont  votés. 

a)  B*aprè8  rartide  1  ds  la  loi  d'introductîott  da  Code  d'organisation  jndi- 
eiaire^  ce  Code  doit  être  mis  en  Tigueur  en  yerta  d*ime  ordonnance  impériale 
«t  an  pins  tard  le  l**  octobre  1879.  (Voy.  Awmaire^  IS7S,  p.  88.) 

(2)  Ausfûhrungsgesets  tum  deutseheh  'QerichifveffatnmgwgHeît  ^^enetefemm- 
/iwg,  n*20). 
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Le  7  février»  Tarticle  83  (a)  de  la  commiBsion  soulëye  un  débat  animé  :  il 
décidait  que  les  Juges,  greffiers  et  ayocats,  porteraient  un  costume  offidd 
dont  la  forme  serait  déterminée  par  le  ministre  de  la  justice.  La  discussion 
porta  tout  entièxe  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  robe  et  de  la 
toque,  qu'on  supposait  devoir  être  empruntées  aux  traditions  françaises,  et 
sur  le  respect  que  le  costume  pouvait  inspirer  aux  Justiciables.  L'article  de 
la  commission  est  voté  par  164  voix  contre  140. 

Les  articles  81-101  sont  successivement  votés. 

La  Chambre  des  députés  termine  la  discussion  de  la  loi  par  le  vote  des 
articles  14  et  S9  qui  avaient  été  réservés.  Le  projet  du  gouvernement  attri- 
buait au  ministre  de  la  Justice  le  droit  de  fixer  les  sièges  et  les  ressorts  des 
tribunaux  de  bailliage,  les  ressorts  des  tribunaux  de  district  La  Commis- 
sion revendiquait  pour  la  loi  la  plus  grande  partie  de  ce  droit,  n'abandon- 
nant au  ministre  de  la  justice  que  la  première  fixation  des  sièges  des  tri- 
bunaux de  bailliage  et  la  fixation  des  ressorts  des  mêmes  tribunaux  Jus- 
qu'au 1**  octobre  1881  seulement.  Malgré  les  efforts  du  ministre  de  la  jus- 
tice, les  articles  sont  votés  conformément  au  projet  de  la  commission. 

Enfin  la  Chambre  des  députés  adopte  im  certain  nombre  de  résolutions 
présentées  par  la  commission  :  elle  invite  notamment  le  gouvernement  à 
foire  réglementer  par  une  loi  de  l'Empire  les  conditions  d'aptitude  exigées 
des  candidats  à  la  magistrature  (1),  et  à  assurer  aux  membres  du  corps 
judiciaire  un  rang  en  rapport  avec  l'importance  de  leurs  missions,  rang  qui 
pour  la  moitié  au  moins  des  Juges  de  district  et  de  bailliage,  ne  devrait  pas 
être  inférieur  à  celui  de  conseiller  de  quatrième  classe. 

Le  9  février,  la  Chambre  des  députés  vote  en  troisième  lecture  le  projet 
de  loi  conformément  aux  décisions  de  la  deuxième  lecture.  L'amendement 
qui  attribuait  au  tribunal  supérieur  de  Berlin  une  compétence  excepti<m- 
nelle  est  rejeté  par  191  voix  contre  163. 

La  Chambre  des  députés  avait  modifié  42  articles,  supprimé  4  articles 
du  projet  du  gouvernement  et  introduit  13  articles  nouveaux. 

Le  projet  voté  est  envoyé  à  la  Chambre  des  Seigneurs.  Sur  le  rapport  du 
comte  sur  Lippe,  la  Chambre  haute  discute  la  loi  dans  les  séances  des  14, 
15, 16  mars,  et  la  vote  par  86  voix  contre  5. 

Elle  apporte  au  projet  quelques  amendements  importants,  modifie  l'ar- 
ticle 14  en  décidant  que  jusqu'au  1**  octobre  1882  les  sièges  et  ressorts  des 
tribunaux  de  bailliage  seront  fixés  par  ordonnance  royale,  décide  que  l'ar- 
ticle 27  relatif  à  Tadministration  delà  justice  volontaire  ne  s'appliquera  pas 
aux  membres  des  familles  médiatisées,  et  rétablit  l'article  du  gouverne- 
ment qui  attribuait  au  tribunal  supérieur  de  Berlin  une  compétence  excep- 
tionnelle. 

Le  projet  renvoyé  modifié  à  la  Chambre  des  députés  le  16  mars,  est  dis- 
cuté par  elle  dans  la  séance  du  19  mars. 

Aucune  des  trois  modifications  indiquées  plus  haut,  que  la  Chambre 


(1)  Le  21  mai  1878,  lors  de  la  diseossion  de  la  loi  fédérale  sur  les  avocats, 
le  Parlement  allemand  a  voté  une  résolution  analogue* 
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haute  a?ait  introduitM  dana  le  projet,  n*eat  aooeptée  par  la  Chambre  dea 
députés;  elle  rétablit  l'article  relatif  à  la  fixation  des  ressorts  des  tribu- 
naux de  bailliage  par  S13  Toix  contre  190,  et  supprime  de  noureau  par 
194  voix  contre  187  la  compétence  exceptionnelle  du  tribunal  supérieur  de 
Berlin,  malgré  la  déclaration  du  ministre  de  la  justice  que  le  rejet  de  Tar- 
tide  entraînerait  le  rejet  de  la  loi  tout  entière. 

Le  21  mars,  la  Chambre  haute  maintient  sur  ces  trois  points  ses  précé- 
dentes décisions. 

Le  33  mars,  la  Chambre  des  députés,  ne  persistant  pas  dans  son  oppo- 
sition, yote  les  articles  introduits  par  la  Chambre  haute  et  accepte  par 
288  Yoix  contre  165  Tarticle  relatif  au  tribunal  supérieur  de  Berlin. 

La  loi  est  promulguée  le  24  avril  1878. 

La  loi  se  divise  en  17  titres  et  comprend  112  articles.  Chacun  de  ces 
titres  correspond  aux  titres  du  Gode  fédéral  d'oi^ganisation  judiciaire. 

TITRE  I*%  art.  1-11.  —  Dbs  poNcnoNs  db  juobs  {RidUeranU). 

Les  examens  et  le  stage,  imposés  aux  candidats  à  la  magistrature,  sont 
réglés  par  la  loi  du  6  mai  1860,  qui  reste  en  vigueur. 

Le  temps  du  stage  est  de  quatre  ans  (art.  1"). 

Après  deux  ans  de  stage,  les  référendaires  peuvent  être  temporairement 
chargés  de  fonctions  judiciairee  près  les  tribunaux  de  bailliage;  Fautorisa- 
tion  est  donnée  par  radministration  de  la  justice;  mais  ils  ne  peuvent 
^mais  rendre  des  jugements,  recevoir  des  testaments,  ordonner  des  perqui- 
Rtions,  saisies  ou  arrestations»  etc.  (art.  2). 

Les  assesseurs  sont  attachés  par  le  ministre  de  la  justice»  à  un  tribunal 
de  district  ou  de  bailliage,  ou  de  leur  consentement  au  parquet  d'un 
procureur  d^Ëtat;  ils  ne  reçoivent  pas  de  traitement  (art.  3). 

Us  ne  peuvent  être  déplacés  sans  leur  consentement^  mais  peuvent  être 
eha^és  temporairement  de  remplacer  un  juge  près  un  autre  tribunal; 
ils  ont  droit  dans  ce  cas  à  une  indemnité  et  à  des  frais  de  route  (art.  4). 

Les  assesseurs  ne  peuvent  remplir  de  fonctions  judiciaires  près  les  tribu- 
naux de  district,  que  s'ils  sont  installés  près  ces  tribunaux,  en  qualité  de 
juges  auxiliaires  {HUlfsrichter)  (art.  5). 

Les  juges  sont  nommés  par  le  roi  (art  7). 

Us  reçoivent  un  traitement;  des  augmentations  de  traitement  leur  sont 
allouées  par  rang  d'ancienneté  (art  9).  lis  n*ont  droit  à  aucune  autre 
indemnité  (art.  11);  cependant  des  secours  en  cas  de  nécessité  extraor- 
dinaire, peuvent  être  accordés.  Les  avantages  attribués  par  des  fondations 
sont  maintenus. 

Les  juges  de  district  et  de  bailliage  ont  le  même  traitement  (art*  10). 

TITRE  n,  art.  12-20.  —  De  LA  JUBiDicnoN  {Gerichisbarkeii). 

Les  art.  12, 13,  14, 15,  énumèrent  les  tribunaux  supprimés. 
Le  tribunal  suprême,  siégeant  à  Berlin  {Oberiribunal)^  qui  rendait  la 
justice  en  troisième  et  dernière  instance,  est  supprimé. 
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Sont  mpprimés  également  tous  ie8  tribunaux  ordinaires,  les  tribunaux 
de  cenmieroei  lesoffiœs  foncicors»  les  tribunaux  uniTeraÈtaires,  1^  tribut 
oaux  d'éQheviBB,  etc. 

La  juridiction  des  tribunsMX  supprimés  en  matière  de  justioe  mm  cea-^ 
tentieuse,  est  transférée  aux  Aou?eaux  tribunaux  (art  16). 

Une  loi  fixera  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  de  dépét  (art.  17). 

Le  Conseil  privé  de  justice  ((rdkeime  Ju9iixrath)qm  avait  Juridiction  sur 
les  princes  de  la  famille  royale,  et  était  établi  depuis  1604^  près  le  tribunal 
de  la  cbambre  de  Berlin,  est  établi  près  le  tribunal  supérieur  de  Bedin 
(art.  Ml). 

En  matière  de  justice  volontaire,  s'il  y  a  incertitude  ou  conflit  sur  la 
compétence  entre  plusieurs  tribunaux,  le  tribunal  supérieur  fixe  le  tribunal 
compétent.  Si  les  tribunaux  en  conflit  rdèvent  de  plusieurs  tribunaux 
supérieurs,  la  compétence  est  fixée  par  le  ministre  de  la  justioe  (art.  21). 

TITRE  m,  art.  21-32.  —  Des  tribunaux  de  baiiuage  {AmUgericMe). 

Les  ressorts  et  sièges  des  tribunaux  de  bailliage  sont  déterminés  par 
ordonnance  royale;  après  le  1*'  octobre  1882,  ils  ne  pourront  être  modifiés 
que  par  une  loi  (art.  22) . 

Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  juges,  la  présidence  du  tri- 
bunal de  district  répartit,  par  avance  et  pour  la  durée  d'une  année  judi- 
ciaire, les  affiùres  par  ressorts  géographiques,  par  catégories  d'affaires,  ou 
par  ressorts  et  cat^orles  (art.  23). 

Les  juges  d'un  môme  tribunal  se  remplacent  réciproquement. 

Ils  peuvent  également  être  suppléés  par  les  juges  des  tribunaux  de 
bailliage  voisins  (art.  24). 

Les  tribunaux  de  bailliage  sont  compétents  en  matière  de  justice  non 
contentieuse,  pour  toutes  les  affaires  qui  ressortaient  antérieurement  an 
juge  unique  {Binzelrichter);  ils  sont  de  plus  compétents  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  successions,  Texécution,  constatation  et  homologation  des 
actes  de  la  justice  non  contentieuse,  la  tenue  des  registres  de  commerce, 
de  navigation,  de  dessins  et  modèles,  et  de  sociétés  (art.  26-26). 

Ils  sont  chargés  de  l'administration  et  de  la  surveillance  des  fondations 
(art.  29). 

Les  dispositions  qui  réglaient  la  juridiction  des  tribunaux  en  matière  de 
justice  volontaire,  dans  les  affaires  concernant  les  membres  des  fkmiliea 
médiatisées,  restent  en  vigueur  (art  27). 

Les  tribunaux  de' bailliage  sont  chargés  de  la  tenue  du  livre  foncier.  Le 
juge  de  bailliage  remplit  les  fonctions  de  juge  foncier  ;  le  greffer  est  chargé 
de  la  tenue  des  livres  (art.  31). 

TITRE  IV,  art.  33-30.  —  Des  tribunaux  d'échbvins  Schoffengerichte). 

Sont  dispensés  des  fonctions  d'échevins,  les  conseillers  rapporteurs  des 
ministères,  les  directeurs  provinciaux  des  impdts,  les  membres  permanents 
des  tribunaux  administratUisdn  district,  et  du  tribunal  supérieur  adminis- 
tratif (art  33). 
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Le  foDcCiattDaire  adminiitratif  qui  fiût  partie  du  coimté  chai|;é  de  dreeser 
lee  listae  des  écheyins,  est  choisi  par  le  président  de  ta  régence  (art.  M). 

Les  hommes  de  confiance  sont  élus  par  les  diètes  des  oercles  (art  35). 

n  est  alloué  aux  hommes  de  confiance  et  aux  échevins  des  frais  de  route 
qui  sont,  suivant  le  cas,  de  10  ou  de  20  pfennigs  par  kilomètre  parcouru 
(srt.  36). 

TITRE  Yp  art  37-43.  —  Des  tribunaux  de  djdbtbict  {JMndgerichie}. 

Les  sièges  et  ressorts  des  tribunaux  de  district  sont  fixés  par  1  a  loi  (art.  37) . 

Les  juges  de  district  empêchés  sont  suppléés  paf  les  juges  de  bailliage 
du  ressort,  s'ils  ne  peuvent  l'être  par  les  autres  juges  du  tribunal  du  district 
(art.  38).  La  présidence  du  tribunal  de  district  fixe  chaque  année  l'ordre 
dsns  lequel  les  juges  du  bailliage  seront  appelés. 

Les  tribunaux  de  district  sont  exclusivement  compétents,  sans  égard  à 
la  valeur  de  l'objet  en  litige,  pour  toutes  les  demandes  formées  contre  le 
Trésor,  ou  contre  les  fonctionnaires,  à  raison  d*actes  de  leurs  fonctions 
(art.  39). 

Ils  scmt  compétents  pour  juger  en  matière  de  justice  non  contentieuse, 
les  pourvois  contre  les  décisions  des  tribunaux  de  bailliage;  leurs  déeisions 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  supérieur  (JfeUere  Bêtchr 
werde)  (art  40). 

TITRE  Yl»  art.  44-46.  —  Des  coUfis  d'asbibbs  ISchwurgeriohie). 
Les  art.  33  et  36  s'appliquent  aux  jurés. 

TITRE  YII,  art  46.  —  Des  chambres  gommbrcialbb 
{Kammem/Ûr  Handelssachen). 

Les  présidents  des  chambres  commerciales  sont  désignés  par  le  ministre 
de  la  justice  (art.  46), 

TITRE  Tni,  art.  47-57.  Des  tbibunaxtx  suférieubb 

{Oberlandesgerichie) . 

Les  sièges  et  ressorts  des  tribunaux  supérieurs  sont  fixés  par  la  loi  (art.  47). 

Les  juges  des  tribunaux  de  bailliage  et  de  district  sont  tenus  de  suppléer 
les  membres  empêchés  du  tribunal  supérieurde  leur  ressort  (art  48). 

En  matière  de  justice  non  contentieuse,  les  tribunaux  supérieurs  sont 
compétents  pour  toutes  les  aflEiEdres  antérieurement  portées  devant  les  tribu- 
naux d'appel;  ils  jugent  les  pourvois  contre  les  décisions  des  tribunaux  de 
district  (art.  49). 

Devant  le  tribunal  supérieur  de  Berlin  exclusivement,  sont  portés  :  les 
pourvois  en  revision  contre  les  jugements  des  chambres  criminelles  rendus 
en  première  instance  et  en  appel,  les  oppositions  contre  les  décisions  des 
chambres  criminelles,  lorsqu'un  acte  punissable  d'après  la  loi  du  pays,  aura 
fut  l'objet  de  i*mstruction  (art.  50),  et  les  pourvois  en  recours  supérieur 
(art.  51). 
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Les  articles  53-57  réglementait  la  procédure  en  matière  de  pounroi  en 
recours  supérieur. 

Le  pourvoi  n^est  admissible  que  si  la  décision  attaquée  viole  une  règle 
de  droit  (art.  53);  le  pourvoi  est  formé  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  la 
décision,  par  le  dépôt  d*une  requête  signée  par  un  avocat*  ou  par  une  décla- 
ration reçue  par  le  greffier. 

Le  jugement  du  pourvoi  peut  être  renvoyé  par  le  tribunal  supérieur  de 
Berlin  au  tribunal  supérieur  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal 
de  district  qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  si  le  pourvoi  est  fondé  sur  une 
régie  de  droit  qui  n*est  pas  en  vigueur  dans  le  ressort  du  tribunal  supérieur 
de  Berlin. 

TITRE  JXf  art.  58  à  67.  —  Du  mimistèbe  public  (StaaUomwaltschaft). 

Le  chef  du  ministère  public  près  les  tribunaux  supérieurs  porte  le  titre 
de  procureur  d'État  supérieur;  près  les  tribunaux  de  district»  il  porte  le 
titre  de  premier  procureur  d*Êtat  (art.  59). 

Les  membres  di}  ministère  public  près  les  tribunaux  supérieurs  et  de 
district  sont  nommés  par  le  roi  (art.  60).  Ils  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
judiciaires. 

Les  membres  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  bailliage  sont 
révocables  (art.  63). 

Les  fonctions  du  ministère  public  peuvent  être  confiées  par  le  ministre  à 
un  procureur  d*Êtat,  un  assesseur  ou  un  référendaire.  S*il  n*est  pas  fait 
usage  de  cette  faculté,  elles  sont  remplies  par  le  fonctionnaire  chaiigé,  au 
siège  du  tribunal  de  bailliage,  de  la  police  locale^  ou,  à  son  défaut,  par  le 
maire  de  la  commune  (art.  64)  ;  dans  ce  cas,  il  lui  est  alloué  une  indemnité 
(art.  65). 

TITRE  X,  art  68-73.  —  Des  greffiebs  (Gerichtsschreiber). 

Les  conditions  de  nomination  des  greffiers  seront  réglées  par  une  loi  ; 
leur  service  sera  organisé  par  le  ministre  de  la  justice  (art.  68). 

Les  articles  69-73  règlent  leurs  fonctions  en  matière  de  justice  volontaire. 
Ils  recevront  les  déclarations  nécessaires  pour  les  insertions  dans  les  livres 
de  commerce,  de  sociétés,  de  modèles  et  dessins,  dresseront  les  protêts, 
procéderont  aux  scellés  et  inventaires,  etc. 

TITRE  XI,  art.  73-76.  —  Des  huissibbs  {Oerichtsvollzieher). 

Le  service  des  huissiers  est  organisé  par  le  ministre. 

Us  sont  compétents  pour  dresser  des  protêts,  procéder  aux  ventes  aux 
enchères  d*objets  mobiliers,  des  récoltes  pendantes  par  racines,  aux  scellés, 
inventaires,  etc. 

TITRE  XII,  art.  77-86.  —  De  l'administration  de  la  justice 

(^Jtistizvenoaltung), 
La  surveillance  des  tribunaux  appartient  : 
Au  ministre  de  la  justice  pour  tous  les  tribunaux  et  membi-es  du  minis- 
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tère  public;  au  président  du  tribunal  supérieur  et  au  président  du  tribunal 
de  district  pour  les  tribunaux  de  leur  ressort;  au  procureur  d'État  supérieur 
et  au  premier  procureur  d*État  pour  les  membres  de  leur  parquet  (art.  78). 
La  surveillance  s'étend  sur  les  employés  non  judiciaires;  à  leur  égard, 
elle  comporte  le  droit  de  réprimande  et  le  droit  de  les  frapper  d*une  peine 
disciplinaire  de  100  marks  (art.  80). 

TITRE  XIII,  art.  87.  —  DE  l'assistance  que  doiyent  sb  prêter 

LES  TRIBUNAUX  {RechishUl/e}. 

L'article  87  renvoie  aux  articles  158-160, 162,  164,  167  du  Code  alle- 
mand dVganisation  Judiciaire. 

TITRE  XTV,  art.  88-89.  —  de  LA  publicité  et  de  la  police 

DES  audiences. 

L'article  88  renvoie  aux  articles  170-185  du  Code  allemand. 

LesjugeSf  greffiers,  membres  du  ministère  public,  les  avocats  plaidant 
devant  les  tribunaux  de  district  et  supérieurs  portent  un  costume  officiel, 
qui  sera  déterminé  par  le  ministre  (art.  89). 

TITRE  Xy,  art.  90.  —  de  la  délibération  et  des  jugements. 
L'article  90  renvoie  aux  articles  194-199  du  Code  allemand. 

TITRE  XVI,  art.  91.  —  des  vacances. 

Les  vacances  n^ont  pas  dMnfluence  sur  les  affaires  de  la  Justice  non  con- 
tenticuse.  Les  affaires  relatives  aux  tutelles,  successions,  fidéicommis, 
fondations  peuvent,  s'il  n'y  a  pas  urgence,  être  remises  après  vacations. 

Les  articles  202-204  du  Code  allemand  sont  applicables. 

TITRE  XVII,  art.  92-112.  —  dispositions  finales 
(Schlussbestimmungen), 

Le  titre  XVII  pose  les  principes  diaprés  lesquels  la  réorganisation  judi- 
ciaire qui  supprime  un  grand  nombre  de  tribunaux  devra  être  faite  ;  il  con- 
tient également  les  dispositions  transitoires. 

Deg  chambres  temporaires  pourront  être  établies  prés  les  tribunaux  supé- 
rieurs et  de  district  à  l'effet  d'expédier  les  affaires  civiles  et  criminelles  déjà 
introduites  devant  les  tribunaux  supprimés  au  moment  de  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi. 

Ces  chambres  pourront  être  composées  des  juges  misa  la  disposition  du 
ministre  par  les  articles  99-100. 

Le  ministre  décide  de  là  convocation  de  ces  chambres,  et  en  nomme  le 
président  et  les  membres  (art.  92). 

Seront  replacés  : 

Les  président,  vice-présidents  et  procureur  général  du  tribunal  suprémr, 
comme  présidents  des  tribunaux  supérieurs  ;  —  les  conseillers  et  autres 
Baembres  du  ministère  public  prés  le  tribunal  suprême,  comme  conseillers 

Vin.  12 
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des  tribunaux  supérieurs;  —  les  présidents  et  procureurs  généraux  des 
tribunaux  d*appel,  comme  vice-présidents  des  tribunaux  supérieurs;  —  les 
yiee-présidents  des  tribunaux  d*appel  et  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  comme  conseillers  des  tribunaux  supérieurs,  ou  présidents 
des  tribunaux  de  district.  S'ils  ne  sont  pas  replacés,  ils  sont  mis  à  la  retraite. 

Les  autres  Juges  ou  membres  du  ministère  public  sont  replacés  comme 
juges  ou  procureur  d'État.  Les  présidents  et  conseillers  des  tribunaux 
d'appel,  et  vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance,  ne  peuvent 
être  contre  leur  volonté,  replacés  comme  juges  de  bailliage. 

Les  juges  non  replacés,  à  l'exception  des  présidents  des  tribunaux 
d'appel,  et  des  membres  du  tribunal  suprême,  restent  pendant  trois  ans  à 
la  disposition  du  ministre  :  ils  continuent  à  toucher  leur  traitement,  ils 
peuvent  pendant  ce  temps  être  temporairement  chargés  de  fonctions  judi- 
ciaires. A  Texpiration  de  cette  période  de  trois  ans,  ils  sont  mis  à  la 
retraite.  • 

Les  juges  replacés  conservent  le  rang  et  le  traitement  antérieurs,  si  le 
traitement  attaché  à  leur  nouvelle  fonction  est  inférieur  ;  mais  les  indemnités 
de  logement  sont  calculées  d'après  la  classe  de  la  résidence  effective. 

Les  employés  de  bureau  sont  replacés  ou  sont  mis  à  la  retraite  avec 
pension  (art.  95-105). 

La  présente  loi  n'apporte  aucune  modification  à  l'organisation  et  compé- 
tence des  tribunaux  disciplinaires  et  militaires  (art.  110). 

La  loi  entrera  en  vigueur  simultanément  avec  le  Code  allemand  d'orga- 
nisation judiciaire  (art.  112)  (1). 


I 


BAVIÈRE, 


NOTICE  SUR  LES  PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUÉES  EN  4878, 


Par  M.  Femand  Daguin,  avocat  à  la  Cow^  cTappel  de  Paris, 


FINANCES. 

Le  budget  pour  Texercioe  1878-JL870  (xiv*  période  financière)  a  été  fixô 
par  une  loi  du  10  mars  1878  (2)  au  chiffre  de  221,633,348  marks  en  recettes 
et  en  dépenses.  Cette  loi,  du  reste,  ne  contient  aucune  disposition  nouvelle. 

(1)  Au  plus  tard,  le  1**  octobre  1879. 

(2)  Fifiansgtseis  fur  die  IIV*  Finansperiode,  —  (Getetz-  and  Verordnungsbiatt 
ûr  1878,  n*  16). 
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DBOIT  ADMIKIBnUTIF. 

Dne  loi  du  8  août  1878  (1)  a' créé  et  organisé  une  Cour  de  justice  admi- 
nistrative  et  a  réglé  la  procédure  à  suivre  dans  les  afAiires  adroinistratires. 
La  Gour^  unique  pour  tout  le  royaume,  constitue  la  juridiction  suprême  en 
matière  de  contentieux  administratif.  Elle  se  compose  d'un  président  et 
d'un  nombre  de  conseillers  à  déterminer  (art  l**)  ;  ses  membres  jouissent 
des  droits  et  prérogatives  reconnus  à  la  magistrature  et  sont  assimilés,  pour 
le  rang  et  le  traitement,  aux  membres  du  tribunal  régional  supérieur  (art.  2); 
un  ministère  public  est  institué  auprès  d'elle  (art.  4).  Indépendamment  de 
ses  attributions  contentieuses,  la  Cour  est  appelée  &  exercer,  dans  certaines 
circonstances,  un  contrôle  disciplinaire  sur  les  fonctionnaires  publics.  Au- 
cune action  civile  ou  pénale  ne  peut  être  intentée  contre  un  fonctionnaire 
à  raison  d'un  acte  feit  ou  omis  dans  l'exercice  de  ses  fonctionsi  sans  une 
décision  préalable  de  la  Cour  déclarant  que  la  personne  incriminée  a 
manqué  aux  devoirs  de  sa  charge  (art.  7).  L'article  8  de  la  loi  énumère  les 
questions  qui  relèvent  du  contentieux  administratif.  Ce  sont  les  différends 
relatifs  :  1*  à  Tacquisition»  à  la  possession  et  à  la  perte  de  la  qualité  de 
citoyen  allemand  ou  bavarois;  2*  à  l'exerdce  des  droits  civiques  et  à  la 
prestation  du  serment  constitutionnel;  3«  à  la  liberté  d*émigration  d'un 
État  dans  un  autre  (FreizUgigkeit)  \  4*  à  l'éducation  religieuse  des  en« 
fiunts;  5*  au  refus  ou  à  la  délivrance  du  certificat  mentionné  dans  les 
articles  93,  86  et  38  de  la  loi  du  16  avril  1868  (2)  ;  6*  à  la  dissolution  d'as- 
sociations, conformément  à  l'article  19»  §§  1  à  5  de  la  loi  du  26  février 
1860;  7*  à  l'acceptation  obligatoire  des  fonctions  de  membre  d'un  comité 
des  contributions  {Steuerausschuiê);  8*  à  l'exercice  d*un  métier  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  20  et  21  de  la  loi  sur  l'industrie  {<reiD€rbe<}rdnimg)  ; 
9*  au  refus  d'autorisation  pour  la  création  d'une  caisse  de  secours  et  à  la 
suppression  des  caisses  de  ce  genre;  10*  à  la  cession  forcée  de  la  propriété 
et  à  la  constitution  forcée  de  servitudes;  11*  à  la  fixation,  à  la  modification 
ou  au  rachat  des  charges  foncières»  droits  forestiers,  etc.;  129  à  la  jouissance 
et  au  rachat  des  droits  de  pacage  sur  le  terrain  d'autrui;  13*  &  la  réunion 
de  plusieurs  fonds  de  terre  en  un  seul  ;  14*  à  l'usage  des  eaux  ;  15*  à  Ten- 
tretien  des  rives  des  cours  d'eau  et  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
inondations;  16*  à  l'abomement  des  fonds  de  terre;  17*  à  l'exercice  du  droit 
de  chasse  dans  certains  cas  spéciaux;  18<>  au  refus  d'un  permis  de  chasse 
oa  au  retrait  d'un  permis  délivré;  19*  à  la  perception  des  droits  de  péage; 
20**  aux  secours  qui  doivent  être  fournis  par  TÊtat  aux  femmes  et  aux  enfiants 
des  militaires  de  la  réserve  et  de  la  landwehr;  21«  à  Tapplication'de  l'ar- 
ticle 2  6  de  la  loi  du  28  mai  1862  (3)  ;  22*  à  l'application  de  l'article  37  de 

(1)  G.  betreffènd  die  Errichtunf  eines  VenoaUungsgerichtshofes  und  dot  Ver^ 
fahrtn  tn  Vtrwaltwtgsrechttsachen.  —  (6.-  und  F.  blait  fur  1878,  n*  38.) 

(2)  Cette  loi  concerne  le  domicile,  le  mariage  et  la  résidence. 

(3)  Relative  aux  conseils  de  district 
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ladite  loi;  23»  au  droit  des  communes  de  participer  à  la  jouissance  des  éta- 
blissements appartenant  au  district  et  à  Tobligation  pour  elles  de  contribuer 
à  l'entretien  de  ces  établissements  ;  34«  à  Tobligation  de  contribuer  aux  im- 
positions du  district;  25*"  à  l'attribution  d'un  fonds  à  tel  ou  tel  territoire 
communal;  20«  aux  droits  civiques  communaux;  27*  à  l'acquittement  des 
taxes  afférentes  à  ces  droits;  28*  à  la  jouissance  des  avantages  communaux 
et  aux  obligations  qui  en  découlent  ;  29*  au  partage  des  fonds  communaux; 
30*  à  la  participation  aux  charges  communales;  31*  à  Tacquittement  des 
impositions  communales,  à  la  jouissance  des  établissements  commu- 
naux, etc.;  32*  aux  prestations  mentionnées  en  l'article  55  de  la  loi  commu- 
nale en  vigueur  pour  la  partie  du  royaume  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
et  en  Tarticle  40  de  la  loi  communale  applicable  au  Palatinat;  99^  au  droit 
de  vote  et  d'éligibilité  en  matière  d'élections  municipales;  34*  à  l'attribution 
au  domaine  public  d'un  chemin,  d'un  pont,  d'un  canal  de  décharge,  etc.; 
35*  à  la  jouissance  des  revenus  des  fondations  et  à  la  participation  à  cette 
jouissance  ;  36*  aux  droits  résultant  de  raffiiiation  à  l'union  Israélite  ;  37*  au 
droit  de  vote  et  d'éligibilité  en  matière  d'administration  religieuse  ;  38*  à  la 
contribution  aux  charges  communales  afférentes  à  l'instruction  publique; 
39*  aux  droits  concernant  la  nomination  des  instituteurs  primaires  et  des 
fonctionnaires  ecclésiastiques  inférieurs  ;  40*  à  un  certain  nombre  de  ques- 
tions concernant  les  assurances  immobilières  contre  l'incendie.  Le  pourvoi 
contre  les  décisions  rendues  en  première  ou  en  seconde  instance  par  les 
autorités  administratives  de  district  dans  les  affaires  indiquées  en  l'article  8, 
n*^  1,  2,  4,  5,  7,  9,  13, 16,  17,  20,  21.  24,  26, 27,  31,  82,  33,  36,  37,  39  et 
40,  est  porté  directement  devant  la  Cour  de  justice  administrative  ;  dans  les 
cas  prévus  par  les  autres  numéros  de  Tarticie  8»  les  décisions  des  régences 
de  cercle  (chambre  de  l'intérieur)  peuvent  seules  lui  être  directement  défé- 
rées (art.  9).  En  dehors  des  matières  contentieuses  spécifiées  en  l'article  8« 
la  Cour  statue,  en  dernier  ressort,  sur  les  pourvois  formés  contre  les  déci- 
sions et  ordonnances  des  régences  de  cercle  (chambre  de  l'intérieur  ou  des 
finances),  du  comité  supérieur  des  mines  {Oberbergamt)  et  de  l'administration 
générale  des  douanes,  dans  un  certain  nombre  de  cas  prévus  par  l'artide  10. 
La  Cour  juge  également,  en  dernier  ressort,  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever,  à  la  suite  de  modifications  apportées  à  la  constitution  d'une  com- 
mune, d'un  district,  d'un  cercle  ou  d'une  union  scolaire,  au  sujet  du  partage 
des  biens  appartenant  à  ces  diverses  personnes  morales  et  au  sujet  de  leurs 
droits  et  obligations  respectifs  (art.  11).  La  Cour  est  incompétente  pour 
statuer  :  1*  sur  les  affaires  qui  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels; 2*  sur  la  valeur  des  mesures  provisoires  et  des  décisions  d'admi- 
nistration prises  par  les  tribunaux  dans  les  limites  de  leurs  attributions 
légales  ;  3*  sur  les  questions  que  les  autorités  administratives  ont  le  pouvoir 
de  trancher  souverainement  (art  13).  Les  arrêts  rendus  par  la  Cour,  dans 
les.  limites  de  sa  compétence^  ne  sont  pas  susceptibles  d*ôtre  réformés  par 
décision  ministérielle  (art.  16).  Les  règles  concernant  la  procédure  des 
affaires  administratives  sont  contenues  dans  les  articles  16  k  53. 'Elles  na 
présentent  rien  de  particulièrement  intéressant.  On  remarquera  seulement 
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que  les  débats  derant  les  juridictions  administratiyes  ne  sont  pas  nécei^sai- 
rement  publics.  La  loi  laisse  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier,  suivant  les 
drconstanees,  si  la  publicité  de  l'audience  peut  présenter  ou  non  des  in- 
GQDTénients  au  point  de  vue  de  Tordre  public  ou  du  bien  général  (art.28). 


ROYAUME  DE  SAXE. 


NOTICE  SUR  LES  PRINCIPALES  LOIS  ET  ORDONNANCES 

PUBLIÉES  EN  1878. 

Par  M.  Femand  Daouin,  avocat  à  la  Cour  dtappel  de  Paris. 

FINANCES. 

Des  réformes  assez  importantes  ont  été  introduites  dans  le  régime  finan- 
cier par  trois  lois  promulguées  au  commencement  de  juillet  1878.  La  pre- 
mière, en  date  du  1*'  juillet,  réorganise  Timpôt  sur  les  métiers  ambu- 
lants (die  Besteuerung  des  Geiaerbebetriebs  im  Umherziehen)  ;  elle  est 
modelée  sur  la  loi  prussienne  du  3  juillet  1876  (1).  La  seconde,  du  2  juillet, 
révise  la  loi  du  32  décembre  1874  sur  Timpôt  sur  le  revenu  ;  elle  a  prin- 
dpalenkent  pour  objet  d'élever  le  taux  de  cette  contribution.  Enfin  la  troi- 
sième, datée  du  3  juillet,  concerne  les  impôts  directs  en  général  ;  elle  réduit 
ces  impôts  à  trois  classes  :  Timpôt  foncier,  l'impôt  sur  les  métiers  ambulants 
et  l'impôt  sur  le  rerenu. 

La  loi  de  finances  pour  les  années  1878  et  1879  (2),  promulguée  le 
5  juillet  1878,  est  fondée  en  partie  sur  les  lois  précédentes,  dont  la  mise  en 
vigueur  a  eu  Heu  le  I**  janvier  1879.  Le  budget  ordinaire  de  chacune  de 
ces  années  a  été  fixé  à  62,491,000  marks,  en  recette,  et  à  62,431,417  marks 
en  dépenses,  et  le  budget  extraordlnpe  à  la  somme  totale  de  24,068,469 
marks.  Les  recettes  pour  1878  sont  constituées  au  moyen  du  produit  de 
l'impôt  foncier  et  de  la  contribution  personnelle  et  industrielle,  de  l'impôt 
sur  le  revenu,  de  l'impôt  sur  la  viande  de  boucherie  (Schlachisteuer),  de 
l'Impôt  sur  les  successions  et  des  droits  de  timbre.  A  partir  de  1879,  la 
eontribution  personnelle  et  industrielle  est  remplacée  par  l'impôt  sur  les 
métiers  ambi^ants. 

(1)  Voir  Tanalyse  de  cette  loi  dans  VÀrmuaire  de  légUlaHon  étrangère  de  1877, 
p.  173. 

(2)  V.  Geseti-  und  Verordnungsblatt  fur  1878,  n*  6. 
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ORQàNIBATION  JUDIGIAIBB  BT  DROIT  ADMINISIBA.TIF. 

Une  ordonnance  du  30  octobre  1878  (1)  publie  le  traité  conclu^  la  veille, 
entre  le  gouYemement  saxon  et  les  princes  et  comtes  de  la  maison  de  Schœn- 
bourg,  au  siJûetdes  droits  de  justice  appartenant  à  cette  maison  seigneuriale. 
Les  représentants  de  la  maison  de  Scfaœnbourg  possèdent  les  cinq  seigneu- 
ries deGIauchau,  Waldenbourg,  Lichtenstein,  Hartensteln  et  Stein,  qui 
relèvent  de  la  couranne  de  Saxe  et  sur  lesquelles  ils  exercent,  dans  une  cer- 
taine mesure»  les  droits  de  souveraineté.  Ces  droits  ont  été  reconnus  par 
un  recés  du  4  mai  1740,  confirmés  par  une  déclaration  faite  au  Congrès  de 
Vienne,  le  18  mai  1815  et  modifiés  par  un  recès  du  9  octobre  1835.  Par  le 
traité  du  S9  octobre  1878,  la  maison  de  Schœnbourg  cède,  moyennant  une 
indemnité  de  1,500,000  marks  (réduite  à  1,387,500  marks^  par  suite  d*un 
règlement  de  compte  arrêté  avec  le  gouvernement  saxon),  les  droits  de 
justice  qu'elle  possédait  dans  les  seigneuries  énuméréês  ci-dessus  ;  elle 
abandonne  notamment  au  roi  de  Saxe  la  nomination  des  fonctionnaires 
de  Tordre  judiciaire  et  renonce  au  droit  de  présentation  qui  lui  était  at- 
tribué, à  l'égard  de  certains  sièges.  Un  article  spécial  du  traité  stipule 
rintroduction,  dans  les  seigneuries  de  Schœnbourg,  des  lois  suivantes  en 
vigueur  en  Saxe  :  i*  loi  sur  l'organisation  administrative,  du  32  avril 
1873  ;  f^  loi  sur  les  unions  de  district  (Bezirksverbdnde),  également  du 
21  avril  1873  ;  3*  trois  lois  du  24  avril  1873,  sur  Torganisation  municipale 
des  villes  et  des  communes  rurales  ;  4*  loi  du  26  avril  1873»  concernant 
l'instruction  primaire  ;  &*  trois  lois  religieuses  des  15  et  16  avril  1873,  re- 
latives à  la  création  d'un  consistoire  national  pour  le  culte  luthérien,  et  à  la 
nomination  aux  emplois  ecclésiastiques.  Le  traité  est  entré  en  vigueur  le 
1«'  décembre  1878. 

Une  loi  du  23  août  1878  (2)  règle  la  procédure  à  suivre,  en  matière  dis- 
ciplinaire, contre  les  employés  des  villes.  Aux  termes  de  l'article  1*',  les 
conseillers  des  villes  régies  par  la  loi  organique  municipale  révisée,  les 
boui^mestres  nommés  à  vie,  dans  les  villes  soumises  à  la  loi  municipale 
applicable  aux  petites  villes  et  aux  villes  moyennes,  ainsi  que  les  employés 
municipaux  inférieurs  nommés  à  vie,  peuvent  être  poursuivis  disdplinai- 
rement  conformément  aux  articles  16  et  suivants  de  la  loi  du  3  juin  1876 
(v.  Annuaire  de  1877,  p.  274).  Deux  fonctionnaires  municipaux,  en  activité 
de  serviee  ou  en  retraite,  sont  adjoints  à  la  Chambre  et  à  la  Cour  de  disei- 
pline  appelées  à  statuer  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1*'.  Ces  fonction- 
naires sont  désignés  par  le  roi  et  nommés  pour  cinq  ans  (art.  2  et  3). 

(1)  G.-  und  V.  blaU  fur  1878,  n*  14. 

(2)  G.  dos  DUciplinarverfahren  gegen  Stâdtitehe  Beamte  Mreffend,  —  G.-  und 
V.  blait  fur  1878,  n*  1«. 


I 
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NOTICE  SUR  LES  PRINCIPALES  ORDONNANCES 

PUBLIÉES  EN  1878. 

Par  M.  Fernand  Daguin,  avocat  à  la  Cour  (f  appel  de  Paris, 

Aucune  loi  n'a  été  promulguée,  en  1678,  dans  le  royaume  de  Wurtem- 
berg. Parmi  les  ordonnances  royales,  peu  nombreuses  du  reste,  qui  ont  été 
publiées  dans  le  Bulletin  officiel,  trois  seulement  présentent  quelque 
intérêt;  ce  sont  : 

Une  ordonnance  du  12  août  1878  (1)  fixant  l'époque  de  Touverture  et  de 
la  fermeture  de  la  chasse  pour  les  différentes  espèces  de  gibier  (2).  L'ar- 
ticle 1**  permet  au  ministre  de  Fintérieur  d'accorder  exceptionnellement 
des  autorisations  individuelles  aux  titulaires  d'un  droit  de  chasse,  à  l'effet 
de  chasser,  en  temps  prohibé,  certains  animaux  déterminés,  à  la  charge 
de  fixer  le  nombre  de  pièces  à  abattre  et  le  délai  dans  lequel  les  chasses 
derront  avoir  lieu  ; 

Une  ordonnance  du  16  août  1878  (3)  concernant  la  protection  des  oiseaux. 
L'article  1**  contient  l'énumération  des  oiseaux  utiles  qu'il  est  interdit,  en 
tout  temps,  de  tuer  ou  de  capturer.  L'article  2  détermine  les  oiseaux  nui- 
sîmes qu'il  est  permis  de  détruire  en  tout  temps.  L'article  4  interdit  d*en-> 
lever  ou  de  détruire  les  nids  ou  œufs  d'oiseaux  utiles.  Enfin  l'article  7 
aoo<H*de  au  ministre  de  Tintérieur  le  droit  de  lever,  pour  un  but  scientifique 
ou  à  raison  de  circonstances  exceptionnelles,  les  défenses  portées  par  la  pré- 
sente ordonnance; 

Une  ordonnance  du  27  octobre  1878,  relative  au  serment  des  fonction- 
naires (4).  L'article  1**  déclare  le  serment  obligatoire  pour  tous  les  fonction- 
naires nommés  à  vie.  Les  fonctionnaires  prêtent  serment  au  moment  de 
leur  entrée  en  fonctions.  Ils  doivent  jurer  d^étre  fidèles  au  roi,  de  respecter 
la  Constitution  et  les  lois  de  l'État,  et  de  remplir  en  conscience  les  devoirs 
de  leur  charge  (art.  2). 

(1)  Kônîgliche  Verordnung  hetre/fend  die  Hegexeit  des  Wildes.  —  Regierungs* 
hlatt  fur  1878,  n-  23. 

(2)  La  chasse  est  régie,  en  Wurtemberg,  par  une  loi  du  27  octobre  1855. 
(3^  K.  Ferordnung  betreffend  den  Schutz  der  Vôgel.  ^  A.  blatt  fur  1878,  n*  23. 
(4)  K.  Verordnung  betreffend  die  Diensteide,  —  A.  blatt  fur  1878,  n*  26. 
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GRAND-DUCHÉ  DE  BADE, 


NOTICE  SUR  LES  PRINCIPALES  LOIS  ET  ORDONNANCES 

PUBLIÉES  EN  i878. 

Par  M.  Fernand  Daouin,  avocat  à  la  Cour  d* appel  de  Paris, 

FINANCES. 

Une  loi  du  9  février  1878  (I)  a  arrêté  le  budget  des  années  1878  et  1879. 
Les  dépenses  ordinaires,  pour  ces  deux  années,  ont  été  évaluées  à 
69,241,970  marks  et  les  dépenses  extraordinaires  à  5,836,064  marks,  soit 
ensemble  au  chiffre  de  75,078,034  marks.  Les  recettes  ne  se  montant  qu^à 
68,762,491  marks,  il  en  résulte  un  déficit  de  6,315,543  marks  qui  devra 
être  comblé  par  une  contribution  de  3,186,707",40  prélevée  sur  Texcédent 
du  fonds  de  roulement  (Betriebsfond),  et  par  une  avance  de  d,129,835*',60 
faite  par  la  caisse  d'amortissement,  avance  qui  sera  remboursée  sur  les 
fonds  de  Texercice  suivant. 

Une  ordonnance  du  14  décembre  1878  (2]  est  venue  compléter  la  loi  du 
25  août  1876  sur  Torganisation  et  les  attributions  de  la  Cour  des  comptes  (3). 
Cette  ordonnance  organise  le  service  de  la  Cour  et  fixe  les  rapports  de  cette 
juridiction  suprême  avec  les  autorités  chargées,  en  sousK)rdre,  de  procéder 
à  la  vérification  des  comptes:  elle  règle  en  outre  la  marche  des  affaires  et 
la  procédure  qui  doit  être  suivie  en  matière  de  comptabilité. 

LÉGISLATION  OOMtiERCIALE. 

Une  loi  relative  aux  Chambres  de  commerce  a  été  promulguée  le  11  dé- 
cembre 1878  (4).  Elle  diffère  peu  de  la  loi  wurtembergeoise  du  4  juillet  1874, 
dont  Tanalyse  a  été  donnée  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère 
publié  en  1875  (5). 

Les  Chambres  de  commerce  sont  créées  par  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce. Larrêté  détermine  leur  siège,  leur  ressort  et  le  nombre  de  membres 

(1)  GesetX'  und  Verordnungêblatt  fur  1878,  n"  5. 

(2)  Landesherrliche  Verordnung  die  Einrichtung  und  BefUgnisse  der  Oberreck^ 
nungskammer  betreffend.  —  G,*  und  V,  blatt  fur  1878,  n*  31. 

(8)  V.  la  traduction  de  cette  loi  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère  de 
1877,  p.  328. 

(4)  G.  die  Handelskammern  betreffend.  —  G.-  und  F.  blatt  fur  1878,  n*  30. 

(5)  Page  209. 
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dont  elles  se  composent  (art.  2);  elles  jouissent  d'une  personnalité  Juri- 
dique (art.  1**).  Les  membres  des  Cbambres  de  commerce  sont  élus  pour 
six  ans  par  les  négociants  domiciliés  dans  leurs  ressorts  respectifs;  cbaque 
Chambre  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans  (art.  13).  Le  coRège 
électoral  se  compose  :  l*  des  négociants  dont  la  raison  commerciale  (Firma) 
est  inscrite  sur  Tun  des  registres  de  commerce  ou  de  sociétés  tenus  dans 
le  ressort  de  la  Chambre  ;  2*  des  employés  et  membres  du  conseil  de  direc- 
tion d'entreprises  dirigées  au  nom  d'une  personne  morale»  de  sociétés  ano- 
nymes [AktiengeselUchaflen)  ou  d'associations,  qui  sont  inscrits  sur  ces 
mêmes  registres  ;  ^  des  membres  personnellement  responsables  des  so- 
ciétés commerciales,  qtii  sont  inscrits  sur  le  registre  de  commerce  (Han- 
deUregisier).  Si  le  titulaire  de  la  raison  commerciale  a  son  domicile  en 
dehors  du  ressort  de  la  Chambre,  il  peut  demander  à  exercer  son  droit  de 
vote  par  Tintermédiaire  d*un  mandataire  ;  les  incapables  (femmes,  mi- 
neurs, etc.]  ne  sont  pas  admis  à  prendre  une  part  directe  aux  opérations 
électorales,  mais  ils  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  (art  4).  Les  négo- 
ciants dispensés,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  25  août  1876  (1), 
du  payement  de  rimp6t  sur  les  profits  {Erwerbsieuer},  sont  exclus  du  col- 
lège électoral.  Les  commerçants,  dont  le  capital  soumis  à  l'impôt  des  profits 
ne  dépasse  pas  6,000  marks  et  les  associations  dont  le  chiffre  d'afEaires 
annuelleB  est  inférieur  à  100,000  marks,  peuvent  renoncer  à  leurs  droits 
électoraux  (art.  6).  Les  conditions  d'éligibilité  et  les  attributions  des  Chambres 
de  commerce  sont  les  mêmes  qu'en  Wurtemberg.  Nous  renvoyons,  à  cet 
égard,  à  l'analyse  de  la  loi  déjà  citée. 


GRAND-DUCHÉ  DE  HESSE- 


NOTICE  SDR  LES  PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUÉES  EN  1878, 

Par  M.  Femaiid  Daguik,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

A  l'inverse  de  la  législature  des  États  qui  précèdent,  celle  du  grand- 
duché  de  Hesse  s'est  montrée  singulièrement  féconde  en  1878.  Parmi  les 
textes  nombreux  publiés  dans  le  Eegierungshlatt,  on  peut  signaler  huit 
lois  qui  présentent  un  caractère  d'intérêt  général  et  qui  sont  susceptibles, 
par  suite,  d'être  mentionnées  dans  V Annuaire, 


(1)  V.  Vanalyse  de  cette  loi  dans  V Annuaire  de  léginlation  étrangère  de  1877, 
p.  326. 
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DROIT  CONSTiraTIONNBL. 

Une  loi  du  1*'  août  1878  a  modifié  l'article  10  de  la  Charte  constitutionnelle. 
On  en  trouvera  pluB  loin  la  traduction  intégrale. 

FINANCES. 

Une  loi  du  26  juin  1878  (1)  impose  une  contribution,  dont  le  taux  varie  sui- 
vant les  localités,  aux  marchands  ambulants  qui  occupent  temporairement, 
en  dehors  de  leur  résidence,  des  locaux  destinés  à  la  vente  et  au  débit  de 
leurs  marchandises.  Les  opérations  commerciales  de  ces  marchands  sont 
soumises  à  l'obtention  préalable  d^une  patente  délivrée  par  Tautorité  admi- 
nistrative pour  un  laps  de  temps  déterminé. 

CULTES. 

m 

Sous  cette  rubrique  trouvent  place  deux  lois  religieuses  promulguées 
l'une  et  l\kutre  le  10  septembre  1878. 

La  première  est  relative  aux  effets  civils  résultant  de  la  sortie  d'une 
Église  ou  d^une  association  religieuse  (2).  Toute  personne  qui  désire  sortir 
de  l'Église  à  laquelle  elle  appartient,  doit  faire  une  déclaration  en  ce  sens  de- 
vant le  juge  {Einzelrichter)  du  lieu  de  sa  résidence,  qui  en  dresse  procès- 
verbal.  Cette  déclaration  doit  être  précédée  d'une  demande  adressée  au 
tribunal  et  transmise  immédiatement  par  lui  au  comité  de  la  paroisse  du 
demandeur  (art.  3).  La  déclaration  de  sortie  a  pour  effet  d^affiranchir  le  sor- 
tant de  toutes  les  obligations  pécuniaires  qui  étaient  la  conséquence  de  son 
affiliation  à  l'association  religieuse  dont  il  se  sépare  (art.  4).  Le  passage 
d'une  Ëglise  dans  une  autre  produit,  à  l'égard  de  la  première,  les  effets  de 
la  sortie,  dès  que  les  formes  usitées  pour  ^'admission  dans  la  seconde  ont 
été  accomplies  ;  néanmoins  la  personne  qui  veut  se  soustraire  aux  charges 
pécuniaires  qui  lui  sont  imposées  vis-à-vis  de  l'Église  dont  elle  se  sépare  doit 
se  conformer  aux  exigences  de  l'article  3  (art.  2).  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  relatives  à  la  sortie  de  l'Église  s'appliquent  à  toutes  les  associations 
religieuses  qui  jouissent  des  droits  reconnus  aux  corporations  (art.  6)  ;  s'il 
s^agit  d'une  association  religieuse  qui  ne  jouit  pas  de  ces  droits,  la  sortie 
est  régie  par  les  dispositions  légales  relatives  aux  sociétés  et  associations 
(art.  7).  Ehi  ce  qui  concerne  les  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  les 
personnes  chargées  de  diriger  leur  éducation  religieuse  ont  qualité  pour 
remplir,  en  leur  nom,  toutes  les  formalités  requises  pour  la  sortie  de  TÉglise. 

• 

(1)  G,  die  Betteuerung  der  Hàndier  im  UmKerxiehen  mit  vorùbergekenden  Ver- 
kaufhiederlagen  be&,  {fiegierungshlati  fur  1878,  n*  8). 

(i)  G.  die  bûrgerlichen  Wirkungen  des  Austritts  au»  einer  Kirehe  oder  Religione^ 
gemeinechaft  betr,  (A.  6/.,  n*  20). 
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Toutefois  ces  enfiuits  sont  astreints,  jusqu'à  TachèTement  de  leurs  études 
obligatoires»  à  suivre  l'enseignement  religieux  de  l'une  des  Églises  ou  so- 
ciétés religieuses  établies  dans  le  grand-duché  (art.  8). 

La  seconde  loi  concerne  la  sortie  des  communautés  Israélites  (1).  L'israé- 
lite  qoi  veut  abandonner  sa  religion  est  tenu  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  la  loi  précédente  (art.  4).  Celui  qui,  sans  changer  de  religion, 
veut  simplement  sortir  de  la  communauté  Israélite  à  laquelle  il  appartient, 
peut  le  faire  moyennant  une  déclaration  reçue  par  le  juge  {Einzelrichter) 
de  son  domicile,  qui  en  dresse  procès-verbal.  Cette  déclaration  doit  être 
précédée  d'une  demande  présentée  au  tribunal,  qui  la  communique  au 
comité  directeur  de  la  communauté  (art.  2).  La  déclaration  de  sortie  de  la 
communauté  Israélite  a  pour  effet  d'enlever  au  sortant  les  droits  qu'il 
pouvait  avoir  comme  membre  de  cette  communauté,  et  de  le  soustraire  aux 
charges  qui  lui  incombaient  en  cette  qualité  (art.  3). 


DiSTKUCnON  PUBLIQUE. 

Une  loi  du  9  mars  1878  (2)  fixe  le  traitement  des  instituteurs  primaires. 
Ce  traitement  est  porté  à  900  marks,  au  minimum,  dans  les  communes 
comptant  moins  de  10,000  âmes,  et  à  1,200  dans  les  communes  ayant  une 
population  supérieure.  Les  indemnités  et  les  suppléments  de  traitement 
auxquels  l'instituteur  peut  avoir  droit,  ne  sont  pas  comptés  dans  le  chiffre 
du  traitement. 

OBGANISÀTIOM   JUDICIAIBB. 

Un  Code,  promulgué  le  27  janvier  1877  et  exécutoire  à  partir  du  1**  oc- 
tobre 1879  au  plus  tard,  a  doté  l'Empire  d'Allemagne  d'une  organisation 
judiciaire  unique  {d).  Par  suite  de  Tadoption  de  ce  Code,  chaque  État  de  la 
Confédération  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  prendre  des  dispositions  pour 
fiiciliter  la  mise  est  vigueur  de  la  loi  nouvelle,  en  statuant  sur  les  points  de 
détail  abandonnés  aux  soins  des  législatures  locales.  Le  grand-duché  de 
Hesse  s'est  mis  en  mesure,  à  cet  égard,  par  une  loi  du  3  septembre  1878  (4)« 
Cette  loi  comprend  44  articles  répartis  entre  14  titres  que  nous  allons  analyser 
brièvement. —  TnWE  1".  Des  fonctions  de  juge.  —  Les  règles  concernant 
la  discipline  de  la  magistrature,  le  programme  des  examens  judiciaires  et 
les  conditions  du  stage  seront  édictées  par  voie  d'ordonnance  (art.  1  et  3). 
Les  candidats  aux  fonctions  de  juge  (Gerichtsaccessisten)  qui  ont  subi  le 


(1)  G.denAustrittaus  den  itraelitischen  Rêligiansgemeinden  betr.  (A.  6/..  n*20). 

[t)  G.  die  Gehalte  der  VolkstchulUhrer  betr.  (A.  bl.,  n"  3). 

(3)  M.  Dubarle  a  donné  Tanalyse  de  ce  Code  dans  l'Annuaire  dû  iégislatûm 
étnmgére  de  1878,  p.  77. 

H)  G.  die  Ausfûhrung  det  Deutschen  Gerichtsverfatsungityesetziet  beir,  [R.  6/., 
»•  19). 
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second  examen,  peuvent  être  chargés  par  le  ministre  de  la  justice  de  sup- 
pléer temporairement  un  juge  de  bailliage,  ou  de  prêter  transitoirement 
leur  concours  à  un  tribunal  de  bailliage  (art.  2).  ^  Titre  2.  De  lajiLstice. 
^La  compétence  attribuée  précédemment  à  des  tribunaux  dont  la  suppres- 
sion est  prononcée,  pour  des  affaires  qui  ne  relèvent  pas  de  la  juridiction 
ordinaire,  est  fixée  de  la  manière  suivante  :  Les  tribunaux  de  bailliage  sont 
substitués  aux  tribunaux  régionaux  (iciuelSy  aux  tribunaux  de  paix  et  de 
commerce  ;  les  tribunaux  de  district  de  formation  nouvelle,  aux  Cours  de 
justice  (Rofgerichté)  et  aux  tribunaux  de  district  antérieurs  ;  le  tribunal 
régional  supérieur  {Oberlandesgerieht)^  au  tribunal  supérieur  d'appel  {Ober" 
appellationsgericht)  et  à  la  Cour  suprême  (Obergericht)  (art.  6).  La  Cour  de 
justice  administrative  juge  les  conflits  d^attribution  qui  peuvent  surgir  entre 
les  tribunaux  judiciaires  et  les  autorités  ou  tribunaux  administratifs  (art.  3). 
Les  membres  de  la  haute  noblesse  (die  Standesherren)  conservent  le  privi- 
lège d*éire  jugé&f,  en  matière  criminelle,  par  un  tribunal  spécial  composé 
de  leurs  pairs  et  constitué  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  12 
de  la  loi  du  18  juillet  1858.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  la  juridiction 
volontaire,  les  membres  de  la  haute  noblesse  relèvent  du  tribunal  régional 
supérieur  (art.  9).  —  TiTRB  3.  Des  tribunaux  de  bailliage.  —  Le  ministre 
de  la  justice  peut  autoriser  la  tenue  d'audiences  en  dehors  du  siège  du 
tribunal  (art  12).  Dans  la  province  de  Hesse  rhénane  (province  soumise 
à  la  législation  française),  les  tribunaux  de  bailliage  sont  chargés  :  1*  de 
statuer  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  112  à  114  du  Code  civil  (fran- 
çais) et  par  Tarticle  869  du  Code  de  procédure  (français)  ;  2*  de  recevoir  les 
renonciations  à  une  succession  ou  à  une  communauté,  et  les  déclarations 
relatives  à  Tacceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d*inventaire;  3*  de 
prononcer  sur  le  refus  fiEdt  par  un  officier  de  Tétatcivil  d'accomplir  un  acte 
de  son  ministère,  et  en  matière  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil  ; 
4*  de  connaître  des  affaires  renvoyées  aux  tribunaux  de  district,  conformé- 
ment aux  articles  907  à  952  du  Code  de  procédure  civile;  5"  de  dresser  les 
inventaires  (Mutationsver2eichnissen)\  6*  de  légaUser  les  signatures  et 
paraphes  (art.  13).  —  TrntE  4.  Des  tribunaux  d^échevins  et  des  Cours 
d^assises,  *-  Indépendamment  des  fonctionnaires  désignés  en  l'article  34  du 
Code  d'organisation  judiciaire  allemand,  ne  sont  pas  appelés  aux  fonctions 
d'échevins  ou  jurés  :  P  les  conseillers  des  divers  ministères;  2*  le  chef  du 
cabinet;  3*  le  président  et  les  membres  de  la  Cour  de  justice  administra- 
tive; 4''  le  président  et  les  conseillers  du  Consistoire  suprême;  5<*  les  direc- 
teurs provinciaux;  5*  les  conseillers  de  cercle;  7*  les  directeurs  de  la  direc- 
tion supérieure^  des  forêts  et  domaines,  de  la  direction  supérieure  des 
contributions,  de  la  Cour  des  comptes,  du  Trésor  public  central  et  de  la 
caisse  d'amortissement;  8*  les  présidents  des  différentes  directions  des 
chemins  de  fer  de  TÉtat;  9*  les  fonctionnaires  chargés  temporairement  des 
fonctions  spécifiées  aux  a''  2,  5,  6,  7  et  8  (art.  15).  —  TrrRE  5.  Des  tribu-- 
naux  de  district  et  du  tribunal  régional  supérieur.  — Les  tribunaux  de  dis- 
trict sont  seuls  compétents  pour  connaître  des  réclamations  prévues  par 
l'article  70,  §  3,  du  Code  d'organisation  judiciaire  (art  20).  —  Titbb  6.  Du 
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ministère  public,  — >  Les  membres  du  ministère  public  attachés  au  tri- 
bunal régional  supérieur  et  aux  tribunaux  de  district  ne  sont  pas  considérés 
comme  fonctionnaires  judiciaires  (art.  2S).  En  cas  d*empéchement  des 
membres  du  ministère  public,  le  président  désigne  un  fonctionnaire  judi- 
ciaire ou  un  juge  pour  les  remplacer  (art.  33).  Les  bourgmestres  et  leurs 
adjoints  fixés  au  siège  du  tribunal  de  bailliage  sont  tenus  de  suppléer,  au 
b^oin,  le  procureur  de  bailliage  (art.  25).  —  Thrb  7.  Des  greffiers,  —  Les 
greffiers  près  les  tribunaux  de  bailliage  rei^ivent  les  protêts,  apposent  et 
lérent  les  scellés  et  dressent  les  inTentaires;  toutefois,  dans  la  Hesse  rhé- 
nane, la  rédaction  des  inventaires  est  réservée  aux  notaires,  et  la. presta- 
tion de  serment,  en  matière  d'apposition  ou  de  levée  des  scellés,  continue  à 
avoir  lieu  devant  le  juge  (art.  27).  — Titbe  8.  Des  fonctionnaires  chargés  de 
la  signification  et  de  rexéctdion.  — En  dehors  des  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  les  Codes  de  procédure  allemands,  les  greffiers  sont  encore 
compétents  :  1*  pour  recevoir  les  protêts  et  autres  actes  spécifiés  en  Par- 
ticle  358  du  Ck)de  de  commerce  allemand  ;  T  pour  procéder  à  la  vente  aux 
enchères  volontaire  des  meubles,  etc.;  3"*  pour  signifier,  entre  parties,  les 
déclarations,  sommations  et  offres  ;  4*  pour  faire  toutes  significations,  som- 
mations et  exécutions  ordonnées  par  la  justice;  5*  pour  apposer  les  scellés 
et  pour  instrumenter  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  113  et  113  du 
Code  des  faillites  allemand  (art.  30).  Il  n*est  pas  dérogé  aux  dispositions  en 
vigueur  dans  la  Hesse  rhénane,  et  en  vertu  desquelles  les  huissiers  peuvent 
accomplir  également  certains  autres  actes  spécialement  prévus  par  la  loi 
[art.  31).  —  TITBE  9.  De  Padministration  judiciaire.  — Les  articles  33  à 
37  désignent  les  autorités  chargées  d'exercer  la  surveillance  sur  les  tribu- 
naux et  sur  les  membres  du  ministère  public  —  Titbb  10.  De  Vassistance 
que  les  tribunaux  se  doivent  entre  eux.  —  Titre  11.  Du  maintien  de  V ordre, 
—  Les  règles  édictées  par  les  articles  177  à  185  du  Code  d^organisation 
judiciaire  sont  applicables  à  la  procédure  des  affaires  non  contentieuses  sou- 
mises aux  tribunaux  (art.  39).  —  Titre  12.  De  la  langue  judiciaire,  —  Les 
dispositions  des  articles  186  à  193  du  Ckxie  d'organisation  judiciaire  sont 
applicables  aux  affaires  non  contentieuses  (art.  40).  —  Titre  13.  Des  tnx- 
cances,  —  Titre  14.  Dispositions  finales.  —  A  Tégard  des  affaires  civiles 
et  (»'iminelles  pendantes  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  d'orga- 
niastion  judiciaire,  la  compétence  et  la  procédure  seront  réglées  par  les 
lois  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  d*in- 
struction  criminelle  (art.  42). 

LÉGISLATION  CIYILB. 

Par  une  loi  du  10  septembre  1878  (1),  le  législateur  s'est  proposé  de  pro- 
téger contre  les  mauvais  traitements  ou  le  défaut  de  soins  les  enfants  âgés 
de  moins  de  six  ans,  confiés  à  des  personnes  étrangères  à  leur  famille.  Les 

(1)  G.  den  Schutz  der  in  fremde  Verpflegung  geffehetien  Kinder  unter  seehs 
Jakren  betr.  {R.  6/.,  n»  20). 
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parents  qui  Teulent,  moyennant  un  salaire,  confier  leur  enfant  aux  soins 
de  personnes  ayant  une  habitation  séparée  de  la  leur,  sont  tenues  de 
demander,  au  préalable,  une  permission  de  l*autorité  de  police  du  lieu  de 
leur  domi6ile  (art.  1").  L'autorité  de  police  devra,  avant  de  délivrer  la  per- 
mission, examiner  si  la  personne  choisie  présente  toutes  les  garanties  dési- 
rables au  point  de  vue  des  soins  à  donner  à  Tenfont  (art.  2).  Les  contre- 
venants k  Farticle  1**  sont  passibles  d'une  amende  de  40  à  150  marks, 
susceptible  d*étre  abaissée  à  20  marks,  en  cas  de  circonstances  atténuantes 
(art.  3).  Les  personnes  qui  acceptent  des  enfants  Sgés  de  moins  de  six  ans, 
dans  les  circonstances  prévues  par  Tarticle  1*',  sont  soumises  à  la  surveil- 
lance de  Tautorité  de  police  et  sont  tenues  de  lui  fournir,  sur  sa  demande, 
tous  les  renseignements  qu'elle  peut  désirer  relativement  à  l'entretien  de 
ces  enfants  (ai*t.  4).  Lorsqu^un  enfant  de  moins  de  six  ans  est  confié  à  une 
personne  fixée  dans  une  autre  commune  que  celle  des  parents,  ceux-ci 
doivent  en  donner  avis  à  Tautorité  de  police  du  lieu  de  leur  domicile;  la 
personne  chez  qui  Tenfant  est  placé  doit  pareillement  avertir  Tautorité  de 
police  du  lieu  de  son  domicile  ;  les  contraventions  à  ces  dispositions  sont 
punies  d'une  amende  de  2  à  20  marks  (art.  5). 

Une  loi  du  25  septembre  1878  (i)  a  modifié  la  législation  relative  à 
l'abandon  que  les  parents  peuvent  faire  de  leurs  biens  à  leurs  enfimts.  Elle 
ne  renferme  qu'un  article  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'édit  du  landgrave  de 
M  Hesse  du  22  juin  1711  et  les  dispositions  du  Landrecht,  aux  termes  des- 
u  quelles  les  parents  ne  pouvaient  abandonner  leurs  biens  k  leurs  enfants, 
«i  avant  un  âge  déterminé,  sans  l'obtention  d'une  dispense,  sont  abrogés.  » 


LOI  DU   1"  AOUT  1878  PORTANT  MODIFICATION  DE  L'aRTICLE  10 
DE  LA  CHARTE  CONSTITUTIONNELLE  (2). 

Notice  et  tradaction  par  M.  Femand  Daguin,  avocat  à  la  Cour  cTappei  de  Paris, 

La  Charte  constitutionnelle  du  grand>duché  de  Hesse  a  été  promulguée 
le  17  décembre  1820.  Elle  a  subi,  depuis  cette  époque,  de  nombreuses 
modifications,  principalement  au  point  de  vue  de  la  composition  de  la 
seconde  Chambre  et  du  mode  d'élection  des  députés. 

La  loi  du  1*'  août  1878  -vise  un  point  tout  spécial,  l'aliénation  des  biens 
de  l'État 

En  1820,  le  domaine  privé  du  grand-duché  fut  divisé  en  deux  parts.  La 
première,  compi^nant  le  tiers  des  immeubles,  fut  affectée  à  ramortissement 
de  la  dette.  La  seconde,  comprenant  les  deux  autres  tiers,  fut  attribuée  à 
à  la  maison  grand-ducale  à  titre  de  domaine  patrimonial.  Ce  domaine  était» 
en  principe,  déclaré  inaliénable  et  ne  pouvait  être  hypothéqué  qu'avec  Ti 


(1)  G.  die  Uebergabe  der  Gûter  von  Eltem  an  ihre  Kinder  betr.  (A.  &/.,  n"  22). 
.  (2)  0.  cite  Abânderung  des  Art.lO  der  Verfaseungs  Urkunde  betr.  (A.  6/.,  n*  15.) 
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sentiment  des  États.  La  prohibition  d'aliéner  ne  s'appliquait  pas  aux  traités 
intenrenus  entre  le  gouvernement  hessois  et  les  gouvernements  étrangers, 
non  plus  qu*à  la  cession  des  b&timents  devenus  inutiles,  aux  transactions 
ajant  pour  but  de  terminer  un  litige  pendant,  au  rachat  des  droits  féo- 
daux, etc.  L'article  10  de  la  Charte  portait  qu'après  l'extinction  de  la  dette 
les  immeubles  de  l'État  non  aliénés  seraient  régis  par  les  mêmes  règles  que 
les  biens  patrimoniaux. 

La  loi  actuelle  déclare  purement  et  simplement  qu'à  Tavenir  les  biens  de 
l'Ëtat  ne  seront  aliénables  qu*avec  Tautorisation  du  Parlement. 

Art.  i*'.  —  L'article  40  de  la  Charte  constitutionnelle  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Les  biens  immobiliers  de  l'État  ne  peuvent  être  aliénés,  hypothé- 
qués ou  grevés  de  charges  ou  de  droits  réels,  sans  Tautorisation  des 
ÉUts. 

Toutefois  l'interdiction  d'aliéner  ne  s'applique  pas  à  la  vente  ou 
à  l'échange  de  l'excédent  de  terrain  des  routes  et  chemins  de  fer, 
à  la  vente  ou  à  réchange  des  bâtiments  devenus  inutiles,  à  la  ces- 
sion de  parcelles  susceptibles  de  servir  de  terrain  de  construction, 
lorsque  l'emploi  de  ces  parcelles  dans  ce  but  a  été  déclaré  néces- 
saire on  utile  par  le  comité  provincial,  non  plus  qu'aux  transactions 
conclues  dans  le  but  de  terminer  des  affaires  litigieuses* 

Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  feront  partie  inté- 
grante de  la  Charte  constitutionnelle. 


BRUNSWICK. 


NOTICE  SDR  LES  PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUÉES  EN  1878. 
Par  M.  Pernand  Daouin,  avocat  à  la  Cour  dappel  de  Paris. 

L'année  1878  a  été  marquée  par  une  réforme  in^x>rtante.  Quatre  lois 
Iffomulguées  le  8  mars  1878,  ont  organisé  le  régime  hypothécaire  d'après  les 
lisses  adoptées  par  les  lois  prussiennes  du  5  mai  1872;  une  cinquième  loi  a 
réglé  le  mode  de  constitution  et  les  effets  du  gage.  Ces  lois  sont^  en  suivant 
Pordre  dans  lequel  elles  ont  été  insérées  dans  le  recueil  des  lois  et  ordon- 
nances :  1**  une  loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  immobilière  et  sur  la 
constitution  de  droits  réels  sur  les  fonda  de  terre,  mines  et  droits  réels  in- 
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dépendants  ;  2*  une  loi  sur  les  livres  fonciers;  3*  une  loi  sur  la  mise  en 
gage  des  objets  mobiliers  et  des  créances  ;  4*  une  loi  sur  la  nuse  en  vigueur 
de  la  loi  sur  Tacquisition  de  la  propriété  et  de  la  loi  sur  la  mise  en  gage  dea 
objets  mobiliers  ;  5*  une  loi  sur  Tacquisition  de  la  propriété  immobilière  et 
des  servitudes  réelles,  en  matière  de  partage  de  biens  communs.  Les  lois 
relatives  au  régime  hypothécaire  étant,  en  quelque  sorte,  copiées  sur  les 
lois  prussiennes,  nous  nous  bornerons  à  en  donner  une  courte  analyse,  en 
renvoyant  au  travail  publié  par  M.  Gide  dans  V Annuaire  de  législation 
étrangère  de  1873  (2*  année,  p.  208  et  suiv.]- 

1*  Loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  immobilière  et  sur  la  constitution 
de  droits  réels  sur  les  fonds  de  terre,  mines  et  droits  réels  indépendants  (1). 
—  Section  1'*.  De  Vacqudsition  de  la  propriété  immobilière  (art.  1  à  13). 
En  cas  d'aliénation  volontaire,  la  propriété  immobilière  n'est  acquise  qu'à 
I  la  suite  d'une  investiture  {Auflassung)^  suivie  elle-même  d'une  inscription 
au  livre  foncier  (Grundbuch)  (art.  1*').  L^investiture  ne  peut  être  accordée 
sous  condition  ou  à  terme  (art  3).  L'investiture  peut  lé^ultei*  d'un  juge- 
ment définitif  condamnant  le  propriétaire  à  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité (art.  4).  En  dehors  des  cas  d'aliénation  volontaire,  la  propriété  fon- 
cière est  acquise  conformément  aux  dispositions  l^islatives  antérieures  ; 
néanmoins  le  droit  d'accorder  Tinvestiture  ou  de  constituer  un  droit  léel 
sur  l'immeuble  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  le  propriétaire  s'est  fait 
inscrire  préalablement  au  livre  foncier  (art.  5}.  Les  restrictions  au  droit  de 
propriété  ne  sont  opposables  aux  tiers  que  si  elles  sont  mentionnées  au 
livre  foncier  (art  13).  —  Section  2.-  Des  droits  réels  sur  les  immeubles,  à 
r exception  des  hypothèques  (ait.  14  à  25).  Les  droits  réels  immobiliers 
créés  par  un  titre  particulier  ne  produisent  d'effet  qu'autant  qu'ils  ont  été 
inscrits  au  livre  foncier  (art.  14).  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur 
restent  applicables  à  l'acquisition  de  droits  réels  immobiliers  en  vertu  de  la 
loi  ou  d'une  adjudication  (art  15).  L'inscription  n'est  pas  nécessaire  : 
1*  pour  Pacquisition  des  servitudes  réelles  par  prescription  ;  2*  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  préemption  ou  de  réméré  ;  3"  pour  l'acquisition  des  droits 
réels  établis  par  la  loi,  en  matière  d'ouverture  de  tourbières  ou  en  matière 
d'expropriation;  4«>  pour  la  création  de  rentes  constituées  au  lieu  et  place  de 
servitudes  forestières  ;  5°  pour  l'acquisition  des  droits  de  jouissance  et  d'usage 
reconnus  par  les  articles  8, 22  et  145  de  la  loi  sur  les  mines  du  15  avril  1867 
(art  15).  Les  formes  et  les  effets  de  l'inscription  sont  les  mêmes  que  dans  la 
loi  prussienne  (art.  20,  21  et  22).  Les  droits  réels  inscrits  ne  s'éteignent 
qne  par  la  radiation  (Loschung),  par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  ils 
étaient  constitués,  ou  par  l'événement  de  la  condition  (art.  23).  Le  rang  des 
droits  réels  entre  eux  est  déterminé  par  la  date  de  leur  inscription  ;  si  Tins- 
cription  de  plusieurs  droits  réels  a  eu  lieu  à  la  môme  date,  leur  rang  est 
déterminé  d*après  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  inscrits,  à  moins  d'une  men- 

(1)  G.  iiber  den  Bigenthumserwerb  und  diedinglicke  Beiastung  derGrundstiicke^ 
Bergwerke  und  selbstûndigen  Gerechtigkeiten  {Geseti  und  Verordnungssammiung 
fur  1878,  n-  10). 
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tion  expresse  portant  qu'ils  ont  été  inscrits  simultanément.  Les  droits  réels 
non  inscrits  acquis  par  prescription ,  passent  avant  les  droits  réels  inscrits, 
lorsque  leur  origine  est  antérieure  à  celle  de  ces  derniers  ;  les  droits  réels 
établis  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  adjudication  sont  primés  par  les  droits 
réels  déjà  inscrits  (art.  25).  —  Section  3.  Des  hypothèques  (art.  25  à  60). 
L'hypothèque  s'établit  au  moyen  d*une  inscription  au  livre  foncier  (art.  26). 
L'hypothèque  est  inscrite  :  1*  sur  la  demande  du  propriétaire  déjà  inscrit 
ou  qui  requiert  en  même  temps  son  inscription;  %*  sur  la  demande  formée 
par  le  créancier,  en  vertu  d'un  titre  revêtu  de  la  signature  légalisée  du  pro- 
priétaire, par  lequel  ce  dernier  l'autorise  à  réclamer  l'inscription  ;  3*  sur  la 
demande  du  créancier  muni  d'unjugement  définitif  condamnant  le  proprié- 
taire à  faire  inscrire  Thypothéque  ;  4''  sur  la  demande  d'une  autorité  compé- 
tente (art.  27).  Le  copropriétaire  d'un  immeuble  peut  constituer  une  hypo- 
thèque sur  sa  part  indivise  (art.  29).  En  cas  de  vente  d'un  immeuble,  la 
réserve  du  droit  de  propriété  stipulée  comme  garantie,  en  faveur  du  ven- 
deur, ne  lui  donne  que  le  droit  de  faire  inscrire  une  hypothèque  sur  l'im- 
meable,  pour  la  somme  convenue  (art.  34).  L'inscription  garantit  le  capital, 
les  intérêts  et  annuités  inscrits»  les  frais  d'inscription,  de  sommation,  de 
poursuite  et  de  recouvrement  (art.  35).  Le  rang  des  hypothèques  entre 
elles  se  détermine  d'après  les  mêmes  régies  que  celui  des  droits  réels 
(Y.  art.  25,  swprà).  Le  rang  des  hypothèques  et  celui  des  autres  droits 
réels  entre  eux  se  détermine  d'après  la  date  de  l'inscription  (art.  41).  Les 
dispositions  de  la  loi  relatives  aux  effets  de  l'hypothèque  sont  identi- 
ques aux  dispositions  de  la  loi  prussienne.  Tout  contrat  intervenu  entre  le 
créancier  hypothécaire  et  le  propriétaire,  aux  termes  duquel  le  premier 
renoncerait  au  droit  de  faire  vendre  l'immeuble  pour  obtenir  le  payement 
de  sa  créance,  serait  nul  ;  il  en  serait  de  même  de  la  convention  par  laquelle 
le  propriétaire  prendrait  l'engagement  de  ne  point  grever  Timmeuble  de 
charges  nouvelles  (art  47).  L'hypothèque  ne  peut  être  cédée  qu'avec  l'obli- 
gation personnelle  qu'elle  garantit  (art.  53).  La  cession  n'a  pas  besoin 
ù^étre  inscrite  pour  être  valable;  il  suffit  :  1"  de  la  remise  d'un  acte  indi' 
quant  le  nom  du  cessionnaire,  le  montant  de  l'hypothèque,  le  jour  et  le 
lieu  de  la  délivrance  de  l'acte,  et  portant  la  signature  du  cédant  ;  2**  de  la 
remise  au  créancier  de  l'acte  hypothécaire  (Hypothekenbrief}  et  de  la 
créance  y-jointe  (art.  55).  L'hypothèque  ne  s^éteint  que  par  la  radiation  au 
livre  foncier  (art.  68).  —  Section  4.  De  la  propriété  des  mines  et  des 
droits  réels  indépendants  (art.  70  et  71).  Ces  deux  articles  sont  la  repro- 
duction des  articles  68  et  69  delà  loi  prussienne  (Y.  Annvmre  1873,  p.  235). 
—  Section  5.  Dispositions  générales  (art.  71  à  77).  La  restitution  en  entier 
ne  peut  être  obtenue  contre  les  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble 
en  vertu  d'une  inscription  et  sur  la  foi  du  livre  foncier.  —  La  loi  est 
entrée  en  vigueur  le  !•'  octobre  1878. 
2®  Loi  organique  des  livres  fonciers  (1).  —  Section  1".  Des  fonction- 
aires  chargés  de  la  tenue  des  livres  fonciers  (art.  1  à  4).  La  tenue  des 

(1}  G*  die  Gmndbuchordnung  beir,  (G.  md  V.  S.  fur  1878,  n<»  11). 
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livres  fonciers  est  confiée  aux  tribunaux  de  ville  et  de  bailliage  [Stadirund 
Amtsgerichte).  Il  est  établi  un  livre  foncier  dans  le  ressort  de  chacun  de 
ces  tribunaux;  ce  livre  est  tenu,  sous  la  direction  d'un  ou  plusieurs  juges- 
conservateurs  {Grundbuchrichiem)  choisis  dans  le  personnel  judiciaire, 
par  un  ou  plusieurs  teneurs  de  livres  pris  parmi  les  employés  auxiliaires 
du  tribunal  (art.  1).  —  Section  2.  De  la  procédure  relative  à  V inscription 
9vr  les  livres  fonciers  (art.  5  à  53).  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  ternie 
des  livres  fonciers  ne  procèdent  à  l'inscription  que  sur  requête,  sauf  dans 
les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  (art.  ô).  Les  formalités  de  Tinscrip- 
tion  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi 
prussienne.  Les  autorités  publiques,  les  notaires,  les  avocats-avoués,  ainsi 
que  les  parties  intéressées,  sont  autorisés  à  prendre  connaissance  des  livres 
et  titres  fonciers  et  à  demander  la  communication  des  extraits  et  des  cer- 
tificats (art.  19).  Le  possesseur  d'un  fonds  non  inscrit  au  livre  foncier  qui 
prouve  par  titres,  par  témoins  assermentés  ou  autrement  qu*il  en  est  devenu 
propriétaire,  est  admis  à  inviter^  par  voie  de  sommation  publique,  toutes 
personnes  pouvant  avoir  des  prétentions  sur  Timmeuble,  à  les  faire  valoir 
dans  un  certain  délai,  passé  lequel  le  possesseur  sera  inscrit  au  livre  fon* 
cier  en  qualité  de  propriétaire  (art.  23).  Les  articles  46  à  53  sont  consacrés 
aux  radiations;  ils  ne  présentent  rien  de  particulier.  —  Section  3.  Dispo^ 
sitions  finales  (art.  54  à  57).  L'article  54  confie  au  ministère  de  la  justice 
le  soin  de  régler  la  form«  et  la  tenue  des  livres  fonciers,  et  d*édicter  les  dis» 
positions  relatives  à  la  rédaction  des  actes  se  rapportant  aux  inscriptions 
à  faire.  La  loi  est  entrée  en  vigueur  le  1*'  octobre  187d. 

3*  Loi  sur  la  mise  en  gage  des  objets  mobiliers  et  des  créances  (2).  -* 
Art.  1*'.  [Pour  qu'il  y  ait  nantissement,  il  faut  que  la  personne  qui  veut 
constituer  le  gage  remette  l'objet  au  créancier  ou  à  un  tiers  agissant  en  son 
nom,  en  exprimant  formellement  rintenti4Mi  de  donner  cet  objet  en  gage.] 
—  Art.  2.  [Il  n'y  a  pas  nantissement  lorsque  la  personne  qui  constitue  le 
gage  stif)ule  qu'elle  conservera  la  chose  pour  le  compte  du  créancier.]  — 
Art.  3»  [Le  privilège  du  bailleur  sur  les  meubles  du  locataire  ou  sur  les 
fruits  de  la  chose  louée,  pour  la  garantie  des  fermages  échus  et  de  ceux  de 
Tannée  courante,  est  maintenu.]  —  Art.  4.  [Le  droit  de  gage  s'éteint  lorsque 
l'objet  rentre,  du  consentement  du  créancier,  en  la  possession  de  celui  qui 
Ta  donné  en  gage  ou  en  la  possession  de  ses  ayants  droit]  —  Art.  5.  [Le 
droit  de  gage,  primitivement  constitué,  ne  peut  être  opposé  à  un  créancier- 
gagiste  postérieur  ou  à  Tacquéreur  de  bonne  foi,  qu'autan*  que  cet  objet  a 
été  dérobé  ou  perdu.]  —Art.  6.  [L'objet  engagé  peut  être  vendu  au  profit 
du  créancier,  à  partir  du  moment  où  la  dette  est  exâgiMe.  Toutefois,  si  la 
peraoïuie  qui  a  constitué  le  gage  ou  son  fondé  de  pouvoirs  a,  dans  l'étendue 
de  l'Empire,  une  résidence  connue  du  créancier,  ceUi»-ci  doit  lui  donner  un 
avertissement  après  l'échéance  de  la  dette  et  deux  semaines  au  moins  avant 
la  mise  en  vente.] — Art.  7.  [La  vente  a  lieu  aux  enchères  publiques.  Si  l'objet 

(1)  G,  die  Verpfândung  von  beweglichen  Sachen  und  Forderungen  betr,  [G,  und 
V.S.fûr  1878,  n"  12). 


I 
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est  coté  sur  le  marché  on  à  la  Bourse,  il  peut  aussi  être  mis  en  vente  non 
publiquement,  au  prix  courant,  par  Tintermédiaife  d^un  courtier  ou  d'un 
agent  autorisé  à  procéder  aux  ventes  aux  enchères.]  —  Art.  8.  [La  vente 
opérée  contrairement  aux  disfiositions  des  articles  6  et  7  ne  peut  être  atta- 
quée lorsque  l'acquéreur  est  de  bonne  foi,  mais  elle  peut  donner  lieu  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  le  créancier.]  —  Art.  9.  [Les  droits 
reconnus  par  la  loi  aux  institutions  de  crédit,  banques,  etc.,  en  matière  de 
constitution  et  d'aliénation  de  gages,  sont  maintenus.]  —  Art.  10.  [Le  créan- 
cier a  le  droit  de  conserver,  à  titre  de  gage,  les  coupons  échus  {Zinsgetmnn^ 
aaiheiUscheine)  des  titres  au  porteur  qui  lui  ont  été  remis  en  nantissement.] 
— Art,  11.  Indépendamment  des  titres  au  porteur  {Inhaberpapiere)^  on  peut 
donner  en  gage  les  créances  portant  sur  une  somme  d^argent,  pourvu  qu'elles 
soient  constatées  par  un  acte  écrit.  Le  nantissement  est  soumis  à  la  double 
condition  :  1*  de  la  rédaction  d'un  acte  contenant  l'indication  du  créancier, 
de  robjpt  engagé^  du  montant  de  la  créance,  du  lieu  et  de  la  date  de  la 
rédaction  de  cet  acte,  ainsi  que  la  signature  de  la  personne  qui  constitue  le 
gage;  2*  de  la  remise  de  ce  titre  au  créancier.  Le  nantissement  n^est  oppo- 
sable au  tiers  débiteur  qu'après  que  ce  dernier  a  reçu  un  avertissement 
du  créancier.]  —  Art.  12.  [La  mise  en  gage  de  billets  susceptibles  d'être 
transférés  par  un  simple  endossement,  s'opère  par  la  remise  des  billets 
endossés.]  —  Art.  13.  [S'il  s'agit  d'une  créance  non  constatée  par  un  titre, 
le  nantissement  ne  peut  être  effectué  que  par  la  remise  d'un  acte  dressé 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  11  et  à  la  suite  d'un  avertisse- 
ment donné  au  tiers  débiteur.]  —  Art.  14.  [La  mise  en  gage  de  créances  ne 
portant  pas  sur  une  somme  d'argent,  est  soumise  aux  conditions  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Ck)de  des  faillites.]  —  Art  15. 
fFout  créancier  gagiste  qui  reçoit  en  gage  une  créance  a  le  droit  d'en  rece- 
voir ou  d'en  poursuivre  le  payement.]  —  Art.  16.  [Le  gage  s'éteint  lorsque 
le  titre  ou  l'acte  d'engagement  est  remis,  du  consentement  du  créancier- 
«  gagiste,  aux  mains  du  débiteur  ou  de  ses  ayants  cause.]  -»  Art  17.  [Le 
gage  garantit  la  créance  principale  et  les  créances  accessoires;  toutefois  les 
intérêts  échus  ne  sont  garantis  que  pendant  quatre  années  à  compter  de 
leur  échéance.]  —  Art.  18.  [La  réserve  du  droit  de  propriété  sur  un  objet 
mobilier  aliéné,  stipulée  comme  garantie  d'une  créance,  est  radicalement 
nulle.]  — -  Art.  19.  [La  vente  d'un  objet  mobilier  faite  sous  cette  stipulation 
que  le  vendeur  conservera  cet  objet  pour  le  compte  de  l'acheteur,  n'est  pas 
opposable  aux  tiers.]  —  Art.  20.  [Aux  termes  de  cet  article,  la  présente  loi 
est  entrée  en  vigueur  le  1*'  octobre  1878.] 

4*  Loi  sur  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  et 
de  la  loi  sur  la  mise  en  gage  des  objets  mobiliers  (1).—  Cette  loi  ne  contient 
que  des  dispositions  transitoires. 

5*  Loi  sur  l'acquisition  de  la  propriété  immobilière  et  des  servitudes 


{1}  6.  die  Einfûhrung  des  Gesetxes  ûber  den  Bigenthuntsênoerb,  unddet  Gesettes 
Verpfândung  wm  àewegiichen  Sachen  tmd  Forderungen  betr.  (G.  und  V,  S. 
fur  1878,  n»  14). 
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réelles,  en  matière  de  patlage  de  biens  communs  (1).  —  Par  biens  conmiuns, 
on  entend  certains  biens  dont  la  jouissance  était  restée  indivise  entre  plu* 
sieurs  habitants  d'une  ville  ou  d*un  village,  ou  entre  les  membres  d*une 
même  commune.  Une  loi  du  7  septembre  1814  prescrivit,  dans  Tintérét 
de  l'agriculture  et  de  la  sylviculture,  le  partage  de  ces  biens.  La  loi  actuelle 
a  simplement  pour  objet  de  déterminer,  dans  le  cas  de  partages  de  ce  genre, 
le  point  de  départ  de  la  transmission  des  droits  réels.  La  propriété  ou  les 
servitudes  sont  acquises  à  partir  du  moment  où  la  commission  grand-du- 
cale  de  Tagriculture  (Landes-Oconomie-Commission)  a  transmis  l'acte  de 
partage  approuvé,  au  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  des  livres  foncier^ 
en  le  requérant  de  procéder  à  Tinscription.  Lorsque  le  partage  est  effectué 
antérieurement  à  l'approbation  de  la  convention,  la  propriété  est  acquise 
au  moment  où  le  projet  de  partage,  après  avoir  été  approuvé  par  la  com-' 
mission,  a  été  transmis  au  juge  conservateur  avec  réquisition  de  procéder 
à  Tinscription. 

En  dehors  des  lois  relatives  à  Thypothèque  et  au  gage,  on  peut  signaler 
encore  une  loi  du  8  mars  1878  concernant  la  délivrance  des  certificats  Judi- 
ciaires de  succession  (2).  Cette  loi  a  une  certaine  connexité  avec  les  lois 
hypothécaires,  car  les  certificats  dont  il  est  question  ont  une  importance 
capitale  au  point  de  vue  des  inscriptions  à  faire  au  livre  foncier.  En  effet 
dans  le  cas  de  succession  ab  intestat  y  Tinscription  des  immeubles  héréditaires 
sous  le  nom  des  héritiers,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  d'un  cer- 
tificat constatant  qu'ils  sont  réellement  héritiers  (v.  Loi  organique  des  livres 
fonciers,  art.  12).  — Tout  héritier  légitime  a  le  droit  de  réclamer  du  tribunal 
compétent  un  certificat  constatant  sa  qualité  (art.  1").  La  compétence,  en 
cette  matière,  est  attribuée  au  tribunal  de  ville  ou  de  bailliage  dans  le  res- 
sort duquel  le  défunt  avait  son  domicile  judiciaire  au  moment  de  son  décès 
(art.  2).  L'héritier  qui  réclame  le  certificat  doit  établir,  devant  le  tiibunal, 
que  le  de  cnjus  est  mort  et  que  lui-même  a  qualité  pour  lui  succéder.  Il 
doit  en  outre  affirmer,  sous  serment,  qu'à  sa  connaissance,  le  de  cujus  n'a 
laissé  aucune  disposition  de  dernière  volonté  et  qu'il  n'existe  aucun  héri- 
tier plus  proche  ou  de  même  degré  que  lui  (art,  3).  Le  tribunal  délivre  le 
certificat,  s'il  reconnaît  l'exactitude  des  déclarations  (art.  4);  sinon,  l'héri- 
tier est  obligé  de  recourir  à  la  procédure  par  voie  de  sommation  publique 
(art.  6).  L'héritier  véritable  est  tenu  de  respecter  les  actes  conclus  entre 
les  héritiers  désignés  dans  le  certificat  et  les  tiers  de  bonne  foi  (art.  6), 
Lorsque  le  défunt  n'avait  pas  de  domicile  judiciaire  en  Allemagne,  au  mo- 
ment de  sa  mort,  ou  lorsque  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile  (dans  le  coa 
où  ce  domicile  se  trouve  en  dehors  du  territoire  de  Brunswick)  refuse  de  déli- 
vrer le  certificat,  le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  héréditaires  est 
compétent  pour  rédiger  cette  pièce  (art.  7).  Lorsque,  dans  un  acte  de  der- 

(1)  G.  ûber  den  Erwerb  von  Grundeigenthums  und  Grunddiensibarkeiten  bet 
Gemeinheitstheilungen  (G.  und  V.  S.  fur  1878,  n*  15). 

(2)  G.  hetr,  die  Ausstellung  gerichtiicher  Erbbescheinigungen  (G.  umi  F,  S.  fur 
1878,  n«  12). 
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niére  yolonté*  les  héritiers  ou  autres  intéressés  ne  sont  pas  désignés  assez 
exactement  pour  pouvoir  faire  valoir  leurs  droits,  ils  peuvent  s^adresser  au 
tribunal  compétent  et  se  faire  délivrer  un  certificat  contenant  une  désigna- 
tion plus  complète  (art.  8). 


YILLE  LffiRE  HANSÉATIQUE  DE  HAMBOURG. 


NOTICE  SUR  LES  PRINCIPALES  LOIS  PUBLIÉES  EN  1878 
Par  M.  Femand  Daouin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Parmi  les  lois  publiées  en  1878,  deux  seulement  méritent  de  fixer  Tat- 
tention. 

L'une,  du  12  avril  1878,  est  relative  à  l'organisation  de  l'assistance 
publique  dans  la  banlieue  (IJ.  L'article  1*'  divise  le  territoire  de  Hambourg 
en  trois  circonscriptions  formant  autant  d'unions  charitables  locales  (Orts- 
ttrmenverbândé).  Ces  circonscriptions  sont  fractionnées  en  districts  chari- 
tables (Armenhezirke)  (art.  2),  A  la  tête  de  chaque  district  se  trouve  un 
administrateur  de  Tassistance  publique  {Armenvorsieher),  ayant  sous  ses 
ordres  un  certain  nombre  d'agents  de  la  charité  publique  (Armervpjleger) 
(art  3).  Ces  fonctionnaires  sont  élus  par  le  comité  charitable  {ArmencoU 
legiitm]  (art.  4)  ;  les  administrateurs  sont  choisis  parmi  les  personnes  fixées 
dans  l'étendue  de  l'union  charitable  et  jouissant  des  droits  d'éligibilité  ])oli- 
tique;  les  agents  inférieurs,  parmi  les  personnes  majeures  domiciliées 
dans  le  district  et  jouissant  des  droits  civils  (art.  5)  ;  la  durée  des  fonctions 
est  de  six  ans  pour  les  premiers,  de  trois  ans  pour  les  seconds  (art*  6). 
Les  agents  de  la  charité  publique  reçoivent  les  demandes  de  secours 
formées  par  les  indigents;  ils  font,  s'il  y  a  lieu,  des  enquêtes  sur  la 
situation  des  requérants,  remettent  aux  personnes  nécessiteuses  les  secours 
qui  leur  ont  été  accordés,  et  se  tiennent  au  courant  de  l'état  des  pauvres 
do  canton  auquel  ils  sont  préposés  (art  7).  Les  agents  de  la  charité 
publique,  réunis  sous  la  présidence  de  l'administrateur,  constituent  la  com- 
mission de  district  (Bezirksversammlung)  ;  la  commission  statue  sur  les 
demandes  de  secours  (art.  8).  Au-dessus  de  la  commission  se  trouve  le  comité 
charitable  (^rmenco/Z^^tum),  à  raison  d'un  par  union  charitable;  le  comité 
se  compose  des  administrateurs  de  l'assistance  publique  de  Tunion,  réunis 
sous  la  présidence  du  chef  administratif  de  la  circonscription  ;  le  comité 
charitable  est  appelé  à  donner  ou  à  refuser  son  autorisation,  dans  tous  les 
cas  où  la  commission  de  district  a  alloué  un  secours  dépassant  un  certain 

(1)  Geseiz  betr.  das  Armenwesen  in  den  Vororten  {Gesetzsammlung  der  freien 
wd  Hansestadt  Hamburg  fur  1878,  p.  24). 
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taux,  et  lorsquMl  s'agit  de  pourvoir  à  Tentretien  d'un  enfant  ou  d'une  per- 
sonne indigente,  au  moyen  des  fonds  de  l'assistance  publique  (art.  9). 

La  seconde  loi  à  signaler  concerne  l'exercice  de  la  pèche  (I)  ;  elle  est  du 
8  juillet  1878.  Elle  interdit  de  détruire  le  frai  et  de  capturer  les  poissons 
d'une  taille  inférieure  à  une  longueur  déterminée,  qui  varie  avec  les  espèces 
(art.  4).  Elle  fixe  en  outre  des  époques  de  Tannée  où  la  pèche  est  absolu- 
ment prohibée;  en  dehors  de  ces  époques,  la  pèche  est  interdite  un  jour  par 
semaine  (art.  7  à  11}.  Le  Sénat  est  autorisé  à  mettre  certains  cours  d*eau  ou 
portions  de  cours  d*eau  en  réserve,  afin  de  permettre  au  poisson  d'y  fhiyer 
en  sécurité  (art.  12).  Les  contraventions  à  la  présente  loi  qui  ne  tombent 
pas  déjà  sous  le  coup  du  Code  pénal  allemand,  sont  punies  d'une  amende 
de  1  à  150  marks  ou  des  arrêts  [Ha/t)  (art.  17). 


VILLE  LIBRE  HANSÉATIQUE  DE  BRÈME. 


NOTICE  SUR  LES  PRINCIPALES  LOIS  PUBLIÉES  EN  1878 

Par  M.  Fernand  Dagcin,  avocat  à  la  Cour  (Tappel  de  Paris. 

Les  lois  publiées  en  1&78  sont,  pour  la  plupart,  des  lois  d'intérêt  purement 
local.  Cependant  deux  d'entrés  elles  ont  une  importance  assez  grande  pour 
mériter  une  mention  spéciale.  Ce  sont  : 

1"*  Une  loi  du  7  mai  1878  modifiant  la  loi  sur  la  chasse  du  13  août  1849(2). 
Cette  loi  détermine,  dans  son  article  1*',  les  époques  de  l'année  où  la  chasse 
est  prohibée;  ces  époques  varient  suivant  la  nature  du  gibier.  Les  conti*a- 
veiitions  sont  punies  d'une  amende  de  1  à  60  marks,  ou  des  arrêts  pendant 
quatorze  jours  au  plus  (art.  4).  L'interdiction  de  chasser,  })endant  le  temps 
où  la  chasse  est  fermée,  ne  s'applique  pas  aux  parcs  clos  (art.  2).  La  mii^e  en 
vente  du  gibier  est  interdite  à  partir  de  la  fin  du  quatorzième  jour  qui  suit 
celui  de  la  fermeture;  les  contrevenants  sont  passibles  d'une  amende  de  1  à 
30  marks,  ou  des  arrêts  pendant  huit  jours  au  plus  (art.  5). 

2o  Une  loi  du  23  juin  1878,  sur  l'orguiiisation  administrative  du  territoire 
de  Brème  (3).  Cette  loi  comprend  80  articles  réiiartis  entre  trois  tit.eB. 
—  Titre  V\Du  territoire  de  Brème  considéré  comme  union  commu- 

(1)  G.  betr.  die  Ausûbung  der  Fischerei  im  Hamburgischm  Staate  {G,  S.  fur 
1878,  p.  46). 

(2)  G.  ùber  die  Schonxeit  des  Wildes  {Gesetzblatt  der  freien  Hansestadt  Bremen 
fur  1878,  n«  10). 

(3)  G.  betr.  die  Vervoaltung  des  Landgebiets  (G.  bl.  fur  1878,  n*  12).  Comparez 
cette  loi  avec  la  loi  prussienne  du  13  décembre  1872  (V.  Annuaire  de  léyisio' 
tion  étrangère,  2"  année,  p.  275). 
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NALB. —  Section  1'*.  Dispositions  générales.  Les  communes  du  territoire 
de  Brème  sont  réunies  en  une  circonficription  administrative  unique  portant 
]e  titre  de  cercle  (Kreis)  ;  cette  circonscription  a  son  administration  et  ses 
affaires  propres,  et  jouitd'une  personnalité  juridique  (art.  1*').  Les  citoyens 
domiciliés  dans  le  cercle  sont  tenus  de  prendre  part  à  son  administration 
et  à  sa  représentation,  en  acceptant  les  emplois  non  rétribués  qui  peuvent 
leur  être  conférés  (arU  3).  Ils  sont  assujettis  au  payement  des  impôts  établis 
pour  faire  face  aux  dépenses  communes  (art.   4).  Cette  contribution  aux 
charges  est  également  imposée  aux  personnes  qui,  sans  avoir  leur  domicile 
dans  le  cercle,  y  possèdent  néanmoins  des  immeubles  (art.  5).  —  Section  2. 
De  la  composition  de  la  diète  du  cercle,  La  Diète  du  cercle   (Kreistag) 
se  compose  de  vingt-huit  membres   (art.  10).  Sont  électeurs  et  éligibles, 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  cercle  depuis  plus  d*un  an  et  âgés  de 
vingt-cinq  ans;  sont  privés  desdroits  électoraux  :  les  personnes  qu'une  infir- 
mité physique  ou  morale  met  hors  d*état  d'exercer  ces  droits  ;  les  persoimesen 
curatelle  ;  celles  qui  sont  en  déconfiture  et  qui  n^ont  pas  obtenu  une  décharge 
de  leurs  créanciers  ;  celles  qui  n'ont  pas  acquitté  dans  Tannée  précédente 
les  contributions  du  cercle;  celles  à  qui  des  secours  sont  accordés  ou  ont 
été  accordés  dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  par  des  établissements 
publies  de  bienfaisance  ;  celles  qui  ont  perdu  leurs  droits  civiques  (art.  11 
et  12).  Les  électeurs  sont  divisés  en  deux  classes.  La  première  comprend  : 
1*  les  propriétaires  d'immeubles  ayant  une  superficie  minima  de  trois 
hectares  ou  une  valeur  imposable  de  30,000  marks  au  moins  ;  2*  les  usu- 
fruitiers d'immeubles  de  ce  genre.  La  seconde  classe  comprend  tous  les 
autres  électeurs  (art.  43).  Le  cercle  est  partagé,  au  point  de  vue  électoral, 
en  sept  circonscriptions  ;  dans  chacune  d'elles,  les  électeurs  sont  divisés  en 
deux  collèges  correspondant  aux  deux  classes;  (haque  collège  élit  deux 
représentants  (art.  14) .  Les  représentants  sont  élus  pour  six  ans  ;  tous  les 
trois  ans,  il  est  procédé  à  la  réélection  de  la   moitié  des  représentants  de 
chaque  classe  (art  15).  Les  élections  ont  lieu  conformément  à  un  règle- 
ment électoral  annexé  à  la  loi.  —  Section  3.  Des  réunions  et  des  aitribu- 
taons  de  la  Diète  du  cercle,     La    Diète  délibère  sur  toutes  les  afEaires 
intéressant  le  cercle  (art.  23).  Elle  règle  l'organisation  du  cercle,  détermin 
le  chiffre  des  dépenses,  vote  les  emprunts  et  les  impositions,  règle  les  condi- 
tions de  la  gestion  des  biens  communs^,  fixe  le  nombre  et  le  traitement  des 
employés  du  cercle,  enfin  procède  aux  élections  pour  le  comité  du  cercle 
(Kreisausschuss)  (art.  24).  Les  délibérations  de  la  Diète  sont  publiques 
(art.  28).  La  Diète  ne  peut  prendre  de  décision  qu'autant  que  la  moiiié  au 
moins  de  ses  membres  sont  présents  (art.  29).  —  Section  4.  Du  Comité  de 
cercle.  Le  Comité  de  cercle  constitue  en  quelque  sorte  le  conseil  exécutif 
du  cercle.  Il  se  compose  de  l'administrateur  (Landherr)  et  de  six  asses- 
seurs élus  par  la  Diète  (art.  35).  Le  comité  prépare  et  exécute  les  décisions 
de  la  Diète,  administre  les  affaires  du  cercle,  et  nomme  les  fonctionnaires 
(art.  37;.  Les  membres  du  Comité  reçoivent  une  indemnité  équivalente  à 
leurs  déboursés  (art.  4B).  —  Section  Ô.  Des  commissions  du  cercle.  La 
Diète  peut,  pour  certaines  affaires  spéciales,  déléguer  ses  pouvoirs  ^  des 
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commissions  ou  à  des  commissaires  choisis  parmi  les  électeurs  du  cercle 
(ait.  44).  —  Section  6.  Du  budget  du  cercle.  Chaque  année,  le  Comité 
du  cercle  prépare  le  budget,  qui  est  ensuite  voté  par  la  Diète  /art.  46).  La 
caisse  publique  du  cercle  est  vérifiée  au  moins  une  fois  par  mois,  par 
l'administrateur  ou  son  délégué  (art.  47).  La  comptabilité  annuelle  est 
soumise  par  le  comptable  au  Comité,  qui  Texamine  et  la  transmet,  avec  ses 
observations,  à  la  Diète;  celle-ci  vérifie  à  nouveau  les  comptes  et  les 
apure  (art.  48). — Section  7.  De  rinspeciion  supérieure  de  Vadministraiion 
du  cercle»  L^inspection  de  TËtat  sur  les  affaires  du  cercle  est  exercée 
par  le  Sénat  (I)  (art.  49).  Les  décisions  de  la  Diète  relatives  à  certaines 
matières  énumérèes  dans  l'article  50  ont  besoin,  pour  être  exécutoires, 
d*étre  confirmées  par  cette  haute  autorité.  La  Diète  peut  elle-même  être 
dissoute  par  arrêté  du  Sénat;  dans  ce  cas,  il  doit  être  procédé  dans  les 
trois  mois,  à  de  nouvelles  élections  (art.  52).  —  Titre  2.  De  la  participa- 
tion  DES    AUTORITÉS    COMMUNALES    A    L'ADMINISTBATION   DU    PATS.    — - 

Section  1**.  Des  fonctionnaires  communaux.  En  dehors  des  fonctions 
qui  lui  S'ont  attribuées  par  les  lois,  le  préposé  de  la  commune  (GewMnde' 
vorsteher)  est  spécialement  chargé  :  de  l'arrestation  des  inculpés,  de  la 
surveillance  des  personnes  placées  sous  la  surveillance  de  la  police,  de 
Texécution  des  missions  à  lui  confiées  par  l'administrateur  du  cercle  (art.  54)* 
Il  a  en  outre  dans  ses  attributions,  la  police  des  chemins  et  des  eaux,  la 
police  rurale,  et  celle  des  industries,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
27,  37,  43,  59,  67,  69,  73,  74,  75,  76,  128  et  130  de  la  loi  organique  de 
Tindustrie;  enfin,  le  recouvrement  des  impôts,  contributions,  etc.  (art.  55). 
Les  arrêtés  du  préposé  de  la  commune  peuvent  être  attaqués  dans  les 
quatorze  jours,  au  moyen  'd*un  pourvoi  formé  devant  l'administrateur  du 
cercle  (art.  63).  —  Section  2.  De  la  Diète^  du  Comité  du  cercle  et  des 
Commissions.  —  La  Diète  du  cercle  procède  k  Télection  des  Commissions 
administratives  instituées  par  les  lois;  elle  est  tenue  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  communiquées,  dans  ce  but,  par  le  Sénat  ou 
par  l'administrateur  du  cercle  (art.  66).  Les  matières  administratives  qui 
rentrent  dans  la  compétence  du  Comité  du  cercle  sont  énumérèes  dans 
Tarticle  67,  où  elles  sont  classées  sous  dix  rubriques  différentes.  Les  ordon- 
nances de  police  prises  par  l'administrateur  doivent  être,  au  préalable, 
délibérées  en  Comité  (art.  68).  Le  Comité  est  tenu  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  affaires  qui  lui  sont  communiquées,  dans  ce  but,  par  le  Sénat  ou 
par  l'administrateur  (art.  69).  Il  statue  sur  la  réunion  de  plusieurs  communes 
en  une  seule,  et  sur  le  fractionnement  en  plusieurs  communes  d'un  seul 
territoire  communal  (art.  70  et  71).  A  moins  de  dispositions  contraires,  les 
décisions  du  Comité  peuvent  être  attaquées  devant  le  Sénat,  par  la  voie  du 
recours  (art.  74).  —  Titre  3.  Dispositions  finales.  —  La  loi  du  28  dé- 
cembre 1870  concernant  la  représentation  des  districts  est  abrogée  (art.  80), 

(1)  Le  Sénat  de  la  ville  de  Brème,  composé  de  dix-huit  membres  élus  à  vie, 
exerce,  de  concours  avec  la  bourgeoisie,  le  pouvoir  législatif,  et  exclusive- 
ment, le  pouvoir  exécutif. 
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Notices,  traduction  «t  analyse  par  M.  Raphaël  Gonse,  chef  de  bureau  au  ministère 

de  la  justice. 

Les  lois  promulguées  en  Alsace-Lorraine  pendant  Tannée  1878  n'ont  pas 
été  soumises  au  Reichstag;  elles  ont  été  votées  par  la  délégation  et  ap- 
prouvées par  le  Conseil  fédéral,  conformément  à  la  loi  du  2  mai  1877.  Elles 
sont  au  nombre  de  cinq  ;  deux  seulement  sont  spécialement  intéressantes, 
savoir  :  celle  sur  les  écoles  publiques  supérieures  et  celle  destinée  à  met- 
tre en  vigueiL.%  en  Alsace-Lorraine,  le  Code  d'organisation  judiciaire.  La 
première  est  traduite  ci-après,  la  seconde  fait  l'objet  d'une  analyse  spéciale 
et  développée. 
Des  trois  cratres  lois  votées  et  promulguées,  deux  ont  trait  au  budget  : 
1*  La  loi  du  16  mars  1878,  qui  concerne  le  changement  apporté  pour  les 
comptes  publics  à  l'année  budgétaire  en  Alsace-Lorraine  {Bulletin  3,  p.  7). 
Cette  loi,  discutée  en  1877  par  la  délégation  (v.  Annuaire  1878,  p.  187),  a  eu 
pour  objet  de  mettre  la  législation  d'Alsace-Lorraine  en  harmonie  avec  celle 
de  l'Empire;  une  loi  du  29  février  1876  (voyez  Annuaire,  1877,  p.  84)  a 
Sxé  en  efiet  au  l*'  avril  le  commencement  des  années  budgétaires  fédérales. 
La  principale  disposition  de  cette  loi  est  celle  qui,  k  partir  de  1879,  adopte 
le  !•'  avril  pour  point  de  départ  de  chaque  exercice;  la  perception  des  im- 
pôts directs  et  des  contributions  assimilées  doit  être  effectuée  d'après  cette 
régie.  La  loi  prévoit  le  cas  où  la  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  départements,  les  cercles  et  les  communes  ne  pourrait  être  faite  avant 
le  commencement  de  l'année  financière  ;  elle  déclare  que  dans  ce  cas  la 
répartition  faite  l'année  précédente  sera  maintenue.  Le  budget  du  premier 
trimestre  de  Tannée  1879  fera  Tobjet  d'une  loi  spéciale;  ce  trimestre  sera 
ajouté  à  Texercice  de  1878,  qui  sera  prolongé  jusqu'au  31  mars  1879. 

2»  Loi  du  18  mars  1878,  concernant  l'établissement  du  budget  en  Alsace- 
Lorraine  pour  le  trimestre  du  1*'  janvier  au  31  mars  1879  [Bulletin  3,  p.  9). 
Cette  loi  est  Pexécution  de  la  loi  précédente.  Les  recettes  et  les  dépenses 
du  trimestre  réuni  à  1878  s*élèvent  à  9,946,287  marks.  Les  rôles  de  ré- 
partition des  impôts  directs  et  contributions  assimilées  sont  maintenus  et 
augmentés  d*un  quart.  La  loi  contient  en  outre  des  dispositions  transitoires 
pour  régulariser  cette  prolongation  d'exercice. 

I^a  loi  du  9  avril  1878,  concernant  l'emploi  des  taureaux  reproducteurs 
(Bulletin  6,  p.  41),  complète  la  liste  des  lois  promulguées.  D*après  cette  loi 
adoptée  par  la  délégation  en  1877,  il  ne  doit  être  fait  usage  d'aucun  taureau 
commun  à  tous  les  habitants  de  la  commune,  sans  qu'il  ait  été  examiné  et 
reconnu  propre  à  la  reproduction.  Les  animaux  qui  appartiennent  à  des  par- 
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tîculiers  ne  peuvent  qu'à  cette  condition  être  utilisés  par  d'autres  que  leur 
propriétaire,  que  ce  soit  à  prix  d'argent  ou  içratis.  Après  examen,  il  est  dé- 
livré un  certificat  qui  ne  peut  être  que  temporaire.  Une  ordonnance  du 
13  avril  1878  a  complété  la  loi  en  arrêtant  les  dispositions  de  détail  et  en 
instituant  une  commission  d*examen. 

Outre  ces  lois,  deux  ordonnances  méritent  une  mention  spéciale.  La  si- 
tuation des  jeunes  gens  qui  se  sont  soustraits  au  service  militaire  en  émi- 
grant  avait  été  signalée  par  la  délégation,  qui  sollicitait  à  leur  égard  des 
mesures  de  clémence. 

Une  ordonnance  impériale  d'amnistie  (Gnadenerlass),  en  date  du  9  février 
1878,  a  donné  en  partie  satisfaction  aux  vœux  exprimés;  elle  accorde  re- 
mise de  toute  peine  à  ceux  qui  se  sont  soustraits  au  service  militaire  dans 
les  cas  prévus  par  Particle  140  du  Code  pénal  et  l'article  33  de  la  loi  mili- 
taire, c*est-à-dire  avant  toute  inscription,  pourvu  qu'ils  se  présentent 
avant  le  1*'  septembre  et  se  soumettent  aux  obligations  militaires.  On  re- 
connut que  cette  ordonnance  était  insuffisante  et  que  le  nombre  de  ceux 
qui  pourraient  en  profiter  était  restreint;  le  22  septembre,  une  nouvelle  or- 
donnance d'amnistie  a  été  rendue.  D'après  ce  nouvel  acte,  les  jeunes  soldats 
qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  Tincorporation  et  qui  se  présenteront 
volontairement  avant  le  1*'  janvier,  n'encourront  aucune  peine.  Cette  me- 
sure complète  la  première  en  étendant  la  grâce  à  ceux  qui  sont  partis  après 
comparution  et  inscription.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  du  3  octobre, 
en  indiquant  à  ceux  qui  veulent  profiter  de  l'amnistie  les  formalités  à  rem- 
plir, fait  observer  que  l'amnistie  ne  s'applique  pas  à  ceux  qut  ont  été  con- 
damnés pour  désertion  pendant  le  service  effectlL 

Bien  que  le  Reicbstag  n'ait  pas  été  saisi  de  projets  de  loi  spéciaux  à 
l'Alsace-Lorraine,  les  intérêts  de  cette  contrée  y  ont  été  plusieurs  fois  dis- 
CQtés. 

La  délégation,  notamment  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1877,  s'était 
émue  non  seulement  de  la  situation  des  jeunes  gens  condanoinés  pour  in- 
soumission, mais  encore  des  mesures  pritses  à  l'égard  de  ceux  qui  avaient 
opté  pour  la  France  et  tentaient  ensuite  de  rentrer  dans  leur  pays  d'ongine. 
Quelques  députés  d'Alsace  du  parti  de  la  protestation  déposèrent  une  mo- 
tion au  Reicbstag  afin  d'obtenir  que  les  optants  pussent  séjourner  en  Al- 
sace-Lorraine au  même  titre  que  les  autres  étrangers,  et  qu'en  cas  de  natu- 
ralisation ils  ne  fussent  pas  assujettis  à  d'autres  obligations  militaires  que 
celles  imposées  aux  étrangers.  Cette  motion,  discutée  le  6  mars,  a  été  appujée 
par  plusieurs  membres  du  Parlement;  le  commissaire  du  gouvernement 
reconnut  que  la  question  des  optants  donnait  lieu  à  des  difficultés  pour  les 
autorités  elles-mêmes  ;  un  des  signataires  de  la  motion  réclamait  surtout  une 
solution  fixant  la  nationalité  de  ceux  qui  étaient  mineurs  au  moment  du. 
traité.  Le  Reicbstag,  malgré  l'avis  du  gouvernement,  a  adopté  la  motion 
suivante  :  Plaise  au  Reicbstag  engager  le  cbancelier  de  TEmpire  à  faire 
en  sorte  que  toutes  les  décisions  relatives  à  la  situation  des  optants  soient 
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piises  suivant  des  principes  uniformes  dVquité,  et  à  présenter  au  besoin 
un  projet  de  loi  à  ce  sujet.  Cette  motion  n*a  pas  amené  de  résultat  légis- 
latif. Â  la  session  de  septembre,  le  Reichstag  a  été  avisé  que,  d'après  l'avis 
du  Conseil  fédéral,  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  une  loi  relativement  à 
la  situation  des  optants. 

A  ia  fin  de  la  session  de  1877,  la  délégation  avait  exprimé  le  vœu  que  le 
pays  fût  doté  d^une  organisation  autonome.  Cette  question  ne  cessa  pas  de 
préoccuper  les  esprits  et  fut  discutée  dans  Ja  fwesse  en  Allemagne  et  en 
Alsace- Lorraine*  A  la  séance  du  8  mars,  pendant  la  seconde  lecture  du 
projet  de  lui  sur  le  remplacement  du  chancelier,  un  député  d' A Isace-Lori-aine 
présenta  au  Beicfastag  une  résolution  ayant  pour  objet  de  dernandei-  l'éta- 
hlissemttnt  à  Strasbourg  d'une  administration  indépendante.  M.  ^e  Bismarck 
demanda  le  rejet  de  la  proposition;  il  se  montra  toutefois  favorablement 
dis|)Osé^  et  déclara  qu'il  serait  peut-être  possible  un  jour  de  donner  satis£BbC- 
ti(m  au  désir  exprimé.  La  question  n'a  cessé  d'être  agitée  depuis.  Pendant 
la  setssion  de  1878,  le  40  août,  la  délégation  a  renouvelé  à  1  unanimité  son 
vœu,  en  le  formulant  avec  plus  de  précision  dans  les  termes  suivants  : 
I  Que  TA Isttce- Lorraine  soit  dotée  d'une  Constitution  propre  oomme  pays 
fédérai,  que  le  siège  de  son  gouvernement  soit  fixé  à  Strasbourg,  et  qu'elle 
soit  représentée  au  Conseil  fédéral  (1).  » 

A  la  séance  du  28  février ,  une  autre  discussion  politique  relative  à  l' Al- 
sace-Lorraine s'est  engagée  devant  le  Reichstag.  M.  VVinterer  a  interpellé 
ie  gcHivemement  sur  le  régime  de  la  presse  ;  l'article  10  de  la  loi  du  30  d^ 
ceiBbre  1871  (voy.  Annuaire  1872,  p.  497)  sur  l'organisation  administra- 
tive est  appliqué  de  telle  sorte  que,  malgré  ie  maintien  de  la  loi  française 
de  i668,  la  ciéation  d'un  journal  est  impossible.  Le  gouvernement  a  répondu 
qae  cette  disposition  donnait  au  président  des  pouvoirs  discrétionnaires, 
dont  il  usait  selon  les  nécessités  dérivant  de  la  situation  anormale  de 
l'Alsace.  L'incident  a  été  clos  sans  suite. 

Un  crédit  de  600,000  marks,  destiné  aux  constructions  de  l'Université  de 
Stfasbourg,  devait  être  porté  au  budget  de  TEmpire.  Les  pians  produits  ont 
élé  jugés  tellement  défectueux  que  la  commission  a  proposé  de  réduire  le 
crédit  à  100,000  marks  ;  sur  la  promesse  qu*un  concours  serait  ouvert  afin 
d'arrêter  de  nouveaux  plans,  un  ciédit  de  300,000  marks  a  été  vote. 

Un  projet  relatif  à  la  construction  de  divers  chemins  de  fer  en  Alsace- 
Lorraine  a  été  discuté  à  la  séance  du  4  avril  et  renvoyé  à  la  commission  du 
budget. 

A  la  suite  de  ia  dissolution  du  Reichstag,  de  nouvelles  élections  ont  eu 
lieu  à  la  fin  de  juillet.  Les  deux  partis  en  présence  ont  réussi  à  faire 
éln-e  chacun  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  qui  représentait  déjà 
kor  opinion.  Les  partisans  de  la  protestation  et  les  catholiques  réunis  ont 
eu  il  dképutés  .contre  4  autonomistes. 


(1)  La  discussion  a  été  reprise  au  Reichstag  en  1879;  un  projet  de  Consti- 
tation  préparé  par  le  Bundesrath  vient  d'être  adopté  parle  Parlement  alle- 
mand. Il  en  sera  rendu  compte  dans  VAnntmire  de  1880. 


204  EMPIRE  D  ALLEMAGNE. 

Les  membres  de  la  délégation  (Landesausschuss)  ont  été  désignés  à  nou- 
veau le  29  avril  par  les  trois  conseils  généraux.  Les  anciens  membres  ont 
été  presque  tous  réélus. 

Là  session  de  cette  délégation  a  commencé  le  8  juillet  et  a  été  close  le 
10  août.  Dès  les  premières  séances,  les  modifications  au  règlement  propo- 
sées à  la  dernière  session  ont  été  discutées  et  adoptées.  Le  vote  des  projets 
de  loi  devra  être  précédé  de  trois  délibérations.  Les  deux  projets  sur  les 
écoles  supérieures  et  Torganisation  judiciaire  ont  été  discutés  et  adoptés. 
Trois  autres  projets  ont  été  présentés  par  le  gouvernement  et  repoussés. 

1*  Projet  ayant  pour  but  de  modifier  Torganisation  des  cercles;  d'après 
ce  projet,  dont  les  dispositions  avaient  une  grande  analogie  avec  celles  adop- 
tées pour  les  provinces  orientales  de  la  Prusse,  le  cercle  devenait  une  per- 
sonne morale  et  les  attributions  des  conseils  de  cercle  recevaient  une 
grande  extension  ;  une  délégation  permanente  devait,  avec  le  directeur  du 
cercle,  participer  à  l'administration.  La  délégation  centrale  s'était  déjà  en 
1876  (voy.  Anntuiire  1877,  p.  346)  montrée  défavorable  à  cette  innovation. 
Elle  a  de  nouveau  manifesté  la  crainte  d'étendre  en  réalité  le  pouvoir  des 
directeurs  de  cercle  et  d'arriver  à  la  suppression  des  préfectures,  dont  le 
contrôle  est  utile.  Après  le  rapport  d'une  commission  et  une  discussion 
assez  longue,  le  projet  a  été  rejeté. 

2*  Projet  ayant  pour  objet  de  créer  une  nouvelle  classe  de  routes,  dites 
routes  de  cercle.  Ces  routes  de  cercle  devaient  remplacer  les  routes  dépar- 
tementales, ainsi  que  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Ce  projet  était  lié  au  projet  précédent  dont  il  était  une 
conséquence.  Il  a  été  rejeté  sans  discussion. 

3"  Projet  sur  le  jury  d'expropriation.  Ce  projet  avait  pour  but  de  suppri- 
mer la  procédure  devant  le  jury  et  de  confier  aux  tribunaux  de  première 
instance  la  fixation  de  l'indemnité  ;  dé-s  que  cette  indemnité  était  ûxée, 
Tadministration  pouvait  prendre  possession  des  immeubles.  Dès  la  pre- 
mière délibération,  cette  loi  fut  mal  accueillie  par  la  délégation.  Elle  était, 
disait-on,  inspirée  par  le  génie  militaire,  qui  prétendait  que  certains  ter- 
rains aux  environs  de  Strasbourg  avaient  été  estimés  à  un  prix  exagéré  ;  la 
loi  de  1841  a  été  énergiquement  défendue.  Une  commission  fut  néanmoins 
chargée  d'examiner  le  projet;  mais  à  la  deuxième  lecture  le  projet  a  été 
repoussé  à  l'unanimité  sans  discussion. 

Outre  le  vœu  relatif  à  Torganisation  politique  du  pays,  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut,  la  délégation  en  a  renvoyé  plusieurs  autres  à  Texamen  du 
gouvernement  Elle  a  adopté  les  conclusions  d'une  pétition  demandant  le 
rétablissement  du  monopole  du  tabac,  qui  paraît  vivement  regretté  en  Alsace- 
Lorraine  ;  elle  a  renouvelé  la  demande  déjà  plusieurs  fois  exprimée  d'une 
nouvelle  loi  sur  lâchasse,  inspirée  des  dispositions  de  la  loi  badoise  et  auto- 
risant la  formation  de  syndicats  de  propriétaires  pour  la  location  en  com- 
mun du  droit  de  chasse;  elle  a  enfin  émis  le  vœu  que  la  pêche  soit  subor- 
donnée à  Tobtention  d'un  permis  et  à  Tautorisation  du  propriétaire. 
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LOI  DU  4 "NOVEMBRE  1878  CONCERNANT  L'ENTRETIBN  ET  L'ADMINISTRATION 

DES  ÉCOLES  PUBLIQUES  SUPÉRIEURES  (1). 

• 

Lorsque  cette  loi  a  été  présentée  à  la  délégation,  elle  a  été  accueillie  avec 
faveur.  Ses  dispositions  sont  plus  précises  que  les  lois  fran<;aises  qu'elles 
remplacent;  elles  donneront  lieu  à  moins  d'arbitraii-e  ;  elles  font  aux  corps 
électifs  une  part  plus  large  dans  l'administration  des  écoles. 

Les  diverses  catégories  d'établissements  secondaires,  lycées  et  collèges 
communaux,  sont  supprimées.  Le  même  régime  administratif  sera  appliqué 
aux  uns  et  aux  autres.  L^Êtat  et  la  commune  participeront  à  la  dépense 
dans  des  conditions  déterminées.  Le  partage  des  dépenses  est  aussi  prévu 
dans  les  lois  françaises,  mais  sans  régie  fixe.  Pour  les  lycées  fondés  et  en- 
tretenus par  l'État)  celui-ci  peut  demander  et  demande  souvent  le  concours 
des  départements  et  des  villes;  pour  les  collèges  communaux;,  fondés  et 
entretenus  par  les  communes,  TÊtat  accorde  fréquemment  des  subventions 
(art.  71  à  76  de  la  loi  du  15  mars  1850).  De  môme  qu'ils  sont  en  commun 
chargés  de  l'entretien,  l'État  et  la  commune,  d'après  la  loi  actuelle,  sont 
représentés  l'un  et  l'autre  dans  une  commission  de  surveillance  dont  les 
pouvoirs  sont  importants.  En  France,  depuis  la  loi  du  20  juin  1854  sur- 
tout, le  conseil  départemental,  composé  en  grande  partie  de  fonctionnaires, 
ne  peut  exercer  qu'un  contrôle  général  sur  les  écoles  du  département  ;  les 
attributions  de  ce  conseil  sont  d'ailleurs  vagues  et  ne  sont  définies  avec 
netteté  qu^en  matière  disciplinaire. 

Enfin,  en  reconnaissant  aux  écoles  publiques  la  personnalité  civile,  la  loi 
d'Âlsace-Lorraine  leur  accorde  une  individualité  qui  distend  les  liens  de  la 
centralisation  administrative. 

La  commission  qui  a  examiné  le  projet  y  a  apporté  peu  de  modifications; 
elle  a  cherché  à  augmenter  les  attributions  des  commissaires  :  elle  aurait 
désiré  qu^un  conseil  supérieur  pût  surveiller  l'ensemble  des  administrations 
locales.  Le  président  supérieur  a  déclaré  qu'il  pouvait  donner  satisfaction 
à  ce  vœu,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  30  décembre  187i, 
art.  23  (Annuaire  1872,  p.  497) ,  mais  que  des  études  préalables  étaient 
nécessaires. 

Arl.  V,  —  Les  écoles  publiques  supérieures,  gymnases  {Gt/m- 
nasien)  gymnases  réels  (2),  [Realgymnasien],  écoles  réelles  {Real- 

(1)  Gesetz  beireffend  die  Unterhaltung  und  die  Verwaltung  der  offentlichen 
kôheren  Schulen  (Bull,  n?  12,  p.  57). 

{2}  On  appelle,  en  Allemagne,  gymnases  réels  et  écoles  réelles  des  établisse- 
ments où  renseignement  classique  a  une  moins  large  part  que  dans  les  gym- 
nases proprement  dits,  et  où  les  élèves  reçoivent  rinstruction  la  plus  propre 
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sckulen)^  sont  des  établissements  publics  et  ont  à  ce  titre  tous  les 
droits  des  personnes  morales. 

Lorsque  les  fondations,  les  dons  et  les  legs  destinés  à  les  entre- 
tenir ne  seront  pas  suffisants,  il  sera  pourvu  à  leur  entretien  par 
la  caisse  de  l'État  et  par  les  communes  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Pour  établir  une  nouvelle  école  publique  supérieure, 
pour  transformer  une  école  en  un  établissement  d'une  nature  diffé- 
rente, pour  adjoindre  à  une  école  certaines  des  classes  qui  con- 
stituent une  autre  nature  d'école,  le  consentement  des  communes 
intéressées  devra  être  obtenu. 

Art.  3.  —  Seront  à  la  charge  de  TÉtat  : 

1**  Les  traitements  des  directeurs  et  professeurs  et  les  rémunéra- 
tions des  maîtres  auxiliaires; 

2*  Les  pensions  de  retraite  et  traitements  de  non-activité  des 
directeurs  et  des  maîtres,  les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins; 

3*  Les  frais  de  voyage  et  indemnités  de  déplacement  en  cas  de 
changement  de  résidence  et  de  nomination  nouvelle;  les  frais  de 
tournée  et  de  transport,  en  cas  de  voyage  pour  affaires  de  service, 
dus  aux  directeurs  et  professeurs; 

4'  Les  secours  extraordinaires  accordés  aux  professeurs. 

Les  communes  dans  lesquelles  se  trouvent  les  écoles  auront  à 
leur  charge  toutes  les  autres  dépenses. 

Le  produit  des  rétributions  scolaires  sera  versé  dans  la  caisse  ée 
rÉtat. 

Art.  4.  —  Pour  les  internats  réunis  aux  écoles  publiques  supé- 
rieures, les  traitements  et  les  rémunérations  des  maîtres  chargés  de 
l'éducation  et  de  la  surveillance  seront  à  la  charge  de  la  caisse  de 
rÉtat.  Les  autres  dépenses  seront  à  la  charge  des  communes.  Les 
prix  de  pension  ou  les  indemnités  que  ces  maîtres  payeront  pour 
leur  entretien,  appartiendront  aux  caisses  communales. 

Pour  établir  un  nouvel  internat  ou  pour  supprimer  un  internat 
existant,  le  consentement  d^  communes  intéressées  sera  néces- 
saire. 

Art.  5.  —  Un  règlement  arrêté  par  le  président  supérieur  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  besoins  des  écoles  publiques  su- 


à  les  préparer  aux  carrières  du  commerce  et  de  rindustrie.  Ces  établissements 
ressemblent,  à  beaucoup  d^é^rds,  à  la  division  d*enseignement  spéinal  qui 
existe  dans  les  lycées  français,  mais  avec  cette  différence  qu'ils  ont  une  exis- 
tence séparée  et  indépendante,  au  lieu  d*étre  annexés  à  un  établissement 
d'instruction  classique,  comme  notre  enseignement  spécial. 
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périeures  auxquels,  d'après  les  articles  3  et  4,  les  communes  sont 
tenues  de  pourvoir  (!). 

Le  montant  de  la  pension  des  pensionnaires  et  des  demi-pension- 
naires dans  les  internats,  l'indemnité  que  les  maîtres  chargés  dans 
ces  établissements  de  l'éducation  et  de  la  surveillance  auront  à 
payer  pour  leur  entretien,  seront  fixés  par  une  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  devra  être  approuvée  par  le  président  supérieur, 
Tlint  que  cette  fixation  n'aura  pas  été  faite,  les  maîtres  devront 
verser  une  indemnité  de  400  marks  par  an,  et  le  prix  des  pensions 
restera  fixé  tel  qu'il  Test  actuellement. 

Art.  6.  —  Les  communes  peuvent  réunir  aux  écoles  supérieures 
des  ateliers  techniques  pour  diverses  professions  dans  le  but  d'in- 
struire les  élèves  de  ces  écoles.  En  ce  cas,  elles  devront  pourvoir 
aux  frais  divers  de  ces  ateliers,  y  compris  les  rémunérations  des 
maîtres  professionnels  chargés  de  la  direction  des  travaux. 

La  délibération  du  conseil  municipal  qui  fixe  la  nature  et  retendue 
de  cette  instruction,  ainsi  que  les  conditions  exigées  pour  en  pro- 
fiter et  l'indemnité  à  payer  de  ce  chef  à  la  caisse  communale,  devra 
être  approuvée  par  le  président  supérieur. 

Art.  7.  —  Les  charges  imposées  aux  communes  par  la  présente 
loi  seront  considérées  comme  dépenses  obligatoires  dans  le  sens 
de  Farticle  30  de  la  loi  du  48  juillet  1837  sur  TadmiDistration  com- 
munale (2). 

Art.  8.  —  Pour  chaque  école  supérieure,  il  sera  constitué  une 
commission  scolaire.  Elle  sera  composée  du  maire  de  la  commune, 
de  deux  à  quatre  membres  nommés  par  le  président  supérieur  et 
de  membres  en  nombre  égal  désignés  par  le  conseil  municipal.  Le 
président  sera  choisi  par  le  président  supérieur  dans  le  sein  de  la 
commissioD.  Le  directeur  de  l'école  ou  son  représentant  défendra  les 
intérêts  de  son  établissement  devant  la  commission  comme  com- 
missaire du  gouvernement.  Après  l'audition  de  ses  observations, 
la  commission  pourra  délibérer  et  prendre  ses  décisions  sans  sa 
présence  (3). 

(1)  Le  projet  de  ce  règlement  a  été  communiqué  et  publié  avec  un  rap- 
pcit.  n  énujmère  en  détail  les  dépenses  auxquelles  les  communes  doivent 
pourvoir  :  construction  et  entretien  des  bâtiments,  achat  et  entretien  du 
mobilier,  installation  et  entretien  de  la  bibliothèque  et  du  matériel  sco- 
laire nécessaire  pour  certains  ensei^ements  :  géofpraphie,  dessin,  chimie, 
sciences  naturelles,  chauffage,  éclairage,  frais  de  bureau,  gages  des  gens  de 


(2^  Si  les  fonds  nécessaires  à  une  dépense  obligatoire  ne  sont  pas  portés 
aa  botlget  communal,  ils  y  sont  inscrits  d'office  (art.  39  de  la  loi  de  1837). 
(^  Cet  article  a  donné  lieu  à  une  très  longue  discussion.  La  commission^ 
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Lorsque  dans  une  commune  il  y  aura  plusieurs  écoles  supérieures, 
une  seule  commission  peut  être  constituée  pour  toutes. 

Art.  9.  —  La  commission  scolaire  administre  les  bieas  propres 
de  l'école  et  représente  cette  école  à  Tégard  des  tiers.  Les  délibé- 
rations qu'elle  prend  au  sujet  de  l'administration  des  biens  doivent 
être  communiquées  au  président  supérieur.  Elles  peuvent  être  exé- 
cutées si,  dans  les  trente  jours  de  leur  communication,  elles  n'ont 
pas  été  annulées  par  le  président  supérieur.  Pour  l'aliénation  des 
immeubles  qui  appartiennent  en  propre  à  l'école,  le  consentement 
du  conseil  municipal  est  nécessaire. 

Le  président  de  la  commission  scolaire  peut,  en  vertu  d'une 
délibération  de  la  commission,  accepter  provisoirement,  pour  sau- 
vegarder les  droits,  les  dons  et  legs  faits  à  l'école. 

Art.  10.  —  La  commission  scolaire  est  appelée  à  exprimer  les 
vœux  et  à  représenter  les  intérêts  de  la  population,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  intérieure  des  écoles,  notamment  le  per- 
sonnel enseignant,  la  discipline,  la  direction  suivie  dans  les  écoles 
et  les  internats  (1). 

Art.  li.  —  La  commission  scolaire  est  appelée  en  outre  à 
prendre  part  à  l'administration  des  affaires  extérieures  de  l'école; 
elle  a  par  suite  : 

lo  A  donner  son  avis  sur  le  prix  de  l'école  et  sur  celui  de  la  pen- 
sion que  les  pensionnaires  et  demi-pensionnaires  ont  à  payer  dans 
les  internats,  sur  le  taux  de  l'indemnité  que  doivent  supporter  pour 
leur  entretien  les  maîtres  qui,  dans  les  internats,  sont  chargés  de 
l'éducation  et  de  la  surveillance; 

2'  A  déterminer  les  prévisions  annuelles  en  recettes  et  en  dé- 
penses et  à  donner  .son  avis  sur  les  besoins  supplémentaires  qui  se 
manifestent  dans  le  cours  de  l'année; 

3*  A  donner  son  avis  sur  les  plans,  les  devis  et  les  cahiers  de 
charges  concernant  les  contributions  nouvelles  et  les  réparations; 

4*  A  donner  son  avis  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  au  budget 
pour  les  acquisitions  et  l'entretien  du  mobilier; 


craignant  que  le  directeur  du  cercle  ne  fût  nommé  président,  avait  proposé 
de  confier  la  présidence  au  maire.  Elle  proposait  en  outre,  contrairement  au 
projet,  d'appeler  le  directeur  du  cercle  dans  la  commission  scolaire,  au  lieu 
du  directeur  de  Técole,  qui  serait  seulement  commissaire  du  gouvernement. 
Ces  modifications  furent  vivement  appuyées.  La  disposition  ci-dessus  a  été 
adoptée  comme  transaction . 

(1)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  commission,  dans  le  but  d'augmenter 
rimportance  des  commissaires  en  leur  donnant  un  droit  de  surveillance  sur 
les  intérêts  moraux  de  Técole. 
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5*  A  arrêter  dans  quelles  conditions  des  traités  peuvent  inter- 
venir, avec  les  économes  et  les  médecins  pour  les  internats,  avec 
les  maîtres  ouvriers  dans  les  ateliers,  et  avec  les  concierges;  à  con- 
clure les  traités  d'après  les  conditions  arrêtées;  à  décider,  s'il  y  a 
lieu,  de  relever  ces  employés  de  leurs  fonctions; 

6*  A  fixer  les  termes  des  engagements  du  personnel  de  service 
inférieur  ;  ^ 

7*  A  exprimer  son  avis  sur  les  bourses  ou  subventions  aux  élèves 
qui  doivent  être  accordées  sur  les  fonds  de  l'État  ou  des  com- 
munes. 

Les  traités  passés  avec  les  économes  et  les  médecins  des  inter- 
nats doivent  être  approuvés  par  le  président  supérieur.  Le  personnel 
de  service  inférieur  sera  nommé  et  renvoyé  par  le  directeur  de 
récole. 

Art.  12.  —  Il  appartient  au  président  supérieur  de  saisir  les 
commissions  scolaires  d'attributions  plus  étendues,  et  de  prendre 
les  arrêtés  nécessaires  pour  régler  l'ouverture  et  la  durée  des  ses- 
sions ainsi  que  l'ordre  des  travaux. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  suivantes  seront  observées  pour 
déterminer  chaque  année  par  prévision  les  recettes  et  les  dépenses  : 

1*  Les  recettes  qui  sont  versées  dans  la  caisse  de  l'État  et  les 
dépenses  qui  sont  à  sa  charge,  sont  déterminées  chaque  année  par 
le  budget  de  TÉtat. 

2*  Pour  les  autres  recettes  et  dépenses  de  chaque  école  supé- 
rieure et  de  l'internat,  lorsqu'il  en  existe  un  annexé,  un  budget  de 
prévision  sera  établi  chaque  année  par  la  commission  scolaire. 
Après  l'avoir  examiné  et,  s'il  en  est  besoin,  rectifié  ou  complété, 
le  président  supérieur  le  soumettra  à  la  délibération  et  au  vote  du 
conseil  municipal.  Il  statuera  sur  les  observations  qui  seront  pré- 
sentées. 

3*  Le  conseil  municipal  ne  devra  examiner  ni  les  décisions  de  la 
commission  scolaire  et  les  articles  du  budget  qui  concernent  l'ad- 
ministration des  biens  propres  à  l'école^  ni  l'emploi  conforme  aux 
clauses  des  fondations,  des  revenus  de  cette  fortune. 

4*  Les  crédits  accordés  dans  le  budget  de  la  commune  servent  de 
base  à  l'administration  de  l'exercice  annuel. 

5**  Les  communes  sont  obligées  de  supporter  les  dépenses  qui 
leur  sont  imposées  par  la  présente  loi  et  dont  le  besoin  se  présente 
au  cours  d'un  exercice  annuel. 

6*  Lorsque  le  conseil  municipal  refuse  les  crédits  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  qui  sont 
imposées  aux  communes  par  la  présente  loi,  ou  s'il  ne  les  inscrit 
VIII.  1 4 


210  EMPIRE  D^LLëMâGNE. 

pas  au  budget  communal  dans  une  proportion  suffisante,  la  dépense 
est  inscrite  par  décision  du  président  supérieur,  conformément  à 
rarticle  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

7'  Les  plans,  les  devis  et  les  cahiers  décharges  pour  les  construc- 
tions neuves  et  les  grosses  réparations,  pour  les  changements  à 
apporter  aux  bâtiments,  pour  les  travaux  complémentaires,  doivent 
être  approuvés  par  le  président  supérieur. 

8*  Dans  te  budget  de  l'école  sera  déterminée  la  somme  que  le 
directeur  de  Técole  aura  à  sa  disposition  pour  pourvoir  aux  menues 
dépenses  imprévues. 

Art.  14.  —  Le  maximum  et  le  minimum  de  la  rétribution  sco- 
laire seront  fixés  par  ordonnance  impériale  (1), 

Dans  les  limites  ainsi  déterminées,  le  président  supérieur  fixe  la 
rétribution  à  payer  dans  chaque  école,  après  «ivis  de  la  commission 
scolaire  et  du  conseil  municipal,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales. 

Art.  15.  —  Seront  dispensés  du  payement  de  la  rétribution, 
les  fils  des  professeurs  de  l'école  qui  y  sont  régulièrement  attachés, 
le  plus  jeune  de  trois  frères  la  fréquentant  en  môme  temps. 

Art.  16.  —  Les  obligations  imposées  à  certaines  communes 
pour  Tentretien  de  bourses  dans  les  écoles  supérieures  sont  sup- 
primées, sauf  le  cas  où  elles  résulteraient  de  fondations  ou  de  titres 
particuliers. 

Art.  17.  —  La  rétribution  scolaire  sera  perçue  et  recouvrée  par 
le  percepteur  des  contributions,  dans  la  même  forme  que  les  con- 
tributions directes. 

Les  rôles  pour  la  rétribution  seront  établis  et  déclarés  exécutoires 
par  les  directeurs  des  cercles,  et  dans  les  cercles  urbains  par  les 
présidents  de  circonscription. 

Art.  18.  —  Les  quitlances  constatant  le  payement  de  la  rétri- 
bution scolaire,  du  prix  de  pension  et  des  indemnités  pour  la  fré- 
quentation des  ateliers,  seront  dispensées  de  timbre. 

Art.  19.  —  [Les  percepteurs  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  pour 
le  recouvrement  de  la  rétribution  scolaire.  —  Ceux  qui,  d'après 
l'article  6  de  la  loi  de  finances  du  12  décembre  1876(2},  sont 


(1)  Cotte  ordonnance  a  été  rendue  le  l"*  novembre.  Pour  les  classes  infé- 
rieures (sexta,  quinta,  quarta),  le  minimum  est  de  40  marks,  le  maximum  est 
de  100.  Pour  les  classes  supérieures  (tertia^  secunda,  prima),  le  minimum  est 
de  60,  le  maximum  de  120  marks. 

(2)  Les  dispositions  de  Li  loi  du  26  décembre  1876  ont  pour  but  de  suppri- 
mer ^progressivement  le  système  adopté  en  France  pour  les  appointements 
lies  percepteurs  et  d'y  substituer  celui  des  traitements  fixes. 
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eacore  appointés  au  mof  en  de  remises,  auront  droit  k  des  remises 
sur  cette  rétribution.] 

Art.  20.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  entreront  en 
figueur  le  1*'  avril  1879;  les  écoles  auxquelles  la  loi  s^appliquera 
immédiatement  sont  indiquées  dans  un  document  annexé  (i). 

[Le  mobilier  alTecté  aux  besoins  des  lycées,  internats  ou  autres 
écoles  supérieures,  et  qui  appartenait  à  l'État,  devient  la  propriété 
des  communes.  Les  provisions  seront  reprises  sur  estimation.  Les 
communes  sont  substituées  dans  les  contrats  d'assurance.] 

Art.  21.  —  Les  communes  peuvent  continuer  la  jouissance  des 
bourses  accordées  avant  le  1*'  avril  1879,  d'après  Ws  lois  alors  en 
vigueur,  A  ceux  qui  en  bénéficient,  tant  qu'ils  resteront  à  l'école. 

Art.  22.  —  [Les  économes  et  les  portiers  des  lycées  entrés  en 
fonction  avant  le  l**  avril  1879  continuent  'd'être  payés  sur  le 
budget  de  l'État  qui  doit  être  remboursé  par  les  communes.  Si  les 
communes  demandent  la  mise  en  non-i^ctivité  de  ces  employés^ 
eUe3  ont  à  supporter  le  traitement  de  non-activilé  et  le  trimestre 
de  gratiOcation,  conformément  à  la  loi  du  31  mars  1873,  introduite 
en  Alsace -Lorraine  le  23  décembre  1873.] 

Art.  23.  —  [Les  arrangements  intérieurs  entre  les  communes  et 
l'État,  en  vue  de  l'entretien  des  collèges  communaux  et  pour  un 
temps  dépassant  le  1*'  avril  1879,  sont  maintenus  pour  leur  durée, 
s'ils  sont  avantageux  pour  les  communes.] 

Les  obligations  imposées  aux  communes  ou  à  des  établissements 
publics  par  des  contrats  passés  avec  des  tiers  ou  par  des  fondations 
faites  dans  l'intérêt  des  écoles  supérieures,  ne  sont  pas  modifiées 
par  la  présente  loi. 


t: 
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EN   ALSACE-LORRAINE  DU  CODE  d'oRGANISATION  JUDICIAIRE   (2). 

Cette  loi  était  nécessaire  pour  compléter  la  loi  fédérale  qui  doit  entrer 
en  vigueur  au  plus  tard  le  1*'  octobre  1879  (3).  Les  institutions  propres  à 

(1}  Ce  document  énumère  les  (écoles  supérieures  instituées  sous  diverses 
dénominatioiu.  Eliee  sont  au  nombre  de  25  :  10  collèges  et  15coUèges  prépa- 
ratoires ou  écoles  réelles.  2 

(2)  Gesetz  betreffend  ^  die  Auffùhrung  des  Geric/ttsverfaisun^/sges^ties  (3  uU. 
n»  13,  p.  65). 

(3)  Voy.  Jnnmire  1878,  p.  77. 
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TAlsace-Lorraine  et  sa  législation  particulière  devaient  être  mises  en  har» 
monie  avec  les  dispositions  adoptées  dans  ce  Code  obligatoire  pour  tout 
TEmpire  d'Allemagne.  Pour  étudier  cet  acte  législatif,  il  faut  constamment 
se  reporter  à  la  loi  fédérale.  On  peut  constater  ainsi  que  les  lois  fédérales 
n'établissent  pas  une  unité  législative  complète,  et  qu*il  subsistera  encore 
dans  chaque  pays  des  institutions  locales. 

Les  trois  délibérations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  délégation  les 
11  juillet,  9  et  10  août  ont  donné  lieu  à  des  discussions  prolongées  sur 
quelques  points. 

D'après  la  loi  nouvelle,  l'Empereur  conserve  le  droit  de  fixer  par  ordon- 
nance le  siège  des  tribunaux  de  bailliage,  droit  qui  lui  est  attribué  par  la 
loi  du  L4  juillet  1871,  article  2  (1).  Un  amendement  fut  adopté  en  seconde 
lecture,  d'après  lequel,  après  1881,  le  siège  des  juridictions  ne  pouvait  plus 
être  modifié  que  par  une  loi  ;  à  la  dernière  délibération,  sur  la  demande  du 
gouvernement,  cette  restriction  a  disparu.  De  nombreuses  réclamations 
locales  se  sont  produites  au  sujet  du  Biège  des  justices  de  bailliage;  elles 
ont  été  écartées. 

La  délégation  aurait  désiré  voir  disparaître  la  juridiction  du  conseil  de 
guerre  maintenue  par  l'article  10  de  la  loi  du  30  décembre  1871.  Mais  elle 
n'a  pu  obtenir  cette  concession  politique. 

L'article  26,  qui  prévoit  que  le  maire  pourra  être  appelé  à  suppléer  devant 
les  tribunaux  de  bailliage  le  représentant  du  ministère  public,  a  été  vive- 
ment attaqué.  La  fonction  imposée  au  maire  paraissait  trop  lourde.  Mais 
ces  fonctions,  a-t-on  répondu,  seront  rarement  exercées,  et  il  ne  serait 
possible  de  trouver  un  autre  suppléant  qu^en  créant  un  fonctionnaire  spécial. 

L'institution  dos  tribunaux  de  commerce  a  été  regrettée*  La  délégation 
aurait  désiré  au  moins  que  les  assesseurs  commerciaux  fussent  élus  ;  la 
loi  fédérale  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  donné  satisfaction  à  ce  désir. 

La  présente  loi  abroge  en  partie  la  loi  du  28  pluviôse  an  VlII.  Cepen- 
dant la  justice  administrative  continuera  à  subsister  dans  un  certain 
nombre  de  cas,  et  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  pas  atteint. 

Les  diverses  lois  particulières  d'introduction  doivent  être  rattachées  à  la 
loi  principale,  dont  une  traduction  in  extenso  est  en  préparation;  c'est  pour 
ce  motif  qu'il  a  paru  suffisant  de  donner,  ci-après,  une  analyse  de  la  loi 
spéciale  à  l'Alsacc-Lorraine. 


Section  I.  —  Des  fonctions  déjuge» 

Art.  1*'.  —  Les  juges,  même  commerciaux,  sont  nommés  par  l'Empe- 
reur. 

Art.  2,  —  Les  juges  de  bailliage  (AmUrichter)  ont  le  même  rang  que 
ceux  des  tribunaux  de  district  [Landgericht). 

(1)  Voy.  Aivmaire  1872,  p.  381. 
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Art.  3.  —  Le  taux  du  traitement  dépend  du  nombre  des  années  de  ser- 
vices ;  il  sera  fixé  par  ordonnance  impériale. 

Art.  4.  —  Les  juges  ne  peuvent  rien  recevoir  en  sus  de  leur  traitement. 

Art.  ô  et  6.  —  Les  assesseurs  seront  attachés  par  le  chancelier  à  un 
tribunal  de  bailliage,  à  im  tribunal  de  district  ou  au  ministère  public. 
Les  référendaires,  après  deux  années  préparatoires,  peuvent  être  attachés 
au  tribunal  de  bailliage,  mais  leur  compétence  est  restreinte  aux  affaires 
peu  importantes;  ils  ne  peuvent  remplacer  le  juge  au  tribunal  des  éche- 
vins  ou  des  jurés. 

Section  IL  —  Compétence. 

Art.  7.  —  Les  justices  de  paix  deviennent  tribunaux  de  bailliage  (AmUge" 
rkhte)  ;  le  tribunal  d*appel  (Apellationsgerichi)  devient  tribunal  supérieur 
[Oberlandesgericht]  ;  les  tribunaux  de  commerce  sont  supprimés. 

Art  8  et  9.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  de  loi  qui  donnent  compé* 
tence  aux  tribunaux  administratifs  ou  aux  autorités  administratives  sur  les 
contestations  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
ou  de  fournitures,  et  entre  les  associations  syndicales  et  les  entrepreneurs 
des  travaux  qui  les  concernent.  Il  en  est  de  même  de  l'article  4,  §  3,  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  établit  la  compétence  administrative  pour 
les  réclamations  à  raison  de  dommages  formées  contre  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics.  Dans  ces  affaires,  les  autorités  administratives  peuvent 
prendre»  en  attendant  la  décision,  des  mesures  provisoires. 

Art.  10.  —  Au  jour  de  rentrée  en  vigueur  de  la  loi,  les  affaires  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  ou  de  commerce  qui  n'auront  pa9 
reçu  de  décisions  seront  déférées  aux  tribunaux  de  district. 

Art.  11.  —  La  décision  préalable  prévue  à  Tarticle  11,  §  2,  de  la  loi  intro- 
dactive  sur  Torganisation  judiciaire,  ne  sera  nécessaire  qu'au  cas  où  la 
demande  de  poursuite  émane  d'un  supérieur  hiérarchique  (1). 

Section  III.  —  Tribunaux  de  bailliage. 

Art  12.  —  La  tenue  des  audiences  en  dehors  du  chef-lieu  peut  être  au- 
torisée par  le  chancelier. 

Art.  la  —  Le  tribunal  de  bailliage  nomme  les  experts  dans  les  cas  pré- 
vus aux  articles  17  à  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VH,  1  et  2  de  la  loi  du 
15  novembre  1806. 

Il  reçoit  les  témoignages  dans  le  cas  prévu  à  l'article  8  de  la  loi  du 
22  pluviôse  an  VII  (2). 


(1)  L'article  11  de  la  loi  introductive,  §  1",  supprime  toutes  les  disposi- 
tions qui  limitent  à  certains  cas  le  droit  de  poursuivre  au  civil  et  au  cri- 
minel les  fonctionnaires  publics.  Dans  le  §  2,  il  maintient  les  dispositions  des 
lois  locales  qui  subordonnent  la  poursuite  à  une  autorisation  préalable. 

(2)  Les   articles  17  à  19  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil,  1  et  2  de  celle  du 
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Section  IV.  —  Tribunaux  d*échevins* 

Art.  14.  —  Les  délc^gués  (Vertrauensmànner)  sont  choisis  par  les  con- 
geils  de  cercle.  Lorsque  plusieurs  cercles  constituent  un  ressort,  le  juge  de 
bailliage  détermine  le  nombre  à  nommer  dans  chaque. cercle. 

L*élection  est  faite  à  la  majorité  des  suffrages,  conformément  aux  §§  92 
et  33  du  Code  d*organîsation  judiciaire  (1). 

Section  V.  ^  Des  tribunaux  de  district 

Art.  15.  —  Le  président  du  tribunal  peut  appeler  un  juge  de  bailliage 
pour  remplacer  temporairement  un  membre  du  tribunal  empêché. 

Art.  16.  —  Les  tribunaux  de  district  sont  compétents  pour  les  demandes 
prévues  à  Tarticle  70,  §  3,  du  Ck)de  d'organisation  judiciaire,  quelle  que 
soit  la  valeur  en  litige,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'octroi  (2). 

Art.  17.  —  Les  affaires  qui  n'appartiennent  pas  à  la  com[iétence  conten- 
tieuse  ordinaire,  et  qui  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, seront  jugées  par  les  tribunaux  de  district  (3). 

Section  VI.  —  Des  tribunaux  de  jurés  {Schumrgerichte), 

Art»  18.  —  Les  assises  se  tiendront  en  général  tous  les  trois  mois,  et 
seront  fixées  par  le  président  du  tribunal  supérieur. 

Section  VÏI.  —  Des  chambres  pour  les  affaires  de  commerce 

{Kammem  fur  Handelssachen). 

Art.  19.  —  Les  présidents  des  chambres  de  commerce  seront  nonnnés 
par  le  chancelier  pour  un  an  jusqu'en  1884»  et  pour  cinq  ans  après  cette 
époque. 

15  novembre  1808,  ont  trait  aux  expertises  en  matîèrd  d'enregistrement; 
Farticle  8  de  la  loi  de  pluviése  an  VII,  concerne  les  fraudes  et  les  contraven- 
tions relatives  aux  ventes  publiques  de  meubles. 

(1)  Ce  sont  ces  personnes  ainsi  déléguées  qui,  avec  le  juge  et  un  délégué  de 
l'administration,  dressent  la  liste  des  échevins  (art  37  et  suiv.  du  Code  d*or- 
ganiflation  Judiciaire). 

(2)  Cet  article  70,  §  3  laisse  aux  législations  particulières  le  soin  de  déter-^ 
miner  la  compétence  dans  certains  cas  :  réclamations  des  fonctionnaires  coùr 
tre  rÉcat;  actions  des  particulien  eontre  TÉtat  à  raison  des  foits  des  fone- 
tionnaires;  actions  contre  les  fonctionnaires  pour  violation  de  leurs  devoirs; 
réclamations  sur  les  taxes  publiques. 

(3)  L'article  entend  parler  ici  notamment  des  appels  des  jugements  de« 
prud'hommes  (loi  du  l*'  Juia  1853),  de  tout  ce  qui  eonceme  la  tenue  des 
livres  d'inscription  des  commerçants,  des  sociétés^  des  dessins  et  des  mo- 
dèles,  ainsi  q^Le  les  publications  prévues  aux  articles  M7  et  872  fia  Code  d# 
procédure  eivike,  po«r  les  eontrati  de  mariage  des  eomiMrçaats»  les  Jogi^' 
ments  de  eàparaiioik,  les  demandée  de  réteHilitatioa. 
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Art.  20.  —  Les  juges  de  commerce  sont  soumis  aux  dispositions  sur  la 
discipline. 

Art.  2L  —  Les  chambres  de  commerce  statuent  dans  les  cas  spécifias 
aux  articles  10,  §§  2  et  17,  qui  précèdent  (IJ. 

Section  VIH.  —  Cour  supérieure  \Oberlandes(jerichi). 

Art.  22.  —  La  Cour  supérieure  est  substituée  à  la  Cour  de  cassation 
dans  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  contentieiibe 
ordinaire.  Sa  décision  est  alors  rendue  par  la  première  Chambre  (Sénat), 
composée  de  sept  membres  (2). 

Section  IX.  —  Ministère  public  {StcuUsanwaltschaJt). 

Art.  23.  —  Les  procureurs  publics  sont  nommés  par  l'Empci-eur. 

Art.  24.  —  Ceux  qui  sont  aptes  aux  fondions  judiciaires  peuvent  seuls 
être  cliargés  temporairement  des  fonctions  du  ministère  public  près  les  tii- 
bunaux  de  district  et  le  tribunal  supérieur. 

Art.  25.  —  Les  représentants  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
bailliage  sont  révocables.  Ils  sont  nommés  par  le  premier  fonctionnaire  du 
ministère  public  près  le  tribunal  supérieur,  d'accord  avec  le  président  de 
département,  et  choisis  en  général  parmi  les  fonctionnaires  de  ^administra- 
Uon  de  la  police.  Ces  fonctions  peuvent  être  confiées  à  un  procureur,  un 
as8es?fur  ou  un  référendaire. 

Art.  26.  —  En  cas  d'urgence,  le  maire  du  chef-lieu  de  bailliage  ou  celui 
qui  le  remplace  légalement  doit  remplir  au  tribunal  de  bailliage  les  fonctions 
du  membre  du  ministère  public  empêché. 

Art.  27.  —  Les  membres  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  bail- 
liage sont  auxiliaires  des  procureurs  publics  [)our  les  affaii  es  qui  ne  sont 
de  la  compétence  ni  des  tribunaux  de  bailliage  ni  des  tribunaux  d^éche- 
Tins. 

Section  X.  —  Des  greffiers  et  des  huissiers. 

Art.  28.  —  Les  greffiers  sont  nommés  par  le  président  du  tribunal  supé- 
rieur et  le  premier  représentant  du  ministère  public  près  ce  tribunal. 
Art.  29.  Les  greffiers  ne  peuvent  plus  présider  aux  ventes  publiques» 
Art.  30.  —  Les  greffiers  près  les  tribunaux  de  bailliage  et  les  huissiers 

(1)  La  compétence  des  chambres  de  commerce  est  facultative. 

(2)  La  procédure  de  cassation  est  remplacée,  diaprés  la  loi  allemande,  par 
la  révision  qui  constitue  une  troisième  instance.  On  a  conservé  la  cassation 
pour  les  cas  qui  ne  reotrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  fédérale^  ainsi  i 
les  poarsuites  disciplinaires  contre  les  notaires,  la  pi-océdure  d'expropria- 
tion, les  affaires  portées  devant  les  prud*hommee,  les  décisions  des  conseils 
de  guerre,  les  décisions  des  juges  de  bailliage  en  matière  électorale. 
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peuvent,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  112  et  113  de  la  loi  sur  les 
faillites,  apposer  les  scellés  et  faire  des  constatations  authentiques  (1). 

Art.  31.  —  L'article  156  du  Code  d*organisation  judiciaire  s'applique 
aux  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  contentieuse  ordinaire  (2). 

Section  XI.  ^  DisposUions  finales. 

Art.  32.  —  Les  articles  157  à  160,  162, 164,  167,  du  Code  dVganisa- 
tion  judiciaire  relatifs  à  Tassistance  que  les  tribunaux  se  doivent  entre  eux, 
les  articles  177  à  189  sur  la  police  des  audiences,  et  les  articles  ld4  à  199 
sur  les  délibérations  et  les  votes,  s*appliquent  aussi  aux  affaires  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  contentieuse  ordinaire  (3). 

Art.  33.  —  Les  indemnités  et  les  frais  de  voyage  des  Jurés,  des  délégués 
'  et  des  échevins,  seront  fixés  par  une  loi,  et  jusqu'à  la  promulgation  de 
cette  loi,  par  le  titre  I,  chap.  VIII,  du  décret  du  18  juin  1811. 

Art.  34.  —  Cette  loi  entrera  en  vigueur  avec  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire. 

(1)  Il  s'agit  ici  des  scellés  à  apposer  et  de  Tinventaire  à  dresser  en  cas  de 
faillite.  Les  aHicles  visés  ne  désignent  pas  rofficier  public  qui  doit  agir. 

(2)  Cet  article  énumère  les  cas  dans  lesquels  les  huissiers  ne  peuvent  vala- 
blement instrumenter. 

(3)  Ici  encore  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sont  étendues  auz  cas  qui 
ne  rentrent  pas  dans  ses  prévisions. 
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AUTRICHE. 

NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  REIGHSRATH  AUTRICBIEN 

EN  1877-1878 

par  M.  Charles  Lyon-Caen,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
pt^fesseur  à  VÉcole  des  sciences  politiques. 

]>8  séances  du  Reichsraih  ont  été  reprises  le  4  septembre  18T7  pour  la 
Chambre  des  députés,  et  le  12  octobre  1877  pour  la  Chambre  des  seigneurs  ; 
la  dernière  séance  de  ta  Chambre  des  députés  a  eu  lieu  le  17  juin  1878  et 
la  dernière  séance  de  la  Chambre  des  seigneurs  le  21  juin.  Malgré  la  lon- 
gueur exceptionnelle  de  cette  session,  peu  de  lois  importantes  y  ont  été 
Totées.  Elle  a  été  en  grande  partie  remplie  par  la  discussion  des  lois  renou- 
velant le  compromis  de  1867,  et  par  plusieurs  interpellations  ayant  pour 
objet  la  situation  faite  à  rAutriche-Hongrie  à  la  suite  du  traité  de  San- 
Stefano  qui  a  mis  fin  à  la  guerre  d'Orient. 

Ainsi  la  session  de  1877-1878  a  eu  un  caractère  plus  politique  que  légis- 
latif. En  présence  de  la  gravité  des  questions  intérieures  et  extérieures 
soulevées  pendant  sa  durée,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  ministère 
Auersperg  ait  été  amené  à  donner  sa  démission.  Dès  le  commencement  de 
l'année  1878,  le  ministère  Auersperg  a  demandé  une  première  fois  à  se  re- 
tirer ;  il  n'avait  sans  doute  été  l'objet  d'aucun  vote  défavorable  de  la  part 
de  la  Chambre  des  députés  ;  mais  le  ministère  ne  se  sentait  plus  soutenu 
par  le  parti  constitutionnel  dans  les  questions  relatives  au  traité  de  com- 
merce austro-hongrois.  Sur  la  demande  formelle  de  l'Empereur,  le  cabinet 
retira  sa  démission  en  février  1878.  L'Empereur  insistait  sur  ce  qu'un  chan- 
gement de  ministère  pourrait  retarder  le  vote  déjà  si  lent  des  lois  concer- 
nant le  renouvellement  du  compromis  de  1867.  Aussi,  dès  qu*après  le  vote 

(l)  Voir,  sur  Torganifiation  politique  de  la  monarchie  austro-hongroise,  les^ 
Annuaires  de  1873  (p.  347)  et  de  1875  (p.  256  et  suiv.);  plus  spécialement,  sur 
Torganisation  politique  de  TAutriche,  les  lois  constitutionnelles  de  1867^  tra- 
duites par  M.  Bufnoir  {Annuaire  de  1875,  p.  237  et  suiv.). 
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de  ces  lois  le  Reichsrath  eut  été  prorogé,  en  juin  1878,  le  ministère  renou- 
vela sa  démission.  Elle  fut  cette  fois  acceptée  par  l'Empereur.  Mais  le  mi- 
nistère resta  provisoirement  en  fonctions,  et,  par  une  Bingularité  sans  précé- 
dent dans  les  pays  constitutionnels,  cet  état  provisoire  devait  se  prolonger 
jusque  dans  les  premiers  mois  de  1879,  c'est-à-dire  peu'lant  près  de  neuf 
mois.  L'éparpillement  des  partis,  dans  la  Chambre  des  députés,  rendait  la 
constitution  d'un  ministère  nouveau  particulièrement  difficile.  Cette  Chambre 
parvenant  èi  l'expiration  de  ses  pouvoirs  en  1879  (1),  on  aurait  préféré  ne 
pas  former  de  ministère  nouveau  avant  cette  époque,  à  laquelle  on  espé- 
rait qu'une  majorité  solide  pourrait  se  former. 

LOIS  FINANXIÈRES. 

Les  préoccupations  relatives  aux  lois  renouvelant  le  compromis  austro- 
hongrois  ont  empêché  le  vote  du  budget  de  1878  avant  la  fin  de  l'année  1877, 
bien  que  le  Reichsrath  eût  été  convoqué  dès  le  début  de  septembre.  Il  a  par 
suite  fallu  en  revenir  au  système  des  douzièmes  provisoires  pratiqué  pen- 
dant fort  longtemps  en  Autriche,  mais  auquel  entêtait  parvenu  à  échapper 
depuis  plusieurs  années.  Une  loi  du  20  décembœ  1877  (2)  avait  autorisé  le 
gouvernement  à  percevoir,  jusqu^au  31  mars  1878,  les  mêmes  impôts  di- 
rects et  indirects  qu'en  1877,  et  à  faire,  durant  cette  période,  les  mêmes 
dépenses  qu'en  1877.  La  loi  du  budget  de  1878  est  du  30  mars  1878(3)  ;  elle 
évalue  les  dépenses  à  423,121,704  florins  et  les  recettefl  k  399,795,163  flo- 
rins. Le  déhrit  prévu  est  ainsi  de  23,326,541  florins;  ii  est  d'environ 
5  millions  de  florins  inférieur  au  déficit  prévu  pour  1877.  La  loi  de  finances 
(art.  8)  autorise  le  gouvernement  à  couvrir  ce  déficit  au  moyen  de  rémission 
de  rentes  payables  en  or,  et,  en  attendant  cette  émission,  à  l'aide  des  res- 
sources de  la  dette  flottante. 

La  Chambre  des  députés  a  commencé  la  discussion  des  lois  destinées  à 
modifier  la  législation  relative  aux  impôts  directs  (4)  pai*  le  projet  de  lai 
concernant  l'impôt  sur  le  revenu  {Personal-Einkomfnenstener)  (5);  puis  sont 
venues  les  discussions  relatives  aux  projets  de  loi  concernant  l'impôt  sur 
les  maisons  {GebaUdesteuer)  et  l'impôt  sur  les  sociétés  par  actions  et  autres 
sociétés  obligées  à  publier  leurs  bilans  (6). 

Par  suite  du  renvoi  de  plusieurs  articles  à  la  commission,  aucun  de  ces 
projets  u*a  pu  être  adopté  en  troisième  lecture  par  la  Chambre  des  députés. 
La  réforme  de  la  législation  sur  les  impôts  directs  subira,  par  suite,  de 
nouveaux  et  sans  doute  assez  longs  retards, 

(1)  La  Chambre  des  députés  a  été  dissoute  au  mois  de  mai  1879  et  des  élec- 
tions générales  ont  eu  lieu  en  juin  et  en  juillet  1879. 

(2)  Reichsgesetzhlatt  (1877,  N*  113). 

(3)  Reichsfesetzblatt  (1878,  N»  27). 
(4;  V.  Annuaire  de  1878,  p.  201. 

(5)  V.  Bulietin  de  la  S&ciété  de  légîHaiion  comparéi^  1879^  p.  25  et  suiv.,  étude 
de  M.  Paul  Boivin-Ckampeaux. 

(6)  V.  n*>  684  des  annexas  dn  coiB|>ta  roadu  Bténograpkique  des  aésuaMsa 
de  la  Chambre  des  députés.  Rapport  sur  ce  projet  de  loi. 
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Maifl  deux  lois  relativM  à  rimp6t  sur  le  sucre  de  bottra^n  (1)  et  &  Titnpdt 
surTalcool  (2)  ont  pu  être  votées  par  les  deux  Chambres.  Elles  portent  la 
date  du  27  juin  ld78.  Citons  aussi  une  loi  spéciale  du '18  mars  ]d78, 
sur  la  prescription  en  matière  d'im|>6ts  directs,  de  taxes  sur  les  mines, 
rarles  poids  et  mesures,  d'impôts  de  consommation,  de  droits  de  timbre 
et  d'impôts  indirects  (3). 


DROIT  CONSTITUTIONNEL.  DROIT  PUBLIC.  DROIT  ADMINISTRATIF. 

COMPROMIS  AUSTRO-HONGROIB. 


Les  graves  difficultés  suscitées  par  les  questions  relatives  au  tarif  de 
doTianes  ont  empêché  les  lois  concernant  le  renouvellement  du  compromis 
d'être  volées  à  la  fin  de  1877.  Aussi  une  première  loi  du  20  décembre  1877 
ETait  dû  prolonger  provisoirement  la  durée  du  compromis  de  1867  avec  toutes 
8es  conditions,  jusqu'au  31  mars  1878.  Cette  première  prolongation  ne  fut 
même  pas  suffisante;  la  durée  de  cet  état  provisoire  [AasglpAchsproviso^ 
rium)  a  été  succe&siv(;ment  portée  jusqu'au  31  mai  et  jusqu*au  30  juin 
1878.  (Test  en  effet  seulement  à  la  fin  de  la  session,  c*est-à-dire  à  la  fin  du 
mois  de  juin,  que  toutes  les  lois  concernant  le  compromis  ont  été  déGniti- 
Tement  votées.  Les  plus  importantes  de  ces  lois  sont  traduites  ou  analysées 
d-après  (4).  Aussi  nous  bornons-nous  à  en  donner  ici  la  nomenclature. 
Elles  ont  été  toutes  promulguées  le  17  juin  1878,  et  portent  par  suite  toutes 
oettedate.  Cesont  : 

a.  La  loi  sur  la  contribution  des  royaumes  et  pays  représentés  dans  le 
Beicbsratb,  aux  dépenses  pour  les  afiaires  communes  de  tous  les  pays 
de  la  monarcbie  autricbienne  (5]. 

6.  La  loi  autorisant  le  ministère  des  royaumes  et  pays  représentés  dans  le 
Ifeicbsratb  à  conclure  un  traité  de  douane  et  de  commerce  avec  le  minis- 
tère des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  (6). 

e.  La  loi  autorisant  le  ministère  autVicbien  a  conclure  avec  le  ministère 
bongrois  une  convention  pour  Texécution  de  l'ai'ticle  20  du  traité  de  douane 
ti  de  commerce  (7). 

d,  La  loi  autorisant  le  gouvernement  autrichien  à  conclure  avec  le  gou- 
Temement  bongrois  une  convention  relative  à  la  dette  de  80  millions  de 
florins  envers  la  Banque  nationale  privilégiée  d' Autriche  (8). 

e.  La  loi  autorisant  le  ministère  des  finances  à  faire  une  convention  avec 


(1}  6e99iM  beire/fend  diê  R&bentu^urbe$teuêrung  (R.  G.,  n*  71). 

(Q  Geseiz  bette jf end  die  Brrnmhnevnbeeieuerung  (R.  Qi.,  N*  72). 

(19  R.  G.,  N«  90. 

(4)  V.  p.  244  et  suiv.,  traduction  de  M.  Stoerk. 

45f  R.a.,N*61. 

(6)  R.  G.,  N«  62. 

(T)  R.  G.,  N»  63. 

\fi)  R.  G.,  N*  64. 
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la  Banque  nationale  privilégiée  d'Autriche,  relativement  à  la  dette  de  80  mil- 
lions de  florins  (1). 

/.  La  loi  concernant  rétablissement  et  le  privilège  de  la  Banque  austro- 
hongroise  (2}.  A  cette  loi  sont  annexés  les  statuts  de  cette  banque  (3). 

g.  La  loi  concernant  le  tarif  général  des  douanes  du  territoire  douanier 
austro-hongrois  (4).  Le  tarif  est  joint  à  cette  loi. 

h.  La  loi  autorisant  le  gouvernement  à  conclure  un  traité  avec  la  com- 
pagnie de  navigation  à  vapeur  du  Lloyd  austro-hongrois,  pour  Texploitation 
de  services  directs  et  réguliers  entre  Trieste  et  les  Indes  orientales  (5).  En 
exécution  de  cette  loi,  une  convention  spéciale  a  été  conclue. 

Parmi  les  lois  administratives,  il  faut  signaler  spécialement  une  loi  du 
18  février  1878  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique,  à  raison 
de  rétablissement  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Cette  loi  est  tra- 
duite ci-après  (6).  Elle  avait  déjà  été  adoptée  par  la  Chambre  des  seigneurs 
enjuilletl877(7). 

Plusieurs  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement  et  qui  n*ont 
pas  pu  être  votés  durant  la  session,  ont  une  assez  grande  importance. 
La  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d*un  projet  de  loi  sur  les  forêts  qui, 
dans  la  séance  du  17  mai  1878,  a  été  renvoyé  à  une  commission  spéciale. 
Ce  projet,  qui  comprend  74  articles,  a  été  préparé  par  le  gouvernement  à  la 
suite  d'une  longue  enquête  provoquée  par  les  vœux  de  revision  de  la  loi  du 
3  décembre  1852,  émis  à  plusieurs  reprises  par  la  Chambre  des  députés 
du  Reichsrath  (8). 

Trois  projets  de  loi  renvoyés  aussi,  après  une  première  lecture,  à  l'exa- 
men d'une  commission,  ont  pour  but  de  prendre  des  mesures  nécessaires 
afin  d'empêcher  les  maladies  des  animaux  de  se  répandre.  L'un  de  ces 
projets  a  une  portée  générale  ;  il  est  intitulé  :  «  Loi  ayant  pour  but  d'éteindre 
les  maladies  contagieuses  des  animaux  »  (9).  L'autre  est  spécial  à  la  peste 
bovine  (10).  Enfin,  le  troisième  concerne  l'obligation  de  désinfecter  les 
wagons  et  navires  ayant  servi  au  transport  du  bétail  (10). 

(1)  R.  G.,  N»  65. 

(2)  R.  G.,  N«  66. 

(3)  V.  Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1878,  p.  354,  communi- 
cation de  M.  Dietz  sur  le  projet  de  création  d'une  Banque  commune  à  TAu- 
triche  et  à  la  Hongrie. 

(4)  R.  G.,  N"  67. 

(5)  R.  G.,  N-  70. 

(6)  V.  p.  22S  et  suiv. 

(7)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  204. 

(8)  Le  texte  du  projet  de  loi  sur  les  forêts  iForstgesets)^  accompagné  d^un. 
exposé  de  motifs,  forme  le  n**  827  des  annexes  aux  procès-verbaux  sténogra^ 
phiques  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  {Beilagen  zu  den  stenogra^ 
phischen  Protokollen  des  Âbgeordnetenhauses), 

(9)  y.  n*  742  des   annexes  aux  procès-verbaux  de  la  Chambre  des  d6^ 
pûtes. 

*(10)  V.  n»  743  des  annexes  préc  tées. 
(11)  V.  n»  744  des  annexe?  précitées. 
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S  faut  encore  mentionner  ici  qu'une  commission  était  chargée  de  préparer 
un  projet  de  loi  ajoutant  à  la  loi  sur  les  élections  du  Reichsrath  {Reichsrath" 
waklordnung)  des  dispositions  frappant  d'inéligibilité  plusieurs  catégories 
de  personnes  et  créant  des  incompatibilités  (1).  Ce  projet  (art.  1")  déclare 
inéligibles  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  qui  sont  en  relation 
avec  TËtat.  Il  déclare  inéligibles  les  prêtres  de  tous  les  cultes*  dans  les 
lieux  où  ils  exercent  leur  ministère  ;  plusieurs  fonctionnaires  administra- 
tifs dans  leur  circonscription.  Enfin,  le  projet  décide  que  le  mandat  d'un 
député  prend  fin  quand  il  devient  propriétaire,  concessionnaire,  membre 
da  conseil  d'administration,  directeur  d'une  entreprise  qui  reçoit  de  TÉtat 
une  subvention  continue  ou  une  garantie  d'intérêt,  ou  qui  a  avec  l'État  des 
liens  permanents;  quand  il  obtient  une  fonction  publique  rétribuée  ou  un 
ETancement.  Dans  ces  cas,  le  député  dont  le  mandat  a  cessé  peut  être 
réélu.  CTest  à  la  Chambre  qu'il  doit  appartenir  de  statuer  sur  les  questions 
litigieuses  auxquelles  l'application  de  la  loi  pourra  donner  naissance. 

Un  arrêté  du  4  juillet  1878,  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  (2),  apporte  des  modifications  à  Tarticle  8  de 
l'arrêté  ministériel  du  14  mai  1874  sur  les  aliénés  (3).  D'après  le  nouvel 
arrêté,  l'admission  d  un  malade  dans  un  établissement  privé  d'aliénés  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  le  certificat  d'un  médecin.  Quand  le  malade  a  déjà 
été  traité,  le  médecin  qui  l'a  soigné  doit  faire  l'historique  de  la  maladie. 
Le  certificat  doit  être  délivré  par  le  médecin  du  district  ou  de  la  commune 
de  la  résidence  du  malade, ou,  sMl  émane  d'un  autre  médecin,  être  confirmé 
par  le  médecin  du  district  ou  de  la  commune,  et  ne  pas  avoir  une  date  de 
quinze  jours  antérieure  à  la  demande  d'admission.  Pour  les  personnes 
appartenant  à  l'armée,  le  certificat  d'un  médecin  militaire  est  suffisant. 
Pour  les  personnes  qui  passent  d'un  asile  public  dans  un  asile  privé,  il 
suffît  d'an  certificat  émanant  de  la  direction  du  premier  établissement. 
Lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  un  aliéné  doit  être  placé 
immédiatement  dans  un  asile  et  qu*on  ne  pout  pas  obtenir  un  certificat 
médical  avec  la  promptitude  nécessaire,  ou  que  l'aliéné  arrive  d'un  pays 
étranger  et  qu'on  ne  produit  pas  un  certificat  délivré  par  un  médecin 
public  et  dûment  légalisé,  le  médecin  en  chef  de  Tasile  peut,  sous  sa  res- 
ponsabilité, admettre  provisoirement  l'aliéné;  seulement  il  doit  en  donner 
avis  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plus  à  Tautorité  administra- 
tive de  laquelle  l'asile  dépend,  afin  qu'une  enquête  médicale  officielle  per- 
mette de  constater  s'il  y  a  lieu  de  conserver  dans  l'établissement  la  personne 

(1)  y.  n**  740  des  annexes  citées  plus  haut;  —et  sur  les  propositions  relatives 
i  ce  sujet  notamment,  Annuaire  de  1876,  p.  484. 

(2}  R.  G.,  N»  87. 

(3)  V.  Analyse  de  l'arrêté  de  1874,  dans  V Annuaire  de  1875,  p.  232.  —  Voir 
aussi  sur  la  condition  des  aliénés  en  Autriche  et  sur  les  établissements  d'a- 
liénés, l'étude  de  M.  Ernest  Bertrand,  placée  en  téta  du  Recueil  des  procès- 
verbaux  de  la  cominission  chargée  d'étudier  les  réformes  à  introduire  dans  la 
loi  française  de  1838  sur  les  aliénés  (publication  de  la  Société  de  législa- 
tion comparée). 
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dont  il  8*agit.  Les  malades  que  Tautoiité,  pour  protéger  la  sécurité  publique, 
est  amenée  à  faire  entrer  dans  un  asile  privé,  y  sont  admis  sur  la  produc- 
tion du  certificat  d*un  médecin  public. 


DROIT  CIVIL. 

La  Chambre  des  seigneurs  a  été  saisie  par  le  gouveniement  d*un  projet 
de  loi  sur  la  division  des  maisons  en  parts  matérielles  (1).  Le  projet  a  été, 
après  une  première  lecture,  renvoyé  à  une    commission  (2}.  D'après  lui, 
dorénavant,  un  droit  de  propriété  portant  sur  les  parties  d'une  maison  qui 
ne  constituent  pas  des  choses  corporelles  ayant  une  existence  indépen- 
dante, ne  pourra  être  acquis,  ni  inscrit  sur  les  registres  fonciers.  L'exposé 
des  motifs  indique  qu'on  trouve  en  Autriche  des  maisons  divisées  d'une 
façon  très  variée  entre  un  grand  nombre  de  propriétaires.  On  cite  l'exemple 
d'une  seule  chambre    située  dans  une  maison  en  Gallicie,  et  divisée  en 
48  parts;  les  limites  de  chaque  part  sont  fixées  par  des  cordes  tendues 
ou  par  des  lignes  tracées  à  la  craie.  De  telles  situations  soiit  la  source 
de  procès  nombreux,   surtout  relativement  aux  portions  communes  des 
maisons,  telles  que   les  escaliers,  les   tuyaux,  le  toit,  etc.   Souvent  les 
questions  litigieuses  sont  insolubles.  Dans  les  provinces  méridionales  de 
TAutriche,  ces  situations  ont  suscité  de  nombreuses  plaintes.  Mais  on  n^est 
pas  d*accord  sur  le  remède  à  porter  au  mal.  Les  uns  demandent  une  me- 
sure radicale  consistant  dans  la  défense  d'établir  des  situations  de  ce  genre. 
Les  autres  voudraient  seulement  que  ces  situations  fussent  réglées  pai'  des 
dispositions  analogues  h.  celles  de  rarticle664  du  Code  civil  français,  qui, 
du  reste,  a  déjà  été  imité  sur  ce  point  par  le  Gode  civil  italien  (art.  562  à 
564),  et  par  les  Codes  de  quelques  cantons  de  la  Suisse.  Le  projet  repousse 
ce  système;  suivant  l'exposé  des  motifs,  une  réglementation  de  ce  genre  ne 
peut  convenir  qu'à  un  pays  où  déjà  les  règles  qu'elle  consacre  sont  admises 
depuis  longtemps  par  l'usage.  Aussi  le  projet  proiiibe  la  division  des  mai- 
sons en  parties  divises;  mais  cette  prohibition  ne  s'appliquera  qu'à  Tavenir; 
pour  ne  pas  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  le  projet  laisse  subsister 
les  divisions  de  cette  espèce  déjà  existantes. 

PROCÉDURE  CIVILE. 

Il  n'a  pas  été  question  du  projet  du  Code  de  procédure  civile  déposé  à 
la  fin  de  la  session  de  4870*1676  et  i*envoyé  à  une  commission  spéciale  (3). 
On  ne  peut  signaler,  comme  se  rattachant  à  la  procédure  civile,  que  la  loi  du 
23  juin  1875  qui  supprime  pour  le  demandeur  jouissant  de  l'exemption 

^  (1)  Voir  le  texte  du  projet  de  loi  et  Texposé  des  motife,  au  n*  426  des  annexes 
au  compte  rendu  stéao^raphique  des  séances  de  la  Chambre  des  seigneurs. 
%(2)  Séance  du  !•'  février  1878.| 
(3)  V.  Amua      de  1878,  p.  ;?07. 
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des  droits  de  timbre  et  des  frais  de  procédure  civile,  Tobligation  de  fournir 
uoe  ^rantie  au  défendeur  pour  les  frais  du  procès  ou  de  jurer  qu*il  ne 
peut  pas  donner  cette  garantie  (1).  Les  motifs  qui  ont  fait  présenter  par  le 
gouvernement  cette  petite  loi  méritent  d'être  raf)portés.  Le  gouvernement 
français,  après  de  longues  négociations,  s^est  déclaré  prêt  à  conclure  avec 
l'Autricbe-HoDgrie  un  traité  analogue  à  ceux  déjà  conclus  entre  la  France  et 
ritalie,  la  Belgique,  la  Bavière  et  le  Luxembourg,  et  qui  admet,  à  charge  de 
réciprocité, au  béuéfire  de  Tassistance  judiciaire,  les  citoyens  des  deux  pays. 
LVticle  3  de  la  convention  projetée  (1)  dispose  que  •*  les  Autrichiens  et 
«  Hongrois  admis  en  France,  et  les  Français  admis  en  Autriche  au  bénéfice 
<•  de  l'assistance  judiciaire,  seront  dispensés  de  plein  droit  de  toute  eau- 
c  tion  ou  dépôt  qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  être 
«  exigé  des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux,  par  la  législation  du 
I  pays  où  Taction  serait  introduite.  »  En  France,  le  demandeur  ne  doit 
de  caution  que  quand  il  est  étranger  (art.  16  C.  civ.).  Aussi,  il  résultera 
dp  IVloption   de    cette  disfK)siti(m   qu'en    France,    les    Autrichiens   et 
Hongrois    plaidant   comme    demandeurs  contre  des  Français    n*auront 
pas  à  donner  la  caution ^ud/ca^um  soltn  fxévue  par  les  articles  16  du 
Code  civil,  166  et  167  du  Code  de  procédure  civile.  Mais,  en  Autriche, 
la  légirslation,  en  ce  qui  concerne  les  garanties  à  iournir  fiar  le  deman- 
deur, diffère  beaucoup  de  la  législation  française.  D*a]>rè8  Vallgemeine 
Gerichisordnung  (art.  406  à  408),  Tobligation  de  fournir  caution  pour  le 
demandeur  est  indépendante  de  sa  nationalité;  les  Autrichiens  eux-mêmes, 
quand  ils  sont  demandeurs,  doivent  ou  fournir  une  caution,  ou  jurer  quand 
ils  ne  peuvent  en  donner  une,  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  le  faille  (3). 
Aucune  disposition  de  loi  ne  dispense  de  cette  obligation  le  demandeur 
qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire,  et  la  jurisprudence  en  conclut  qu'il 
en  est  également  tenu.  Aut^si  Tarticle  3  du  projet  de  convention  à  conclure 
avec  la  Fmnce  ne  s'appliquerait  pas  en  Autriche  à  la  caution  à  fournir 
par  le  Fi-ançais  demandeur  ayant  obtenu  l'assistance  judiciaire  ;  ce  n'est 
pas  là  une  garantie  qui  lui  serait  imposée  à  raison  de  sa  nationalité.  II 
n'est  pas  douteux  que  cela  aurait  suscité  de  la  part  de  la  France  des  récla- 
mations, à  raison  de  ce  que  les  Français,  admis  en  Autriche  et  en  Hongrie 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  auraient  continué  à  être  tenus  de 
fournir  caution,  alors  que  les  Autrichiens  et  les  Hongrois  en  auraient  été 
exemptés  en  France.  C'est  pour  éviter  cela  que  la  loi  du  23  juin  1878  a  déclaré 
qu'en  aucun  cas  le  demandeur  ayant  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
ne  sera  tenu  de  donner  caution  au  défendeur  pour  les  frais  du  procès  ou  de 
jurer  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  fournir  cette  caution.  On  a  fait  remar- 
quer très  justement,  dans  l'exposé  des  motifs  (3),  que  la  difficulté  écartée 

(1)  Gesets  wodurck  <ier  Stempel^  und  Gebùh^nfreiheit  im  Cimlprocesse  génies- 
iende  Klàger  von  der  Verpfiichtung  befreit  mrd^dem  Beklagten  fur  die  Gerieht»" 
koslen  Sicherheii  zu  leisten,  oder  zu  beschwôren  dast  er  dièse  Sicherheit  nicM 
leis/en  kùnne  (R.  G.  XXX  Stùck^  N"  78). 

(2)  Le  projet  de  convention  a  été  déposé  au  Séuat  français  le  21  juin  1879. 

(3)  CTest  ce  serment  qu'on  appelle  PaupertâUeid, 
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par  cette  loi  ne  se  serait  pas  même  présentée  si  le  projet  de  Code  de  procé- 
dure civile  était  voté  et  promulgué.  Ce  projet  modifie  en  e£fet  absolument 
le  système  actuel  de  la  législation  autrichienne.  D*abord,  les  articles  262 
à  266  du  prqjet  ne  soumettent  que  les  demandeurs  étrangers  à  fournir  une 
garantie  pour  les  frais  du  procès  et  indiquent  qu^en  vertu  de  traités  ils  peu- 
vent en  être  exemptés.  Ensuite  Tarticle  1 13,  al.  2,  dispose  que  les  personnes 
qui  obtiennent  Tassistance  judiciaire  sont  dispensées  de  cette  obligation;  il 
est  évident  que,  dans  le  projet,  cette  disposition  ne  vise  que  les  étrangers. 
On  n'a  pas  voulu  détacher  ces  articles  et  les  mettre  tout  de  suite  en  vigueur; 
on  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  toucher  à  cette  matière  sans  résoudre  en  même 
temps  toutes  les  questions  assez  nombreuses  qui  s'y  rattachent  (1). 


DROIT  PÉNAL. 

La,  commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de  Code  pénal  qui  a  été 
déposé  par  M.  Glaser  à  la  Chambre  des  députés»  le  7  novembre  1674,  a 
continué  ses  déUbérations»  et,  après  108  séances,  elle  a  pu  déposer  son  rap* 
port  (2}.  Elle  a  apporté  au  projet  du  gouvernement  quelques  modifications; 
la  plus  importante  de  toutes  est  assurément  celle  qui  a  consisté  à  supprimer 
la  peine  de  mort.  Cette  suppression  a  été  votée  par  11  voix  contre  4  (3)> 
malgré  Topposition  du  gouvernement.  —  La  commission  a  déposé  aussi  un 
rapport  sur  deux  projets  de  loi  qui  se  rattachent  intimement  au  projet  de 
Code  pénal.  L'un  est  le  projet  de  loi  (44  articles)  sur  la  mise  en  vigueur  du 
Code  pénal;  il  indique  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  Code^ 
et  tranche  surtout  ungraud  nombre  de  questions  transitoires  (4). 

Le  second  projet,  beaucoup  moins  important  que  le  précédent  (il  ne 
comprend  que  3  articles),  a  pour  but  de  mettre  plusieurs  dispositions 
des  lois  constitutionnelles  de  1867  en  rapport  avec  le  nouveau  Code  pénal  (5}. 

La  Chambre  des  députés,  comme  le  gouvernement,  désirait  vivement 
que  le  projet  de  Code  pénal  fût  adopté  le  plus  promptement  possible.  Aussi» 
dans  la  séance  du  30  avril  1877,  la  Chambre  des  députés  a  adopté  deux 
propositions  qui  peuvent  avoir  pour  rés  ultat  de  faciliter  et  d*accélérer  le 
vote  du  projet  de  Code  pénal.  La  première  de  ces  propositions  tend  à  faire 
appliquer  la  loi  du  30  juillet  1867  aux  délibérations  concernant  ce  projet. 

(1)  N*  844  des  annexes  au  compte  rendu  sténographique  des  séances  de  la 
Chambre  des  députés. 

(2)  Berieht  des  Strafgesetzausschusses  ùberdie  Regierungsvorlage  hetreffend  ein 
neues  Strafgesetzy  etc.,  (n*  704  des  annexes  au  compte  rendu  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés). 

(3)  Voir  sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
Code  pénal,  une  étude  de  M.  Martinet  (  Bulletin  de  la  sociilé  de  législation 
comparée,  1878,  p.  280  et  suiy.). 

(4)  Le  rapport  sur  ce  projet  forme  le  n"  830  des  annexes  du  compte  rendu 
sténographique  des  séances  de  la  Chambre  des  députés. 

(5)  V.  le  document  cité  dans  la  note  précédente. 


AUTRICHE.  225 

Cette  loi  est  relative  à  la  préparation  des  lois  d'une  grande  étendue  (1). 
D'après  la  loi  du  30  juillet  1867,  quand  il  s'agit  de  lois  d'une  grande 
étendue,  en  vertu  d'une  décision  yotée  par  les  deux  Chambres  et  approuvée 
par  l'Empereur,  les  commissions  des  Chambres  peuvent  fonctionner  dans 
l'intervalle  des  sessions,  et  les  membres  primitifs  des  commissions  conser- 
Tentleiirqualité  lors  de  chaque  réunion  nouvelle  du  Reichsrath  (2).  Cette  propo- 
sition n*a  pas  été  adoptée  pendant  la  session  par  la  Chambre  des  seigneurs* 
II  en  est  de  même  d^une  seconde  proposition  votée  par  la  Chambre  des 
députés,  et  qui  déroge  sous  plusieurs  rapports  aiuc  dispositions  du  règle- 
ment qui  sont  la  cause  de  grandes  lenteurs  dans  la  discussion  des  lois. 

PBOCÊDURE  CRDOMELLE. 

Dès  le  début  de  la  session,  la  Chambre  des  seigneurs  a  adopté  un  projet 
de  loi  modifiant  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1873, 
sur  les  pourvois  en  cassation»  que  la  Chambre  des  députés  avait  voté  dans 
la  session  précédente.  Ce  projet,  devenu  la  loi  du  31  décembre  1877,  a  été 
traduit  dans  V Annuaire  de  1878  (3)  ;  il  a  pour  but  de  diminuer  le  nombre 
excessif  des  pourvois. 

Une  proposition  de  loi  d'initiative  parlementaire,  présentée  à  la  Chambre 
des  députés,  tendrait  à  modifier  sur  un  tout  autre  point  le  Code  d'instruc- 
tien  criminelle  de  1873.  Il  s'agit  des  règles  relatives  aux  poursuites  en 
matière  de  contraventions.  L'article  418  du  Code  (4)  déclare  que  les  fonc* 
lions  du  ministère  public  auprès  des  tribunaux  de  district  (B6;2trAp^^mcA^6), 
ccHTespondant  à  peu  près  aux  tribunaux  de  simple  police  de  la  France, 
seront  remplies  par  des  fonctionnaires  à  déterminer  par  des  arrêtés  ministé- 
riels. Un  arrêté  du  19  novembre  1873  a,  en  conséquence,  confiéces  fonctions, 
soilh  des  employés  des  parquets  désignés  par  le  procureur  général  (procu- 
reur d'Etat  près  la  Cour  de  seconde  instance),  soit  à  des  employés  de 
TAdministration  ou  de  la  police  désignés  aussi  par  lui,  soit  enfin  à  des 
membres  du  ministère  public.  Les  auteurs  de  la  proposition  (MM.  Lien- 
bacher  et  autres)  allèguent  que  les  employés  désignés  ont  généralement 
une  position  subalterne,  et  jouissent  d'une  indépendance  trop  restreinte 
pour  représenter  le  ministère  public.  Ils  coûtent  près  de  100,000  florins  par 
an  à  rÊtat,  et  leurs  services  ne  sont  pas  proportionnés  à  cette  dépense.  La 
proposition  a  été  renvoyée  sans  discussion,  par  la  Chambre  des  députés  (5), 

(1)  Gesetz  ûber  dieBehandlung  umfangreicher  Oesetze  im  Reichsrathe  (R.  G.,  1867, 
N*  104) . 

Çt)  Y.  Étude  sur  le  règlement  du  Reichsrath  autrichien  parM.FernandDaguin, 
Baiietm  de  la  Société  de  législation  comparée  de  1877,  p.  197  et  suiv.  ;  et  spé- 
cialement sur  la  loi  du  30  juillet  1867,  p.  %20. 

(3)  Traduction  de  M.  Paul  Lombard  {Annuaire  de  1878,  p.  226  et  suiv.). 

(4;  V.  Ccde  ^instruction  criminelle  autrichien  de  1873,  traduit  et  annoté  par 
lOL  Edxnond  Bertrand  et  Charles  Lyon-Caen. 

(5)  Séance  du  4  septembre  1877. 

VIII.  15 
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à  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  Code  pénal.  Cette  commis- 
sion a  adhéré  aux  idées  des  auteurs  de  la  proposition.  Toutefois  elle  a 
refusé  de  confier,  comme  M.  Lienbacher  le  proposait,  les  fonctions  de 
ministère  public  devant  les  tribunaux  de  district,  aux  maires.  La  majorité 
delà  commission  a  exprimé  Tidée  qu'il  faut  abandonner  un  peu,  en  matière 
de  contraventions,  le  principe  de  la  procédure  accusatoire,  et  se  borner  k 
inrestir  le  ministère  public  d'un  droit  d'appel  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  district.  Un  rapporteur  (1)  a  été  chargé  de  préparer  un  projet 
de  loi  en  ce  sens. 


DROIT  COMMERCIAL.  DROIT  INDUSTRIEL.  DROIT  MARITIME. 

Dès  le  début  de  la  session,  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  garantis  a  été 
adoptée  par  les  deux  Chambres.  Elle  porte  la  date  du  14  décembre  1877,  et 
a  été  traduite  dans  VAnntuiire  de  1876  (2). 

L'accord  ne  jArvient  pas  à  se  faire  entre  les  deux  Chambres  sur  le 
projet  de  loi  contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  transports  de 
marchandises  par  chemins  de  fer  ;  de  telle  sorte  que  ce  projet,  bien  qu'il* 
soit  composé  seulement  de  8  articles,  est  revenu  pour  la  troisième  fois 
devant  la  Chambre  des  députés  (3).  La  commission  est  d'avis  que  la 
Chambre  des  députés  persiste  dans  ses  précédentes  résolutions.  Le  désac- 
cord existe  surtout  sur  une  disposition  contenue  dans  Particle  1**  du 
projet.  Cet  article  consacre  dans  soi  premier  alinéa,  une  règle  sem- 
blable à  celle  qui  est  admise  en  France,  en  vertu  de  la  clause  dite  des 
staHons  non  dénommées;  d'après  lui,  sur  un  même  chemin  de  fer,  dans 
la  même  direction  et  sous  les  mêmes  conditions,  le  total  des  frais  de 
transport  pour  une  station  plus  proche  ne  peut  être  plus  élevé  que 
pour  une  station  plus  éloignée.  Selon  le  second  alinéa  du  même  article, 
pour  le  trafic  d'importation  et  d'exportation,  le  total  des  frais  de  trans- 
port entre  la  station  frontière  et  une  station  de  l'intérieur  ne  doit  pa» 
être  plus  élevé  que  le  total  des  frais  de  transport  entre  cette  dernière 
station  et  une  station  située  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  Hais  on 
est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  des  exceptions  à 
ces  principes  généraux.  La  grave  difficulté  consiste  à  déterminer  scyus 
quelles  conditions  ces  exceptions  seront  autorisées  par  la  loi.  Diaprés  le 
projet  de  la  Chambre  des  seigneurs,  il  faudrait  seulement  indiquer  que 
a  les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  transports  effectués 
tt  en  transit,  ni  aux  envois  expédiés  d^un  port  de  mer  ou  pour  un  port  de 
«  mer,  ni  dans  les  cas  où  la  réduction  du  tarif  pour  la  station  la  plus 
«  éloignée  est  motivée  par  l'existence  d'un  tarif  moins  élevé  d'une 


(1)  M.  Joseph  Kopp. 

(2)  Traduction  de  M.  Léon  Lyon^laen  (annuaire  de  19r8,  p.  tSl  et  saiy.^. 

(3)  V.  le  dernier  rapport  de  la  commission  des  diemins  de  to  de  la  Cham- 
bre des  députf^s  formant  le  n*  725  des  annexes  au  compta  Tsnda  sténogra-* 
phique  des  séances  de  la  Chambre* 
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i  prise  de  transport  concurrente  desservant  la  même  station  extrême  », 
Là  Chambre  des  députés  est  d'avis  qu'il  faut  seulement  se  borner  à  conférer 
au  ministre  du  commerce  le  pouvoir  d^autoriser  des  exceptions  au  principe 
posé  plus  haut.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés  [^ense  que  les 
exceptions  autorisées  par  avance,  sans  Tintervention  du  ministre,  auraient 
pour  conséquence  de  détruire  la  règle  elle-même. 

Au  début  de  la  session,  a  été  votée  une  loi  complétant  la  loi  du  28  avril 
1874,  qui  organise  la  représentation  des  porteurs  d'obligations  par  un  cura- 
teur, quand  ils  ont  à  défendre  des  intérêts  communs.  La  loi  nouvelle  porte 
la  date  du  5  décembre  1877  (1). 

Une  loi  du  30  juin  1878  (2)  a  pour  but  de  réprimer  les  abus  auxquels 
ont  donné  lieu  les  ventes  de  valeurs  à  lots,  soit  de  TÉtat,  soit  d'autres 
personnes  morales  publiques  ou  privées.  Ce  projet  de  loi  a  pour  objet 
principalement  les  ventes  de  ce  genre  dans  lesquelles  le  prix,  au  lieu  iréire 
acquitté  en  une  fois,  se  paye  par  portions  successives  (Raiengeschàjté). 
On  comprend  que  ces  sortes  d'opérations  sont  particulièrement  séduisantes 
pour  les  petites  bourses,  et  que,  par  suite,  des  gens  habiles  et  peu  honnêtes 
peuvent  spéculer  sur  l'attrait  qu'elles  présentent,  pour  réaliser  des  bénéfices 
excessifs  au  détriment  du  public. 

La  question  de  l'introduction  en  Aiïtriche,  en  même  temps  qu'en  Hongrie, 
du  cinquième  livre  du  Code  de  commerce  allemand,  sur  le  commerce  de 
\  mer  (3),  paraît  marcher  vers  une  prochaine  solution.  La  loi  qui  autorise  le 

ministère  autrichien  à  conclure  avec  le  gouvernement  hongrois  un  traité 
de  commerce  et  de  douane,  dispose  (art.  6,  9*  al.)  que,  autant  que  possible, 
un  seul  droit  privé  maritime  sera  appliqué  dans  les  territoires  des  deux 
parties  de  la  Monarchie  et  dans  la  marine  marchande  de  l'Autriche  et  de 
la  Hongrie. 

Le  Bulletin  des  lois  de  1878  contient  un  arrêté  du  ministre  du  commerce 
en  date  du  1*'  mai  1:378,  concernant  Torganisation  d'un  système  de  signaux 
uniformes,  d'après  les  dispositions. ayant  pour  but  d'éviter  les  accidents 
maritimes  causés  par  les  abordages  (4). 

TRAITÉS. 

En  laissant  de  côté  les  traités  conclus  entre  l'Autiiche  et  la  Hongrie  par 
suite  du  renouvellement  du  compromis  de  1867,  la  seule  convention  ayant 
un  caractère  international  qui  ait  été  insérée  au  Bulletin  des  lois  de  1878 
est  la  convention  du  25  mal  1878,  concernant  rechange  des  mandats  de 
poste  entre  r Autriche-Hongrie  et  la  France  (5). 

(1)  Beicksgesetzblatt,  1877,  N*"  111.  A  raison  de  sa  date,  cette  loi  a  dt  d^À 
étrs  mentioiULée  dans  VAimuaire  de  1978»  p.  209. 

(2)  Gesetz  etUhaltend  einige  Bestifnmunyen  ûber  die  Veraûs9enmg  «•«  Staats^ 
«Rd  anderen  Losen  oder  deren  Gewinnsthoffnung  (R.  O.,  N**  90). 

(3)  Annuaire  de  1875,  p.  236  et  AnniMire  de  1876,  p.  492  et  493. 

(4)  Beiehsgetetzblatt^  XX  Stûck^  n*  33. 

(5)  Reichsgefetzblatt^  XL  Siikk^  n*  108. 
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I 

LOI  DU  18  FÉVBIEH  1878  SUR  L'EXPROPRIATION   POUR  L'ÉTABUSSEMENT 
ET  l'exploitation  DES  CHEMINS  DE  FER  (1). 

Notice,  tradaction  et  notes  par  M.  Jules  Ghallahel,  avocat  à  la  Cour  dtappel 

de  Paris. 

La  notice  générale  de  notre  précédent  Jnmuiiret  sur  les  travaux  du 
Reichsrath  autrichien,  annonçait  déjà  le  projet  de  loi  que  nous  traduisons 
ci-après.  La  discussion  en  avait  eu  lieu  dès  1877  dans  la  Chambre  des  Sei- 
gneurs et  s'était  terminée,  le  10  juillet  1877,  par  un  premier  vote  favorable. 
La  Chambre  des  députés  n'accepta  pas  sans  hésitation  la  loi  proposée  et 
lui  fit  subir  des  modifications  nombreuses  qui  en  ont  retardé  Tadoption 
définitive,  sans  toutefois  en  atteindre  profondément  l'esprit. 

Le  gouvernement  insistait  sur  la  nécessité  d'une  refonte  générale  des 
textes  qui  réglementaient  jusqu'alors  la  matière  de  l'expropriation,  et  qui 
se  trouvaient  épars  dans  un  grand  nombre  de  lois  et  d'ordonnances.  Les 
adversaires  de  la  loi  soutenaient  au  contraire  que  tous  les  réseaux  impor- 
tants de  chemins  de  fer  étaient  établis  et  que  l'ancienne  législation  pou- 
vait suffire;  ils  adressaient  encore  au  projet  le  reproche  de  no  pas  fixer 
une  règle  générale  applicable  à  toutes  les  expropriations.  Notons,  en  effet, 
que  la  loi  nouvelle  ne  vise  que  rétablissement  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer,  et  laisse  sous  l'empire  des  textes  antérieurs  toutes  les  expro- 
priations faites  dans  un  autre  but  d'utilité  publique.  Le  législateur  a  sim- 
plement préparé,  par  la  présentation  d*une  loi  regardée  généralement 
comme  urgente,  la  codification  générale  de  cette  matière. 

Les  modifications  réclamées  par  la  Chambre  des  députés  ont  eu  pour 
résultat  de  faire  subir  au  projet  l'épreuve  d'une  délibération  nouvelle  dans 
les  deux  Chambres.  Les  moins  importantes  d'entre  elles  ont  été  définitive- 
ment admises^mais  la  Chambre  des  Seigneurs  n*a  pas  accepté  celles  qui 
lui  semblaient  détruire  l'unité  même  de  la  loi,  et  la  majorité  d'opposition 
qui  s*était  formée  d'abord  parmi  les  députés  s^est  trouvée  notablement  ré* 
duite  lors  de  la  seconde  délibération.  La  loi  fut  en  eflet  votée  par  154  voix 
contre  56,  et  promulguée  enfin  le  18  février  1878. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'état  antérieur  de  la  législation;  car  la  loi 
nouvelle  n*a  fait,  en  réalité,  que  reproduire,  en  la  rendant  peut-être  plus 
rigoureuse,  la  jurisprudence  qui  s'était  successivement  imposée.  Ce  sont 
principalement  leç  adversaires  du  projet  qui  voulaient  innover,  en  invo- 
quant Pexemple  de  la  loi  hongroise  de  1868,  de  la  loi  prussienne  du  11  juin 

(1)  Geselz  betreffend  die  Enteignung  zum  Zwecke  der  Hersiellung  und  des 
Betriebes  von  Eisenbahnen  (R.  G.,  n*  30). 
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1874»  et  surtout  de  notre  loi  française  du  8  mai  1841.  On  reprochait^  en 
effet,  à  la  commission,  de  sacrifier  trop  complètement  l'intérêt  individuel  à 
l'intérêt  général  ici  représenté  par  les  chemins  de  fer  (voir  le  discours  du 
député,  D*  Roser,  sténog»  Proiok^  p.  9663).  La  comparaison  s'établira  faci- 
lement entre  la  législation  autrichienne  et  la  nôtre  à  la  lecture  de  la  traduc- 
tion qui  va  suivre.  Nous  remarquerons  seulement  deux  points  d'une  impor- 
tance capitale  dans  l'économie  générale  de  la  loi  autrichienne  :  1*  la 
déclaration  d'utilité  publique  émane  du  poiivoir  exécutif  et  ne  remonte 
jamais  jusqu'au  Parlement;  2*  l'indemnité  n'est  pas  fixée  par  le  jury,  mais 
par  les  tribunaux  de  district  composés  d'un  seul  juge.  On  verra  d'ailleurs^ 
à  la  lecture  du  texte,  que  le  législateur,  soucieux  de  l'intérêt  public,  s'est 
montré,  dans  les  dispositions  qu'il  a  édictées,  très  sévère  à  l'égard  de  la 
propriété  individuelle. 

Art.  i".  —  Toute  entreprise  de  cherain  de  fer  peut  user  de  la 
faculté  d'expropriation  permise  par  l'article  365  du  Gode  civil  autri- 
chien (1),  toutes  les  fois  que  l'utilité  publique  de  l'entreprise  a  été 
reconnue  par  l'autorité  administrative  compétente  (2). 


(1)  L'article  365  du  Gode  civil  autrichien  (aiigenieines  bûrgerliches  fietetzbuch), 
est  ainsi  conçu  :  «  Si  Tutilité  publique  le  réclame,  tout  citoyen  peut  être 
«  contraint  de  céder  sa  chose,  même  en  toute  propriété,  moyennant  une  in- 
«  demnité  (Schadloshaliung)  convenable.  »  Cette  dernière  expression  a,  dans  la 
loi,  an  sens  particulier  que  nous  indiquerons  sous  Particle  4.  —  Cpr.  art.  545 
du  Gode  civil  français,  et  art.  74-75  du  Gode  prussien  (Preuss,  allg.  Landrecht). 
y.  aussi  Particle  1*'  de  la  loi  prussienne  sur  Pexpropriation,  du  11  juin  1874 
[Anmuure  de  législation  comparée^  1875,  p.  185).  —  Quant  à  la  nécessité  d*un 
payement  préalable  à  la  prise  de  possession,  voy.  tn/Vd,  art.  33. 

(2)  Cet  article  1*'  a  été  longuement  discuté,  et  le  principe  même  sur  lequel 
n  repose  a  subi  diverses  fortunes.  Sa  rédaction  actuelle  est  conforme  au  projet 
présenté  par  le  gouvernement  et  adopté  en  première  discussion  à  la  Chambre 
des  Soldeurs.  LorsquUl  fut  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  ce  texte  fut 
l'objet  d'une  très  vive  opposition.  MM.  Lien  hacher  et  D'  Sturm  représentèrent 
qu'il  était  dangereux  de  laisser  à  Tadministration  un  aussi   large  pouvoir 
d'appréciation  et  de  décision,  que  la  propriété  individuelle  méritait  plus  de 
respect,  et  qu'une  loi  seule  pouvait  porter  atteinte  à  son  inviolabilité.  Ils  se 
reconomandèrent  du  texte  de  la  loi  constitutionnelle  de  1867  {Staatsgrund^ 
gesetz)  dont  Particle  Y  est  ainsi  conçu  :  «  La  propriété  est  inviolable  ;  l'expro- 
<  priation  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  gré  du  propriétaire  que  dans  les  cas 
«  et  de  la  manière  déterminés  par  la  loi.  »  Pour  obéir  à  ce  principe,  le  dé- 
puté Lienbacher  voulait  laisser  au  législateur  le  soin  d'apprécier  Putilité  des 
entreprises  qui  demanderaient  la  faculté  d'expropriation  ;  cette  autorisation 
législative  serait  contenue  dans  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer,  toutes 
les  fois  qu'il  paraîtrait  nécessaire  de  l'accorder.  (11  existe  en  effet  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  privé  qui  sont  établis  sur  le  terrain  même  de  ceux  qui  les 
exploitent  et  ne  peuvent  s'étendre  sur  les  propriétés  voisines  que  du  consen- 
tement des  propriétaires.)  M.  Lienbacher  proposait  donc  de  remplacer  Par- 
ticle 1*'  du  projet  comme  suit  :  «  La  reconnaissance  du  droit  d'expropriation 
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1.  —  De  l'objet  et  de  l'étendue  de  l'expropru^tion. 

Art.  2.  —  L  expropriation,  définitive  ou  temporaire  (i),  ne  peut 
être  opérée  que  lorsqu'elle  est  nécessaire  à  l'établissement  ou  à 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer. 

Le  droit  d'exproprier  comprend  : 

i*  La  cession  des  immeubles; 

2*  Le  délaissement  des  sources  et  autres  cours  d'eau  privés; 

3*  La  création  de  servitudes  et  autres  droits  réels  immobiliers, 
ainsi  que  la  cession,  la  restriction  ou  la  suppression  de  pareils  droits 
grevant  les  fonds  expropriés  ; 

4"  Le  droit  d'imposer  toutes  mesures  restrictives  de  la  propriété 
et  autres  droits  qui  appartieiment  aux  particuliers  sur  les  immeubles 
et  sur  les  mines. 

L'expropriation  peut  également  s'appliquer  aux  accessoires  de  la 
chose  qui  forme  Vobjet  de  rexpropriation. 

Art.  3.  —  La  cession  définitive  ou  temporaire  des  immeubles, 
prévue  par  l'article  2,  peut  être  demandée  pour  rétablissement  des 
voies  ferrées,  des  gares,  des  bâtiments  à  construire  près  de  la  voie 
ou  de  la  gare  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  et  des  autres 

<  au  profit  dee  entreprises  de  chemins  de  fer  sera  accordée  (ou  refusée)  par 
«  la  loi  de  concession  du  chemin  de  fer.  »  Après  une  Tive  discussion,  dans  la< 
quelle  la  rédaction  primitive  fut  soutenue  par  le  commissaire  du  f^ouveme- 
ment  et  par  le  rapporteur  de  la  commission,  l'article  ainsi  modifié  fut 
voté  par  77  voix  contre  51.  Il  était  suivi  d^un  article  S  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  dispositions  de  la  présente  loi  recevront  également  leur  application  pour 
«  les  expropriations  faites  en  vue  de  rétablissement  et  de  l'exploitation  des 
«  chemins  de  fer  de  FËtat  »  ^  La  Chambre  des  seigneurs,  à  qui  ces  modifi- 
cations furent  soumises  en  seconde  délibération,  revint  au  projet  du  gouveo^- 
nement,  et  la  Chambre  des  députés^  apràs  une  nouvelle  discussion,  abaa* 
donna  par  127  voir  contre  45  la  rédaction  qu'elle  avait  précédemment  admise. 
Le  nouvel  article  2  fût  naturellement  supprimé  et  rancienne  numération  des 
articles  du  projet  fut  rétablie.  —  Nous  devons  encore  noter  le  reproche 
adressé  à  Particle  1"  d'employer  le  mot  vague  d^enireprise  {Eisenbahnunifr» 
nekmen,  Sisenbahnuntemehmung)  ;  on  faisait  remarquer  que  Pentreprise  n^^ait 
pas  toujours  une  personne  morale,  et  que  pour  bien  préciser  la  responsa^- 
lité  à  regard  des  tien,  il  valait  mieux  user  du  mot  entrepreneur.  Cette  modi~ 
flcation  de  détail  n*a  pas  été  acceptée.  (La  loi  prussienne  de  1874  parle  de 
l'entrepreneur;  voy.  loc.  ciL  art  2.) 

(1)  Nous  devons  signaler  sur  Tartide  2  cette  particularité  des  lois  alle- 
mandes récentes  sur  rexpropriation,  qui  permettent  la  prise  de  possession 
temporaire  d'un  immeuble,  moyennant  une  indemnité  fixée  d'après  le  temps 
que  (lurent  les  travaux,  et  l'extraction  de  divers  matériaux  dans  les  terrains 
avoisinants  (art-  3).  Comparer  à  ce  st\)et  les  dispositions  de  la  loi  prussienne 
de  1S74,  notamment  art.  4. 
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annexes  nécessaires  à  la  création  de  Tentreprise,  comme  aussi  pour 
le  dépôt  près  de  la  ligne  en  construction  des  terres  et  gravois  à 
enlever,  et  l'extraction  des  pierres  et  matériaux  nécessaires  (!). 

On  ne  peut  exiger  la  cession  temporaire  des  bâtiments  et  maisons 
d'habitation,  ni  des  immeubles  dont  la  substance  serait  évidemment 
modifiée  d'une  façon  essentielle  et  durable  par  l'occupation  pro- 
jetée. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  occupé  temporairement  peut  exiger 
que  ce  fonds  soit  rendu  libre  après  six  mois  du  jour  où  l'exploita- 
tion s'est  ouTCrte,  et,  si  l'occupation  temporaire  a  commencé 
durant  le  cours  de  l'exploitation,  après  deux  ans  du  jour  de  la  prise 
de  possession  (2). 

H.  —  Db  l'oBnsT  ET  DB  l'Aibudub  9b  Jà'vutfEMnnrA. 

Art.  4.  —  L'expropriant  esttenu,  par  application  de  l'article  365 
dn  Code  civile  de  donner  à  l'exproprié  une  indemnité  (3)  corres- 


eu  Cpr.  loi  pgiwaMtoPfg  de  L874,  act.  50  ^53.  —  Lafin  de  cet  article  3  com- 
prend une  diapositioB  tràe  large,  auianamai  le  ehottin  de  fer  h  a*eiup«c«ff, 
aacQiiredu  tracé,  des  matôriaiix  q^ui  pcayeAt  lui  être  utilee,  de  (àçon  à 
éviter  des  transports  coûteux,  et  à  opérer  sur  place  les  déblaie  et  remblais 
Béœssaires.  Le  député  y.  Zschock  demandait  qu'on  fit  exception  pour  les 
earrières  ;  son  amendement  fut  adopté  en  première  délibération,  mais  sur 
le  vote  contraire  de  la  Chambre  des  seigneurs,  la  rédaction  primitive  de 
rarticle  fut  rétablie. 

{2}  A  la  Chambre  des  députés,  M.  Lienbacher  proposait  un  délai  uniibnae 
d'une  année,  du  jour  de  la  prise  de  possession*  Le  projet  de  la  commisnon 
Ta  emporté  sur  son  amendement 

(3)  L'article  4  a  donné  lien,  à  une  discussion  très  vive  à  la  Chambre,  des 
députés;  c^est  principalement  sur  lui  que  portaient  les  efforts  des  adva^ 
asiles  du  projet  de  loi,  plaidant  la  cause  des  propriôtaireB  expropriés.  Le 
mot  indemnité  mainteau  dans  ce  texte  consacre  Uoplnion  développée  par  les 
orateurs  du  gouvernement^  et  par  le  ministre  de  la  justice,  M.  Olaser.  —  L'ar- 
tide  1323  du  Code  civil  autrichien  distingue  en  effet  deux  sortes  de  domr 
Buge9-intéréts.  Lorsque  les  dommages-intérêts  (Schadenersatz)  ne  compi»iw 
fient  qae  la  remboursement  du  dommage  souffert  {damnum  emergens)^  ils 
nçûivent  le  nom  précis  d'indemnité  {Schadioêhaltung),  Lors,  au  contraini» 
qu'ils  s'étendent  à  la  prestation  du  gain  manqué  {lucrum  cessans)^  ils  sont  d6- 
si^nés  par  les  mots  de  pleine  iati^factiou  {voila  Genugthuimg).  —  Les  orateurs 
de  la.  minorité  soutenaient  qu'il  fallait  accorder  aux  expropriés  une  rétriixm- 
tiem  suffisante  pour  qu'ils  ne  puissent  en  aucun  cas  aouffiir  du  sacrifice  que 
JtiaiArét  général  leur  impose  ;  il  était  nécessaire,  suivant  eux,  sinon  de  leur 
donner  une  pUine  saU»faction^àBJï&\e  sens  légaletrigoureux  de  rarticle  132S(* 
du  moins  de  tendre  à  cette  satisfaction  totale,,  en  indiquant  que  le  jugp 
aurait  à  tenir  compte  du  pr^udice  éventuel.  A  défaut  de  cette  règle»  dit  le 
député  Lienbacher,  l'utilité  publique  accomplirait  «  un  vol,  et  non  une 
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pondant  à  tout  le  dommage  qu'il  souffre  dans  sa  fortune  (1)  par 
suite  de  Texpropriation. 

On  entend  par  exproprié  toute  personne  ayant  sur  la  chose  expro- 
priée un  droit  de  propriété,  ou  tout  autre  droit  réel  (2)  sur  la  chose 
d 'autrui. 

Art.  5.  —  On  doit,  pour  la  fixation  de  l'indemnité,  prendre  en 
considération  le  dommage  éprouvé  par  les  usagers,  usufruitiers^ 
fermiers  et  locataires,  qu'il  incombe  aux  expropriés  d'indenmiser  (3)^ 

expropriation  ».  —  Pour  rejeter  les  amendements  de  MM.  Lienbacher  et 
Zschock,  la  commission  invoquait  le  texte  de  Tarticle  365  du  Code  ciyil,qui 
pose  le  principe  de  VindemnUé,  D'ailleurs,  le  préjudice  éyentuel  est  difficile- 
ment appréciable;  U  vaut  mieux  arrêter  d'un  mot  toutes  les  réclamations 
dont  la  base  ne  peut  être  certaine.  D'après  les  principes  généraux  du  droit 
en  matière  de  dommages-intérêts,  la  pleine  satisfaction,  ou  prestation  du  gain 
manqué,  n^est  imposée  qu'à  titre  de  peine,  aux  tiers  de  mauvaise  foi.  Or  ce 
traitement  ne  peut  être  infligé  aux  entreprises  qui  sont  dotées  du  droit  d'ex- 
propriation. «  Ce  serait  assimiler  aux  voleurs  celui  qui  agit  conformément 
«  À  Tarticle  365,  et  exproprie  au  nom  de  la  propriété  souveraine  de  l'État, 
€  le  premier  de  tous  les  droits  I  »  [stenog,  Proiok.^  p.  9929).  Cette  dernière 
citation,  formant  comme  le  résumé  des  discours  prononcés  en  fkveur  du 
projet  de  loi,  montre  clairement  dans  quel  esprit  de  complaisance  excessive 
pour  les  travaux  d'intérêt  public  est  conçue  la  législation  autrichienne.  —  Le 
principe  restrictif  de  l'indemnité  a  été  seul  admis,  et  l'article  4  adopté  sans 
aucune  modification. 

(1)  La  loi  désigne  expressément  par  ces  mots:  vermôgensreehtliche  Nach' 
theile,  le  préjudice  pécuniaire  qui  résulte  de  l'expropriation,  par  opposition 
au  dommage  que  l'exproprié  pourrait  souffrir  dans  ses  droits  purement  per- 
sonnels. On  a  pensé  que  leur  évaluation  en  argent  serait  impossible.  Voy. 
art.  7,  inftà. 

(2)  Ces  mots  :  droit  réel,  ont  été  critiqués,  comme  trop  linûtatifis.  Le  dé- 
puté Vitezic  demandait  que  le  colon  partiaire  fût  aussi  considéré  comme  un 
exproprié.  M.  Zschock  proposait  une  expression  plus  générale,  et  comprenait 
parmi  les  expropriés  «  celui  qui  est  gêné  de  quelque  autre  façon  dans  Texer- 
eice  de  son  droit  de  propriété  ».  Il  citait  pour  exemple  le  cas  où  le  proprié- 
taire d'un  terrain  bordant  une  route  sur  laquelle  peut  s'exercer  librement  le 
passage,  sans  qu'il  puisse  prétendre  sur  elle  aucun  droit  réel,  viendrait  à 
perdre  l'accès  de  la  route,  par  suite  de  l'expropriation.  —  Les  deux  amende- 
ments ont  été  repousses^  ainsi  que  celui  du  député  Kozlowski,  qui  avait 
pour  but  de  préciser  la  pensée  du  législateur  en|  substituant  aux  titulaires 
des  droits  réels  «  ceux  qui  possèdent  un  droit  d'usage,  d'usufîruit,  de  servitude^ 
ou  de  location  ». 

(3)  La  question  de  la  mise  en  cause  des  locataires  et  autres  ayant«  droit  a 
été  l'objet  d'une  discussion  sérieuse,  où  la  victoire  est  encore  demeurée  au 
projet  du  gouvernement.  Le  ministre  de  la  justice  a  soutenu  que  le  débat 
sur  ce  point  n'engageait  aucun  principe,  et  qu'il  s'agissait  d'une  simple 
question  de  procédure.  Leur  droit  à  l'indemnité  ne  saurait  être  douteux;  la 
somme  qui  devra  leur  être  attribuée  pourra  être  fixée  à  part,  et  dans  la  plupart 
des  cas  le  règlement  de  leurs  droits  pourra  se  faire,  entre  eux  et  les  pro* 
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à  moins  que  la  somme  attribuée  aux  expropriés  n'ait  précisément 
pour  objet  l'indemnité  que  lesdits  ayants  droit  ont  à  réclamer 
contre  eux  (i). 

Art.  6.  —  Si  l'expropriation  ne  porte  que  sur  une  partie  de 
rimmeuble,  l'indemnité  doit  tenir  compte,  non  seulement  de  la 
valeur  de  la  partie  expropriée,  mais  encore  de  la  diminution  de 
valeur  soufferte  par  les  parties  restantes  du  fonds  (2). 

ArL  7.  —  On  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  dispositions  qui 
ont  été  évidemment  prises  dans  le  but  de  préparer  les  éléments 
d'une  indemnité  plus  élevée  (3). 

La  valeur  de  convenance  et  de  prédilection  (4),  comme  aussi  la 
plus-value  de  l'immeuble  résultant  de  l'expropriation,  ne  doivent 
pas  être  prises  en  considération  (5). 

priétaires,  sans  procès.  —  Dans  le  cours  de  la  discussion,  la  Chambre  a 
rejeté  un  amendement  ainsi  conçu:  «  L*indemnité  due  aux  usagers,  usu- 
«  fimitiers,  fermiers,  locataires  et  titulaires  de  servitudes,  qui  souffrent  de 
<  Texpropriation,  doit  être  réglée  séparément  pour  chacun  d'eux,  s'ils  se 
«  sont  fait  connaître,  ou  s'ils  ont  été  déclarés  par  le  propriétaire.  »  —  L'ar- 
ticle 5,  définitiTement  accepté,  constitue  le  propriétaire  exproprié  le  repré- 
sentant de  tous  les  intéressés.  Les  droits  de  ces  derniers  sont  pris  en  considé- 
ration, consultés  même  dans  les  opérations  qui  précèdent  Pexpropriation  ; 
mais  les  intéressés  ne  seront  pas,  pour  la  fixation  de  leurs  droits,  des 
Separatparteien  {sienog,  Prot.  p.  0922).  —  Ce  système  aura  pour  résultat,  dit 
H.  Kozlowski,  de  sacrifier  les  droits  des  fermiers.  —  Cpr.  loi  française  du 
3mail841,  art.21. 

(1)  La  rédaction  de  cet  article  a  paru  fort  obscure;  malgré  l'observation 
de  M.  Kozlowski,  le  texte  n'en  a  pas  été  modifié.  Les  rédacteurs  de  la  loi  ont 
▼oolu  exprimer  qu'U  ne  pourrait  y  avoir  double  emploi  entre  l'indemnité  du 
propriétaire  et  celle  de  ses  locataires  et  fermiers.  Ils  se  sont  inspirés  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  prussienne  du  11  juin  1874,  dont  le  texte  est  bien  plus  clair* 
—  Voy.  Igc,  cit. 

(2)  On  a  remarqué,  dans  la  discussion,  que  la  pensée  qui  a  dicté  cet  article 
devait  fkire  attribuer  également  une  indemnité  à  ceux  qui  ne  sont  pas  ma- 
térieUement  atteints  par  le  tracé  d'une  expropriation,  mais  qui  en  soufirent 
im  dommage  quelconque,  ceux  par  exemple  qui  voient  leurs  moyens  de  com- 
munication coupés  par  la  ligne  du  chemin  de  fer.  Cette  considération,  qui 
tendrait  à  faire  indemniser  de  tous  les  dommages  indirects  causés  par  l'expro- 
priation, a  été  vivement  combattue  par  M.  "Weber,  président  de  la  Commission. 
La  loi  ne  consacre  le  principe  de  l'indemnité  que  pour  les  propriétaires 
réellement  expropriés.  —  Cpr.  loi  prussienne  du  11  juin  1874,  art.  8 
{loe,  eit). 

(3)  Cpr.  loi  française  du  3  mai  1841,  art.  52. 

(4)  Contra  :  jurisprudence  française. 

(5)  La  loi  prussienne  consacre  le  même  principe  (art.  10)  ;  notre  loi  fran- 
çaise (ari.  51)  contient  une  disposition  formelle  contraire.  —  Le  législateur 
allemand  a  encore  obéi  en  ce  point  au  désir  qu'il  a  maintes  fois  manifesté,  de 
laisser  le  moins  possible  à  l'appréciation  des  parties  et  du  magistrat.  Ces 
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Art.  8.  —  L'indemnité  doit  être  fournie  en  argent  (I).  Elle  con- 
siste, pour  une  expropriation  définitive,  dans  le  payement  d'un 
capital  ;  pour  une  expropriation  temporaire, dans  le  payement  d'une 

rente. 

Si  l'expropriation  temporaire  cause  une  dépréciation  non  prévue 
dans  le  calcul  de  la  rente  à  fournir,  l'indemnité  qui  la  représente 
consistera  dans  Tallocation  d'un  capital  payable  à  la  fin  de  la  pos- 
session provisoire. 

Art.  9.  —  Lorsque  l'indemnité  à  fournir  en  capital  ne  peut  être 
complètement  déterminée,  parce  que  le  dommage  dont  il  faut 
tenir  compte  ne  peut  être  dès  à  présent  prévu,  chaque  partie  a  le 
droit  de  faire  fixer  des  périodes  de  temps  convenables,  d'au  moins 
un  an  chacune,  et  pour  chaque  période  l'indemnité  sera  allouée 
d'après  le  dommage  qui  se  sera  manifesté  (â). 

Trois  ans  après  l'accomplissement  de  l'expropriation  définitive, 
comme  aussi  trois  ans  après  la  cessation  de  l'occupation  tempo- 
raire, les  parties  peuvent  requérir  la  fixation  du  capital  à  fournir. 

Art.  10.  —  Pour  toutes  les  indemnités  qui  doivent  être  fournies 
après  l'accomplissement  de  l'expropriation  fart.  8  et  9),  l'expro- 
priant doit,  si  l'exproprié  le  requiert,  lui  donner  une  garantie. 

L'État  n'a  pas  à  fournir  de  garantie. 

A  la  demande  de  l'une  des  parties,  le  genre  et  la  quotité  de  la 
garantie  seront,  contradictoirement  entre  elles,  déterminés  par  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  fixation  des  indemnités. 
Le  tribunal  pourra  préalablement  prendre  l'avis  d'un  ou  plusieurs 
experts. 

Le  tribunal  apprécie  discrétionnairement  la  suffisance  de  la  ga- 
rantie. 

m.  —  Procédure  de  l'expropriation. 
A.  —  Détermination  de  T objet  et  de  Vétendue  de  Vexpropriation, 

Art.  H.  —  La  détermination  de  l'objet  et  de  l'étendue  de  l'ex* 
propriation  se  règle  en  fait,  en  se  conformant  aux  décisions  de  la 

limitations  rigoureuses,  faites  à  priûrî^  sontrelles  conformes  aux  sentimenls 
de  justice  et  d^équité  qui  doivent  dominer  la  matière  des  expropriations  f 
Il  est  permis,  sans  la  résoudre,  de  poser  la  question. 

(1)  Cpr.  loi  prussienne  de  1874,  art.  7. 

(2)  Cette  disposition  a  été  critiquée  par  le  député  Roser,  qui  a  ftiit  remar- 
quer que  durant  une  année,  ou  plus,  Texproprié  ne  touche  pas  Tindemnité^ 
et  que  cependant  U  est  privé  de  sa  chose.  Les  articles  33  et  35  ne  lui  sens- 
blaient  pas  être  un  remède  suffisant. 


AUTRICHE.  235 

commission  instituée  pour  étudier  le  plan  de  détail  projeté  du 
chemin  de  fer  (autorisation  politique). 

Art  12.  —  L'entreprise  de  chemin  de  fer  doit  soumettre  au 
ministère  du  commerce,  outre  ce  projet  de  détails,  divisé  par  cir- 
conscriptions cadastrales,  le  plan  des  travaux  à  exécuter  et  les 
indications  concernant  les  immeubles  et  les  droits  atteints  par  l'ex- 
propriation. 

Ces  renseignements  doivent  désigner  les  tribunaux  de  cercle 
dans  le  ressort  desquels  sont  situés  les  communes,  les  numéros 
du  cadastre  et  la  contenance  des  parcelles  que  doit  frapper  l'ex- 
propriation, ainsi  que  les  terrains  revendiqués. 

Le  ministère  du  commerce  soumet  ce  projet  à  un  examen  préa- 
lable, et  donne  au  chemin  de  fer  l'autorisation  politique  (politische 
Begehtmg),  si  le  projet  lui  semble  apte  à  être  mis  à  exécution. 

Art.  13.  —  La  commission  à  laquelle  est  confiée  l'autorisation 
se  compose  d*un  délégué  de  l'autorité  du  pays  (1)  {Lande$beh'àrde). 
président,  d'un  délégué  de  l'inspection  générale  des  chemins  de 
fier  autrichiens  et  d'un  délégué  de  l'autorité  du  district  (Bezirks- 
bekârde).  La  délégation  du  pays  {Landesaussekuss)  doit  être  invitée 
à  s'y  faire  représenter  par  un  député  (2). 

Le  ministère  du  commerce  conserve  aussi  la  faculté  de  donner 
son  concours  à  la  commission,  eu  égard  i  l'utilité  publique  de 
l'opération  projetée. 

La  commission  cite  devant  elle  l'entreprise  de  chemin  de  fer  et 
les  maires  (  Vorsteher)  des  communes  atteintes  par  le  tracé. 

Art.  14.  —  Avant  la  concession  de  l'autorisation  politique,  Ten- 
treprise  du  chemin  de  fer  doit  fournir  à  l'autorité  du  pays,  pour 
chaque  circonscription  cadastrale,  un  tableau  des  noms  et  domi- 
ciles des  expropriés  (art.  4),  ou,  le  cas  échéant,  de  leurs  représen- 
tants. Si  les  immeubles  à  exproprier  sont  inscrits  sur  le  livre  foncier 
{Grundbuek),  le  tableau  doit  contenir  aussi  les  énonciations  du  livre 
fofncier. 

Ce  tableau  doit  être  rendu  public,  ainsi  que  les  plans  et  les 


(1)  L*Aatrkdieeeft,  oommeon  sait,  divisée  en  14  pays  :  Haute  et  Baste-àutri" 
che^  Salsbowtg^  St^ie^  Carmthie,  Camiole,  Goriis^  Tyroi  et  Voralberg,  Bohême, 
Moravie^  Silésie,  Galiciey  Bukovîne  et  DcJmatit,  Chacun  de  ces  pays  possède  on 
gouvernement  particulier,  et  se  divise  en  arrondissements  ou  districts, 

(2)  Cet  article  avait  été  modifié  par  la  Chambre  des  députés,  qui  voulait 
coBipreiidre  parmi  les  membres  de  la  commission  le  représentant  de  la  dé- 
légation du  payp.  Cet  amendement,  r^eté  par  la  Chambre  des  seigneurs,  a 
été  définitivement  écarté  dans  la  seconde  délibération,  et  le  texte  a  été  ré- 
tabli romme  au  projet  primitif,  en  sorte  que  le  représentant  de  la  délégation 
a  seul eme lit  voix  consultative. 
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tableaux  prescrits  par  l'article  i2,  durant  quinze  jours  au  moins 
avant  la  session  de  la  commission  d'autorisation,  dans  les  com- 
munes intéressées. 

On  doit  ensuite  publier  et  afficher  en  la  manière  accoutumée 
dans  chaque  commune  le  Heu  et  le  jour  de  l'enquête,  ainsi  que  le 
délai  durant  lequel  les  intéressés  pourront  faire  connaître  orale- 
ment ou  par  écrit  leurs  réclamations  contre  l'expropriation  pro- 
jetée. 

L'indication  des  délais  d'enquête  est,  par  les  soins  des  communes 
touchées  par  le  projet,  rendue  publique  par  un  édit,  qui  doit  être 
inséré  dans  le  journal  du  pays  (Landeszettung)  chargé  des  annonces 
officielles. 

Art.  15.  —  Le  président  de  la  commission  fixera  le  jour  où  les 
opérations  publiques  commenceront  dans  chaque  commune,  ce 
qui  sera  publié  en  la  manière  accoutumée.  Il  doit  s'écouler  an 
moins  huit  jours  entre  cette  publication  et  le  commencement  des 
opérations. 

Ceux  qui  ont  élevé  régulièrement  des  réclamations  contre  le 
projet,  devant  l'autorité  politique  du  district,  seront  cités  person- 
nellement devant  la  commission. 

Tout  intéressé  peut  se  présenter  aux  opérations  et  former  oppo- 
sition au  projet  d'expropriation. 

Les  oppositions  formées  après  la  clôture  des  opérations  dans 
chaque  commune  ne  sont  pas  reçues. 

Art.  16.  —  Le  président  de  la  commission  doit  s'efforcer  d'a- 
mener un  accord  entre  les  parties. 

Si  la  demande  d'expropriation  est  retirée,  ou  si  l'exproprié 
déclare  être  prêt  à  accepter  Texpropriation,  il  en  est  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  Tenquéte. 

Les  circonstances  relatives  à  la  décision  prise  sur  la  demande 
d'expropriation  sont  dans  tous  les  cas  déduites,  et  les  résultats  des 
autorisations  sont  mentionnés  au  procès -verbal,  avec  les  motifs  sur 
lesquels  ils  sont  fondés. 

La  commission  ne  doit  pas,  pour  ses  autorisations,  se  préoccuper 
des  indemnités  qui  pourront  être  la  suite  de  l'expropriation. 

Si  les  autorisations  s'étendent  à  plusieurs  circonscriptions  ca- 
dastrales, elles  doivent  être  données  séparément  pour  chaque  cir- 
conscription et  soumises  à  l'autorité  politique  du  pays. 

Art.  17.  —  L'autorité  politique  du  pays  doit,  après  examen  des 
pièces  qui  lui  sont  soumises^  déterminer  l'objet  et  l'étendue  de 
l'expropriation  par  le  prononcé  d'une  ou  plusieurs  déclarations 
d'expropriation  [Enieignungserkennlmsse), 
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Si  la  décision  dépend  de  la  solution  d'une  question  soumise  au 
ministère  du  commerce,  il  doit  y  être  sursis  jusqu'à  la  solution 
définitive. 

Art.  18.  —  Les  déclarations  d'expropriation  doivent  être  trans- 
mises au  chemin  de  fer  et  aux  expropriés,  ou  aux  personnes  qui 
ont  fait  connaître  officiellement  que  le  droit  à  l'expropriation  est 
passé  en  leurs  mains. 

La  déclaration  d'expropriation  ne  peut  être  frappée  d'appel  que 
par  les  expropriés  qui  ont  formé  régulièrement  opposition  à  l'ex- 
propriation^  ou  leurs  successeurs  (art.  14, 15),  et  parle  chemin  de 
fer,  lorsque  cette  déclaration  n'a  pas  accueilli  les  prétentions  sou- 
levées par  les  appelants. 

L'appel  est  suspensif;  il  est  formé  devant  l'autorité  politique  du 
pays.  Le  délai  d'appel  est  de  huit  jours. 

L'appel  est  jugé  par  le  ministère  de  l'intérieur,  réuni  au  minis- 
tère du  commerce,  et  aux  autres  départements  ministériels  qui 
seraient  intéressés  dans  la  question. 

Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  connaître  des  questions  concer- 
nant l'objet  et  l'étendue  de  l'expropriation. 

Art.  49.  —  Dès  que  la  déclaration  d'expropriation  est  exécu- 
toire, les  personnes  touchées  par  l'expropriation  doivent,  en  conti- 
nuant leur  exploitation  ou  leur  culture,  s'abstenir  de  tout  change- 
ment dans  l'immeuble  exproprié,  à  moins  qu'il  ne  soit  uni  à 
quelque  autre  chose,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  dispositions  nécessaires 
et  urgentes  pour  la  conservation  de  l'objet  exproprié. 

Art.  20.  —  Lorsque  l'immeuble  exproprié  est  inscrit  au  livre 
foncier,  l'autorité  politique  du  pays,  chargée  en  premier  ressort  de 
prononcer  la  déclaration  d'expropriation,  doit,  dès  que  celle-ci  est 
exécntoire,  requérir  le  tribunal  foncier  {Grundbucksgertcht)  de  men- 
tionner l'expropriation  et  lui  transmettre  les  pièces  nécessaires  à 
fixer  l'identité  de  l'immeuble,  et  les  réclamer  au  besoin  à  l'entre- 
prise du  chemin  de  fer. 

Le  tribunal  foncier  doit  en  faire  mention  sur  le  feuillet  de  l'im- 
meuble. 

L'effet  de  cette  mention  est  que  nulle  personne  inscrite  posté- 
rieurement ne  peut  se  prévaloir  de  son  ignorance  de  l'expropria- 
tion. 

Art.  21.  —  [Disposition  spéciale  pour  le  cas  où  une  expropria- 
tion complémentaire  devient  nécessaire.] 
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B.  —  Du  règlement  des  indemnités. 

Art.  22.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  d'accord  entre  le  chemin  de  fer  et 
Texproprié,  l'indemnité  d'expropriation  sera  fixée  judiciairement. 

Un  accord  amiable  n'est  possible  que*  s'il  n'y  a  pas  de  tierces 
personnes  ayant  droit  de  se  payer  sur  l'indemnité  à  raison  de  leurs 
droits  réels,  ou  si  ces  tiers  ont  donné  leur  consentement  à  l'accord 
dans  un  acte  public  ou  légalisé. 

Le  consentement  des  tiers  cesse  d'être  nécessaire  s'il  s'agit  de 
l'expropriation  partielle  d'un  immeuble,  et  si,  malgré  la  cession, 
l'hypothèque  conserve  la  sûreté  légale  de  l'article  1374  du  Gode 
civil,  et  si  les  autres  droits  réels  ne  doivent  évidemment  rien 
perdre  en  sécurité. 

Le  tribunal  foncier  est  chargé,  à  la  demande  d'une  partie,  et 
après  examen  sérieux  et  convaincant,  de  donner  son  avis  sur  les 
garanties  réclamées. 

Art.  23.  —  La  fixation  judiciaire  de  l'indemnité  est  faite  à  la 
requête  du  chemin  de  fer;  mais  ce  droit  appartient  aussi  à  l'expro- 
prié, si  le  chemin  de  fer  ne  poursuit  pas  cette  fixation  dans  Tannée 
de  la  déclaration  d'expropriation  devenue  exécutoire. 

Compétence  est  attribuée  pour  fixer  l'indemnité,  au  tribunal  de 
district  (1)  dans  le  ressort  duquel  se  fait  l'expropriation. 

La  requête  doit  être  accompagnée  de  la  déclaration  d'expropria- 
tion^ et  des  pièces  établissant  l'identité  de  l'objet  exproprié. 

La  requête  peut  être  formée  par  le  même  acte  à  l'égard  de  tous 
les  immeubles  expropriés  sur  le  territoire  d'une  même  circonscrip- 
tion cadastrale. 

Art.  24.  —  Le  tribunal  peut  employer  toutes  mesures  d'in- 
struction, outre  la  visite  sur  lieux,  en  présence  d€  trois  experts. 

Le  tribunal  choisit  les  experts  sur  une  liste  d'experts  spéciaux 

(1)  Le  tribuDAl  de  district  est  composé  d*un  seul  juge.  A  la  Chambre  des 
députés,  la  discussion  a  été  vive  sur  cette  disposition.  La  minorité  soutenait 
que  le  juge  unique  ne  pourrait  suffire  à  la  tâche  qui  lui  incomberait;  qu'il 
valait  mieux  organiser  comme  en  Hongrie  un  tribunal  spécial,  comprenant 
plwdears  magistrats  [Koliegialgericht),  En  outre,  certains  orateurs  ont  ré- 
clamé avec  instance  Tinstitution  d'un  jury  semblable  à  celui  qui  statue,  en. 
France,  sur  le  règlement  des  indemnités.  Cette  maf^istrature,  a-t-il  été  dit, 
offlre  aux  intéressés  des  garanties  d'indépendance  qui  assurent  le  fonction- 
nement normal  des  lois  d  expropriation,  et  sont  une  garantie  nécessaire  contre 
le  pouvoir,  parfois  excessif,  de  TÉtat  et  des  administrations  qui  se  réclament 
de  rutiiité  générale.  To«r#8  les  propositions  faites  en  ce  sens  ont  été  re- 
poussées. 
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pour  les  expropriations,  dressée  chaque  année  par  la  Cour  d'appel 
du  pays  (1),  d'accord  avec  Tautorité  publique  du  pays  (2),  et  rendue 
publique. 

Les  parties  peuvent  faire  opposition  au  choix  des  experts  jusqu'à 
l'ouverture  des  opérations.  Ces  opposifions  doivent  être  admises 
d'office  par  le  tribunal,  s'il  les  croit  justiGées. 

Art.  25.  —  Les  experts  sont  requis  par  le  juge,  après  la  visite 
sur  lieux,  de  donner  leur  avis  sur  l'indemnité  due. 

Chacun  d'eux  est  tenu  de  donner  les  raisons  de  fait  et  prévisions 
sur  lesquelles  se  fonde  son  avis,  ainsi  que  tous  autres  motifs  de  son 
appréciation. 

Lorsqu'il  s'agit,  notamment,  d'une  expropriation  partielle,  les 
experts  doivent  motiver  spécialement  le  chiffre  d'allocation  qu'ils 
proposent  comme  indemnité  de  dépréciation  du  reste  de  l'im- 
meuble. 

Si  l'indemnité  due  doit  être  augmentée  à  raison  du  dommage 
causé  à  des  tiers  qui  ne  peuvent  exercer  directement  leurs  droits 
sur  l'indemnité  (art.  5),  la  somme  afférente  à  ce  chef  d'augmenta- 
tion doit  être  fixée  à  part. 

S'il  s'élève  une  contestation  sur  les  conséquences  probables  de 
l'expropriation,  tous  les  points  litigieux  sont,  à  la  demande 
d'une  partie,  l'objet  d'un  avis  particulier  dans  l'allocation  pro- 
posée. 

Art.  26.  —  A  la  demande  des  deux  parties,  l'indemnité  peut 
s'appliquer  à  des  choses  qui  ne  forment  pas  l'objet  de  la  déclaration 
d'expropriation,  si  les  deux  parties  sont  d'accord  pour  les  soumettre 
i  l'expropriation. 

Art.  27.  —  Si  l'entreprise  du  chemin  de  fer  estime  que  par 
certaines  dispositions  qu'elle  pourrait  d'ailleurs  se  dispenser  de 
prendre,  elle  diminuera  notablement  le  préjudice  pour  lequel  il 
est  dû  une  indemnité,  elle  a  le  droit  de  se  réserver  le  choix  entre 
les  diverses  dispositions  à  prendre,  et  de  réclamer  une  fixation  d'in- 
demnité hypothétique  pour  chacune  des  dispositions  prévues. 

Art.  S8.  —  Celui  qui  préside  les  opérations  doit  donner  acte  de 
tontes  les  demandes  faites  par  l'exproprié  et  de  toutes  les  offres  du 
chamin  de  fer;  le  procès-verbal  doit  aussi  mentionner  l'avis  des 

(1)  n  existe  dans  l'empire  d*  Autriche  neuf  eours  d'appel,  Biégeant  à  VieuM, 
Oratz,  Trieste,  Innsbrack,  Prague,  Brûnn,  Lemberg,  Cracovie,  Zara. 

(S)  Cette  disposition  a  été  critiquée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Lien- 
Tneher,  comme  contraire  &  la  dignité  et  à  Tindépendance  de  la  justice  ;  c*6Bt 
en  «ffet  TadminUrtration  qui  choisit  1m  experts  et  las  tribunaux  qui  les  nom- 
ment. 
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experts,  les  prévisions  qu'ils  ont  émises  avec  les  motifs  à  Tappui, 
ainsi  que  les  observations  et  objections  de  toute  sorte  faites  par 
les  parties. 

Art.  29.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  et  l'exproprié  se  mettent  ' 
d'accord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  cet  accord  doit  être  men- 
tionné au  procès-verbal,  si  d'ailleurs  il  réunit  les  conditions  de 
validité  exigées  par  l'article  22. 

Si  les  conditions  de  l'article  22  font  défaut,  il  ne  peut  être  donné 
acte  de  l'accord  intervenu  que  si  le  chiffre  accepté  des  deux  parts 
n'est  pas  inférieur  à  l'appréciation  des  experts,  ou  si,  l'avis  des 
experts  n'étant  pas  unanime^  il  forme  la  moyenne  des  chiffres  par 
eux  ûxés. 

L'accord,  intervenu  conformément  aux  dispositions  qui  (précè- 
dent, a  l'autorité  d'un  contrat  judiciaire. 

Art.  30.  —  S'il  n'y  a  pas  d'accord  entre  les  parties,  le  tribunal 
ûxe  le  chiffre  de  l'indemnité,  sans  être  lié  par  aucune  règle  de 
preuve,  et,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  25,  alinéa  4^  il  détermine, 
par  une  disposition  particulière^  la  somme  due  à  raison  du  dom- 
mage causé  aux  tiers. 

La  décision  du  tribunal  ne  peut  être  attaquée  que  par  voie 
d'appel. 

Le  délai  d'appel  est  de  quatorze  jours. 

L'acte  d'appel  est  fait  en  deux  expéditions  :  l'une  d'elle  est 
remise  à  l'intimé,  qui  a  quatorze  jours  pour  fournir  ses  contredits. 
Lorsque  ces  contredits  sont  fournis  ou  que  le  délai  de  quinzaine 
est  expiré,  les  pièces  sont  portées  d'office  à  la  Cour  d'appel  du 
pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la  décision  de  la 
Cour  d'appel. 

On  ne  peut  agir  par  les  voies  judiciaires  ordinaires  pour  faire 
valoir  les  droits  soumis  à  la  procédure  réglée  par  la  présente  loi 
pour  la  fixation  de  l'indemnité. 

Art.  31.  —  [Détails  de  procédure.] 

Art.  32.  —  Si  le  chemin  de  fer  fait  usage  du  droit  que  lui 
accorde  l'article  27  de  choisir  entre  différents  moyens  d'exécution^ 
le  tribunal  doit  fixer  une  indemnité  distincte  pour  chacun  des 
modes  projetés  d'exécution,  et  réserver  au  chemin  de  fer  son  droit 
d'option.  Si  dans  les  trois  mois  qui  suivent  cette  décision  le  che* 
min  de  fer  ne  déclare  pas  devant  le  tribunal  quel  est  son  choiz^ 
l'exproprié  peut  faire  considérer  à  son  égard  l'expropriant  comme 
ayant  adopté  le  projet  auquel  correspond  l'indemnité  la  plus 
élevée. 
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A  la  demande  d'une  partie,  le  tribunal  rend  un  jugement  qui 
déclare.le  résultat  de  Toption,  à  la  charge  du  payement  de  Tindem- 
nité  correspondante. 

Art.  33.  —  L'indemnité  fixée  judiciairement,  lorsqu'elle  con- 
siste dans  l'allocation  d'une  somme  en  capital  (i),  doit  être  payée 
avant  la  mise  à  exécution  de  Texproprialion ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  des  allocations  réglées  postérieurement,  d'après  l'article  9. 

Si  le  capital  dû  par  l'expropriant  pour  indemnité  n'est  pas  ac- 
quitté dans  la  quinzaine  de  la  conclusion  du  contrat  ou  du  prononcé 
delà  sentence  du  tribunal,  l'expropriant  doit  les  intérêts  légaux 
de  ladite  somme  du  jour  du  contrat  ou  du  jour  de  la  sentence. 
Lorsque  le  chemin  de  fer  fait  usage  du  droit  que  lui  réserve  Tar- 
ticle  27,  il  est  dans  tous  les  cas  tenu  des  intérêts  moratoires  du 
jour  de  la  sentence  qui  a  fixé  l'indemnité  sous  réserve. 

Art.  34.  —  En  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  1425  du  Code 
civil,  le  payement  de  l'indemnité  doit  se  faire  par  autorisation  du 
tribunal  toutes  les  fois  que  la  somme  est  destinée  à  désintéresser 
des  tiers  ayant  un  droit  réel  sur  la  chose  expropriée.  La  nécessité 
de  l'autorisation  cesse  néanmoins  dans  le  cas  prévu  par  l'article  22, 
lorsque  la  sûreté  des  tiers  ayant  un  droit  réel  sur  la  chose  ne  court 
aucun  danger  par  le  fait  de  l'expropriation. 

Les  créanciers  réels  de  l'immeuble  sont  payés  sur  l'indemnité 
d'expropriation  d'après  les  règles  de  l'attribution  du  prix  d'adjudi- 
cation sur  saisie.  L'indemnité  doit  être  d'office  mentionnée  sur  le 
registre  foncier  toutes  les  fois  que  l'immeuble  dont  s'agit  s'y  trouve 
inscrit. 

Cette  mention  a  tous  les  effets  de  la  mention  qui  suit  l'adjudica- 
tion sur  saisie. 

IV.  —  De  l'exécution  de  l'expropriation. 

Droits  et  devoirs  des  entreprises  de  chemins  de  fer 

et  des  expropriés. 

Art.  35.  —  La  mise  à  exécution  forcée  de  l'expropriation  régl^^e 
-par  une  décision  régulière  ou  par  une  convention  amiable  (art.  26) 
appartient  à  l'autorité  politique  de  district. 

Cette  exécution  a  lieu,  à  la  requête  de  l'expropriant,  lorsqu'il 
justifie  de  l'accomplissement  des  obligations  préalables  à  l'expro- 

(1)  Par  opposition  avec  le  payement  des  annuités  qui  peuvent  être  dur  s 

soit  à   un  locataire  ou  fermier,  soit  à  un  propriétaire  pour  expropriation 
temporaire. 

VIIL  16 
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priatioii^  et  qui  lui  incombaient  relativement  au  payement  ou  à  la 
garantie  du  payement  de  Tindemnité. 

L'exécution  n*esl  pas  empêchée  par  le  fait  de  la  cession  de  Tim- 
meuble  exproprié  à  un  tiers,  ou  par  tout  autre  changement  juri- 
dique de  cet  immeuble. 

L'appel  interjeté  de  la  décision  qui  fixe  l'indemnité  ou  ordonne 
qu'il  soit  fourni  garantie,  n'est  pas  davantage  suspensif  de  Texécu- 
tion. 

Art.  36.  —  Si  Tentreprise  du  chemin  de  fer  n'acquitte  pas  l'in- 
demnité amiable  ou  judiciaire  ou  ne  fournit  pas  les  sûretés  impo- 
sées par  le  tribunal  dans  la  quinzaine  du  contrat  ou  du  jugement 
ayant  force  de  chose  jugée,  l'exproprié  peut  exercer  des  poursuites 
conformément  aux  i^cs  de  la  procédure  pour  obtenir  le  payement 
de  l'indemnité  et  des  intérêts,  ou  la  prestation  des  garanties  qui  lui 
sont  dues. 

ArL  37»  —  Tant  que  l'exécutioxL  n'a  pas  en  lieu  ou  tant  que 
rindemnité  n'a  pas  été  réglée  à  Tamiable  ou  par  jugement,  rentro-^ 
prise  du  chemin  de  fer  peut,  durant  une  année  h  partir  d^  la  décla- 
ration d'expropriation  devenue  exécutoire,  requérir,  de  l'autorité 
publique  du  pays  qui  Ta  prononcée,  la  main-levée  de  l'expropria- 
tion.  L'exproprié  a  le  même  droit  après  l'expiration  de  l'année. 

Ce  droit  n'appartient  plus  aux  parties  qui  ont  poursuivi  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  par  le  tribunal. 

La  demande  de  main-levée  d'expropriation  doit  être  admise 
lorsque  sont  remplies  les  conditions  requises  parles;  alinéas  précé- 
dents. 

La  déclaration  de  l'autorité  politique  du  pajrs  peut  être  frappée 
d'appel  par  les  deux  parties.  Les  dispositions  de  l'article  18,  ali- 
néas 3  et  4,  sont  applicables  à  cet  appel.  Lorsque  cette  déclaration 
a  acquis  force  de  chose  jugée,  l'autorité  polrtique  du  pmys  doit  faire 
opérer  par  le  tribunal  foncier  la  radiation  de  la  mention  d'expro- 
priation faite  sur  les  registres  conformément  à  l'article  30. 

Art.  38.  —  L'entreprise  du  chemin  de  fer  doit  indemnité  pour 
le  dommage  causé  par  une  expropriation  non  suivie  d'exécution. 

Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  par  lea  voles  de  droit  ordi- 
naires. 

V.  —  Procédure  spéciale  au  cas  de  troubles  d'exploitatiou. 

Art.  39.  —  Si,  pour  éviter  ou  faire  cesser  une  interruption  dans 
îe  service  d'un  chemin  de  fer  déjà  en  exploitation,  il  est  nécessaire 
^le  prendre  des  dispositions  urgentes  qui  exigent  l'exercice  du  âroil 
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d'expropriation,  Tentreprise  peut,  sans  l'antorisation  du  ministère 
du  commerce  imposée  pour  les  mesures  définitives,  recourir  à  une 
procédure  abrégée,  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-après. 

Art.  40.  —  Les  opérations  ayant  pour  but  de  déterminer  l'objet 
et  rétendue  de  l'expropriation  doivent  être  faites  par  l'autorité 
politique  du  pays,  par  application  des  prescriptions  de  Tarlicle  21. 

Le  président  est  nommé  par  elle,  les  parties  consultées;  celui-ci 
prononcera  immédiatement  après  la  déclaration  d'expropriation. 

Le  recours  formé  contre  cette  déclaration  n'a  pas  d'effet  sus- 
pensif. 

Art.  41.  —  [Détails  de  procédure.  —  Les  indemnités  sont  fixées 
par  le  tribunal,  qui  n'est  pas  obligé,  pour  l'expertise,  de  suivre  la 
liste  de  l'article  24.] 

TI.  —  Teayaux  pkéliminaires. 

Art.  42.  —  L'autorisation  d'entreprendre  les  travaux  qui  doi- 
vait  préparer  rétablissement  d'un  chemin  de  fer,  confère  le  droit 
de  passer  sur  le  terrain  d'autrui  et  d'y  faire  les  travaux  techniques 
nécessaires  à  l'étude  du  projet. 

Lorsque  les  personnes  à  qui  sont  confiés  ces  travaux  ont  à  pénétrer 
dans  des  bâtiments  ou  des  espaces  clos,  ou  lorsqu'elles  ont  à  vaincre 
des  obstacles  que  l'on  oppose  à  leurs  ouvriers,  les  contestations  sou- 
levées par  les  intéressés  sont  jugées  par  l'autorité  politique  du  dis- 
Uiet,  qui  apprécie  l'utilité  et  la  convenance  des  mesures  projetées. 

A  la  demande  des  intéressés,  l'autorité  do  district  fixe  la  garaatie 
que  doit  fournir  rentreprise  pour  le  dommage  causé  par  les  tra- 
vaux préparatoires. 

Si  l'une  des  parties  le  requiert,  le  chiffre  de  l'indemnité  sera  fixé 
par  i'autorité  du  district,  sous  réserve  de  la  décision  h  intervenir 
parles  voies  de  droit  ordinaires. 

Vn.   —  DlSPOSmONS  FIITALES. 

Art.  43.  —  [Détails  de  procédure.] 

Art.  44.  —  Les  frais  de  la  procédure  d'expropriation  et  du  règle- 
ment judiciaire  des  indemnités  seront  supportés  par  l'expropriant, 
à  DOoiDs  qu'ils  n'aient  été  amenés  par  la  contestation  injuste  d'une 
partie  (1). 

(1)  La  dernière  partie  de  cet  article  avait  été  supprimée  par  la  Chambre 
des  députés^  Texpropriant  devant  supporter  dans  tous  les  cas,  les  frais  de 
Pexpropnation.  La  Chambre  des  seigneurs  a  rétabli  ce  texte  conformé- 
ment au  projet  primitif. 
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Art.  45.  —  [Tous  actes,  en  matière  d'expropriation^  sont 
exempts  de  droits  d'enregistrement.] 

Art.  46.  —  [Abrogation  des  ordonnances  antérieures.  Mesures 
transitoires.] 


II 


LE  RENOUYEUEMENT  DU  COMPROMIS  AUSTRO-HONGROIS  DE   1867  (1). 

Notice,  traductions  et  analyses  par  M.  Félix  Stoerk,  docteur  en  droit  de  r Université 

de  Vienne  (2). 

Le  compromis  économique  conclu  en  1867  entre  la  Cisleithanie  et  la 
Transleithanie,  qui  expirait  en  1877,  vient  d'être  renouvelé  après  un  pro- 
visoire de  six  mois  (3). 

On  connaît  Thistorique  de  ce  compromis.  La  guerre  de  1866  avait  porté 
un  coup  mortel  au  régime  centraliste  et  autoritaire  auquel  TAutriche  avait 
été  soumise  jusqu'alors.  A  la  place  de  ce  régime  avait  été  établi  en  1867 
le  système  connu  sous  le  nom  de  dualisme,  système  assurant  à  chacune 
des  deux  moitiés  de  la  monarchie  une  représentation  nationale  distincte, 
un  ministère  séparé  et  responsable,  une  large  part  d*indépendance.  Les 
affaires  étrangères,  la  guerre  et  la  marine  militaire,  les  ressources  néces- 
saires pour  faire  marcher  ces  trois  services  et  les  questions  de  douane,  sont 
presque  restées  les  seules  affaires  communes  aux  deux  parties  de  la  monar- 
chie. L'Autriche  et  la  Hongrie  contribuaient  aux  dépenses  communes, 
votées  chaque  année  par  des  délégations  des  deux  Parlements,  dans  la 
proportion  de  70  et  de  30  p.  100.  Cette  proportion  avait  été  fixée  pour  dix 
ans  en  1867,  et  le  traité  de  commerce  entre  les  deux  parties  de  la  monar- 
chie, en  vertu  duquel  elles  ont  des  douanes  communes  aux  frontières,  sans 
être  séparées  par  une  ligne  intérieure  de  douanes,  avait  été  conclu  pour  la 
même  durée. 

L'élaboration  du  nouveau  compromis  a  rencontré  de  grandes  difficultés. 
Le  cabinet  Auersperg  en  Autriche  (4)  et  le  cabinet  Tisza  en  Hongrie  ont 
successivement  offert  leur  démission.  On  a  dû  nommer  des  députations  des 
deux  pays  pour  reprendre  en  sous-œuvre    les  projets  rejetés  par  les 

(1)  Cf.  sur  cette  matière  les  travaux  de  MM.  Ch.  Lyon-Caen  {Bulletin  de 
la  Société  de  lég.  camp.,  février  1878,  p.  163  sqq.;  Annuaire^  7«  année,  p,  200  sqq); 
Dietz  {Bulletin,  mai  1878). 

(2)  Nous  remercions  vivement  M.  Otto  Wittelshôfer  de  l'aide  qu'il  nous  a 
prêtée  pour  la  rédaction  de  ce  travail. 

(3)  V.  ci-dessus.  Notice  générale  sur  les  travaux  du  Beichsmih  en  1877-1878 
par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  p.  219. 

(4)  V.  ci-dessus,  p.  217. 
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Chambres  législatives  des  deux  parties  de  la  monarchie,  et  la  proroga- 
tion provisoire  des  traités  existants  a  dû  être  renouvelée  à  plusieurs  reprises , 
parce  qu'au  moment  où  Ton  touchait  au  port,  des  groupements  inopinés 
des  partis  au  sein  des  deux  Parlements  ont  failli  tout  compromettre. 
Enfin,  les  deux  parties  de  la  monarchie,  reconnaissant  le  danger  résultant 
de  la  prolongation  d'un  provisoire  qui  menaçait  et  le  commerce  et  la  vie 
politique,  arrivèrent  à  se  mettre  d'accord,  et,  après  les  conseils  de  la  Cou- 
ronne du  28  avril  et  du  4  mai  i878,  les  votes  définitifs  des  Chambres  firent 
disparaître  les  divergences  subsistantes. 

Les  lois  composant  dans  leur  ensemble  le  deuxième  compromis  austro- 
hongrois  ont  été  promulguées  en  Autriche  le  27  juin  1878.  Leurs  titres  sont 
indiqués  ci-dessus,  p.  219  et  220.  Les  principales  d'entre  elles  seront  tra- 
duites ou  analysées  ci-après. 

Le  nouveau  compromis  diffère  en  plusieurs  points  du  précédent,  quoi- 
qu'il ne  touche  aucunement  aux  règles  constitutionnelles  qui  régissent  les 
rapports  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie. 

La  proportion  des  contributions  aux  dépenses  communes  (70  et  30  p.  100) 
a  déjà  été  altérée  en  1871,  à  l'occasion  de  l'union  des  Confins  militaires 
à  la  Hongrie,  de  manière  que  la  Hongrie  devait,  avant  toute  répartition, 
payer  2  p.  100  du  budget  commun,  et  que  les  98  p.  100  restants  se  parta- 
geaient entre  les  deux  pays  proportionnellement  à  70  et  à  30.  Cette  pro- 
portion a  été  maintenue,  et  ainsi  l'Autriche  se  charge  effectivement  de 
68,6  p.  100,  et  la  Hongrie  de  31,4  p.  100  des  dépenses  communes. 

Deux  des  lois  nouvelles  ont  surtout  fait  traîner  en  longueur  la  con- 
clusion du  compromis,  savoir  la  loi  relative  au  traité  de  douane  et  de 
commerce,  et  la  loi  sur  l'établissement  et  le  privilège  de  la  Banque  austro- 
hongroise. 

Le  texte  de  la  première  de  ces  lois  concernant  l'union  douanière  et 
commerciale  modifie  essentiellement,  au  point  de  vue  des  droits  de  douane, 
le  texte  de  1867.  L'article  20  du  traité,  complété  par  une  loi  spéciale, 
modifie  les  règles  relatives  à  l'exercice  du  commerce  des  sociétés  hongroises 
en  Autriche  et  des  sociétés  autrichiennes  en  Hongrie. 

Les  discussions  les  plus  vives  ont  été  suscitées  par  la  question  de  la 
Banque.  Le  terme  du  privilège  accordé  en  1862  pour  la  dernière  fois  à*  la 
Banque  nationale,  fondée  en  1816  à  Vienne,  expirait  en  1877.  Comme 
le  privilège  de  la  Banque  avait  été  accordé  et  renouvelé  à  une  époque  où  le 
dualisme  n'existait  pas  encore,  Torganisation  de  cet  établissement  n'était 
pas  en  harmonie  avec  le  régime  politique  actuel  de  la  monarchie,  et  la 
Hongrie  Insistait  pour  qu'on  traitât  en  même  temps  du  renouvellement 
du  compromis  et  de  l'organisation  de  la  Banque.  Cette  œuvre  épineuse 
aboutit  à  la  transformation  de  la  Banque  nationale  d'Autriche  en  Banque 
austro-hongroise.  Les  bases  principales,  comme  la  question  de  la  cou- 
verture des  billets,  les  conditions  de  l'escompte,  etc.,  ne  diffèrent  presque 
point  de  celles  des  anciens  statuts.  Seulement  l'organisme  administratif 
et  le  prix  du  privilège  ont  éprouvé  des  changements  essentiels  exigés  par 
la  division  constitutionnelle  de  la  monarchie. 
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Jusqu'à  présent,  la  Banque  a  été  administrée  par  un  gouverneur  nommé 
par  l'Empereur  et  par  douze  directeurs  nommés  par  les  actionnaires.  D'après 
les  nouveaux  statuts,  ce  corps  administratif  vient  d'être  remplacé  par  un 
organisme  bien  plus  comj)liqué.  La  Banque  sera  administrée  :  1"  par  un  con- 
seil général  élu,  présidé  par  le  gouverneur,  qui  continue  d'être  nommé  par 
l'Empereur;  T  par  deux  directions  nationales  siégeant  à  Vienne  et  à  Bude- 
Pesth,  qui  s'occuperont  de  l'exécution  et  de  la  négociation  des  affaires.  Les 
directions  sont  présidées  par  des  vice-gouverneurs  nommés  par  l'Empe- 
reur sur  la  proposition  du  conseil  général  et  des  ministres  des  finances. 

Le  prix  dû  à  l'État  pour  le  privilège  consistait  jusqu'à  présent  dans  un 
emprunt  de  la  durée  du  privilège,  emprunt  s'élevant  à  80  millions  de  flo- 
rins, dont  les  intérêts  n'étaient  dus  par  l'État  que  si  les  bénéfices  des  action- 
naires tombaient  au-dessous  de  7  p.  100  par  an  ;  même  dans  ce  cas,  l'intérêt 
à  payer  ne  devait  pas  dépasser  1  million  de  florins.  Dorénavant  l'État  a  été 
entièrement  libéré  du  payement  éventuel  d'intérêts  pour  cet  emprunt,  et  la 
Banque  est  obligée  en  outre  d'appliquer  la  moitié  du  produit  net  surpassant 
7  p,  100  à  acquitter  successivement  le  capital  de  sa  créance  de  80  millions 
de  florins. 

Une  loi  spéciale  règle  la  contribution  à  laquelle  sera  tenue  la  Hongrie 
pour  acquitter  sa  quote  part  de  cette  dette,  dans  le  cas  où  l'Autriche  terait 
obUgée  au  remboursement  d'un  solde  à  la  fin  du  privilège. 

Tel  est,  en  résumé,  le  caractère  général  des  dispositions  législatives  con- 
nues sous  le  nom  de  «  renouvellement  du  compromis  austro-hongrois  ». 
Après  des  discussions  qui  ont  vivement  agité  le  monde  de  la  politique  et 
des  affaires,  des  deux  côtés  de  la  Leitha,  pendant  plus  de  deux  années,  les 
deux  parties  de  la  monarchie  ont  fini  par  aplanir,  au  moyen  de  concessions 
réciproques,  les  difficultés  qui,  pendant  longtemps,  avalent  retardé  leur 
accord,  et  qui,  à  certains  moments,  avaient  semblé  devoir  rompre  les 
derniers  liens  qui  unissent  les  deux  États. 

Nous  donnons  ci -après  ta  traduction  ou  l'analyse  des  principales  lois  qui 
composent  le  compromis. 

Loi  du  27  juin  1878  sur  la  contribution  des  royaumes  et  pats 
il^rêsentés  dans  le  reicflsrath,  aux  dépenses  pour  les  affaules 
communes  de  tous  les  pats  de  la  munarghie  autrichienne  (1). 

Art.  1*'.  —  Pour  couvrir  les  frais  des  affaires  comnaunes  de  la 
monarchie,  2  p.  iOO  seront  mis  avant  tout  partage  à  la  charge  de 
la  Hongrie  (2),  et  de  la  somme  restante  l'Autriche  aura  à  sup- 
porter 70,  la  Hongrie  30  p.  iOO. 

(1)  Geieiz  ûber  die  Beiiragsieiatung  der  im  Reichsrathe  vertretmen  Maigrôehe 
Wkd  Lânder  zu  dem  Auftvatide  fur  die  alien  JMndem  der  osterreichitichen  Monar^ 
ckie  gemeinsamen  Angelegenheiten  (R.  Q.,  N*  61). 

(2)  V.  l'article  l»'  de  la  loi  du  8  juin  1871,  {Reichsgesetzbiait,  N"  49),  et  ci- 
dessus,  p.  245. 
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Art.  2.  —  [Emploi  des  recettes  communes  des  douanes.  Resti- 
tution des  impôts  sur  la  fabrication  de  quelques  articles  (eau-de- 
vie,  sucre,  etc.),  en  cas  que  ceux-ci  passent  la  ligne  commune  de 
douanes  aux  frontières.  (Sleuer-Restitutionen  fur  die  ûber  die  Ge- 
meinsame  ZoUgrenze  avagefnhrlen  versteuef^àaren  Gegenstânde.)] 

Art.  3,  —  Chacune  des  deux  parties  s'engage  à  fournir  men- 
suellen>ent  une  quote-part  de  ses  recettes  dans  la  proportion  où  sa 
contribution  aux  dépenses  communes  se  rapporte  à  son  budget  de 
dépenses.  Si  la  somme  de  ces  contributions  n'atteignait  pns  le 
montant  de  U  répartition  annuelle,  la  différence  doit  être  com- 
plétée, sans  avoir  égard  aux  recettes  de  chaque  partie,  dans  un 
délai  et  dans  des  conditions  tels  que  la  gestion  des  affaires  n'en 
souffre  pas. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  seront  en  vigueur  du 
l*'  juillet  1878  jusqu'au  31  décembre  1887. 

Loi  DU  27  JUIN  1878   autorisant  le  ministère  autrichien  a  la 

CONCLUSION    d'un     TRAITÉ    DE    DOUANE    ET    DE    COMMERCE    AVEC    LE 
ministère   des   pats  de  la   couronne  de   HONGRIE  (1). 

§  i".  —  Conformément  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  2i  décembre 
1867  (n*  i86  du  Reichsgesetzblatt),  relative  aux  affaires  communes 
aux  deux  parties  de  la  monarchie,  le  ministère  est  autorisé  à 
renouveler,  d'après  les  règles  suivantes,  le  traité  de  douane  et  de 
commerce  dénoncé  par  le  ministère  hongrois  en  vertu  de  la  loi 
ci-dessus  mentionnée. 

Art.  i".  —  Toute  l'étendue  de  la  monarchie  formera,  pendant 
la  durée  et  en  yertu  de  ce  traité,  un  territoire  unique  de  commerce 
et  de  douane  {ZolU  und  Handelsgebiet),  limité  par  des  douanes 
communes  aux  frontières.  En  conséquence,  pendant  la  durée  de 
cette  union,  il  ne  sera  permis  à  aucune  des  deux  parties  de  frapper 
de  droits  d'entrée^  de  sortie  ou  de  passage,  aucune  sorte  de  mar- 
chandise transportée  d  une  partie  dans  l'autre,  ni  d'ériger  une 
ligne  de  douanes  intérieure  dans  ce  but. 

Quant  aux  impôts  locaux,  chaque  partie  s'oblige  à  ne  charger 
les  articles  importés  de  l'autre  partie  que  dans  la  mesure  où  elle 
charge  les  produits  indigènes  similaires. 

Les  ports  et  communes  placés  hors  de  la  frontière  de  douanes 

(1)  Gesetz^  wodvrch  dos  Ministerium  der  im  Reicksrathe  vertretenen  Kônig^ 
rtiche  und  Lûnder  zur  Vereinbarung  eines  ZolU  und  Handelsbûndriisses  mit  dem 
Ministerium  der  Ldnder  dev  ungarischen  Krone  ermàchtigt  mrd  (R.  G.,  N"  62). 


248  AUTRICHE-HONGRIE. 

[Zollausschlûsse)  (1)  ne  sont  pas  compris  dans  cette  union  doua- 
nière. 

Art.  2.  —  Les  traités  conclus  avec  les  États  étrangers  concer- 
nant les  relations  économiques,  principalement  les  traités  de  com- 
merce, de  douanes,  de  navigation,  de  consulat,  de  poste  et  de 
télégraphe,  ont,  pour  les  pays  de  la  Couronne  hongroise  ainsi  que 
pour  les  pays  et  royaumes  représentés  au  Reichsrath  (Autriche),  la 
même  force  obligatoire. 

Art.  3.  —  La  négociation  et  la  conclusion  de  tels  traités  —  sous 
réserve  de  l'approbation  des  deux  parlements  —  sont  réservées  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  y  procédera  sur  la  base  de 
l'entente  à  établir  entre  les  ministères  compétents,  tant  de  l'une 
que  de  l'autre  partie. 

Si,  avant  l'expiration  d'un  de  ces  traités,  Tune  des  parties  veut 
qu'il  soit  fait  usage  de  la  faculté  de  dénonciation  contenue  dans  le 
traité,  elle  devra  aviser  Vautre  partie  de  cette  intention  six  mois  au 
moins  avant  l'expiration  du  délai,  pour  s'entendre  sur  la  marche  à 
suivre.  Si,  dans  cet  intervalle,  une  entente  n'est  pas  intervenue, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  devra  dénoncer  le  traité,  sur 
la  demande  de  l'une  des  deux  parties. 

Art.  4.  —  [Les  lois  douanières  ne  pourront  être  changées  que 
d'un  commun  accord.  On  proposera  aux  Parlements  l'abolition 
des  Zollausschlûsse,] 

Art.  5.  —  L'administration  des  douanes  est  remise  aux  gouver- 
nements respectifs,  aux  frontières  de  leur  territoire. 

Des  inspecteurs  nommés  par  chaque  partie  auront  le  droit  de 
surveiller  la  gestion  douanière  de  l'autre  partie,  et  de  communi- 
quer au  ministre  du  ressort  les  résultats  de  leurs  observations. 

Art.  6.  —  Quant  à  la  navigation,  à  la  police  sanitaire  maritime 
et  à  la  pêche  maritime,  les  gouvernements  se  concerteront  afin  de 
fixer  les  mêmes  règles  et  de  procéder  autant  que  possible  d'une 
manière  uniforme. 

[Les  navires  do  la  marine  marchande  portent  le  pavillon  commun 
prescrit.  Relativement  à  l'exercice  de  la  navigation  et  à  la  pêche 
maritime,  on  traitera  les  navires  et  les  sujets  appartenant  à  l'autre 
partie  de  la  même  manière  que  les  navires  nationaux  et  que  les 
indigènes.] 

(1)  Un  projet  de  loi  récent  (1879)  soumis  aux  délibérations  du  Reichsrath 
propose  Tabolition  définitive  de  ces  Zollausschlûsse,  On  désigne  sous  ce  mot 
la  faculté  accordée  à  quelques  ports  et  territoires  frontières  de  rester  en 
dehors  de  la  ligne  commune  de  douanes  (ports  et  territoires  francs).  V.  art.  4 
de  cette  loi. 
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[Toutes  les  affaires  se  rapportant  à  la  protection  des  navires  mar- 
chands, de  l'équipage  ou  des  gens  de  mer  à  Pétranger^  ressortiront 
sans  distinction  aux  consulats  impériaux  et  royaux,  qui  eux- 
mêmes  ressortissent  au  ministère  commun  des  affaires  étrangères. 
Les  droits  de  tonnage,  les  droits  sanitaires,  de  phare,  et  autres 
droits  de  navigation^  seront  fixés  de  la  même  manière  dans  tous  les 
ports^  et  les  recettes  en  provenant  appartiendront  au  gouvernement 
qui  les  aura  perçus.] 

Un  droit  maritime  privé,  commun  aux  deux  parties  de  la  monar- 
chie, sera  mis  en  vigueur  le  plus  tôt  possible  et  réformé  suivant  les 
exigences  (1). 

L'entreprise  postale  et  de  navigation,  nommée  Lloyd  austro-hon- 
grois, est  soumise  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  se  con- 
certera,  pour  les  mesures  à  prendre  relativement  à  cette  entreprise 
en  matière  maritime,  commerciale  et  postale,  avec  les  deux  minis- 
tres du  commerce. 

Art.  7.  —  Toutes  les  affaires  qui  se  rapportent  à  la  navigation 
sur  les  fleuves  qui  sont  soumis  aux  règles  de  Pacte  du  Congrès  de 
Tienne  et  de  Pacte  de  1857  concernant  le  Danube  seront  traitées 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  sous  les  réserves  faites  à 
Particle  3. 

Quant  aux  eaux  qui  touchent  dans  leur  cours  le  territoire  des 
deux  parties,  on  observera  des  règles  uniformes  pour  tout  ce  qui 
concerne  Pexercice  de  la  navigation  et  de  la  police  des  fleuves, 
leur  correction  et  leur  entretien.  Les  sujets  des  deux  États  jouiront 
d*un  traitement  égal  pour  ce  qui  concerne  Pexercice  des  droits  de 
navigation  et  flottage  sur  les  eaux  intérieures.  Les  navires  de  com- 
merce sur  les  fleuves  qui  étendent  leur  cours  au  delà  des  fron- 
tières de  la  monarchie  doivent  arborer  —  si  les  circonstances 
Pexigent  —  le  pavillon  commun  prescrit  pour  les  navires  de  mer. 

Art.  8.  —  Les  chemins  de  fer  —  excepté  les  chemins  de  fer 
locaux  —  seront  construits  et  administrés  d'après  les  mêmes 
principes.  On  observera  principalement  d'un  côté  et  de  Pautre  le 
règlement  sur  l'administration  des  chemins  de  fer  [Eisenhahn- 
beti'tebs-Ordnung),  du  16  novembre  1851,  avec  ses  compléments, 
et  le  règlement  d'exploitation  introduit  le  10  juin  1874,  aussi  long- 
temps qu'ils  n'auront  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord  et 
d'une  manière  uniforme. 

(1)  Il  est  depuis  plusieurs  années  question  d'introduire  en  môme  temps  en 
Autriche  et  en  Hongrie  le  livre  V  du  Code  de  commerce  allemand  sur  le  com- 
merce de  mer.  (V.  Annuaire  de  1875,  p.  236,  et  Annuaire  de  1878,  p.  492  et  493. 
V.  également  ci-dessus,  p.  227  ) 
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Art.  9.  —  jToutes  les  affaires  consulaires  seront  dirigées  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  aura  i  s'entendre  airec  les 
deux  ministres  du  commerce  ;  chacun  d'eux  aura  le  droit  d'entrer 
en  relation  directe  avec  les  consulats.] 

Art.  10.  —  Les  ministères  des  deux  parties  de  la  monarchie 
se  communiqueront  mutuellement  sans  retard  les  documents  sta- 
tistiques concernant  le  commerce,  et  ils  prendront  soin  de  réunir 
ces  documents  et  de  les  publier. 

Art.  il.  —  Les  impôts  sur  le  sel  et  sur  le  tabac,  ainsi  que  les 
autres  impôts  indirects  d'une  influence  importante  sur  la  produc- 
tion économique,  tels  que  les  impôts  sur  la  distillation,  la  bière  €t 
le  sucre,  seront,  pendant  la  durée  du  présent  traité,  régis  par  des 
lois  conformes  concertées  entre  les  deux  gouvernements  et  soumis 
aux  mêmes  règles  d'administration;  ces  lois  et  règles  ne  pourront 
être  modifiées  sans  un  accord  des  parties  contractantes.  [Lear 
exécution  dans  chaque  partie  de  la  monarchie  sera  soumise  à  un 
contrôle  exercé  par  des  organes  spéciaux  de  l'autre  partie.] 

Art.  12.  —  La  monnaie  autrichienne  exisiante  reste,  jusqu'à  un 
changement  légal,  la  monnaie  commune  de  l'Empire. 

On  présentera  bientôt  aux  Parlements  d«s  projets  de  loi  afin  de 
rétablir  une  circulation  métallique. 

Chacune  des  deux  parties  a  le  droit  de  faire  baittre  de  la  petite 
monnaie  en  pièces  de  ^  JCreuzer  et  au-dessous,  valable  également 
dans  l'autre  partie.  Quant  au  titre  et  au  poids  de  cette  monnaie 
et  au  montant  de  la  somme  à  monnayer,  les  décisions  ne  pournont 
ôtre  prises  que  d'accord  entre  les  deux  Parlements* 

Art.  13.  —  [Le  système  flDéiriqiie  des  poids  et  mesuresne  pourra 
non  plus  ôtre  changé  sans  un  accord  mutuel.  Les  snèmes  prînci|»es 
sont  appliqués  de  pari  et  d^autre  au  titre  et  au  oonArôle  des  ohjets 
d'or  et  d'ar^nt.] 

Art.  iÀ  et  15.  —  [Les  personnes  appartenant  aux  pays  d'une 
partie  de  ila  monarchie  et  voulant  exercer  dans  l'aulre  leur  commence 
ou  leur  profession  ou  y  chercher  du  travail  seront  traitées,  ^vant 
à  radflaission  au  commerce  {Gewerèe-Anlri'it\  à  Texécution  ée  le«r 
profession,  aux  impôts,  etc.,  sur  le  pied  d'égalité  paifaile  a^ec  tes 
nationaux.] 

Art  16.  —  Les  brevets  d'iavention  4dbteDU6  en  due  forage  ont 
les  mêmes  effets  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie. 

Les  conditions  pour  obtenir  la  délivrance  des  brevets  seront 
déterminées  (et  changées,  si  le  besoin  se  produit)  par  la  \-oic  légis- 
lative d'après  les  mêmes  principes  et  en  vertu  d'un  accord  mutuel. 
Jusqu'à  ce  que  cet  accord  ait  pu  s'établir,  les  di/spositions  exiâtantes 
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dans  les  deux  parties  de  la  monarchie,  et  ne  présentant  pas  entre 
elles  des  différences  essentielles,  restent  en  vigueur. 

A  l'égard  des  formes  à  suivre  pour  l'obtention  d'un  brevet  d'in- 
vention, la  demande  devra  être  présentée  au  ministère  de  la  partie 
de  la  monarchie  où  se  tiouve  le  domicile  de  l'inventeur.  Les  étran- 
gers peuvent  présenter  leur  demande  de  brevet  à  volonté^  au  mi- 
nistère de  Tune  ou  de  l'autre  partie  de  la  monarchie. 

Le  ministère  auquel  la  demande  a  été  adressée  la  transmettra, 
après  un  examen  légal,  s'il  croit  pouvoir  y  donner  suite,  an  minis- 
tère de  l'autre  partie  de  la  monarchie,  afin  qu'elle  soit  admise 
aussi  par  lui. 

[Chacun  des  deux  ministères  délivre  le  brevet  pour  le  territoire 
soumis  à  sa  direction.  Les  deux  brevets  portant  la  même  date 
seront  déliyrés  à  la  fois  par  le  ministère  auquel  la  demande  a  été 
adressée.  C'est  aussi  là  que  la  taxe  du  brevet  (avec  une  augmenta- 
tion de  25  p.  100  pour  Tautre  partie  de  la  monarchie)  sera  perçue.] 

Art.  17.  —  Les  règl-es  administratives  présentement  en  vigueur 
pour  la  protection  des  marques  et  modèles  industriels,  ne  pourront 
être  altérées  qu'en  vertu  d'un  accord  mutuel  des  deux  parties. 

Le  dépôt  et  l'enregistrement  (Registrirung)  d'une  marque,  d'un 
échantillon  ou  d'un  modèle,  fait  auprès  d'une  chambre  de  com- 
merce d'une  des  deux  parties  de  la  monarchie,  assure  la  protection 
légale  dans  toute  l'étendue  de  la  monarchie. 

Le  nom,  la  raison  de  commerce,  l'enseigne  ou  la  dénomination 
d'un  établissement  industriel  ou  d'un  producteur  d'une  des  deux 
parties  de  la  monarchie,  jouiront  de  la  protection  accordée  par  la 
loi  dans  les  deux  parties  de  la  monarchie.  Il  n'est  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  acquis  en  vertu  des  dispositions  antérieures. 

[Établissement  de  registres  de  marques  {Markenregister)  dans 
les  deux  ministères  de  commerce,  basés  sur  leurs  communications 
mutuelles  faite  chaque  mois.] 

Art.  18.  —  [Les  affaires  postales  et  du  télégraphe  seront  admi- 
nisirées  séparément  par  chaque  partie,  mais  d'après  les  mêmes 
pnncipes,  en  tant  que  l'exige  l'intérêt  de  la  circulation.] 

Art.  19.  —  Les  règles  sur  !a  protection,  dans  les  deux  parties  de 
la  monarchie,  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  réciproque 
seront  jQxées  par  les  Parlements  des  deux  parties. 

Art.  20.  —  Les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  paractions, 
les  sociétés  d'assurances  et  les  sociétés  coopératives  {Erwerbzi  tmd 
Wirihschaflsgenossenschaften)^  constituées  d'après  les  rèjgles  légales 
dans  une  partie  de  la  monarchie,  auront  le  àrak  d'étendre  leurs 
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opérations  sur  le  territoire  de  l'autre  partie  et  d'y  ériger  des  suc- 
cursales. 

Dans  ce  cas,  elles  seront  traitées  comme  les  sociétés  et  établisse- 
ments du  même  pays,  et  ne  seront  sujettes  à  d'autres  règles  qu'à 
celles  qui  régissent  les  entreprises  indigènes  ayant  le  môme  com- 
merce pour  objet  (1). 

Art.  21.  —  [Afin  de  fixer  les  bases  des  lois  de  douanes' et  des 
traités  de  commerce,  une  conférence,  composée  des  ministres  do 
commerce  et  des  finances  de  chaque  partie  de  la  monarchie,  ou  de 
leurs  représentants,  et  —  si  les  délibérations  touchent  aux  affaires 
étrangères  —  du  ministre  des  affaires  étrangères  ou  de  son  repré- 
sentant, se  réunira  toutes  les  fois  que  le  besoin  se  produira.] 

Art.  22.  —  Ce  traité  de  douane  et  de  commerce  est  conclu  pour 
avoir  effet  du  {"juillet  1878  jusqu'au  31  décembre  1887.  Après  ce 
terme,  faute  de  dénonciation,  il  sera  remis  en  vigueur  pour  une 
durée  de  dix  ans,  et  ainsi  de  suite  de  dix  ans  en  dix  ans.  La  dénon- 
ciation peut  avoir  lieu  à  la  fin  de  l'avant-dernière  année  de  chaque 
période  décennale,  et  en  ce  cas  les  négociations  sur  le  renouvel- 
lement devront  être  entamées  sans  retard. 

§  2.  —  Le  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
sera  déterminé  par  une  loi  spéciale  (2). 

Loi  DU  27  JUIN  1878  autorisant  le  gouvernement  autrichien  a 

CONCLURE  AVEC  LE  GOUVERNEMENT  HONGROIS  UNE  CONVENTION  RELA- 
TIVE A  LA  DETTE  DE  QUATRE-VINGTS  MILLIONS  DE  FLORINS  ENVERS  LA 
BANQUE  NATIONALE  PRIVILÉGIÉE  D' AUTRICHE  (3). 

Le  gouvernement  des  royaumes  et  pays  représentés  dans  le 
Reichsrath  est  autorisé  à  conclure  avec  le  gouvernement  hongrois 
l'arrangement  suivant  : 

Art.  1*'.  —  La  partie  des  bénéfices  nets  de  la  Banque  due  aux 

(1)  Une  loi  publiée  sous  la  même  date  (N»  63  du  Reichsgesetzblatt),  contient 
les  mesures  pour  Texécution  de  cet  article.  Il  est  exigé  notamment  que  la 
société  soit  enregistrée  dans  chaque  partie  de  la  monarchie  où  elle  fait  des 
opérations,  et  qu'elle  nomme  un  représentant  domicilié  dans  la  partie  de  la 
monarchie  où  la  succursale  est  établie,  muni  du  droit  d'obliger  la  société, 

(2)  Cette  loi  spéciale  a  été  promulguée  également  le  27  juin  1878  (R.  G.,  n"  60). 
Elle  ordonne  la  mise  en  vigueur  immédiate  de  la  loi  sur  le  traité  de  douane 
et  de  commerce. 

(3)  Gesetzy  wodurch  die  Regierung  der  im  Reichsrathe  vertretenen  Kdnigreiche 
und  Lânder  ermàchtigt  wird^  mit  der  ungarischen  Regitt^ng  in  Betreff  der 
Schuid  vou  80  Millionen  Gulden  an  die  privilegirie  Ôsterreichische  Nationalàank 
eine  Vereinbarung  abzuschliessen  (R.  G.,  N"  64). 
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gouyernements,  en  vertu  de  l'article  \02  des  statuts  de  la  Banque 
austro-hongroise^  sera  appliquée  pendant  la  durée  du  privilège  à 
Tamortissement  de  la  dette  de  80  millions  de  florins  valeur  autri- 
chienne contractée  par  l'État  le  10  janvier  1863. 

Art.  2.  —  Après  l'expiration  du  privilège,  la  Hongrie  payera  à 
l'Autriche  30  p.  100  du  reste  de  cette  dette,  en  50  annuités  égales, 
sans  intérêts. 

Loi  du  27  jdih  1878  autorisaht  le  ministre  des  finances  a  conclure 

AVEC  LA  BANQUE  NATIONALE  PRIVILÉGIÉE  D'aUTRICDE  UNE  CONVENTION 
RELATIVE  A  LA  DETTE  DE  QUATRE-VINGTS  MILLIONS  DE   FLORINS  (1). 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  cpnclure  avec  la  Banque 
nationale  privilégiée  d'Autriche  l'arrangement  suivant  : 

Art.  1".  —  La  dette  de  80  millions  contractée  en  vertu  de  la 
convention  du  10  janvier  1863  et  du  litre  de  dette  du  6  janvier 
1863,  échue  le  31  décembre  1877,  est  prorogée  pour  la  durée  du 
privilège  conféré  à  la  Banque  austro-hongroise,  sans  payement  d'in- 
térêts. 

Art.  2.  —  La  partie  des  bénéfices  nets  de  la  Banque  due  aux 
gonvemements,  en  vertu  de  l'article  102  des  statuts  de  la  Banque 
austro-hongroise,  servira,  pendant  la  durée  du  privilège  concédé  à 
la  Banque  austro-hongroise,  à  l'amortissement  de  la  dette  de 
80  millions  de  florins. 

Art.  3.  —  A  l'expiration  du  privilège,  le  reste  non  amorti  de 
cette  dette  sera  payé  par  le  gouvernement  autrichien  à  la  Banque, 
sauf  le  cas  où  un  nouvel  accord  aurait  eu  lieu  avant  l'arrivée  du 
terme.  La  Banque  recevra  du  chef  de  cette  créance  un  titre  d'obli- 
gation dont  la  forme  sera  concertée  entré  le  ministre  des  finances 
et  la  Banque. 

Art.  4.  —  La  Banque  renonce  au  payement  de  la  somme  de 
340,543  florins,  48  1/2  kreuzers,  qu'elle  réclamait  à  titre  de  complé- 
ment à  verser  par  le  Trésor,  pour  porter  à  7  0/0  son  dividende 
de  1868. 

Loi  du  27  juin  1878  concernant  l'étabussbment  et  le  privilège 

de  la  banque  austro -hongroise  (2). 

Art.  1*'.  —  Les  deux  parties  de  la  monarchie  s'abstenant  pourles 

llj  GeselXy  wodurch  der  Finanzminister  erm&chtigt  wird,  mit  der  privilegirten 
ôsterreichischen  Nationalbank  inBetreff  der  Schuld  ton  80  MiUionen  Gulden  ôsterr, 
WShrung  ein  Ubereinkommen  abzuschliessen  (R.  G.,  N"  65). 

(8)  Geseiz  betre/fend  die  Errichtung  und  das  Privilegium  der  osterreichisch'' 
mgarischen  Bank  (R,  G.,  N"  66). 
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dix  années  procbaines  de  leur  droit  reconnu  mutuellement  d'ériger 
des  banques  d'émissions  distineies,  une  banque  commune  austrcK 
hongroi&e  sera  créée  pour  exi&ter  du  1*'  juillet  1878  au  31  décembre 

1887. 

Art.  S.  —  Le  privilège  contenu  dans  les  statuts  annexés  et  for- 
mant partie  intégrante  de  cette  loi  est  conféré  à  la  SanqiTe  ausiro- 
hongroise,  pour  la  période  du  1"  juillet  1878  au  31  décembre  iWT. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  aulrichien  est  autorisé  à 
conclure  Jivee  la  Banque  nationale  autrichienne  et  avec  le  ministre 
des  ânanees  hongrois  la  convention  ci-annexée,  faisant  également 
partie  intégrante  de  cette  loi. 

Art«  4.  —  Le  moment  de  Ventrée  en  vigueur  de  celte  loi  sera 
déterminé  par  une  loi  spécial  (1  )  et  le  ministre  des  fimmces  est 
chargé  de  son  exécution*. 

APPENDICES. 

Statuts  de  la  Banque  Austro-Hongroise. 

TITRE  I*.  —  Raison  ©b  coumbiicb  et  siège  de  la  bawqub. 

Art.  1*'.  —  La  Banque  austro-hoiiigroise,  en  laquelle  la  Banque 
nationale  privilégiée  d'Autriche  se  transforme,  est  une  sociéièano- 
nyme  faiscint  ses  opérations  statutaires  dans  les  rojauntes  et  pajs 
représentés  au  Heichsrath  et  dans  les  pays  de  la  couronne  de  Eon- 

giie. 

Sa  raison  de  commerce  est  en  langue  allemande  :  Ôeterreiehïsck 
Ungarische  Bank  ~  en  langue  hongroise  :  Osztrék-magyar  Bank. 

La  Banque  porte  dans  son  sceau  les  armes  de  la  monarchie  austro- 
hongroise,  et  comme  légende  la  raison  de  commerce  dans  les 
deux  langues. 

Art.  2.  —  La  Banque  austro-hongroise  a  son  siège  à  Vienne. 

Pour  toutes  les  branches  d'allaires  exercées  par  la  Banque,  — > 
hors  les  affaires  du  crédit  hypothécaire  et  d'obligations  foncières 
(art.  56),  —  des  établissements  principaux  seront  érigés  à  Vienne  et 
à  Bude-Pesth.  Les  succursales  de  la  Banque  nationale  privilés^iée 
d'Autriche,  existantes  dans  d'autres  places  des  deux  parties  de  la 
monarchie,  continueront  à  y  fonctionner  comme  succursales  de  la 
Banque  austro-hongroise,  jusqu'à  nouvelle  décision  prise  confor- 
mément aux  statuts. 

La  Banque  est  autorisée  à  établir  sur  le  territoire  de  la  monarchie 

(1)  Voir  la  note  2  sur  la  p.  252  ci-dessus. 
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anstro-bongnHse  des  sDccar$ale&  pour  rexploitalion  d'u&e  ou  de 
plusieurs  branches  d'affaires. 

Lorsque  le  cabinet  autricbien  ou  hongrois,  d'aceoid  avec  le 
Conseil  général  de  la  Banque,  en  reconnaîtra  la  nécessité,  la  Banque 
sera  obligée  d'établir  dans  les  six  mois  des  succursales  pour  Tes- 
compte,  les  avances  et  rémission  de  mandats. 

Les  succursales  existantes  ne  pourront  être  dissoutes  avant  le 
terme  du  privilège,  sans  le  conaentement  du  ministre  respectif  des 
finances. 

TITRE  IL  —  Capital,  actions  et  actioniiaihe». 

Art.  3.  —  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  Banque 
nationale  privilégiée  d'Autriche,  y  compris  le  fonds  de  réserve,  la 
caisse  des  pensions,  et  les  créances  hypothécaires,  deviendront,  en 
vertu  de  cette  loi,  propriété  de  la  Banque  austro-hongroise;  de 
même  tout  le  passif  et  les  obligations  de  la  Banque  nationale  pri- 
vilégiée d'Autriche,  spécialement  les  billets  et  les  obligations  fon- 
cières émises  par  cette  Banque,  sont  reconnues  par  la  Banque  austro- 
hongroise  comme  formant  son  propre  passif  et  ses  obligations. 

Art-  4.  —  Le  capital  de  la  Banque  est  de  90  millions  de  florins, 
formé  de  150,000  actions  libérées  de  600  florins  chacune. 

L'augmentation  ou  la  diminution  du  capital-actions  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  de  rassemblée  générale  de  la 
Banque,  sous  l'approbation  des  pouvoirs  législatifs  des  deux  parties 
de  la  monarchie. 

Art.«6.  —  [Les  actions  sont  indivisibles.  La  responsabilité  des 
actionnaires  est  limitée  au  montant  statutaire  des  actions.] 

Art.  6.  —  La  totalité  des  biens  de  la  Banque  garantit  tout  le 
passif  et  toutes  les  obligations  de  la  Banque. 

Les  créances  hypothécaires  en  première  ligne,  et  en  outre  tous 
les  autres  biens  meubles  et  immeubles  de  la  Banque^  sont  affectés 
au  payement  exact  des  intérêts  et  du  capital  des  obligations  fon- 
cières. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société  de  banque  ou  de  la  sépara- 
tion des  affaires  hypothécaires  des  autres  branches,  cette  affectation 
sera  réduite  aux  créances  hypothécaires  et  à  un  fonds,  à  constituer 
par  une  partie  du  capital-actions,  montant  à  10  p.  iOO  des  obligations 
foncières  en  circulation  et  pouvait  être  réduit  au  fur  et  à  mesure  de 
l'extinction  des  obligations  foncières. 

Art.  7-9»  —  [Les  actions  sont  nominatives;  elles  sont  inscrites 
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dans  un  registre  spécial;  leur  transfert  s'opère  par  simple  endosse- 
ment,  sauf  le  cas  d'obstacle  légal.) 

Art.  iO.  —  [Modalités  de  l'immobilisation  {Vinculirung)  des  ac- 
tions.] 

Art.  11.  —  [Prescription  des  dividendes  par  trois  ans  à  dater  du 
dernier  jour  du  mois  d'échéance.] 

TITRE  III.  —  Assemblée  générale. 

Art.  12.  —  L'assemblée  générale  exerce  les  droits  de  l'univer- 
salité des  actionnaires. 

Art.  13.  —  [L'assemblée  générale  se  réunira  :  a)  pour  les  séances 
ordinaires,  chaque  année,  dans  le  mois  de  février  au  plus  tard  ; 
b)  pour  des  séances  extraordinaires,  toutes  les  fois  que  le  besoin  se 
produira  ou  sur  la  demande  de  40  membres.] 

Art.  14  à  22.  —  [Règles  concernant  la  composition  et  la  tenue 
des  assemblées  générales.  —  Peuvent  assistera  l'assemblée  pendant 
une  année  ceux  qui,  au  mois  de  novembre  de  l'année  précédente, 
ont  établi,  par  dépôt  ou  immobilisation,  qu'ils  étaient  en  possession 
de  20  actions  nominatives  acquises  par  eux  avant  le  mois  de  juillet. 
—  Ne  peuvent  prendre  part  aux  assemblées  générales  que  des  na- 
tionaux autrichiens  ou  hongrois  jouissant  de  leurs  droits  civils.  — 
Chaque  membre  de  l'assemblée  a  droit  à  une  voix,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  actions.  —  Les  personnes  légales  et  les  femmes 
se  font  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir.] 

Art.  23,  24.  —  [Les  membres  du  Conseil  général  seront  élus 
par  l'assemblée  générale,  savoir  :  huit  conseillers  pris  directement 
parmi  les  membres  de  l'assemblée  générale,  deux  conseillers 
parmi  six  candidats  proposés  par  la  direction  de  Vienne  et  deux 
parmi  six  candidats  proposés  par  la  direction  de  Bude-Pesth.  Il 
n'est  pas  exigé  que  les  conseillers  proposés  par  les  directions  soient 
pris  parmi  les  membres  de  l'assemblée  générale. 

Il  est  interdit  aux  membres  du  Conseil  général  de  prendre  part 
à  l'administration  d'une  autre  institution  s'occupant  d'affaires  de 
banque  ou  de  crédit  hypothécaire.] 

TITRE  IV.  —  Administration  de  la  banque. 
A.  —  Conseil  général. 

Art.  25.  —  Le  Conseil  général  représente  la  Banque  judiciaire- 
ment et  extra-judiciairement;  il  est  autorisé  à  faire  tous  actes,  à 
l'exception  de  ceux  qui  sont  réservés  à  l'assemblée  générale. 
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Le  Consea  général  dirige  et  surveille  l'administration  des  biens 
et  toutes  les  affaires  de  la  Banque.  Il  détermine  les  sommes  à  em- 
ployer dam  chaque  branche  d'affaires,  désigne  les  conditions  sous 
esquelles  les  affaires  se  font,  décide,  dans  la  limite  des  droits  de 
ta  Banque,  sur  l'établissement  ou  la  dissolution  des  succursales  et 
dinge  les  affaires  du  crédit  hypothécaire  d'après  les  statuts  soé- 
ciaux  applicables  à  ces  affaires  (art.  â).  *^ 

Le  Conseil  général  fixe  les  principes  généraux,  donne  les  ordres 

Les  règles  générales  posées  pour  les  affaires  d'escompte  et 
d  avances  sont  les  mômes  pour  les  places  autrichiennes  et  bon- 

Le  Conseil  général  désigne  parmi  ses  membres,  pour  chaque 
année,  un  comité  exécuUf  ;  il  élit  six  des  huit  membres  composant 
les  durections  de  Vienne  et  de  Bude-Pesth  (art.  4)  :  il  jouit  du  S 
de  veto  à  l'égard  des  censeurs  élus  ou  réélus  par  IsT L  dte' 
tions  (art.  40),  et  il  nomme  le  personnel  de  la  Banque  (aït  46  « 

Cv  4«f  la 

Art.  26.  -  U  Conseil  général  se  compose  du  gouverneur,  de 
deux  vice-gouvemeurs  et  de  douze  conseillers  généraux 

Art.  27.  -  Le  gouverneur  est  nommé  par  l'Empereur,  sur  une 
proposition  commune  des  ministres  des  finances  d'Autriche  et  dl 
Hongrie. 

dP^Sï'Z'"  "«°i\*"f/"«™«°t  àe  la  Banque  un  traitement 
de  20,000  florins  :  il  est  logé  dans  le  bâtiment  de  la  Banque  à  Vienne 
Art.  28.  -  Les  vice-gouverneurs,  dont  l'un  présidera  la  direction 
de  Vienne  et  'autre  celle  de  Bude-Pesth,  sont  nommés  par  l'Empe- 
reur, d  après  les  propositions  du  ministre  des  finances  respectif  sur 

Art.  29.  -  Le  gouverneur  désigne  le  vice-gouverneur  qui  le 
remplace  en  cas  d'empêchement. 

Les  vice-gouverneurs  sont,  en  cas  de  besoin,  suppléés  par  un 
membre  du  Conseil  général  désigné  par  le  Conseil 

réi^'rtée''à-la"co^oni:eT"""'"  --'"-«^«^-ux  élus  est 
Art.  31.  -  [Les  fonctions  des  conseillers  généraux  durent  quatre 
ans  ;  les  membres  sortants  pourront  être  réélus.] 
f«^  r'  '2-  -.^^1««  conseiller  général  est  tenu,  en  entrant  en 
fonctions,  de  déposer  2S  actions  qui  seront  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions.  pcuudui  la 

Vin. 
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Art.  38.  —  Les  fonctions  de&denxiiiice^gaii^efmeiire et  ée»06Bfieil- 
1ers  généraux  seront  gratuites. 

Art.  34, 35.  —  [Le  gouYerneur,  les  Tioe-gonvemeurs  etlescimfleii^ 
1ers  généraux  font  au  commencement  de  leurs  fonctions  un  serorent 
solennel. 

Us  sont  responsables  pour  les  déoifiions  auxquelles  ite  ont  donné 
leur  assentiuient,  et,  dans  la  aphère  de  leurs  attributtoDs,  pour  «se 
gestion  honnête,  soigneuse,  et  cooÉTormc  aux  statuts.] 

Art.  36^  37.  —  [Séances  du  Conseil  général.  Pour  chaque  Bésmce 
est  exigée  la  présence  de  cinq  votants. 

Chaque  commissaire  du  gouvernement  a  le  droit  défaire  ceovo- 
quer  une  séance  ectraordinaire.] 

Art.  38.  —  [Pour  qu'une  signature  donnée  au  nom  de  la  B8iM[iie 
soit  valable,  il  faut  la  signature  du  gouverneur  o«  d'un  vLîce- 
gouverneur,  d'un  conseiller  général,  et  la  contre-signature  du  secpé- 
taire  général  ou  de  ^n  remplaçant.  Le  droit  de  signer  en  «enga- 
geant la  Banque  peut  être  délégué  simbs  certaines  conditions  aux 
directions  de  Vienne  et  de  Bode-Pesth.] 

Art.  39.  —  [Le  comité  exécutif  est  composé  du  gouverneur  et  de 
quatre  membres  du  Conseil  général,  dont  un  doit  être  choisi  parrnni 
les  membres  hongroLs.  Le  comité  exécutif  surveille  robservatiofii 
exacte  des  règles  de  rarticle84.  En  cas  d'urgence,  il  prend  les 
mesures  nécessaires.] 

B.  —  Dii'ectiom  de  Vienne  et  de  Sude-Pesth. 

Art.  40.  —  [Les  directions  de  Vienne  et  de  Bude-Pesth  distribuent 
de  temps  en  temps  entre  les  smccuraales  les  sommes  disponibles  : 
elles  ûxentle  maximum  du  créditde  chaque  client  de  la  Banque,  et 
elles  nomment  les  censeurs.] 

Art.  41.  —  Les  membres  de  la  direction  de  Vienne  doivent  étnre 
des  sujets  autrichiens,  ceux  de  Bude-Pesth  des  sujets  hongrois 

Chaque  direction  est  composée  du  vioe-gouvemeur  respectif 
comme  président,  et  de  huit  directeurs  domieiUés  à  Vienne  ou 
à  Bude-Pesth  suivant  le  cas.  Ces  huit  directeurs  sent  :  les  dem: 
conseillers  généraux  nommés  par  rassemblée  générale  sur  la 
proposition  de  chaque  direction,  et  six  autres  directeurs  nonmés 
par  le  Conseil  général  pour  quatre  ans,  et  rééligibles. 

Art.  42.  —  [Il  n'est  pas  exigé  que  les  directeurs  soient  pris  parmi 
les  membres  de  l'assemblée  générale.] 

Il  est  interdit  aux  directeurs  de  prendre  part  à  l'admimstraÉionoL 
d'une  autre  institution  ^'occupant]d'aifaires  de  banque. 
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Chaque  directenr  justifiera,  en  les  déposant,  de  la  propriété  «de 
actions  de  k  Banque,  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions. 

Art.  43.  —  [Les  directeurs  exercent  leurs  fonctions  ^ratntte- 
ment.  Ds  prêtent  serment  en  entrant  en  fonctions.] 

Art  44-45.  —  [Formalités  des  séances  el  de  la  gestion  des  direo 

tiODS.] 

TITRE  y.  —  Administration  et  personnel  db  la  banque. 

Art.  46-4U.  —  [Le  secrétaire  général  est  le  principal  fonctionnaire 
de  la  Banque;  il  exécute  les  décisions  du  Gouseil  général  et  prend 
partàses  séances,  mais  sans  voix  délibérative.  -^Le  Conseil  général 
nomme,  suspend  et  révoque  les  employés.] 

TITRE  YI.  —  Fonctions  dis  nÉriSButs. 

Art.  50.  —  [L'assemblée  générale  ordinaire  nomme  (Chaque  année 
cinq  réviseurs  et  cinq  suppléants,  chargés  de  vérifier  .les  comptesi, 
et  de  faire  leur  rapport  à  rassemblée  générale  ordinaire  de  Tannée 

solyante.] 

TITRE  YII.  —  Relations  avec  les  «ouveenbiiints. 

Art.  51.  —  Chacun  des  deux  gouvernements  nomme  un  com- 
missaire et  un  suppléant,  par  l'organe  desquels  il  s'assure  que  la 
Banque  observe  ses  statuts. 

Art.  52.  —  Les  commissaires  ont  le  droit  d'assister  aux  séances 
de  rassemblée  générale,  du  Conseil  général  et  des  directions,  mais 
seoiement  avec  Toix  consultative^  et  de  demander  tous  les  éclair- 
eiasements  nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Art.  58»  —  [Les  commissaires  du  gouvernement  ont  un  droit  de 
veto  suspensif  à  l'égard  des  décisions  qu'ils  considèrent  comme 
anti-statutaires.  En  cas  de  désaccord  sur  ces  décisions  entre  la 
Banque  et  le  gouvernement,  le  différend  est  tranché  par  un  tribunal 
arbitral  souverain,  composé  de  trois  membres  de  chacune  des  deux 
Cours  suprêmes  et  d'un  septième  membre  nommé  par  les  six  autres 
00^  faute  d'entente  entre  eux  à  ce  sujets  alternativement  par  les 
présidents  des  deux  Cours  suprêmes  d'Autriche  et  de  Hongrie.] 

Art.  54.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  55.  —  Sous  condition  d'un  vote  préalable  du  Conseil 
général  émis  dans  une  séance  de  neuf  membres  au  moins  et  à  la 
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majorité  des  deux  tiers,  il  est  permis  à  la  Banque  d'escompter  des 
lettres  de  change  des  gouvernements  autrichien  ou  hongrois,  cod- 
formément  aux  règles  statutaires  (art.  60). 

En  dehors  de  ces  cas,  la  Banque  ne  pourra  faire  d'affaires  pour 
compte  des  États  qu'en  qualité  de  commissionnaire,  et,  en  ce  cas, 
les  soldes  réciproques  devront  être  réglés  comptant  à  la  fin  de 
chaque  mois  au  plus  tard. 

TITRE  YIII.  —  Affaires  de  la  banque. 

Art.  56.  —  La  Banque  est  autorisée  à  faire  les  opérations  sui- 
vantes : 

a)  Escompte  de  lettres  de  change,  effets  de  commerce  et  de  cou- 
pons (art.  60); 

b)  Avances  sur  titres  (art.  65); 

c)  Garde  et  administration  de  dépôts  volontaires  (art.  71)} 

d)  Dépôts  de  fonds  contre  récépissés  (art.  75); 

e)  Réception  de  fonds,  lettres  de  change  et  effets  de  commerce 
à  courte  échéance  en  compte  courant  (virements)  (art.  76); 

f)  Émission  de  mandats  sur  les  caisses  de  la  Banque  (art.  78); 

g)  Affaires  de  commission  de  banque  (art.  81); 

h)  Remboursement  et  payement  des  coupons  de  fonds  nationaux, 
provinciaux  ou  communaux  d'Autriche  ou  de  Hongrie; 

t)  Achat  et  vente  d'espèces  monnayées  et  non  monnayées  et 
de  lettres  de  change  sur  l'étranger; 

k)  Prêts  hypothécaires  au  moyen  d'obligations  foncières  d'après 
les  statuts  concernant  la  division  du  crédit  hypothécaire  annexés 
aux  présents  statuts; 

t)  Achat  et  vente  de  ses  propres  obligations  foncières. 

L'exercice  social  commence  le  T' janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Art.  57.  —  La  Banque  est  affranchie,  dans  les  deux  parties  de 
la  monarchie,  de  toute  limitation  légale  du  taux  de  Tintéi-ôt. 

Art.  58.  —  Les  payements  à  la  Banque  ne  peuvent  se  faire  qu'en 
billets  de  la  Banque  (art.  82)  ou  en  monnaie  légale  (1). 

Art.  59.  —  [Sans  intérêt.] 

A.  —  Escompte. 

Art.  60.  —  La  Banque  peut  escompter  des  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  en  monnaie  autrichienne,  payables  à  une  échéance 

(1)  Voir  les  Règles  transitoires  (art.  110). 
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de  trois  mois  au  plus  sur  le  territoire  de  la  monarchie  austro-hon- 
groise. 

Les  effets  à  escompter  doivent,  en  règle  générale,  ôtre  munis  de 
\  la  signature  de  trois  et,  en  tout  cas,  au  moins  de  deux  personnes 
/         connues  comme  solvables. 

Le  Conseil  général  détermine  combien  de  ces  signatures  doivent 
tire  des  raisons  de  commerce  enregistrées. 

Le  faible  montant  de  l'effet  n'est  pas  un  motif  d'exclusion. 

La  Banque  n'est  pas  tenue  de  motiver  ses  refus  d'escompte. 

Art.  61.  —  La  Banque  peut*  escompter  toutes  les  valeurs  sur 
lesquelles  elle  est  autorisée  à  prêter  (art.  65)  et  leurs  coupons, 
pourvu  que  l'échéance  de  ces  valeurs  et  coupons  soit  à  trois  mois 
âu  plus. 

Art.  62  et  63.  —  [Les  effets  à  escompter  sont  examinés  en 
général  par  un  comité  de  censeurs  présidé  par  un  directeur  à 
Tienne  et  à  Bude-Pesth,  et  par  un  employé  de  la  Banque  dans  les 
succursales.  Ce  président  a  le  droit  de  refuser  l'escompte  de  chaque 
papier  malgré  son  admission  par  les  censeurs.] 

Art.  64.  —  [Les  directions  de  Vienne  et  de  Bude-Pesth  nomment 
les  censeurs  pour  trois  ans,  après  avoir  consulté  les  chambres  de 
commerce  (veto  du  Conseil  général,  voy.  art.  25).] 

B.  —  Avances. 

Art.  65  à  70.  —  [La  Banque  peut  faire  des  avances  pour  un 
délai  qui  n'excède  pas  trois  mois  sur  des  espèces  monnayées  ou 
non,  autrichiennes  ou  étrangères,  sur  des  titres  de  l'État,  des  pro- 
vinces et  des  communes  d'Autriche  ou  de  Hongrie,  sur  des  lettres 
de  gage  d'établissements  de  crédit  hypothécaire  de  la  monarchie 
et  sur  des  actions  et  obligations  entièrement  libérées  de  sociétés 
d'industrie  ou  de  transport  autrichiennes  ou  hongroises  en  pleine 
exploitation. 

£q  cas  de  non-payement,  la  réalisation  des  dépôts  engagés  peut 
se  faire  sans  mise  en  demeure  et  sans  intervention  des  tribunaux.] 

Le  Conseil  général  désigne  les  titres  admissibles  et  fixe  le  cours 
auquel  les  avances  se  font. 

C.  —  Dépôts, 

Art.  71  à  74.  —  [La  Banque  reçoit  en  dépôt  de  l'argent,  des 
^ears  et  des  titres;  elle  se  charge  de  l'administration  des  titres 
déposés.  Elle  répond  des  valeurs  déposées,  sauf  le  cas  de  force 
majeure.] 
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D.  —  Dépôts  contre  récépmé. 

AtL  X5«  -^  La  Banque  a  le  droit  d'accepter  des  dépôts  de  fonds, 
en  billets  ou  espèces,  contre  récépissé,  saaa  intérêts  et  pour  un 
délai  déteraÛAé  ou  indéternûoé* 

El  —  Comptes.  counmJts^  et  vtremmU^ 

Art.  76.  —  La  Banque  peut  recevoir  en  compte  courant,  avec 
ou  sans  intérêts,  de  l'argent,  des  lettres  de  change  ou  valeurs  et 
courte  échéance.  Celui  q[ui  a  un  compte  courant  peut  disposer  de 
son  avoir  liquide  au  moyen  de  chèques,  soit  en  le  retirant,  soit  au 
jU*ofit  de  tiers  « 

La  Banque  peut^  sans  donner  de  motifs,  refuser  d'ouvrir  un 
compte  courant  ou  dénoncer  un  compte  courant  e^stant. 

Chaque  personne  ayant  un  compte  courant  peut  domicilier  ses 
acceptations  à  la  caisse  avec  laquelle  elle  a  ce  compte. 

Art.  77.  —  [Sans  intérêt.] 

F.  *-  Émission  de  mmdaU. 

Art.  78  à  80.  —  [Les  caisses  de  la  Banque  désignées  à  cet  effet 
peuvent  émettre  des  mandats  sur  les  autres  caisses  de  la  Banque, 
payable»  à  vue  ou  à  un  terme  flxé.] 

G.  «^  Affaires  de  etnnmùstim. 

Arb.  8i.  -^  La  Banque  pourra»  moyennant  commission,  Caire 
498^  encaissementa»  soign^er  pour  le  compte-  d'autrui  l'achat  de 
iBteurs  de  toute  espèce  on  métaux  précieux,  après  avoir  regu  une 
couverture  en  argent  comptant^  ou  leur  vente,  après  avoii:  reçu  la 
UffvaiMnn  poéalal»le  • 

TITRE  IX.  -—  BîttKB  w  U  B/^tHèW. 

Art.  82.  —  Pendant  la  durée  du  privilège  la  Banque  aura  le  droit 
exclusif  sur  tout  le  territoire  de  la  monarchie,  de  créer  et  d'émettre 
des  billets  tirés  sur  elle-même,  ne  portant  pas  intérêt  et  payables 
&  vue  au  porteur. 

La  moindre  coupure  des  billets  sera  de  iO  florins,  valeur  autri- 
chienne. 

Les  billets^  revêtus  des  armes  de  la  monarchie  et  de  la  signature 
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sMntaire  ée  k  Banqve  (art.  38),  portent  au  recto  le  texte  eo  alle- 
mand, au  verso  le  même  texte  en  hongrm. 

Ari.  83.  —  [La  Banque  esH  obligée  de  rembourser  ses  billets  dans 
stB  éteblissemento  principaux  ée  Tienne  et  de  Bude-Pesth,  immé- 
dintenMrnt  sur  présentation  et  en*  monnaie  Mgale.  Cette  obligation 
est  mentioniiée  ésas  le  texte*  des  billets.  Le  privifè^  de  la  Banque 
casse  d^eaisler  dès  que  la  Banque  ue  remplit  pas  cette  obligation 
daas  le  délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  présentation  des 
billets,  sauf  le  cas  où  le  remboursement  des  billets  en  espèces  est 
légalement  et  «miiHaiiément  suspendu  dans  les  deux  parties  de  la 
monarchie.] 

Art.  84.  —  Le  Conseil  général  veille  à  ce  que  l'encaisse  métal- 
lique reste^  avec  le  montant  des  billets  en  circulation^  dans  une 
proportion  telle  que  Tacomplissement  exact  de  l'obligation  men- 
tionnée par  l'article  83  soit  assuré. 

Lorsque  )»  cîroulation  des  billets  dépassera  900  milfions  de  flo- 
rins, la  Banque  devra  avoir  dans  ses  caisses  la  couverture  de  Texcé- 
dant  en  or  on  en  argent,  monnayé  on  en  lingots. 

En  outre,  doit  être  couvert  par  des  valeurs  de  banque  l'écart 
entre  l'encaisse  métallique  d'une  part  et  d'autre  part  le  total  des 
billets  en  circnlartion,  joint  au  montant  des  dettes  sur  récépissé  et 
comptes  courants  exigibles. 

On  entend  par  couverture  en  valeurs  de  banque  : 

a)  Les  effets  et  valeurs  escomptés  conformément  aux  statuts  ; 

h)  Les  métaux  précieux  et  valeurs  sur  lesquels  il  a  été^  fait  des 
avances  conformément  aux  statuts  ; 

c)  Les  titres  et  coupons  échus  de  fonds  d'États,  provinciaux  ou 
communaux  de  la  monarchie  austro-hongroise; 

d)  Les  effets  sur  les  places  étrangères. 

Si  l'expérience  indiquait  que  le  présent  article  n'a  pas  fixé  à  un 
chiffre  assez  élevé  le  montant  des  billets  pour  lequel  la  Banque 
peut  se  contenter  d'une  couverture  en  valeurs  de  banque^.la  Banque 
aura  le  droit  de  faire  à  ce  sujet  aux  deux  gouvernements  des  propo- 
sitions motivées,  et  de  demander  qu'il  leur  soit. donné  suite  dans 
la  forme  confititutionnelle. 

Art.  85-  —  [Annulation  facultative  dâs  billets  de  La  Banque,  six 
aimées  après  la  révocation.] 

ArL  86u  —  Le&  billets  de  la  Banque  jouissent  de  ce  privilège 
exclusif  que,  dans  tout  l'Empire,  chaque  personne  et  toutes  les 
caisses  publiques  sont  obligées  de  les  accepter  à  leur  montant 
p^ni^nfl^  pour  tous  les  payements  en  valeur  autrichienne,  hors  le 
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cas  où,  en  vertu  d'une  disposition  légale  ou  d'un  contrat,  ces 
payements  devraient  être  faits  en  numéraire. 

Art.  87.  —  [La  Banque  est  tenue,  dans  ses  établissements  prin- 
cipaux de  Vienne  et  de  Bude-Pesth,  à  toute  époque  et  sur  la 
demande  qui  lui  en  est  faite,  de  donner  de  ses  billets  en  échange 
de  monnaie  légale  d'argent  ou  de  lingots  d'argent,  à  raison  de 
45  florins  en  billets  contre  une  livre  d'argent  fin,  déduction  faite 
d'une  provision  de  1/4  pour  iOO,^.et  aussi  des  frais  de  monnayage 
s'il  s'agit  de  lingots. 

La  Banque  n'est  tenue  au  change  des  lingots  d'argent  que  si  le 
monnayage  des  florins  d'argent  n'est  pas  suspendu.] 

Art,  88.  —  [Obligation  de  la  Banque  à  l'échange  des  appoints 
différents.] 

Art.  89-90.  —  [Formalités  de  la  révocation  des  billets.] 

TITRE  X.  —  Droits  spéciaux  de  la  banque. 

Art*  91.  —  [La  Banque  n'est  pas  obligée  de  faire  enregistrer  sa 
raison  de  commerce,  ni  celle  de  ses  établissements  principaux  et 
des  succursales.] 

Art.  92, 93.  —  [Les  biens  et  les  revenus  de  la  Banque  (excepté  les 
immeubles,  les  titres  appartenant  au  fonds  de  réserve  et  les  dividen- 
des des  actions  de  la  Banque)  sont  libres  de  tout  impôt;  les  livres 
et  les  papiers  de  la  Banque  sont  exempts  de  tout  timbre  ou  droit.] 

Art.  94.  —  [La  contrefaçon  ou  falsification  des  actions^  billets, 
mandats  et  obligations  foncières  de  la  Banque  est  punie  des  peines 
criminelles  prononcées  pour  la  falsification  des  valeurs  publiques.] 

Ar.  95.  —  [Tribunaux  compétents  pour  juger  les  actions  inten- 
tées contre  la  Banque  :  le  tribunal  de  commerce  de  Vienne  pour 
l'Autriche,  celui  de  Bude-Pesth  pour  la  Hongrie,  et  le  tribunal 
civil  de  Vienne  pour  les  négociations  du  crédit  hypothécaire.] 

Art.  96.  —  Les  livres  de  la  Banque  et  les  extraits  de  ceux-ci 
munis  de  la  signature  statutaire  ont  la  même  force  probante  que 
les  actes  authentiques. 

Art.  97-100.  —  [Prérogatives  de  la  Banque  en  face  des  autres 
créanciers  de  ses  débiteurs.  Droit  de  rétention.  Amortissement  des 
actions,  obligations  foncières,  et  des  mandats  de  la  Banque.] 

TITRE  XL  —  Bilan  annuel  et  pubucations  heodomad aires. 

Art.  101-103.  —  [Sur  le  produit  net  de  l'exercice,  on  prélève  en. 
premier  lieu  5  p.  100  du  capital-actions,  pour  les  distribuer  aux 
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actiommires.  Le  dixième  de  rexcédent,  s'il  y  en  a,  est  attribué  au 
fonds  de  réserve.  Sur  les  neuf  autres  dixièmes,  on  commence  par 
prendre  la  somme  nécessaire  pour  compléter  jusqu'à  concurrence 
de 7  p.  100  le  dividende  des  actionnaires;  le  surplus  revient  moitié 
aux  actionnaires,  et  moitié  aux  deux  gouvernements,  dans  la  propor- 
tion de  70  p.  100  pour  l'Autriche  et  30  p.  100  pour  la  Hongrie.] 

Art.  104.  —  [La  Banque  est  obligée  de  publier  quatre  fois  par 
mois  un  état  de  sa  situation  active  et  passive.] 

TITRE  XII.  —   DURfE  DU  PRIVILÈGE  BT  DISSOLUTION  DB  LA  BASQUE. 

Art.  105.  —  Le  privilège  de  la  Banque  expirera  le  31  décembre 
1887. 

Trois  ans  avant  la  fin  du  privilège,  rassemblée  générale  aura  à 
délibérer  si  la  prorogation  du  privilège  doit  être  demandée,  et  avec 
quelles  modifications. 

Art.  106-108.  —  [Formalités  de  la  dissolution  de  la  Banque. 
Sous  certaines  réserves  et  avec  l'approbation  des  pouvoirs  législatifs, 
la  société  de  banque  pourra  se  dissoudre  avant  le  terme  du  pri- 
vilège.] 

TITRE  Xin.  —  RÈGLES  TRANSITOIRES. 

Art.  109.  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  110.  —  Les  privilèges  exclusifs  accordés  par  les  articles 
82  et  86  sont  soumis  à  cette  seule  restriction  qu'ils  ne  portent  pas 
atteinte  à  la  circulation  des  billets  d'État  jouissant  du  cours  forcé 
dans  les  deux  parties  de  la  monarchie,  telle  que  cette  circulation 
est  réglée  par  la  loi  du  24  décembre  1867  (Autriche)  et  la  loi  XV 
de  1867  (Hongrie). 

Aussi  longtemps  que  subsistera  le  cours  forcé  de  ces  billets  d'État 
la  Banque  sera  tenue,  nonobstant  l'article  58,  d'accepter  dans  ses 
caisses  ces  billets,  qui  forment  une  dette  commune  des  deux  par- 
ties de  la  monarchie,  et  aura  le  droit,  par  contre,  de  considérer  ces 
billets  comme  compris  dans  la  couverture  en  valeurs  de  banque 
de  ses  propres  billets  (art.  84). 

Art.  111.  —  Les  règles  de  Tarticle  83  visant  le  remboursement 
des  billets  de  la  Banque  en  espèces  ayant  cours  légal  sont  suspen- 
dues jusqu'à  ce  que  le  cours  forcé  des  billets  d'État  soit  aboli  dans 
les  deux  parties  de  la  monarchie. 

Art.  112,  113.  —  [Détails  et  formalités  de  la  transformation  de 
la  Banque  nationale  en  Banque  austro-hongroise.] 

Une  annexe  des  statuts  qui  viennent  d'être  analysés  comprend  les  statuts 
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spéciiRix  légÎBsa&t  ]a  branche  de  la  Banque  quiB*ixxsupe  d'opénrttona  de 
crédit  hypothécaire.  Cea  <^ération»  aonat  din^ées^  mua  la  pcéaidence  du 
gpouivenneui!  ou  d*uii  yice-^gouvemeur.»  par  un.  comité  oompoaé  de  troia 
membies  du  Conseil,  général.  En  représentation  de  ses  cnéances  hypothé* 
caires^  la  Banque  émet  des  obligations  foncières  jusqu'à  concurrence  de 
150  millions  de  florins. 

Convention  entre  las  ministres  des  finances  Autnchien. 
et  Hongrois  et  la  Banque  nationale. 

Art.  1 .  —  Une  dotation  de  50  millions  de  florins  est  mise  à  la 
disposition  de  la  direction  hongroise  pour  les  affiaires  d'escompte  et 
d^ayances  dans  les  établissements  de  la  Banque  en  Hongrie.  [En  cas 
de  besoin  cette  dotation  sera  augmentée  temporairement]. 

Art.  2.  «-»  Cinq  nouvelles  succursales  seront  érigées  dans  le  délai 
de  1878  à  1879  en  Autriche,  dans  les  lieux  indiqués  par  le  ministère 
autrichien. 

Art.  ^  —  En  Hongrie  dix  nouvelles  succursales  seront  créées 
dans  les  lieux  indiqués  par  le  ministère  hongrois  (fiaw)ir  :  4  ea 
1878,  3  en  1879  et 3  ultérieurement). 

Art.  4.  —  La  demande  tendant  à  la  prorogation  du  privilège 
(art.  105  des  statuts)  devra  être  adressée  aux  deux  gouvernements 
deux  ans  au  moins  avant  le  terme  du  privilège  coiiféré. 


LOI  DU  27  JUIN  187J3  S0R  LE  TARIfi  GéNÉRAL  DES  DODAHSS 
DU  T£RBITOIR£  DOUANIER  AUSTRO-EONGROIS  (1)*. 

Art.  1*'.  —  Les  règles  contenues  dans  cette  loi  sont  appli- 
cables à  toute  l'étendue  du  territoire  de  commerce  et  de  douane 
de  la  monarchie  {Zoll-  tmd  Handekgebiet)y  à  l'exclusion  des  ZolU 
ausBcUùsae  (2)  et  de  la  Dalmatie. 

ArL  â.  —  Toute  marchandise  importée  qui  n'est  pas  expresse- 
Q2ânt  déclarée  exempte,  est  sujette  à  un  droit  de  douane  et  sou- 
mise à  la  taxe  fixée  dans  le  tarif  spécial  d'importation,  joint  à  la 
pr^ésente  loi;  pour  les  articles  soumis  à  l'impôt  de  consommation, 
les  dnoits  inlèirieurs  de  consommation  de  TÉiai,  du  pays  ou  de  la 
commune  seront  payés  en  sus,  sauf  disposition  contraire,  du.  tariL 

Le  transit  n*est  chargé  d'aucun  di'oit  de  douane. 

(i)  Gesetz  belreffènd  den  aUffêmeinen  ZoUtavif  de^  ôstârreichùeh-imgansehen 
Zollgebietes  (R.  G.,  n*  67). 
(t)  y.  d-deanus,  p.  Stô,  Ai  la  note. 
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Un  droit  d'exportation  n'est  perçu  que  sur  les  articles  cités  dans 
le  tarif  spécial  d'exportation  joint  à  cette  loi. 

Art.  3.  —  Le  droit  sur  les  marchandises  provenant  des  États 
qui  traitent  les  marchandises  ou  navires  austro-hongrois  d'une 
manière  plus  défavorable  qjie  ceux  des  autres  États,  sera  aug- 
menté de  10  p.  100,  et  si  ces  marchandises  sont  déclarées  exemptes 
de  droits  d#  douane  dans  le  tarif,  il  sera  perçu  un  montant  de 
5  p.  100  de  la  valeur  des  marchandises.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  restreindre  ces  mesures  à  certaines  catégories  de  marchan- 
dises^ ou  à  en  exempter  certaines  catégories  par  voie  d'ordonnance. 

Art.  4,  —  [Sans  intérêt.] 

Art.  5.  —  [Les  articles  composés  sont  soumis  au  droit  fixé  pour 
leur  matière  principale,  et,  en  cas  de  doute,  au  droit  le  plus  élevé.] 

Art.  6.  —  L'importation  et  le  transit  des  articles  monopolisés 
(self  pondre,  tabac)  n'auront  lieu  qu'avec  la  permission  du  gouver- 
nement. 

[Le  gouvernement  est  autorisé  à  limiter  par  voie  d'ordonnance 
le  commerce  de  certains  articles,  notamment  pour  cause  de  santé 
oo  de  sécuriié  publique,  etc.] 

Art.  1-12.  — *  [Exemptions.] 

Art.  1^  et  i4.  —  [Le  payement  des  droits  se  fera  ^k  er.  L'ac* 
geat  sera  accepté  aux  douanes  à  un  cours  fixé  mensuellement*] 

Art.  15.  —  [En  sus  des  droits  de  douane,  il  sera  perçu  des  droits 
de  pesage,  de  plombage  {Siegelgeld)^  de  magasinage,  etc.] 

Le  tarif  des  douanes  est  annexé  à  la  loi. 
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II 


HONGRIE. 


NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS 
DU  PARLEMENT  HONGROISIBN  1878 


Par  M.  François  de  Nagy,  docteur  en  droit,  professeur  privé  (Privat-'Dozeni) 
de  droit  commercial  à  r Université  de  Bude^Pesth, 


t  La  liste  des  travaux  législatifs  du  Parlement  hongrois  en  1878  n*est  pas 
très  considérable.  Les  troubles  qui  ont  affecté  la  situation  politique  géné- 
rale, et  spécialement  les  graves  événements  dont  l'Orient  a  été  le  théâtre, 
n^ont  pas  manqué  de  réagir  aussi  sur  Tactivité  législative  de  la  Hongrie. 
Les  travaux  ordinaires  du  Parlement  ont  été  interrompus  à  plusieurs 
reprises  par  de  longs  débats  sur  la  politique  orientale  de  la  monarchie,  et 
ces  débats  ont  été  très  acharnés.  Le  mécontentement  qui  s'est  manifesté 
à  raison  de  la  politique  étrangère  suivie  par  le  gouvernement  a  produit  une 
décomposition  du  parti  ministériel  ou  libéral  ;  un  grand  nombre  des  mem- 
bres de  ce  parti  l'ont  abandonné  pour  fusionner  avec  le  parti  conservateur 
à  la  tête  duquel  se  trouvaient  le  baron  Sennyei  et  le  comte  Albert  Apponyi, 
et  pour  former  ainsi  un  nouveau  parti  anti-ministériel  sous  le  nom  d'oppo- 
sition unie.  Les  plus  vives  réclamations  ont  été  élevées  surtout  contre 
l'intention  du  gouvernement  d'occuper  les  provinces  limitrophes  de  la  Tur- 
quie. Cependant  le  comte  Andrassy  ayant  obtenu  par  le  vote  des  délégations 
du  Reichsrath  autrichien  et  du  Parlement  hongrois  un  crédit  extraordinaire 
de  60  millions  de  florins,  et  l'Autriche  ayant  reçu  au  congrès  de  Berlin  un 
mandat  européen  pour  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  cette 
occupation  n'a  pas  tardé  à  se  réaliser.  Mais  elle  ne  pouvait  s'effectuer  sans 
de  grands  sacrifices.  Les  troupes  austro-hongroises  ont  rencontré  une  résis- 
tance inattendue;  elles  ont  perdu  beaucoup  d'hommes,  et  de  lourdes  dépen- 
ses ont  dû  être  effectuées.  Le  crédit  de  60  millions  de  florins  a  été  bientôt 
épuisé.  De  nouveaux  efforts  financiers  sont  devenus  nécessaires,  ce  qui  a 
eu  pour  conséquence  la  démission  du  ministre  des  finances  M.  Széli,  qui 
ne  voulait  pas  engager  le  pays  plus  avant.  Cette  démission  a  entraîné  une 
crise  ministérielle  qui  s^est  terminée  par  la  reconstitution  du  cabinet  Tisza 
et  la  nomination  du  comte  Jules  Szàpary  à  la  place  de  M.  SzélL 

Outre  les  événements  d'Orient,  le  renouvellement  des  traités  financiers  et 
économiques  avec  l'Autriche  (le  «  Ausgleich  »)  a  contribué  à  détourner  le 
Parlement  hongrois  des  travaux  législatifs  ordinaires.  La  durée  du  compro- 
mis de  1867,  qui  fixait  pour  dix  ans  les  quotes-parts  pour  lesquelles  doivent 
participer  l'Autriche  et  la  Hongrie  aux  frais  des  affaires  communes,  devaht 
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expirer  à  la  fin  de  1877,  de  même  que  le  traité  douanier  et  commercial  de 
1667  dénoncé  par  le  gouTemement  hongrois,  les  pourparlers  entre  les 
gouvernements  hongrois  et  autrichien  à  propos  dit  renouvellement  de  ces 
traités  commencèrent  dès  1877.  Ces  longues  négociations,  qui  entraî- 
nèrent plusieurs  fois  des  crises  ministérielles,  n'aboutirent  à  un  résultat 
qu'à  la  fin  de  1877,  et  alors  seulement  pour  une  partie  des  matières  en  ques- 
tion, de  sorte  que  l'achèvement  des  transactions  sur  les  matières  restantes 
et  la  discussion  parlementaire  sur  les  stipulations  des  gouvernements 
oocupèrent  presque  toute  la  première  moitié  de  Tannée  1878. 

Enfin  il  faut  encore  mentionner  que  le  Parlement  hongrois  n*a  pu  fonc- 
tionner continuellement  en  1878.  C'est  dans  le  cours  de  cette  année  que  le 
mandat  triennal  de  la  Chambre  des  députés  a  expiré  en  vertu  de  la  loi  con- 
stitutionnelle, et  ainsi  le  Parlement  fut  solennellement  clos  le  30  juin.  Le 
mouvement  électoral  suivit  en  se  prolongeant  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'août, 
etoe  n'est  que  le  20  octobre  que  la  première  session  du  nouveau  Parlement 
a  été  ouverte.  Les  travaux  parlementaires  ont  donc  chômé  pendant  près  de 
quatre  mois. 

Le  nombre  total  des  lois  votées  en  1878  monte  à  36,  dont  529  votées  par 
le  Parlement  de  1875-78  et  7  seulement  par  le  nouveau  Parlement  Parmi 
ces  lois,  mentionnons  en  première  ligne  l'œuvre  législative  la  plus  impor- 
tante de  la  session,  le  nouveau  Code  pénal  du  28  mai  1878,  qui  fera  plus 
loin  l'objet  d'une  analyse  spéciale.  En  dehors  de  ce  Code,  les  lois  votées 
touchent  principalement  les  finances  et  le  renouvellement  des  traités  relatifs 
aux  afiiaires  communes  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  8  lois  seulement 
oDt  un  autre  objet.  Voici  une  courte  analyse  de  ces  lois  : 
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Dix-neuf  lois  rentrent  dans  cette  catégorie.  Ce  sont  les  suivantes  : 

La  loi  I  du  25  février  1878,  qui  proroge  jusqu'à  la  fin  de  1878,  et  la  loi 
XXX  du  22  décembre  1878,  qui  proroge  jusqu'à  la  fin  de  1879  la  fixation 
delà  part  proportionnelle  des  recettes  destinée  à  couvrir  les  frais  de  l'admi- 
nistration autonome  de  la  Croatie-Slavonie,  déterminée  par  le  §  3  de  la 
kn  XXXIV  de  l'année  1873.  Selon  cette  loi,  45  p.  100  des  recettes  de  la 
Croatie-Slavonie  restent  pour  l'administration  autonome  (c'est-à-dire  la  jus- 
tice, l'administration  int^ieure  et  l'instruction  publique)  de  ces  pays,  tandis 
que  55  p.  100  servent  à  couvrir  les  dépenses  communes  du  royaume  (liste 
civile,  service  militaire,  administration  des  finances,  dette  publique,  affaires 
étrangères,  etc.); 

La  loi  II  du  25  février  1878,  relative  aux  frais  de  l'usine  de  Diésgyôr; 

La  loi  IQ  du  27  février  1878,  qui  proroge  Tindemnité  budgétaire  accordée 
par  la  loi  XXX  de  1877,  jusqu'au  31  mai  1878;  et  la  loi  XIY  du  25  mai 
1878,  qui  proroge  cette  indemnité  jusqu'au  30  Juin  1878; 

La  loi  YI  du  27  mai  1878,  portant  augmentation  de  la  monnaie  division- 
nairede  cuivre  jusqu'à  concurence  de  500,000  florins  ; 
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Les  lois  Vni  du  27  mai  187â,  XY  et  XVI  d«  29  mai  1878,  qui  accor- 
dent des  crédits  suppiéraentaires  ; 

La  loi  IX  du  27  dmI  1678,  relative  au  crédit  de  60  millions  de  florins, 
voté  par  les  délégatiops  du  Reidisrath  autriofaien  et  du  Parlement  koiigrais 
pour  les  dépenses  militalfes  extraordinaires  résultant  des  événeneAls  de 
rOrient  ; 

La  loi  X  du  27  mai  1878,  réglant  provisoirement  Timpét  feocier  sur 
quelques  forêts  et  pâturages  des  Confins  miliiaires,  jusque-là  exempts 
d'impôt  ; 

La  loi  XVI  du  20  mai  1878,  qui  proroge  le  d^ai  aooordé  fKjur  Ae  rem- 
boursement des  actions  du  chemin  de  fer  de  rBet-Hoi^grois,  acquis  par 
rÉtat; 

La  loi  XVU  du  26  juin  1878,  contenant  le  bmiget  de  18T8,  dont  veici  les 
chiffres  principaux  :  dépenses,  240,967,438  florins;  recettes,  219,846,018  flo- 
rins; 1«  déficit  s'élève  donc  à  21,121,416  florins.  Pour  combler  ce  déficit,  la 
loi  autorise  le  gouvernement  à  émettre  des  rentes  payables  en  or,  ou  bien  à 
augmenter  la  dette  flottante  ; 

La  \iÀ  XXIU  du  27  juin  1878,  relative  à  Timpôt  sur  la  fabrication  du 
sucre,  et  la  loi  XXIV  de  la  même  date,  relative  k  Timpét  sur  la  iaibricn- 
tkm  des  alcools.  Les  principes  posés  dans  ces  deux  lois,  qui  modifient 
essentieUement  les  règles  antérieures  relatives  à  Timpét  sur  les  sucres  et 
les  alcools,  sont  le  résultat  des  transactions  entre  le  gouvernement  autri- 
chien et  le  gouvernement  hongrois,  les  impôts  de  consommation  devnnt 
être  réglés  d'une  manière  id^tique  en  Autriche  et  en  Hongrie  (1)  ; 

La  loi  XXVIII  du  28  juin  1878,  accordant  des  exemptions  spéciales  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  ; 

La  loi  XXXIII  du  25  décembre  1878,  relative  aux  frais  de  l'administration 
départementale  (des  comitats).  La  loi  accorde  aux  départements,  pour  l'an- 
née 1879,  une  somme  de  4,850,000  florins,  mise  à  leur  disposition  par  le 
Trésor; 

Enfin  la  loi  XXXV  du  25  décembre  1878,  qui  modifie  la  loi  XUX  de  l'année 
1875,  en  autorisant  le  gouvernement  à  émettre  des  rentes  payables  en  or 
jusqu'à  concurrence  de  40  millions  de  florins,  sans  être  obligé  d'observer  le 
cours  fixé  par  la  loi  susmentionnée. 

uns  CX)KCBRNANT  LE  KEXOTTVELLEUBNT  DES  TRAITÉS  FINANCIEBS 
ET  OOIIMBBCIAUX  ENTRE  L'aTTTRICHE  Et  LA  HONGRIE. 

Ces  lois  sont  au  nombre  de  9  :  deux  sont  provisoires  (les  lois  IV  et  XHI 
des  27  février  et  25  mai  1878),  et  sept  définitives,  portant  toutes  la  date  du 
27  juin  1878.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ces  dernières,  leur  con- 
tenu se  trouvant  analysé  dans  la  partie  retatite  à  la  législation  de  l'Au- 
triche (2). 

(1)  V.  ci-dearas,  p.  250. 

[2]  V.  ci-des8us^  p.  244  et  soiv. 
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Laiû  SX  iaro  de  nooreau  M  quote-part  pour  laquelle  rAutriche  «I  kt 
Hongrie  doiTent  participer  aux  fraii  des  aihnreB  comniQnea  de  la  moaxu^ 
cliie(l). 

La  loi  XX  contient  le  traité  de  dooanes  et  de  commeroe  entre  l'Autridie 
et  la  Hongrie;  elle  remplace  la  loi  XYI  de  Tannée  1867  (2). 

La  loi  XXI  comprend  le  tarif  général  des  douanes  du  territoire  douanier 
de  la  monarchie  (3). 

La  loi  XXn  contient  le  traité  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  concernant 
les  conditions  sous  lesquelles  les  sociétés  anonymes,  sociétés  d'assurances 
et  sociétés  coopératives  [Genossenschafien)  devront  être  réciproquement 
admises  (4). 

La  Toi  XXV  concerne  la  création  et  le  privilège  de  la  Banque  austro^on- 
groise,  ci -devant  Banque  nationale  autrichienne  (5).  Avant  cette  loi,  le  pri- 
vilège de  la  Banque  nationale  autrichienne^  renouvelé  en  1 862  par  le  Reichs- 
rath  autrichien,  n'était  pas  légalement  reconnu  par  la  Hongrie.  Mais,  quoi- 
que non  légalement  reconnue,  la  Banque  autrichienne  jouissait  de  facto 
du  monopole  en  Hongrie,  et  c*esl  ce  monopole  de  fait  que  l'on  s'est  décidé, 
après  de  longs  débats,  à  transformer  en  un  privilège  légal,  en  modifiant  le 
titre  et  Torganisation  de  la  Banque.  L'annexe  de  cette  loi  contient  les  sta- 
tuts de  la  Banque  et  la  convention  conclue  entre  les  deux  ministères  des 
finances  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie  et  la  Banque  relativement  aux 
fonds  mis  à  la  disposition  particulière  de  l'établissement  central  de  Bude- 
Pesth  et  à  Férection  de  nouvelles  succursales. 

La  loi  XXVI  règle  la  question  très  controversée  relative  à  la  créance  de 
80  millions  de  florins  de  la  Banque  austro-hongroise  contre  l'État.  Cette 
créance  résulte  des  transactions  de  1863  entre  la  Banque  et  le  ministère  des 
finances  autrichien,  transactions  que  la  Hongrie  ne  considérait  pas  comme 
obfigatoires  pour  elle,  parce  que  la  dette  n'avait  pas  été  contractée  par  le 
poairoir  légal  du  pays.  C'était  la  même  question  que  celle  concernant  les 
autres  dettes  contractées  parle  gouvernement  autrichien  pendant  la  période 
du  régime  absolu,  dettes  que  la  Hongrie  ne  regardait  pas  comme  pouvant 
la  lier.  La  Hongrie,  au  cours  des  négociations  de  1867,  avait  pris  à  sa  charge 
une  partie  de  ces  dettes.  Malheureusement,  en  fixant  cette  participation  en 
18OT,  on  avait  oublié  de  préciser  d'une  manière  incontestable  si  la  créance 
de  80  millions  de  florins  de  la  Banque  figurait  aussi  dans  la  liste  des  dettes 
communes.  De  là  les  controverses  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie.  La  Hon- 
grie soutenait  qu'elle  n'avait  plus  à  contribuer  au  payement  de  la  créance 
de  la  Banque;  l'Autriche  soutenait  le  contraire.  La  loi  XXTI  résout  cette 
question  en  décidant  que  la  Hongrie  participera  dans  la  dette  de  80  millions 
paar  30  p.  UX),  payables  en  parties  égides  anmanMes  pendant  cinquante  ans. 


(1)  V.  ci-dessus,  p.  246. 

(2)  V.  ci-dessus,  p.  247. 

(3)  V.  cirdessuB,  p.  266. 

(4)  V.  cif^essuB,  p.  S52,  note  1. 

(5)  V.  ci-dessus,  p.  253. 
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pour  le  cas  où  elle  n*aurait  pas  été  éteinte  par  la  participation  des  gouver- 
nements aux  bénéfices  de  la  Banque  (Voy.  ci-dessus,  p.  253). 

Enfin  la  loi  XXYIl  contient  la  convention  de  navigation  et  de  poste  con- 
clue avec  la  société  du  Lloyd  austro-hongrois. 

LOIS  ÉœNOMIQUEB. 

Ces  lois  sont  au  nombre  de  trois  :  les  lois  VII,  XVIII  et  XXXVI.  La 
première*  du  27  mai  1878,  fixe  le  délai  jusqu*à  l'expiration  duquel  devront 
être  dénoncés  les  droits  résultant  de  la  suppression  des  redevances  sur  les 
vignobles.  La  loi  XVIII,  du  27  juin  1878,  proroge  jusqu'à  la  fin  de  1878  la 
durée  des  traités  de  douanes  et  de  commerce  conclus  avec  la  France, 
ritalie  et  r  Allemagne.  La  loi  XXXVI,  du  28  décembre  1878,  contient  le 
traité  de  commerce  conclu  le  16  décembre  1878  entre  T  Autriche-Hongrie  et 
TAllemagne. 

LOIS  MILITA.IBB8. 

Deux  lois  militaires  ont  été  votées.  La  loi  XXXI,  du  22  décembre  1878» 
proroge  jusqu'à  la  fin  de  1879  la  durée  de  la  loi  XL  de  Tannée  1868  portant 
fixation  de  Tétat  militaire  et  du  recrutement  annuel.  Cette  loi  fixe  Tétat 
militaire  de  la  monarchie  à  800,000  hommes,  j  compris  Tétat  de  la  marine^ 
mais  non  compris  Tétat  de  la  défense  nationale  (armée  territoriale)  des  deux 
parties  de  la  monarchie.  —  La  loi  XXXIV,  du  25  décembre  1878,  ûje  le 
contingent  hongrois  de  recrutement  pour  Tannée  1879  à  40,933  hommes  et 
le  contingent  de  la  réserve  de  remplacement  à  4,093  hommes. 

Mentionnons  enfin  pour  mémoire  deux  lois  purement  locales  (loi  XII,  du 
27  mai  1878  et  loi  XXIX,  du  28  juin  1878). 


I 
LOI  V,  DU  â9  MAI  1878  (coDS  pénal). 

Notice  analytique  (1)  par  M.  BIartinet,  ntbstitut  au  irUmnal  de  la  Seine» 

Le  Code  pénal  du  29  mai  1878  est  le  premier  qu'ait  eu  la  Hongrie.  Il  ne 
comprend  que  les  crimes  et  les  délits;  et  il  doit  être  suivi  d*un  Code  de 
police  et  d'un  Code  d'instruction  criminelle. 

(1)  La  traduction  du  Ck>de  pénal  hongrois  paraîtra  dans  la  Collection  de^ 
principaux  Codes  étrangers,  qui  sera  publiée  par  les  soins  du  Comité  de  légis^ 
lotion  étrangère  du  ministère  de  la  justice. 
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Cétait  dans  le  Corpus  juris  kungarici^  dans  les  coutumes,  les  décisions 
judiciaires  ou  les  compilations  des  jurisconsultes,  qu*il  fallait  chercher  Jus- 
qu'ici les  règles  applicables  aux  différents  cas. 

La  Hongrie  avait  tenté  déjà,  il  est  vrai,  de  combler  cette  lacune,  et  de- 
puis moins  d'un  siècle  trois  projets  avaient  vu  le  jour.  Le  premier,  qui 
parut  en  1791,  s'était  inspiré  des  lois  que  le  grandnduc  de  Toscane,  Léo- 
pold,  et  l'empereur  d'Autriche  Joseph  II  avaient,  le  premier  en  1786,  le 
deuxième  en  1787,  promulguées  dans  leurs  États,  lois  si  douces  et  si  clé- 
mentes, qu^elles  abolissaient  la  peine  de  mort  en  matière  ordinaire,  à  une 
époque  où,  pour  assurer  Tordre  social,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  la  pro- 
noncer trop  souvent  ;  le  deuxième  projet,  en  1837,  avait  pris  pour  modèle 
le  Code  pénal  autrichien  du  3  septembre  1803  qui  avait  consacré,  au  con- 
traire, la  doctrine  de  la  contrainte  psychologique  (Des  psychologùchen 
Ztmin^e^],  de  Feuerbach;  le  troisième  enfin,  en  1843,  s'était  inspiré  du 
projet  qui  venait  d'être  publié  pour  le  grand-duché  de  Bade  ;  mais  quels 
qu'aient  été  leurs  mérites,  aucun  d'eux  n'avait  reçu  force  de  loi. 

Les  événements  qui  suivirent  l'explosion  de  1848  vinrent  modifier  les 
rapports  établis  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie;  le  Code  pénal  autrichien  du 
27  mai  1852  et  le  Code  d'instruction  criminelle  du  29  juillet  1853  furent 
déclarés  applicables  à  cette  dernière  aussi  bien  qu'aux  autres  parties  de 
l'Empire.  Mais,  dès  1861,  la  Hongrie  proprement  dite  recouvra  ses  lois  cri- 
minelles, pendant  que  la  Transylvanie  restait  soumise  au  Code  pénal 
autrichien.  Le  nouveau  Code  pénal  hongrois,  qui  va  être  analysé,  s'appli- 
quera d'ailleurs  à  la  Transylvanie  comme  à  tous  les  pays  de  la  couronne 
de  Hongrie,  à  l'exception  de  la  Crostie-Slavonie  qui  conserve  son  droit 
particulier. 

Le  Code  qui  nous  occupe  aujourd'hui  est  dû  à  M.  Csemegi,  secrétaire 
d'État  du  ministère  de  la  justice,  aujourd'hui  président  de  chambre  à  la 
Cour  suprême,  qui  rédigea  aussi  l'exposé  des  motifs  dont  il  fut  accompagné. 
Commencé  en  1870,  terminé  en  1672,  il  fut  publié  en  1874,  avec  l'exposé 
des  motifs  de  la  partie  générale,  et  présenté  le  29  octobre  de  la  même  année 
à  la  Chambre  des  députés.  Au  mois  de  novembre  suivant,  parut  le  projet  du 
Code  pénal  autrichien.  Cette  publication  nécessita  im  travail  de  révision, 
que  M.  Csemegi  publia  l'année  suivante,  avec  l'exposé  des  motifs  de  la 
partie  spéciale.  Le  projet  ainsi  révisé  fut  soumis,  au  mois  d'août  1875,  à 
une  commission  de  jurisconsultes  chargés  spécialement  de  l'examiner  au 
point  de  vue  du  droit  national  hongrois.  Il  fut  ensuite  porté  au  Parlement 
et  soumis  à  une  commission  dont  le  travail  dura  quatre  mois.  Le  rapport 
fut  présenté  à  la  séance  du  22  novembre  1677,  et  le  projet  fut  voté  sans 
changements  notables. 

Le  Code  se  divise  en  deux  parties  :  1"  Principes  généraux;  2*  Des 
crimes  et  délits  et  de  leur  répression.  Chaque  partie  se  subdivise  en  chapi- 
tres et  ceux-ci  en  articles.  Nous  en  analysons  ci-après  les  (principales  dis- 
positions. 
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PREBAIÈBE  PARTIE. 

Chapitre  I". 
Dispositions  prélirnmamres  (§§  l«4}i 

Dispositions  préliminaires  sur  las  actes. qualifiés  crimes  et  délits;  sur  la 
peine  qui  doit  être  prononcée  lorsque  plusieurs  peines  différentes  ont  été 
successivement  édictées  contre  le  même  acte;  principes g&iépauxrelatife 
à  son  exécution. 

CaàPffnuB  II. 
Compétence  territoriale  et  personnelle  (§§  5-19). 

Ce  Code  est  applicable  à  tous  les  pajs  de  la  couronne  de  Hbngne,  sauf 
laCroatie-Slftvmtte,  et  ses  dii^ositions  régissent  tous  les  actes  conmhssur 
leur  territoire  par  un  Hongrois  ou  un  étranger.  Elles  s'appliquent  aussi  aux 
infractions  à  la  loi  hongroise  commises  à  l'étranger  par  un  Hongrois,  lors- 
qu  elles  constituent  en  même  temps  des  infractions  à  la  loi  du  pays  dbns 
lequdl  eUes  ont  été  commises  et  qu'elles  n'y  ont  pas  été  poursuities. 

Chapitrb  m. 
Des  peines  (§§  dO^}. 

Les  peines  se  divisent  en  principales  et  accessoires  ;  criminelles  et  cor- 
rectionnelles. 

Les  peines  principales  sont,  pour  les  crimes  :  la  mort;  la  maison  de  force 
à  vie  ;  la  maison  de  force  à  temps,  dont  le  maximum  est  de  15  ans,  et  le 
minimum  de  2;  la  prison  d'Ëtat,  maximum  15  ans,  minimum  5  ans;  et  la 
terker^  maximum  10  ans,  minimum  6  mois.  Pour  les  délits  :  la  prison 
d'État,  maximum  5  ans,  minimum  un  jour;  la  prison,  maximum  5 ans» 
minimum  un  jour  ;  et  Tamende,  maximum  4,000  florins»  minimum  1  flcyriii» 

Les  peines  accessoires  consistent  dans  l'incapacité  d'exercer  des  fonc- 
tions, publiques,  la  déchéance  des  droits  politiques^  dont  la  durée  ne  peut 
dépasser  10  ans,  et  la  confiscation. 

Le  système  pénitentiaire  est  le  système  irlandais  avec  tous  ses  degrés  : 
emprisonnement  cellulaire  avec  isolement  de  jour  et  de  nuit  ;  travail  en 
commun  pendant  le  jour;^détention  dans  un  établissement  intermédiaire  ;. 
libération  provisoire.  L'Isolement  ne  peut  durer  plus  d*un  an  pour  les  peines 
temporaires  ;  pour  les  peines  perpétuelles  sa  durée  est  de  dix  ans» 

Chapitbe  IV. 
nnt<iitive  (§§  65-68). 

La  tentative  n'est  punie  que  quand  elle  est  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution.  Les  actes  préparatoires  ne  sont  pas  punis.  Ils  le  sont 
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pareacception  en  matitee  politique,  on  lorsqu'ils  constîhient  par  eux-mêmes 
an  crime  oa  un  délit» 

La  peine  de  la  tentative  est  moindre  que  cdle  du  crime  ou  du  délit. 

La  tentative  des  crimes  est  toujours  punie  ;  celle  des  délits  ne  Test  que 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Chapitrb  V. 

Complicité  (§§  69-74). 

La  complicité  comprend  la  provocatiQn  et  la  participation.  Le  provoca- 
teur est  puni  de  la  même  peine  que  IVtuteur  principal;  le  participant,  d*ane 
peine  moindre,  comme  l'auteur  de  la  tentative. 

Chapitre  VI. 

Intention  et  négligence  (§  75). 

Il  n^y  a  pas  de  crime  ni  de  délit  sans  intention  frauduleuse  ;  cependant 
la  simple  faute  est  punie  dans  certains  cas. 

Chapitre  vn. 
Conues  â^irresponsabilité  ou  â^  atténuation  de  la  peine  (§§  76-94;. 

L'acte  commis  mâme  intentionnellâooent  n'est  imputable  que  si  la  vo- 
lonté est  libre  et  n'a  pas  été  viciée.  L^altération  des  facultés  intellectuelles, 
la  violence,  la  légitime  défense,  la  force  majeure,  l'absence  de  discerne- 
ment chez  le  mineur  de  seize  ans  et  chez  le  sourd-muet,  entraînent  l'irres- 
pimsabilité  de  l'agent.  Le  mineur  de  douze  ans  n^est  jamais  responsable, 
le  mineur  de  seize  ans,  qui  a  agi  avec  discemeoMnt  est  responsable,  mais 
aa  culpabilité  est  moindre. 

Les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  l'acte  a  été  commis  ont  aussi 
SQr  la  culpabilité  de  l'agent  une  influence  dont  l'appréciation  appartient 
ezdufiiveinent  aux  tribunaux.  Les  circonstances  aggravantes  dominent- 
elles,  la  peine  doit,  suivant  leur  nombre  et  leur  gravité,  s'élever  jusqu'au 
maximum  légal,  ou  s'en  approcher.  SI  au  contraire  ce  sont  les  circon- 
stances attâiuantes,  la  pône  peut  être  abaissée  jusqu'au  minimum,  et  une 
peine  inférieure  peut  même  être  prononcée  si  le  minimum  est  encore  trop 
élevé. 

La  prûBon  préventive  doit  être  imputée  sur  la  peine. 

Chapitre  VIII. 
Concours  de  plusieurs  dcies  punissables  (§§  95-104). 

Lorsqu'un  même  acte  enfreint  plusieurs  dispositions  pénales,  ou  qu'une 
même  personne  a  commis  successivement  plusieurs  crimes  ou  délits,  c'est 
une  peine  unique,  mais  la  peine  la  plus  forte,  qui  doit  être  prononcée.  Dans 
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le  second  cas,  si  cette  peine  est  privative  de  liberté,  elle  peut  être  portée 
au  maximum,  et  le  maximum  élevé  d^une,  de  deux  ou  de  cinq  années, 
suivant  que  le  concours  existe  entre  plusieurs  délits  ou  un  délit  et  une 
contravention,  entre  un  crime  et  un  délit  ou  une  contravention,  ou  entre 
plusieurs  crimes. 

Les  peines  criminelles  sont  plus  fortes  que  les  peines  correctionnelles. 
Entre  peines  de  même  nature,  le  degré  8*établit  par  la  durée;  à  durée  égale, 
on  observe  Tordre  suivi  dans  le  chapitre  ni. 

Les  peines  pécuniaires  ne  se  confondent  jamais. 

Ces  dispositions  s'appliquent  au  cas  où  plusieurs  jugements  ont  été  rendus 
successivement  contre  la  même  personne,  et  à  celui  où  un  condamné  est  de 
nouveau  condamné,  pendant  qu*il  subit  sa  peine,  pour  un  fait  antérieur  à 
cette  première  condamnation. 

Chapitre  IX. 
Causes  d^ extinction  de  la  poursuite  et  de  la  'peine  (§§  105-125). 

La  mort,  la  grâce  et  la  prescription  éteignent  Taction  et  la  peine.  Ce- 
pendant la  mort  du  condamné  et  la  grâce  laissent  subsister  les  effets  de  la 
confiscation.      * 

L'action  publique  se  prescrit  en  matière  de  crime  par  vingt  ans,  si  le  fait 
est  puni  de  mort,  ou  de  la  maison  de  force  k  vie;  par  quinze  ans,  si  la  peine 
dépasse  dix  ans;  par  dix  ans  lorsqu'elle  dépasse  cinq  ans;  par  cinq  ans  lors- 
qu'elle est  inférieure  à  cette  durée;  par  trois  ans  pour  les  délits. 

Ces  délais  courent  du  jour  où  Tacte  a  été  commis  ;  ils  sont  interrompus 
par  les  actes  de  poursuite. 

La  peine  de  mort  et  la  maison  de  force  perpétuelle  se  prescrivent  par 
vingt-cinq  ans  ;  la  maison  de  force  et  la  prison  d'État  dont  la  durée  dé- 
passe dix  ans,  par  vingt  ans;  la  prescription  est  de  quinze  ans  si  la  peine 
est  de  cinq  à  dix  ans  ;  de  dix  ans  si  la  peine  est  moindre  ;  de  cinq  ans  pour 
les  peines  correctionnelles. 

La  prescription  commence  à  courir  du  jour  où  le  jugement  est  devenu 
définitif.  Elle  est  interrompue  par  tout  acte  tendant  à  l'exécution  de  la 
peine. 

Dans  certains  cas,  l'exercice  de  l'action  publique  est  subordonné  à  la 
dénonciation  de  la  partie  lésée.  Cette  dénonciation  doit  être  faite  dans  un 
délai  de  trois  mois  du  jour  où  la  personne  qui  a  qualité  pour  la  faire  a  eu 
connaissance  du  crime  ou  du  délit,  et  de  la  personne  qui  Ta  commis.  Elle 
ne  peut  être  ni  conditionnelle,  ni  soumise  à  des  réserves  ou  restrictions. 
Dès  qu'elle  a  été  faite,  elle  autorise  la  poursuite  contre  tous  les  coauteurs 
et  complices,  même  contre  ceux  qui  n'y  seraient  pas  compris.  En  général , 
elle  peut  être  retirée  jusqu'au  jour  du  jugement,  et  dans  ce  cas,  le  retrait 
de  la  plainte  profite  à  tous  les  participants. 
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DEUXIEME  PARTIE. 

Chapitre  !•'. 
Haute  irahùan  (§§  126-188). 

Sont  qualifiés  crimes  de  haute  trahison  les  actes  dirigés  contre  la  vie,  la 
santé,  la  liberté  du  souverain,  ou  son  droit  d'exercer  le  gouvernement  ; 
ceux  dont  le  but  est  de  changer  violemment  Tordre  légal  de  succession  au 
trône,  de  rompre  les  liens  existant  entre  les  différents  États  de  la  monarchie 
austro-hongroise,  d'en  détacher  une  partie  pour  la  livrer  à  une  autre  na- 
tion. 

Sont  incriminés,  en  outre  :  le  complot,  considéré  comme  existant  dés 
quMl  y  a  entente  entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  les  actes  simplement 
préparatoires,  la  provocation  publique  même  restée  sans  effet,  et  Tomission 
d'en  donner  connaissance  à  l'autorité. 

L'impunité  est  accordée  à  Tagent  qui,  de  son  propre  mouvement  et  avant 
que  l'autorité  en  ait  eu  connaissance,  abandonne  ses  actes  préparatoires; 
qui  se  retire  du  complot  et  cherche  à  en  détourner  ses  complices;  qui  les 
dénonce,  ou  qui,  l'exécution  commencée,  empêche,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  indications,  que  les  actes  de  ses  complices  produisent  leur  effet. 

Chafitbe  II. 

Violences  contre  le  souverain  et  les  membres  de  sa  famille^  outrages 

envers  le  souverain  (§§  139-141). 

Sont  punis  par  ce  chapitre  les  violences  et  outrages  envers  le  souverain, 
les  violences  envers  les  membres  de  sa  famille,  lorsqu'ils  ne  rentrent  pas 
dans  les  incriminations  du  chapitre  précédent. 

Chapitre  lil. 
Trakisoji  d'État  (§§  142-161). 

Tout  Hongrois,  tout  membre  de  la  monarchie  austro-hongroise,  qui  cher- 
che à  déterminer  un  État  étranger  à  déclarer  la  guerre  ou  à  faire  quelque 
acte  hostile  au  pays;  qui  prend  du  service  dans  les  rangs  de  l'ennemi; 
lui  livre  des  places  fortes,  des  armes,  arsenaux,  magasins  d'approvision-' 
Dément,  navires,  des  officiers  ou  des  soldats,  le  plan  d'opérations  mili- 
taires, de  forteresses  ;  qui  lui  facilite  l'invasion  du  pays,  qui  lui  commu- 
nique des  secrets  concernant  la  sûreté  de  l'État,  qui  lui  fournit  de  l'argent, 
du  matériel  de  guerre,  des  approvisionnements,  etc.,  commet  le  crime  de 
frahison  d'État. 

Le  complot,  indépendamment  de  tout  acte  préparatoire,  est  puni. 

Chapitbe  IV. 
Sédition  (§§  152-162). 
Tout  rassemblement  dont  le  but  est  de  s'opposer,  par  la  violence  ou  les 
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menaces,  à  Texercice  des  droits  que  le  Reichstag,  Tune  des  deux  Cham- 
bres, les  délégations,  le  gouyemement  hoDgroifl^  tiennent  de  la  Constitution, 
ou  d'attaquer  avec  aimes  les  citoyens  appartenant  à  certaine  classe,  natio- 
nalité ou  religion,  est  puni  comme  crime  de  sédition.  Le  complot  et  la 
provocation,  même  non  suivie  d'effet,  sont  aussi  punis. 

Les  cas  d'impunité  énoncés  dans  le  chapitre  1*'  trouvent  id  leur  appli- 
cation* 

Chapitre  V. 

Violences  envers  les  autorités,  les  membres  du  Reichstag 
et  les  fonctionnaires  publics  (§§  1Ô3-170). 

Si  le  rassemblement  a  eu  seulement  pour  fout  de  porter  obstacle  au  libre 
exercice  des  attributions  d'un  fonctionnaire,  d'une  députation,  d'un  comité, 
d'une  commission,  ceux  qui  y  ont  participé  sont  punis  pour  violences  en- 
vers des  fonctionnaires. 

Sont  considérées  comme  fonctionnaires  les  autorités  administratives,  judi- 
ciaires et  militaires.  Par  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  on  entend 
ceux  qui  sont  nommés  non  seulement  par  l'État,  mais  aussi  par  les  villes  et 
les  communes,  les  employés  des  chemins  de  fer  et  du  télégraphe,  les  agents 
de  police,  les  gardes  champêtres,  les  gardes  forestiers,  les  gardes  des  rivières 
et  de& digues,  et  les  garde-chasse,  lorsqu*ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  complot  est  puni  indépendamment  de  tout  acte  préparatoire. 

CHÂPilBE  VI. 

Excitation  contre  la  Constitution^  les  lois  et  les  autorités  (§§  171-174). 

Sont  punissables  la  provocation  diiecte  par  un  moyen  quelconque  de 
publicité  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  à  désobéir  aux  lois  ou  aux 
ordonnances  légalement  rendues  ;  l'excitation  par  les  mêmes  moyens  à  la 
haine  des  différentes  classes,  nationalités  ou  religions,  contre  les  autres, 
contre  les  institutions  fondamentales  de  l'État,  de  la  propriété  et  de  la 
famille;  l'attaque  contre  l'inviolabilité  de  la  personne  royale,  l'ordre  de  suc- 
cession au  trône,  la  constitution  de  l'État,  l'autorité  des  lois  et  de  la  Con- 
stitution, l'union  ou  la  communauté  politique  existant  entre  les  différents 
pays  composant  l'État  hongrois^  contre  les  droits  que  le  roi,  le  Reichstag, 
ses  commissions,  et  les  délégations,  tiennent  de  la  loi  ;  l'apologie  par  les 
mêmes  moyens  d'un  acte  que  la  loi  qualifie  crime  ou  délit,  ou  de  ses  auteurs. 

Ces  crimes  et  délits  doivent  être  déférés  aux  tribunaux  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Chapitre  VII. 
Violences  contre  les  particuliers  (§§  175-177). 

Ce  chapitre  punit  les  attroupements  dans  le  but  d'exercer  des  violences 
contre  les  particuliers,  et  de  porter  entrave  à  la  liberté  du  commerce. 
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CHAPrr&B  vni. 

Crimes  et  délits  contre  le  droit  de  vote  (§§  178-189). 

Sont  pnnies  par  ce  chapitre  les  entraves  portées  à  la  liberté  du  vote  pour 
i'âection  des  membres  du  Reichstag  ou  des  administrateurs  d'une  ville 
ou  d'une  commune^  de  quelque  manière  qu'elles  se  soient  produites^  par 
violence  ou  menaces,  falsification  ou  altération  des  listes  ou  des  bulletins  de 
vote  ;  le  vote  sous  un  faux  nom  ;  le  vote  plusieurs  fois  répété  ;  Pachat  des  votes 
par  dons,  promesses,  aliments  ou  boissons;  Tabus  d'autorité  commis  par 
on  fonctionnaire  pour  déterminer  le  choix  des  électeurs,  ou  les  empêcher 
de  voter. 

En  cas  de  falsification  ou  d'altération  des  voles,  la  poursuite  ne  peut 
iToir  lieu  que  s'il  y  a  eu  protestation  pendant  le  scrutin,  ou  au  plus  tard 
dans  la  huitaine  de  la  proclamation  du  résultat  par  la  commission  de  recen- 
sement. Dans  les  autres  cas  elle  doit  Tétre  dans  le  délai  de  trente  jours. 

Les  crimes  et  délits  de  cette  nature  emportent  toujours  comme  peine 
accessoire  Tinterdiction  de  l'exercice  des  droits  politiques  et,  si  le  coupable 
edt  un  fonctionnaire,  sa  destitution. 

Chapitbe  IX« 
Crimes  et  délits  contre  la  reUfion  (§§  100-192). 


Ce  chi^itre  punit  le  blasphème  scandaleux;  ie  trouble  apporté  à 
cice  d'un  culte  reconnu  par  l'État;  Je  scandale  causé  dans  ua  lieu  servant 
aux  pratiques  d'un  culte  reconnu  par  l'Ëtat  ;  l'outrage  par  gestes  ou  paroles 
aux  objets  du  culte,  dans  un  lieu  consacré  au  culte,  ou  en  dehors  mais  peu* 
dant  son  exercice  ;  les  violences  et  outrages  par  gestes  ou  par  paroles  à  un 
ministre  d*un  culte  reconnu  par  l'État,  pendant  les  cérémonies  du  culte. 

Ch^pitbe  X. 

VioIcUian  par  un  fimciionHoire  public  4e  la  liberté  mOciduellêj 
du  domicile,  du  secret  des  lettres  et  des  dépêches  (%%  193-202}. 

Ce  chapitre  s^applique  à  la  violation  de  la  liberté  individuelle  par  un 
fonctionnaire  qui,  contrairement  à  ses  devoirs,  fait  emprisonner  ou  main« 
tient  illégalement  en  prison  un  citoyen,  ou  qui,  ayant  eu  connaissance 
dans  Texercice  de  ses  fonctions  d'une  détention  illégale,  n'en  donne  pas 
aussitôt  avis  à  Fautorité  compétente,  à  la  violation  du  domicile,  à  celle  du 
secret  des  lettres  ou  des  dépêches  télégraphiques,  ou  à  leur  suppi-ession  par 
des  employés  des  postes  ou  du  télégraphe. 

Chapitbb  XI. 
Fausse  monnaie  (§§  203-212). 

Ce  chapitre  contient  les  peines  contre  la  fabrication  de  fausse  monnaie. 
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l'altération  de  la  monnaie  légale  pour  en  diminuer  la  valeur,  ou  lui  attri- 
buer une  valeur  supérieure.  Le  complot  suivi  d'un  acte  préparatoire  est 
puni. 

Sont  punies  également  rémission  de  fausse  monnaie,  Tintroduction  en 
Hongrie  de  fausse  monnaie  étrangère,  rémission  consciente  de  fausse  mon- 
naie reçue  pour  vraie. 

Est  assimilée  à  la  contrefaçon  de  la  monnaie  d'or  et  d'argent,  celle  de  la 
monnaie  divisionnaire  et  du  papier-monnaie.  Sont  assimilés  au  papier- 
monnaie  :  les  obligations,  actions  et  billets  au  porteur  émis  par  une  caisse 
de  l'État,  ou  par  une  commune,  une  société,  association,  corporation,  ou 
par  un  particulier,  autorisés  à  les  émettre  ;  les  coupons  et  talons  de  ces 
valeurs  ;  et  toutes  obligations  nominatives,  leurs  coupons  et  talons,  émis 
par  le  gouvernement  bongrois  ou  une  caisse  publique  et  négociables  en 
Bouree. 

Chapitre  XII. 

Faux  témoignage  et  parjure  (§§  213-226). 

Le  Code  punit  sous  ce  chapitre  le  faux  témoignage  en  matière  crimi- 
nelle, civile  et  disciplinaire.  La  peine  est  graduée,  dans  le  premier  et  le 
troisième  cas,  suivant  la  gravité  de  la  condamnation  prononcée,  dans  le 
deuxième  suivant  l'intérêt  engagé  au  procès. 

Les  experts,  traducteurs,  interprètes,  qui,  dans  un  procès  criminel  ou 
civil,  ont  donné  sous  serment  de  faux  renseignements,  soit  par  écrit,  soit 
verbalement,  sont  assimilés  aux  faux  témoins. 

Chapitrb  XIII. 
Dénonciation  calomnieuse  (§§  227-231). 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  en  matière  de  dénonciation  calom- 
nieuse, lorsqu'elle  a  été  suivie  d'une  condamnation.  Si  elle  n'a  pas  eu  de 
suite,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  que  sur  la  plainte  de  la  partie 
lésée. 

Celui  qui,  connaissant  des  faits  ou  des  preuves  desquels  peut  résulter 
l'innocence  d'une  personne  injustement  accusée,  ou  l'acquittement  d'un 
individu  qui  a  été  faussement  condamné,  ne  les  communique  pas  à  l'inté- 
ressé, à  ses  proches  ou  aux  autorités,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'en  résulte 
aucun  danger  pour  lui,  pour  les  siens,  ou  pour  un  tiers  innocent,  conunet 
im  délit  puni  de  trois  ans  de  prison  au  maximum. 

Chapitre  XIV. 
Crimes  et  délits  contre  les  mœurs  (§§  232-250). 

Ce  chapitre  punit  :  le  viol,  Tattentat  à  la  pudeur  avec  violence,  l'abus 
de  l'état  d'inconscience  dans  lequel  se  trouve  une  femme,  de  l'absence  de 
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sa  volonté,  de  rimpossibilité  où  elle  est  de  se  défendre,  de  Terreur  dans 
laquelle  elle  a  été  induite;  la  séduction  d'une  jeune  fille  pure,  âgée  de 
moins  de  quatorze  ans. 

Dans  tous  les  cas  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  que  sur  la  dénoncia- 
tion de  la  partie  lésée,  et  elle  est  éteinte  si,  avant  le  jugement,  Fauteur  de 
Tacte  a  épousé  sa  victime. 

Sont  punis  également  les  actes  contre  nature  commis  entre  hommes  ou 
avec  des  animaux;  l'inceste;  l'adultère,  qui  doit  être  dénoncé  par  l'époux 
outragé,  et  qui  doit  avoir  servi  de  base  au  préalable  au  divorce  ou  à  la 
séparation  de  corps  ;  l'excitation  à  la  débauche  par  les  ascendants  à  l'égard 
de  leurs  descendants  légitimes  ou  naturels;  Texposition  publique,  vente  et 
divulgation  d^écrits,  de  livres  et  de  dessins  licencieux  ;  l'outrage  public  à  la 
pudeur. 

CHAprrBE  XV. 

Bigamie  (§§  251-253). 

Sont  punis  pour  bigamie  :  l'èpoiix  engagé  dans  les  liens  d'un  premier 
mariage  qui  en  contracte  un  second;  le  conjoint  qui  connaissait  cette  situa- 
tion au  moment  du  mariage;  et  le  ministre  du  culte  qui  sciemment,  ou 
coupable  seulement  de  négligence,  a  consacré  cette  union. 

Chapitre  XVI. 
Crimes  et  délits  contre  Vétat  de  la  famille  (§§  254-257). 

Ce  chapitre  punit  la  suppression,  la  supposition,  l'enlèvement,  l'exposi- 
tion  d'enfant  dans  un  lieu  non  solitaire,  que  les  actes  aient  été  commis  ou 
non  dans  un  but  intéressé,  la  dissimulation  par  un  futur  époux  à  son  futur, 
au  moment  du  mariage,  d^un  empêchement  dirimant  qui  en  a  entraîné 
ensuite  la  nullité.  La  peine  s*étend  au  ministre  du  culte  qui  sciemment  ou 
seulement  par  imprudence  a  consacré  cette  union. 

Chapitre  XVII. 
Diffamation  et  injures  (§§  258-277). 

La  diffamation  et  l'injure  ne  sont  poursuivies  que  sur  la  dénonciation  de 
la  partie  lésée,  si  c'est  un  particulier  qui  a  été  diffamé  ou  injurié  ;  si  c'est 
un  corps  constitué  ou  un  fonctionnaire,  elles  le  sont  après  autorisation  du 
corps  constitué  ou  du  ministre  compétent  ;  et  si  c'est  contre  la  mémoire 
d'une  personne  décédée,  sur  la  dénonciation  des  enfants,  des  ascendants, 
des  frères  et  sœurs  ou  de  l'époux  du  défunt. 

La  preuve  du  fait  diffamatoire  ou  injurieux  est  autorisée  lorsqu*il 
s'a^t  d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  coi'ps  constitué  ;  elle  l'est  aussi 
dans  certains  cas,  lorsqu'il  s'agitd'un  particulier,  notamment  lorsque  lui- 
même  le  demande,  ou  que  le  prévenu  démontre  qu'il  a  agi  dans  un  intérêt 
légitime. 
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Ne  constituent  point  un  délit,  la  diffamation  et  Finjure  produites  au  coure 
d'un  débat  judiciaire,  et  s'y  rattachant  directement,  sauf  ractian  discipli- 
naire s'il  7  a  lieu. 

Chapitre  XVm. 

Crimes  et  délits  contre  la  vie  (§§  278-292). 

Les  crimes  et  délits  punis  par  ce  chapitre  sont  les  suivants  : 

Assassinat,  meurtre,  mort  donnée  du  consentement  de  la  victime  et  sur 
sa  demande  formelle.  Si  deux  personnes  sont  convenues  de  tirer  au  sort 
pour  savoir  celle  des  deux  qui  se  tuera,  et  que  cette  convention  ait  reçu 
exécution  sans  que  néanmoins  la  mort  s'en  soit  suivie,  toutes  les  deux  sont 
punies  de  la  prison  d'État.  Si  la  mort  s'en  est  suivie,  le  survivant  peut  être 
condamné  à  dix  années  de  cette  peine. 

Infanticide  ;  avortement  procuré  soit  par  la  femme  elle-même,  soit  par 
un  tiers  avec  ou  sans  son  consentement;  si  la  femme  est  mariée,  la  peine 
est  plus  forte  que  si  elle  ne  Test  pas  ;  exposition  dans  un  lieu  solitaire  d'eur- 
fants  ou  de  personnes  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur 
subsistance. 

Le  complot  concerté  dans  le  but  de  commettre  un  assassinat,  est  puni 
lorsqu'il  a  été  suivi  d'un  acte  préparatoire. 

Homicide  par  imprudence,  par  négligence,  par  incapacité,  ou  inobser- 
vation des  régies  de  la  profession.  Le  tribunal  est  autorisé,  dans  ce  dernier 
cas,  à  interdire  l'exercice  de  cette  profession,  soit  pour  un  temps,  soit  pour 
toujours  ;  il  peut  aussi  décider  que  le  condamné  ne  Texercera  de  nouveau 
qn'après  avoir  prouvé,  soit  par  des  examens,  soit  autrement,  qu'il  a  acquis 
ies  connaissances  ou  les  aptitudes  qui  lui  manquaient. 

En  cas  d'assassinat  ou  de  meurtre,  si  la  victime  a  laissé  après  die  des 
personnes  à  l'entretien  desquelles  elle  subvenait,  le  tribunal  peut  allouer  à 
ces  dernières  une  indenmité  en  rente  ou  en  capital,  en  rapport  avec  la 
fortune  du  condamné. 

Chapitre  XIX. 

Duel  (§§  293-300). 

Le  duel  est  puni  de  la  prison  d'État.  Il  en  est  de  môme  de  la  propoaitioii 
de  duel,  de  son  acceptation,  de  la  rencontre  en  armes  sur  le  terrain,  à 
moins  que  le  combat  n'ait  pas  eu  lieu.  Sont  punis  à  l'égal  des  combattants, 
ceux  qui  les  ont  secondés,  et  toutes  les  personnes  qui  ont  empêché  rarraa- 
gement  de  l'affaire.  Ne  le  sont  point,  au  contraire,  les  médecins,  ni  les 
témoins,  lorsque  ceux-ci  se  sont  efforcés  d'empêcher  le  combat. 

Si  l'une  des  parties  a  contrevenu  aux  règles  introduites  par  Tusage  ou 
arrétéesoitre  les  parties,  ettué  ou  blessé  son  adversaire,  ies  peines  du  droit 
commun  lui  sont  applicables,  et  ceux  qui  l'ont  secondée  sont  poursuivis 
comme  complices. 
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Chapitre  XX. 
Blessures  (§§  901-313). 


Les  blessures  volontaires  constituent  un  crime  lorsqu'elles  ont  occasionné 
I  la  mort,  une  inlrmité»  ia  perte  d'un  membre,  une  maladie  de  plus  de  vingt 

i  jours.   Si  la  maladie  a  duré  moins  de  vingt  jours,  elles  ne  constituent 

qu'on  délit. 

Sont  punies  également  l'administration  de  substances  nuisibles  à  la  santé  ; 
les  blessures  par  imprudences,  par  négligence  ou  par  incapacité. 

Les  dispositions  du  chapitre  XVIII  relatives  à  Tinterdiction  de  Texercice 
de  la  profession  sont  applicables  ici.  Les  tribunaux  peuvent  aussi  allouer 
au  blessé,  sur  sa  demande,  des  dommages-intérêts. 

Chapitre  XXI. 

Crimes  et  délits  contre  la  santé  publique  (§§  314-316), 

Les  crimes  et  délits  énumérés  dans  ce  chapitre  sont  les  suivants  :  alté- 
ration, nuisible  à  la  santé,  de  substances  alimentaires  destinées  à  être  ven- 
dues; exposition  dans  les  magasins,  mise  en  vente,  vente  et  distribution  des 
substances  ainsi  falsifiées  ;  empoisonnement  de  puits,  sources  et  citernes  ; 
infraction  aux  mesures  sanitaires  prises  pour  empêcher  la  diffusion  d'une 
maladie  contagieuse. 

Chapitre  XXII. 

Violation  de  la  liberté  individuelle  par  des  particuliers  (§§  317-326). 

Sont  punissables  le  détournement  d'un  mineur  de  quatorze  acns,  contre 
sa  volonté;  d'une  jeune  fille  mineure  de  quatorze  ans,  avec  son  consente- 
ment; le  rapt  par  violence,  ruse  ou  menace.  La  poursuite  n'est  intentée 
dans  ce  dernier  cas  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  La  peine  de  la 
séquestration  est  graduée  suivant  la  durée  de  la  séquestration. 

Chapitre  XXIII. 
Violation  du  secret  des  lettres  et  dépêches  par  un  particulier  (§  327}. 

En  cas  de  yiolation  du  secret  des  lettres  ou  des  dépêches  télégraphiques 
par  un  particulier,  et  de  divulgation  du  secret  ainsi  surpris,  la  poursuite 
n'est  intentée  que  sur  la  dénonciation  de  la  partie  lésée. 

Chapitre  XXIV. 
Violation  du  secret  d\autrui  (§§  328-329). 

Les  fonctionnaires  publics,  avocats,  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens, 
tages-fenomes,  qui  divulguent  un  secret  dont  ils  ont  eu  connaissance  à 
raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  profession,  commettent  un  délit  U  en 
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est  autrement  quand  ils  ne  font  que  remplir  un  devoir  de  leur  charge,  qu'ils 
sont  interrogés  par  les  autorités,  ou  entendus  comme  témoins. 

Chapitre  XXV. 
Violation  de  domicile  par  un  particulier  (§§  390-332). 

La  violation  de  domicile  commise  par  un  particulier  à  l'aide  de  violences, 
de  menaces  ou  de  fausses  clefs,  constitue ^  suivant  les  cas,  un  crime  ou  un 
délit  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  dénonciation  de  la  partie  lésée. 

Chapitre  XXVI. 
Vol  (§§  333-343). 

Le  vol  est  un  crime  lorsquMl  est  commis  avec  circonstances  aggravantes 
de  mode  et  de  lieu,  lorsque  la  valeur  de  Tobjet  ou  des  objets  soustraits, 
môme  à  diverses  reprises,  dépasse  50  florins,  et  lorsque  le  voleur  a  déjà  été 
condamné  deux  fois  pour  vol  avec  violence,  extorsion,  vol  simple,  escro- 
querie ou  recel. 

Lorsque  le  vol  a  été  commis  par  un  serviteur  à  gages  au  préjudice  de  son 
maître,  ou  par  une  personne  habitant  et  vivant  en  commun  avec  le  proprié- 
taire des  objets  soustraits,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  que  sur  la 
dénonciation  de  ce  dernier. 

Chapitre  XXVn. 
Vol  avec  violence  et  extorsion  (§§  344-354). 

Le  vol  commis  à  Taide  de  la  violence  ou  de  la  menace  constitue  toii^ours 
un  crime.  Le  fait  de  contraindre  un  tiers  par  violence  ou  par  menaces  à 
faire,  à  souffrir  un  acte,  ou  à  s'en  abstenir,  dans  le  but  de  procurer  un  avan- 
tage pécuniaire  illicite  à  Tagent  ou  à  un  tiers,  constitue,  suivant  les  cas,  un 
crime  ou  un  délit.  C'est  un  crime,  lorsqu'on  a  menacé  de  violences  corpo- 
relles, d'incendie  ou  d'autres  attentats  graves  contre  la  propriété,  ou  qu'il 
y  a  usurpation  de  fonctions  publiques. 

Celui  qui,  pour  procurera  lui-môme  ou  à  un  tiers  un  avantage  pécuniaire 
illicite,  menace  une  personne  de  publier  par  la  voie  de  la  presse  des  faits 
diffiamatoires  ou  de  nature  à  lui  nuire,  commet  aussi  le  délit  d'extorsion. 

Chapitre  XXVni. 

Détournement.  Détournement  d'objets  placés  sous  la  main 
de  la  justice.  Infidélité  (§§  355^64). 

Le  détournement  de  choses  confiées  ou  données  en  garde  est  un  crime, 
si  leur  valeur  dépasse  100  florins,  ou  si  l'auteur  du  détournement  a  déjà 
subi  deux  condamnations  pour  crimes  ou  délits  de  vol  avec  violence,  extor- 
sion, vol  simple  et  recel. 
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L'administrateur,  le  curateur,  tuteur,  séquestre,  syndic  de  faillite,  exé- 
cuteur testamentaire,  le  directeur  ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
(I*uDe  société;  Tadministrateur  judiciaire,  qui  intentionnellement  agissent 
contre  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  celui  qui  détourne  des  objets  saisis 
dont  il  avait  la  garde,  celui  qui  brise  les  scellés  apposés  par  Tautorité, 
commettent  aussi,  suivant  les  circonstances,  un  crime  ou  un  délit. 

Chapitre  XXIX. 
Appropriation  illégitime  du  bien  d*autrui  (§§  365-369). 

G^est  un  délit  aussi  de  s'approprier  un  trésor,  une  chose  perdue,  ou  par- 
venue par  erreur  ou  par  hasard  entre  les  mains  de  celui  qui  la  garde. 

Le  propriétaire  d'une  chose  mobilière,  ou  celui  qui  de  son  consentement 
1  enlève  à  l'usufruitier,  au  gagiste^  à  l'usager,  ou  à  celui  qui  a  sur  elle  un 
droit  de  rétention,  commet  aussi  un  délit. 

Chapitre  XXX. 
Recel  {§§  370-378). 

Le  receleur  et  celui  qui,  pour  soustraire  aux  poursuites  l'auteur  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  lui  donne  aide  et  assistance  sans  qu'il  y  ait  eu  d'accord 
préalable  entreeux,  ne  sont  pas  considérés  comme  complices,  mais  commet- 
tent un  crime  ou  un  délit  sui  generis. 

Le  recel  est  crime  ou  délit,  suivant  que  l'objet  recelé  sciemment  provient 
d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il  est  crime  encore  si  le  receleur  a  été  condamné 
déjà  deux  fois,  pour  vol  avec  violence,  extorsion,  vol,  abus  de  confiance  ou 
recel,  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  dix  ans  depuis  qu'il  a  subi  sa  dernière 
peine. 

Chapitre  XXXI. 
Escroquerie  (§§  379-390). 

Celui  qui  pour  procurer  à  lui-même  ou  à  un  tiers  un  avantage  pécuniaire 
illicite,  induit  ou  entretient  un  tiers  en  erreur  par  des  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  lui  cause  ainsi  préjudice,  commet,  suivant  les  cas,  le  crime  ou  le 
délit  d'escroquerie.  C^est  un  crime  notamment  lorsque  le  préjudice  causé 
dépasse  50  florins  ;  lorsque  les  manœuvres  ont  été  employées  par  un  fonc- 
tionnaire ou  un  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  ou  lorsque 
Tagent  se  trouve  en  deuxième  récidive  du  même  délit,  et  qu^il  ne  s'est  pas 
écoulé  dix  ans  depuis  qu'il  a  subi  sa  dernière  peine. 

Sont  punis  aussi  :  celui  qui,  sans  avoir  l'intention  de  s'approprier  le  bien 
d'autrui,  emploie  néanmoins  des  manœuvres  frauduleuses  pour  obtenir  cré- 
dit; celui  qui  abuse  de  la  faiblesse,  de  Tinexpérience  ou  des  passions  d'un 
mineur»  ou  d'une  personne  pourvue  d'un  curateur  ;  le  débiteur  sous  le  coup 
d'une  faillite,  qui,  pour  frustrer  ses  créanciers,  cache,  dissimule,  vend  ou 
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détruit  des  objets  qui  lui  appartiennent,  simule  des  dettes  ou  des  engage- 
ments; le  banqueroutier  frauduleux  dont  la  faillite  a  été  close  pour  insuffi- 
sance d'actif,  ou  parce  qu'il  n'a  qu*un  créancier. 

Chapitre  XXXII. 
Faux  en  écritures  (§§  391-407). 

Le  faux  en  écriture  publique  et  en  écriture  de  commerce  est  un  crime. 
Le  faux  en  écriture  privée  n*est  qu'un  délit.  Il  devient  crime  cependant 
lorsque  l'importance  du  préjudice  dépasse  50  florins,  et  la  peine  est  encore 
aggravée  s'il  dépasse  5200  florins. 

Sont  aussi  compris  dans  ce  chapitre  :  l'abus  de  blanoseing;  la  destruc- 
tion d'actes  et  de  titres  appartenant  à  autrui  ;  le  déplacement  ou  la  sup- 
pression de  bornes. 

CHAprrRE  XXXIII. 
Délivrance  et  usage  àe  faux  certificats  (§§  408-411). 

La  délivrance  de  faux  certificats  par  un  médecin  ou  par  un  maire,  et  Tu- 
sage  qu'on  en  fait,  ne  constituent  que  des  délits. 

CuAPrTBE  XXXIY. 
Falsification  de  poinçons  §§  (412-413). 

Sont  punis  par  ce  chapitre  la  falsification  de  sceaux,  pointons  de  PËtat; 
leur  usage;  la  falsification  de  marques  de  fabrique.  Ce  dernier  délit  ne 
peut  être  poursuivi  que  sur  la  dénonciation  de  la  partie  lésée. 

Chapitre  XXXV. 
BanquerotUe  (§§  414-417). 

La  banqueroute  frauduleuse  est  un  crime;  la  banqueroute  simple,  un 
délit. 

Chafithe  XXXVI. 

Dommage  aux  choses  (§§  418-421). 

Le  dommage  causé  aux  choses  mobilières  ou  leur  destruction  est  un 
crime  lorsque  ces  choses  appartiennent  à  un  témoin,  à  un  expert  ou  à  un 
fonctionnaire  public,  et  qu'elles  ont  été  endommagées  ou  détruites  pour  se 
venger  d'un  tânoignage,  d'un  avis  ou  d'un  acte.  C'est  un  crime  aussi  si  ce 
sont  des  choses  consacrées  au  culte  ot)  à  la  mémoire  des  morts  ;  des  livres 
ou  des  manuscrits  des  bibliothèques  publiques;  des  objets  conservés  dans 
les  dépôts  publics,  les  musées,  les  archives,  dans  l'intérôt  des  arts,  de  la 
science  ou  de  l'industrie.  C^est  un  délit  dans  les  autres  cas. 
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châptirb  xxxvn. 

Incendie  (§§  422-428). 

Sont  punissables  Tinoendie  Tolontaîre  ou  Tincendie  par  imprudence  ;  Ten- 
tente  établie  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  en  vue  d'alhimer  un  incendie, 
sahrie  d'un  acte  préparatoire. 

Chapitre  XXXVni. 
Inondation  (§§  429-433). 

Commet  un  crime  celui  qui,  volontairement  ou  sans  droit,  perce  ou  dé- 
truit des  digues,  écluses,  travaux  de  défense,  et  cause  ainsi  une  inondation 
qui  met  en  péril  la  vie  des  personnes  ou  menace  les  propriétés. 

Chafitke  XXXIX. 

Dommages  aux  chemins  de  fer,  bateata,  télégraphes  et  autres  actes 
pouvant  nuire  à  une  collectivité  de  personnes  (§§  434-446). 

Ges  articles  punissent  le  dommage  causé  volontairement  ou  par  Impru- 
denee  aux  chemins  de  fer,  aux  bateaux  à  vapeur  ou  autres,  lorsqu'il  en 
résulte  un  danger  pour  les  p^sonnes  ou  les  choses  transportées;  l'omission 
des  signaux  réglementaires;  les  faux  signaux;  Tinobservation  des  règle* 
amits;  la  destruction  de  télégraphes;  Tobstade  à  leur  fonctionnement, 
ToànitaireiDent,  par  omission  ou  négligence  ;  Tinobservation  par  les  em- 
piqjrés  des  règles  de  leur  profession;  le  naufitige, la  destruction  d'un  navire 
OQ  les  avaries  causés  intentionnellement,  ou  par  négligence;  Tinfraction 
aux  ordonnances  rendues  dans  le  but  d'empêcher  l'introduction  ou  la  pro- 
pagation d'une  maladie  contagieuse  sur  les  animaux. 

Chafttbe  XL. 
Évasion  de  prisonniers  (§§  447-448). 

Est  punissable  Tévasion  de  prisonniers  procurée  volontairement  ou  par 
négligence. 

CHAPrrsE  XLI. 
Crimes  et  délits  contre  l'armée  (§§  44^460). 

Les  dispositions  de  ce  chapitre  servent  de  complément  à  celles  du  cha- 
pitre in  ;  elles  s'appliquent  à  ceux  qui  cherchent  frauduleusement  à  s'affran- 
chir ou  à  affranchir  un  tiers  des  obligations  du  service  militaire  ;  qui  s'ex- 
patrient, se  mutilent,  ou  se  rendent  impropres  à  ce  service;  ceux  qui 
provoquent  les  hommes  des  armées  de  terre  ou  de  mer  qui  sont  en  congé, 
dans  la  réserve,  ou  qui  font  partie  de  la  landwehr,  à  désobéir  à  Tordre 
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d'appel,  ou  à  déserter;  qui  favorisent  la  fuite  des  déserteurs,  les  cachent, 
ou  leur  donnent  le  moyen  de  s'échapper  ;  ceux  qui,  par  ruse  ou  autrement, 
parviennent  à  obtenir  connaissance»  pour  les  livrer  à  un  Etat  étranger, 
d'ordonnances  ou  d'instructions  intéressant  la  défense  du  pays;  qui,  au 
mépris  d'une  interdiction,  donnent  dans  les  journaux  des  renseignements 
sur  les  forces  de  Parmée  austro-hongroise,  l'état  des  forteresses^  des  arse- 
naux, des  ressources  en  armes,  etc.;  l'entrepreneur  de  fournitures  qui 
n'exécute  pas  son  traité. 

Chapitbb  XLII, 

Crimes  et  délits  commis  par  des  fotictionnaires  et  des  avocats 
dans  V exercice  de  leurs  fonctions  et  profession  (§§  461-487). 

Ce  chapitre  prévoit  les  actes  suivants  :  détournement  par  un  fonction- 
naire de  deniers  qui  lui  sont  confiés  à  raison  de  ses  fonctions;  concus- 
sion; corruption  de  fonctionnaire;  abus  d'autorité  commis  par  le  fonc- 
tionnaire qui  arbitrairement,  dans  l'intérêt  d'un  tiers  ou  pour  lui  causer 
\m  dommage,  requiert  la  force  publique,  ou  la  laisse  requérir;  qui,  dans 
Texercice  de  ses  fonctions,  exerce  ou  laisse  exercer  des  violences;  qui  con- 
traint un  tiers  à  commettre  un  acte  illégal,  ou  lui  impose  illégalement  une 
abstention;  qui  ouvre  une  instruction  contre  une  personne  qu'il  sait  inno- 
cente ;  qui  emploie  ou  laisse  employer  illégalement  la  contrainte  contre  un 
prévenu  pour  obtenir  des  aveux,  contre  des  témoins  ou  des  experts  pour 
obtenir  des  déclarations  ou  des  avis,  ou  qui,  au  contraire,  soit  par  abstention, 
soit  par  un  acte  de  ses  fonctions,  soustrait  injustement  une  personne  à  la 
condamnation  qu'elle  peut  avoir  encourue  ;  qui  divulgue  des  instructions, 
ordonnances,  documents  destinés  à  rester  secrets,  dont  il  avait  connaissance 
à  raison  de  ses  fonctions  ;  qui  refuse  d'accomplir  un  acte  rentrant  dans  ses 
attributions,  ou  qui  établit  dans  ce  but  une  entente  avec  d'autres  fonction* 
naires. 

Est  punissable  l'avocat  qui  sert  de  conseil  ti  deux  parties  adverses,  qui 
abandonne  son  client  pour  se  mettre  au  service  de  l'adversaire,  ou  qui  se 
laisse  corrompre  par  lui.  S'il  s'est  laissé  corrompre  étant  chargé  d'une 
défense  en  matière  criminelle,  la  peine  qu'il  encourt  est  graduée,  comme 
en  matière  de  faux  témoignage  et  de  dénonciation  calomnieuse^  d'api-ès  la 
gravité  du  fait  dont  son  client  était  accusé. 

Chapitre  XLUI. 
Dispositions  transitoires  (§§  48M86). 

Ces  dispositions  n'offrent  pas  d'intérêt  particulier. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  ITALIEN 

PENDANT  LA  SESSION  DE  1878. 

Par  M.  Louis  Lallement,  secrétaire  du  tribunal  des  conflits, 

La  session  législative  de  1878  (2*  session  de  la  13*  législature)  s'est 
divisée  en  deux  périodes  et  a  duré  cinq  mois,  du  7  mars  au  10  juillet  et  du 
21  novembre  au  20  décembre  suivant. 

Un  événement  profondément  ressenti  par  la  nation  entière  a  tristement 
marqué  le  début  de  Pannée  :  le  roi  Victor-Emmanuel,  que  le  Parlement  a 
pu  nommer  sans  flatterie  «  le  libérateur  de  la  patrie  et  le  fondateur  de  son 
unité  »,  est  mort  le  9  janvier,  à  Rome,  laissant  pour  successeur  son  fils 
Humbert  V\ 

Celui-ci,  scrupuleusement  fidèle,  comme  l'avait  été  son  père,  aux  règles 
da  régime  parlementaire,  a  choisi  ses  ministres,  conformément  au  vœu  de 
la  majorité,  dans  la  gauche  du  Parlement.  Tout  d*abord  il  a  continué  au 
ministère  Depretis  les  pouvoirs  que  celui-ci  tenait  du  roi  Victor-Emma- 
nuel; puis,  le  ministère  Depretis  ayant  suivi  dans  sa  retraite  AL  Crispi, 
Fun  de  ses  membres,  le  roi  a,  dès  les  premiers  jours  de  la  session,  confié  à 
H.  Gairoli,  président  de  la  Chambre  des  députés,  la  mission  de  former  un 
cabinet.  Le  groupe  le  plus  avancé  du  Parlement  s'est  trouvé  ainsi  porté 
aux  affaires  et  il  a  conservé  le  pouvoir  depuis  le  24  mars  1878  jusqu*au 
12  décembre  suivant. 

Ce  ministère  était  ainsi  composé  : 

Présidence  du  conseil,  M.  Cairoli  ; 
Intérieur,  M.  Zanardelli  ; 
Justice,  M.  Conforti; 
CKierre,  général  Bruzzo; 
Travaux  publics,  M.  Baccarini  ; 
Finances  et  Trésor,  M.  Seismit-Doda  ; 
Instruction  publique,  M.  de  Sanctis  ; 
lIAarine,  amiral  Brocchetti  ; 
Affaires  étrangèreSf  comte  Corti. 
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M.  Cairoli,  en  acceptant  le  pouvoir,  comptait  faire  accepter  au  Parlement 
un  programme  financier  et  politique  peu  différent  du  programme  de  son 
prédécesseur,  A   son  exemple  ,  il  comptait  proposer  plusieurs  réformes 
destinées  à  élargir  les  bases  du  droit  électoral  et  à  répartir  plus  équi- 
tablement  la  cbarge  trop  onéreuse  des  impôts.    Mais  le  temps  lui  a 
manqué  pour  mener  à  fin  cette  double  tâcbe.—  Le  ministère  a  voulu  inau- 
gurer la  réforme  financière  par  la  suppression  progressive  du  plus  lourd 
et  du  plus  impopulaire  de  tous  les  impôts,  la  taxe  sur  la  moulure;  son 
projet  a  môme  été  voté  par  la  Cbambre  des  députés;  mais  à  la  fin  de  Tannée 
le  Sénat  n'avait  point  encore  statué  sur  cette  grave  question,  et  Ton  com- 
prend quMl  hésite  à  sanctionner  une  mesure  législative  qui  doit  priver  l'État 
d\in  revenu  annuel  de  80  millionB.  —  Quant  à  la  loi  électorale  promise, 
elle  n'a  point  été  présentée. 

Les  lois  discutées  et  votées  par  le  Parlement  au  cours  de  Tannée  1878 
sont  en  petit  nombre,  et  en  général  sans  grande  importance.  Les  délibéra- 
ions  sur  la  politique  extérieure  et  intérieure  du  gouvernement  ont,  au 
contraire,  tenu  la  plus  grande  place  dans  les  débats  parlementaires.  Les 
deux  Chambres  ont  consacré  un  grand  nombre  de  leurs  séancea  à  dis- 
cuter  et  appi^ier  le  rôle  que  la  diplomatie  italienne  avait  joué  au  congrès 
de  Berlin.  D'au  très  discussions  non  moins  longues  et  non  moins  ardentes 
ont  été  soulevées  par  diverses  questions  de  politique  intérieure  qui,  pendant 
les  derniers  mois  de  Tannée,  ont  vivement  agité  les  esprits  :  par  exemple, 
Tétnt  de  la  sécurité  publique  en  Sicile  et  dans  les  provinces  néhdiomiies; 
le  développement  des  associations  républicaines  connues  sous  le  nom  de 
cercles  Barsanti;  les  manifestations  contre  T  Au  triche,  au  nom  de  VlifUia 
irredenta;  Téchauffourée  d^Arcidoêso,  etc.  La  lutte  parlementaire  avait  fini 
par  prendre  un  caractère  plus  aigu  à  la  suite  de  Tattentat  du  régicide  Pasisa- 
nante  contre  la  vie  du  roi  Humbert;  aussi  le  cabinet  Cairoli,  à  la  faiblesse 
duquel  la  majorité  parlementaire  imputait  toutes  ces  agitations,  n'a  point 
tardé  à  succomber  devant  une  coalition  de  la  droite  parleroentaii^e  unie  à  la 
gauche  modérée. 

Le  191  décembre,  le  roi  acceptait  la  démission  de  M.  Cairoli  et  confiait  la 
direction  des  affaires  à  un  cabinet  présidé  par  M.  Depretis  et  composé  de 
la  manière  suivante  : 

Présidence  du  Conseil,  intérieur  et  intérim  des  affaires  étrangères, 

M.  Depretis; 
Finances,  M.  Magliani; 
Guerre,  le  f^énéral  Mazé  de  La  Roche; 
Marine,  M.  Ferraciù  ; 
Travaux  publics,  M.  Mezzanotte  ; 
Instruction  publiqup,  M.  Coppino  ; 
Justice  et  cultes,  M.  Tajani; 
Agriculture,  industrie  et  commerce,  M.  Majorana. 

Pendant  la  session  de  1876,  la  Chambre  des  députés  a  tenu  103  séances 
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publiques  ;  elle  a  examÏDé  97  projets  de  loi  proposés  par  le  gouvernement 
et  en  a  approuvé  58;  elle  a  également  approuvé  9  projets  sur  38  propo- 
sitions émanées  de  l'initiative  parlementaire  ;  i&3  interrogations  ou  inter- 
pellations adressées  aux  ministres  ont  donné  lieu  à  50  résolutions  ou 
ordres  du  jour.  Il  est  bon  de  mentionner  enfin  les  nombreuses  enquêtes 
ordonnées  par  le  Parlement  :  enquête  agricole,  enquête  sur  les  chemins 
de  fer,  enquête  sur  les  grèves,  enquête  sur  la  situation  financière  de  Flo- 
rence, etc. 

Parmi  les  documents  législatifs  promulgués  en  1878 ,  cinq  nous  ont  paru 
mériter  d'être  traduits  ou  analysés. 

Les  trois  suivants  concernent  l'instruction  publique  : 

1*  Loi  du  7  juillet,  sur  l'enseignement  obligatoire  de  la  gymnastique  dans 
toutes  les  écoles  du  royaume  ; 

T  Loi  du  18  juillet,  sur  les  dispositions  destinées  à  faciliter  la  construc- 
tion des  édifices  scolaires  par  les  communes. 

3*  Loi  du  16  décembre,  instituant  une  caisse  des  retraites  pour  les  insti- 
tuteurs élémentaires. 

Nous  donnons  en  outre  la  traduction  d'un  règlement  disciplinaire,  du 
7  mars  1878,  applicable  aux  condamnés  qui  ^ubissent  la  peine  des  travaux 
forcés,  et  celle  d'une  loi  du  11  décembre  sur  Tassainissement  de  la  cam- 
pagne romaine. 

Les  autres  lois  ou  décrets,  qui  présentent  moins  d^intérêt,  sont  indiquera 
ci-après,  suivant  l'ordre  des  matières. 


FINANCES. 

Budget  de  1878.  —  La  le»  de  finances  du  18  juillet  a  fixé  le  budget 
définitif  de  prévision  pour  l'année  1878. 

Le  total  des  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  est  de  1 ,425,583,964  lires. 

Le  total  des  dépenses  ordinaires etextraoï^inairesestde  1 ,412,683,265  lires. 

Le  budget  se  trouve  donc  provisoirement  calculé  avec  un  excédent  de 
recettes  de  12,900,699  lires.  Mais  l'on  n^aurait  qu'une  idée  incomplète  et 
inexacte  des  opérations  de  la  ti'ésorerie  italienne  pendant  Tannée  1878, 
si  l'on  n^ajoutait  à  ces  chiffres,  d'une  part,  le  montant  des  ressouires 
votées  dans  les  budgets  précédents  et  non  encore  encaissées,  et,  d'autre 
part,  le  montant  des  dépenses  votées  antérieurement,  mais  qui  doivent  <'\\v 
soldées  seulement  au  cours  de  cette  même  année. 

£n  tenant  compte  de  ces  deux  éléments,  on  constate  que  le  total  (l(  < 
sommes  à  encaisser,  du  1*'  janvier  au  31  décembre  1878,  est  c!  • 
1,471,237,421  lires,  tandis  que  le  total  des  payements  à  effectuer  dans  la 
iDême  (période  de  temps  s'élève  à  1,553,086,628  lires. 

Budget  des  recettes,  —  Les  trois  sources  principales  de  revenus  sont  : 

Les  impôts  directs,  produit  présumé 447,247,805  lires. 

Les  impôts  indirects,  produit  présumé 601,763,948 

Les  services  publics,  produit  présumé 90,083,000 
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Les  impôts  directs  sont  au  nombre  de  cinq  : 

Impôt  sur  les  immeubles  ruraux 125,725,401  lires. 

—  sur  les  immeubles  bâtis 55,600,000 

—  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière*  180,622,404 

Retenue  sur  les  traitements  et  pensions 4,300,000 

Taxe  sur  la  mouture 81,000,000 

Les  impôts  indirects  sont  beaucoup  plus  nombreux.  —  Les  neuf  princi- 
paux sont  les  suivants  : 

Taxe  sur  les  successions 26,300,000  lires. 

Enregistrement 56,000,000 

Timbre  et  papier  timbré 39,000,000 

Taxe  sur  les  transports  par  grande  et  petite 

vitesse 13,412,000 

Douanes 116,000,000 

Octrois  (part  de  TÉtat) 69,634,757 

Tabacs 100,694,891 

Sels 80,500,000 

Loterie 72,100,000 

Parmi  les  différentes  branches  de  services  publics,  les  deux  plus  impor- 
tantes au  point  de  vue  financier  sont  :  1*  les  postes,  dont  le  produit  probable, 
avant  la  défalcation  des  frais  de  régie,  est  estimé  26,230,000  lires»  et 
2"  Texploitation  de  chemins  de  fer  de  l'État,  dont  le  revenu  brut  doit  s'élever 
à  36  millions. 

Toutes  ces  diverses  évaluations  sont  inférieures  aux  produits  réels  de 
Tannée  1877;  il  est  donc  permis  de  les  considérer  comme  un  minimum.  Le 
rendement  de  la  plupart  des  impôts  a  d'ailleurs  augmenté  progressivement 
depuis  quelques  années  dans  des  proportions  considérables.  On  peut  citer 
notamment  l'impôt  sur  les  immeubles  bâtis,  l'impôt  sur  le  revenu  mobilier, 
la  taxe  sur  la  mouture,  l'enregistrement  et  le  timbre,  les  douanes,  les 
octrois,  le  tabac,  le  sel,  les  transports  par  chemins  de  fer. 

Cette  augmentation  tient  à  des  causes  diverses.  Pour  plusieurs  de  ces 
impôts,  elle  est  due  uniquement  aux  surtaxes  nouvelles  établies  par  des 
lois  récentes  (en  matière  d'enregistrement,  de  taxes  sur  les  boissons, 
de  douanes,  de  transport  par  grande  et  petite  vitesse).  Une  perception 
plus  active  et  plus  rigoureuse  a  augmenté  le  produit  de  certaines  autres 
contributions,  notamment  des  impôts  sur  le  revenu  mobilier,  sur  la  mou- 
ture, sur  le  sel.  Enfin,  quelques  accroissements  de  revenu  sont  dus  au 
renouvellement  des  contrats  passés  entre  TÉtat  et  les  fermiers  d'impôts, 
pour  les  droits  intérieurs  de  consommation  (octrois)  et  pour  les  tabacs. 

En  résumé  et  pour  toutes  ces  causes  réunies,  le  revenu  annuel  de  l'État 
s'est  au!?menté  en  cinq  ans  (de  1872  k  1877)  de  153  millions,  malgré  la  dimi- 
nution assez  notable  du  produit  de  certains  impôts  tels  que  la  taxe  sur  les 
immeubles  ruraux  et  la  loterie. 

Budget  des  dépenses,  —  1*  Ministère  du  Trésor  :  789,187,926  lires. 
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Au  compte  de  ce  département  sont,  notamment,  inscrites  les  dépenses 
suivantes  : 

Rente  5  p.  100  consolidée 336,083,126  lires. 

Pensions  viagères 59,433,315 

Graranties  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.      42,039,900 

Rente  du  saint-siège. 3,225,000 

Dotation  de  la  maison  du  roi 15,333,333 

Dépenses  des  Chambres 2,1109000  (1) 

2*  Ministère  des  finances  (frais  de  régie  et  recouvrement),  115,473,609  lires. 
3*  Ministère  de  giâce.  Justice  et  cultes,  27,744,866  lires. 
4*  Ministère  des  affaires  étrangères,  6,194,261  lires. 
5*  Ministère  de  Tinstruction  publique,  27,284,648  lires. 
6*  Ministère  de  l'intérieur,  58  524,975  lires. 

Deux  chapitres  très  importants  de  ce  budget  méritent  d'être  signalés  : 

Sûreté  publique 9,809,440  lires. 

Administration  des  prisonH 28,843,000 

7*  Ministère  des  travaux  publics,  140,998,188  lires. 

Le  budget  ordinaire  de  ce  département  ne  dépasse  pas  54,663  463  lires; 
mais  les  dépenses  extraordinaires  sont  de  beaucoup  supérieures  aux  sommes 
votées  Tannée  précédente;  elles  atteignent  85,981,395  lires,  dont  la  plus 
grosse  part  (54  millions)  doit  servir  à  achever  les  lignes  de  chemins  de  fer 
actuellement  en  construction  (lignes  de  la  Ligurie,  3  millions  ;  lignes  ca- 
labro-sicules,  35  millions;  nouveau  réseau  de  la  Haute-Italie,  16  millions). 
Une  somme  de  2,114,175 1.  est  inscrite  à  ce  même  budget  pour  les  travaux 
de  dessèchement  et  d'assainissement. 

8*  Ministère  de  la  guerre,  202,923,379  lires. 

Les  dépenses  extraordinaires  s'élèvent  à  27,206,000  lires  ;  elles  ont  pour 
objet  principal  la  construction  de  fortifications  nouvelles  et  le  renouvelle- 
ment d'une  partie  du  matériel  d'artillerie. 

9*  Ministère  de  la  marine,  44,351,410  lires. 

Douanes»  —  La  loi  du  30  mai,  qui  approuve  le  tarif  général  des  droits  de 
douane,  emprunte  une  importance  particulière  au  fait  de  la  dénonciation 
des  traités  de  commerce  autrefois  conclus  par  l'Italie  avec  la  France, 
TAutriche-Hongrie,  la  Belgique  et  la  Suisse.  En  Tabsence  de  conventions 
nouvelles  et  spéciales»  ce  tarif  général  est  devenu  le  droit  commun. 

Deux  dispositions  préliminaires  méritent  d'être  signalées  :  la  première 
abolit  un  certain  nombre  de  taxes  additionnelles  accessoires  aux  taxes 
douanières  :  le  décime  de  guerre,  le  droit  d'expédition  et  le  droit  de  statis- 
tique; la  seconde  impose  au  gouvernement  l'obligation  de  présenter  aux 

(1)  Ce  chapiti*e  se  décompose  en  trois  articles  : 
1»  Sénat  :  460,000  lires. 
2?  Chambre  des  députés  :  950,000  lires. 

3*  Sommes  remboursées  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  navi- 
gation pour  les  voyages  des  membres  du  Parlement  :  700,000  lires. 
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Cbambres,  pendant  la  seaakm  de  1880,  un  projet  de  loi  sur  la  révision  des 

tarifs  douaniers. 

En  exécution  de  la  loi  du  30  mai,  un  décret  du  13  juin  a  promulgué  le 
répertoire  général  des  tarifs.  Les  difficultés  auxquelles  Tapplication  de  ces 
tarifs  peut  donner  lieu  doivent  être  réglées  par  un  collège  consultatif  d'ex- 
perts, dont  la  composition  a  été  fixée  par  un  décret  du  5  août. 

Des  magasins  généraux  pour  les  douanes  doivent  être  construits  ou 
agrandis  dans  plusieurs  villes  importantes  du  royaume.  Les  crédits  néces- 
saires ont  été  votés  pour  la  douane  de  Catane  (lui  du  30  mai),  pour  celle  de 
Messine  (loi  du  30  mai)  et  pour  celle  de  Milan  (loi  du  18  juillet). 

Dispositions  diverses.  —  Décret  du  23  janvier,  qui  fait  cesser,  à  partir 
du  1*'  avril,  le  cours  forcé  des  billets  de  100  et  250  lires  émis  par  la  Banque 
nationale.  Ces  billets  sont  aujourd'hui  remplacés,  comme  les  coupures  de 
moindre  valeur,  par  les  biglietti  consorziali  (émis  par  un  syndicat  de  ban- 
ques d*émi8sion  avec  la  garantie  du  gouvernement). 

Décret  du  2  février,  qui  ^\e  le  prix  de  vente  des  tabacs.  Ce  décret  doit 
êtro  converti  en  loi  à  une  prochaine  session. 

Décret  du  28  février,  qui  réglemente  les  titres  de  rente  mixtes,  institués 
par  la  loi  du  29  avril  1877. 

Loi  du  30  juin,  qui  proroge  jusqu'au  30  juin  1879  le  cours  légal  du  papier- 
monnaie.  Cette  loi  contient  en  outre  quelques  dispositions  relatives  à  la 
monnaie  de  bronze  et  à  la  quantité  proportionnelle  de  cette  monnaie  qui 
peut  figurer  dans  les  payements  à  titre  d'appoint.  Cette  proportion  légale 
est,  en  principe,  de  1  p.  100.  —  Les  billets  de  ôO  centimes  sont  destinés 
à  être  retirés  de  la  circulation  au  fur  et  à  mesure  que  le  gouvernement 
émettra  une  plus  grande  quantité  de  monnaie  de  bronze. 

Loi  du  18  juillet,  qui  affecte  un  crédit  de  2,035,646  lires  aux  travaux 
nécessaiies  pour  compléter  Tinstallation  du  gouvernement  dans  la  ville  de 
Rome. 

Décret  du  8  septembre,  qui  admet  au  cours  légal  les  monnaies  de  la  prin- 
cipauté de  Monaco. 

I>écret  du  1*'  octobre,  qui  institue  une  commission  chaiigée  de  réviser  le 
règlement  sur  la  comptabilité. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  CX)NY£XTION8  DIPLOMATIQUES. 

Traités  de  commerce.  —  Dans  le  cours  de  Tannée  1878,  le  gouverne- 
ment italien  a  engagé  ou  poursuivi  des  négociations  avec  plusieurs  gouver- 
nements étrangers,  à  l'efiet  de  remplacer  par  des  conventions  commerciales 
nouvelles  les  traités  antérieurs  qu'il  avait  dénoncés  à  l'expiration  des  délais. 

La  plupart  de  ces  négociations  n'ont  point  abouti,  et  notamment  un 
traité  de  commerce  préparé  de  concert  avec  le  gouvernement  français  n*a 
pu  être  définitivement  conclu. 

Le  traité  précédent,  stipulé  pour  dix  années  le  17  janvier  1863,  avait  été 
dénoncé  le  17  janvier  1875  par  le  gouvernement  italien  qui  considérait  les 


ITALIE.  2^ 

anoiefn  tarife  eomme  trop  onéreux  pour  les  industries  italiennes  et  se  pro- 
posait d'introduire  dans  les  conventions  nouvelles  des  clauses  plus  fàvora- 
\An  aux  intérêts  nationaux.  En  vertu  du  projet  nouveau,  les  marchandises 
devaient  être  frappées,  à  la  frontière  dltalie,  d*un  droit  considérable  d'im- 
portation qui,  pour  la  plupart  des  produits  manufacturés,  excédait  1/10  de 
la  valeur  des  objets.  Ce  trart^,  approuvé  par  le  Parlement  italien  (3  avril  et 
8  mai],  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  députés  française,  et,  par  suite  de 
œ  refus  de  ratification,  les  échanges  commerciaux  entre  les  deux  pajrs  ont 
dû  être  soumis  provisoirement,  jusqu'à  l'adoption  d^une  convention  nor- 
velle,  à  Tappiication  des  tarifs  généraux  des  douanes,  tarifs  fort  élevés  qai 
créent  les  plus  sérieux  obstacles  à  l'importation  dans  chacun  des  deux  pays 
des  produits  manufacturés  par  l'autre. 

L'accord  n'a  pu  s'établir  davantage  entre  le  gouvernement  italien  et  ceux 
de  Suisse  et  d'Autriche-Hongrie.  L'application  des  anciennes  conventions 
avec  la  Suisse  a  dû  être  prorogée,  d'abord  jusqu'au  31  décembre  1878,  et 
ensuite  jusqu'au  31  janvier  de  l'année  suivante.  On  a  dû  se  résigner  élé- 
ment à  proroger  l'ancien  traité  avec  l'Âuiricbe,  saa/ quelques  moJificaiioBS 
de  détail,  juM)u'à  l'échange  des  ratificaticms  d'un  traité  nouveau.  Enfin, 
une  ancienne  convention  de  navigattoo  avec  la  Fraaoe  a  été  égakeDMBt  pro- 
rogée jusqu'au  3  décembre  1879  (décrets  du  31  décembre  1878). 

Les  Dégoctations  entreprises  avec  la  Grèce  et  avec  le  Pérou  ont  eu  un 
HsuJtat  pkis  satisfaisant  et  oni  abouti  à  la  mise  en  vigueur  de  deux  Irailés 
définitifs  de  navigatitm  et  de  commerce  :  l'un,  signé  à  Athènes  le  17  ao- 
Tembre  1877,  a  été  promulgué  le  23  mai  1878;  lautre,  signé  a  Lima  dès  le 

23  décembre  1874,  a  été  promulgué  le  29  décembre  1878. 

Traiiés  é^ extradition,  —  Trois  conventiouB  ooncloes  par  Tltalie  avec 
des  gotivemements  étrangers  ont  pour  obj<*c  l'extiaditton  des  malfaiteurs. 

Deux  de  ces  tnùte,  l'un  avec  la  QHsce  (àévwH  du  23  mai),  l'autre  avec  le 
Bortugai  (décret  du  9  juillet),  ont  un  caractère  général  et  contienneiit  une 
énomération  oompléie  de  tous  les  orunes  et  ëdits  donnant  lieu  à  extraiditioB. 
Uœ  troisième  conventàon  avec  le  royaume  de  Suède  et  Norwége  (décret  du 

24  jnn)  apporte  une  simple  modification  à  un  traiié  précédent  en  viguMir 
tnlre  les  deux  pajs  et  porte  exclusivement  sur  les  crimes  commis  bon  au 
territoire  de  It  nation  qui  requiert  l'extraditioa. 

Cofvcentkmi  consuiaire*.  —  ISDis  conventions  consulaires  ont  éilé  pro- 
■lulguéea.  L'une  d'elles,  conclue  afoc  le  Pérou  (décret  du  29  juillet),  est 
d*iniéiiét  transitoire  e4  n^  d'autre  objet  que  de  maintenir  provisoiremest  en 
rigueur,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif,  deux  dispositions  à\m 
traité  précédent,  du  24  décembre  1863,  actuellement  dénoncé. 

Deux  autres  conventions  avec  les  États-Unis  (décret  du  22  septembre)  et 
avec  la  Belgique  (décret  du  27  octobre)  règlent,  la  première  poxir  dix  années, 
et  la  seconde  pour  six  ans,  les  privilèges  et  immunités  lies  agents  consu- 
laires, leurs  rapports  avec  les  autorités  locales  et  plus  spécialement  leurs 
attributions  en  matière  maritime. 

Dispositions  diverses,  —  Décret  du  29  juillet,  qui  crée  un  consulat  à 
Iteiatave  (Madagascar). 
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Décret  du  même  jour,  qui  réglemente  le  personnel  de  Tadminietration 
centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Décret  du  19  novembre,  qui  supprime  le  consulat  d'Elseneur  et  le  réunit 
à  celui  de  Copenhague. 

Décret  du  11  décembre,  qui  ordonne  Texécution  de  la  déclaration  signée  à 
Paris  le  5  novembi-e  précédent  au  nom  des  différentes  puissances  qui  font 
partie  de  l'union  monétaire  (Belgique,  France^  Grèce,  Italie  et  Suisse).  Aux 
termes  de  cette  convention,  les  gouvernements  de  Belgique,  de  France,  de 
Grèce  et  de  Suisse  s'engagent^  pour  l'année  1879,  à  ne  pas  fabriquer  de 
pièces  de  5  francs  et  à  ne  pas  en  laisser  fabriquer.  Seul  le  gouvernement 
italien  est  exceptionnellement  autorisé  à  en  émettre  jusqu'à  concurrence 
de  20  millions. 

ARMÉE. 

Loi  du  30  mai,  qui  ordonne  Tappel  du  contingent  annuel,  ûxé  comme  les 
années  précédentes  à  65,000  hommes. 

Loi  du  30  mai,  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
de  4,400,000  lires,  à  répartir  sur  douze  années,  de  1878  à  1890,  pour  l'achè- 
vement de  la  carte  topographique  du  royaume. 

Loi  du  7  juillet,  qui  autorise  les  officiers  privés  de  leurs  grades  pour  des 
motifs  politiques  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  avril  1865.  —  Un 
décret  du  28  août  institue  une  commission  chargée  d'examiner  les  titres  et 
documents  produits  en  exécution  de  la  loi. 

Loi  du  7  juillet,  qui  autorise  les  soldats  de  Tannée  italienne  ayant  fait 
partie  de  l'armée  pontificale  avant  1870,  à  choisir  le  mode  de  liquidation  de 
leur  pension  de  retraite,  suivant  que  les  règles  adoptées  dans  Tune  ou  l'autre 
de  ces  deux  armées  leur  paraissent  plus  ou  moins  avantageuses. 

Décretdu  18  juillet,  qui  substitue  à  un  ancien  règlement  (du  24  février  1867) 
un  règlement  nouveau  sur  l'administration  de  la  caisse  militaire. 

Décret  du  30  août,  qui  contient  les  instructions  générales  pour  le  service 
des  différents  commandements  militaires.  —  Ces  instructions,  divisées  en 
cinq  chapitres,  règlent  :  1*  les  attributions  des  commandants  de  corps 
d'armée  ;  2*  celles  des  commandants  de  divisions  militaires  ;  3*"  celles  des 
commandants  de  garnisons;  4*  les  attributions  spéciales  au  commande- 
ment supérieur  des  garnisons  et  districts  militaires  de  la  Sardaigne  ;  5"  les 
rapports  des  troupes  réunies  éventuellement  sur  un  point  du  territoire, 
avec  les  autorités  militaires  locales. 


MA.BINE. 

Décret  du  3  janvier,  qui  fixe  le  nombre  des  officiers  de  chaque  grade 
composant  l'état-majov  général  de  la  marine.  Cet  état-major  comprend 
1  amiral,  2  vice-amiraux,  9  contre-amiraux,  33  capitaines  de  vaisseau, 
28  capitaines  de  frégate  de  1'*  classe,  22  capitaines  de  frégate  de  2*  classe 
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(Y.  la  loi  du  3  décembre  citée  plus  loin),  190  lieutenants  de  vaisseau, 
150  sous-lieutenants  de  vaisseau,  et  un  nombre  indéterminé  de  garde-ma- 
rines. 

Décret  du  31  janvier,  qui  organise  le  corps  dosante  delà  marine  militaire. 

Décret  du  10  mars,  qui  réglemente  les  conditions  de  Tavancementdans 
le  corps  du  génie  naval. 

Loi  du  16  mai,  qui  institue  une  Académie  navale  destinée  à  former  les 
futurs  officiers  de  la  marine  royale.  Cette  Académie,  qui  doit  être  installée 
à  Livourne,  est  destinée  à  remplacer  Tancienne  École  royale  de  marine 
actuellement  divisée  en  deux  sections  dont  Tune  réside  à  Naples  et  l'autre 
à  Gènes. 

Décret  du  27  septembre,  réglant  les  allocations  auxquelles  a  droit  le  per- 
sonnel de  la  marine  pour  indemnités  de  voyage  ou  frais  de  mission. 

Décret  du  5  octobre,  portant  règlement  sur  l'armement  des  navires  de 
l'État. 

Décret  du  29  octobre,  qui  6xe  à  la  somme  de  800  lires  le  traitement  annuel 
des  élèves  de  l'École  royale  de  marine. 

Décret  du  8  novembre,  qui  supprime  l'institut  naval  de  Rapallo  (province 
de  Gènes). 

Décret  du  8  novembre,  qui  réorganise  Técole  navale  de  Gaëte  avec  deux 
sections  :  Tune  pour  les  capitaines  au  long  cours,  l'autre  pour  ceux  de  grand 
cabotage. 

Loi  du  3  décembre,  qui  réorganise  le  personnel  de  la  marine  militaire.  — 
Cette  loi,  importante  à  plus  d'un  titre,  supprime  un  corps  de  troupes, 
l'infanterie  de  marine,  et  un  corps  d'officiers,  les  officiers  d'arsenaux.  Le 
personnel  de  la  marine  comprend  désormais  5  corps  militaires  et  4  catégo- 
ries d'employés  civils* — Les  corps  militaires  sont  :  l'état-major  général  (offi- 
ciers de  marine),  le  corps  royal  des  équipages  (marins  et  sous-officiers),  le 
génie  naval,  le  service  de  santé  et  le  commissariat.  —  Sont  ran^^és  dans  les 
4  catégories  d'employés  civils  :  les  professeurs  des  instituts  maritimes,  les 
comptables  et  gardes-magasins,  les  pharmaciens,  et  enfin  les  conducteurs  de 
travaux  et  chefs  ouvriers,  autrefois  désignés  sous  le  nom  d'officiers  d'arse- 
naux. —  La  même  loi  définit  et  règle  les  attributions  de  chacun  de  ces 
corps;  elle  établit  l'assimilation  hiérarchique  entre  les  officiers  et  sous- 
officiers  des  différentes  catégories;  elle  modifie  l'ancienne  hiérarchie  navale 
par  la  création  d'un  grade  nouveau,  celui  de  capitaine  de  corvette,  qui  doit 
remplacer  le  grade  de  capitaine  de  frégate  de  2*  classe;  enfin,  elle  contient 
plusieurs  dispositions  transitoires  concernant  les  officiers  et  les  hommes 
qui  faisaient  partie  des  corps  supprimés. 

Loi  du  23  décembre,  ordonnant  l'appel  du  contingent  maritime  annuel, 
fixé  comme  les  années  précédentes  à  2^000  hommes. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  BEAUX-ARTS. 

Enseignement  primaire,  —  L'état  de  Tinstruction  primaire  en  Italie 
permet  dès  à  présent  d'apprécier  les  résultats  de  la  loi  du  15  juillet  1877 
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sar  rinstruction  obligatoire.  Un  rapport  du  ministre  de  Vinstmctton  publi- 
que présenté  aux  Chambres  le  14  décembre  1878  indique  les  progrés  réalisés 
depuis  la  ûi\  de  Tannée  précé'iente;  il  constate  raccueil  favorable  fait  à  la 
loi  nouvelle  par  les  populations;  il  établit  enfin,  par  des  chiffres  que  nous 
reproduisons,  dans  quelle  proportion  s^est  accru  le  nombre  des  institu- 
teurs, celui  des  classes  et  celui  des  élèves. 

Aucommencement  de  1878, 1559  communes  sur  8301  manquaient  encore 
d'instituteurs.  Dans  le  cours  de  l'année,  556  d'entre  elles  ont  exécuté  la  loi, 
ei  il  ne  reste  plus  au  mois  de  décembre  1878  qu^un  millier  de  communes 
environ  qui  soient  encore  dépourvues  de  maîtres  élémentaires. 

Au  31  décembre  1677,  le  nombre  des  instituteurs  était  de  37,642,  dont 
33,705.pour  les  classes  inférieures  et  3,937  pour  les  classes  primaires  su- 
périeures. Il  s'élève,  à  la  fin  de  Tannée  1878,  à  40,073,  soit  en  moyenne 
un  instituteur  par  668  habitants.  Le  nombre  des  classes  élémentaires  qui 
se  sont  ouvertes  pendant  la  même  période  est  de  2,242,  dont  206  classes 
supérieures. 

Quant  au  nombre  des  élèves,  qui  était  de  1,930,000  pour  Tannée  1877, 
il  s'est  augmenté  de  130,000  pendant  Tannée  suivante,  et  à  la  fin  de  1878 
Ton  ne  compte  pas  moins  de  2,060,000  enfants  qui  suivent  les  écoles 
publiques  ou  privées. 

Le  tableau  suivant  indique  d'ailleurs,  par  région,  le  développement  actod 
de  Tinstruction  primaire  en  Italie  : 

Habitants.         Communes.       Instituteurs. 

Italie  septentrionale.  .  .  .  9,847,000  4,503  19,838 

Italie  centiute 6,558  000  1,234  8,783 

Italie  méridionale 6,795,000  1,840  SA95 

Italie  insulaire. 3  220JOQO  Ttii  3,327 


26,420,000  8,301  40,073 

Enseignement  secondaire,  —  Le  gouvernement  a  créé  plusieurs  établis- 
sements d'instruction  secondaire  :  un  lycée  royal  à  Paleime  (décret  du 
20  juin),  un  autre  à  Modica,  en  Sicile  (décret  du  8  septembre),  un  gym- 
nase royal  à  Florence  (décret  du  27  septembre),  un  institut  technique  gou- 
vernemental à  Alexandrie  (décret  du  10  février). 

Des  chaires  nouvelles  ont  été  créées  à  l'institut  technique  d'Udine  (28  fé- 
vrier) et  à  celui  de  Messine  (25  avril). 

Enfin  les  instituts  de  Girgenti,  de  Teramo,  de  Reggio  di  Calabrla  et  de 
Chieti  ont  été  réorganisés  et  ont  reçu  de  nouveaux  statuts  (décrets  du 
8  novembre). 

Enseignement  supérieur  ou  spécial.  —  Trois  établissements  de  nouvelle 
création  doivent  être  signalés  :  c^est  d^abord  Técole  créée  à  Torre  de!  Greco 
pour  apprendre  à  travailler  le  corail  (décret  du  23  juin).  —  Ce  sont  en  outre 
deux  Instituts  supérieurs  de  femmes,  créés  Tun  à  Rome  et  Tautre  à  Flo- 
rence (décret  du  11  décembre). 

D'autres  établissements  de  création  ancienne  ont  reçu  des  statvts  ma- 
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Teaux  :  c'est  ainsi  qu'un  décret  du  16  février  modifie  les  règlements  appli- 
cabies  aux  éailes  vétérinaires,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
examens  dVntrée  et  de  sortie. 

Un  décret  du  16  mai  modifie  le  règlement  organique  de  TÊcoIe  d'appli- 
cation des  ingénieurs  (à  Rome).  —  Un  décret  de  8  décembre  règle  les  pro- 
grammes d^études  et  d*examens  à  VÈrole  italienne  d^arcliéologie  fondée  à 
Rome  I  ar  un  (iécret  du  28  mars  1875. —  Les  études  y  sont  désormais  divisées  en 
deux  périodes  dont  la  durée  totale  est  de  8  années.  —  Un  autre  décret  du 
même  jour  réglemente  renseignement  des  langues  orientales  donné  au 
Collège  asiatique  de  Naples  ;  les  langues  qui  y  sont  enseignées  sont  le  chi- 
nois, l'arabe,  le  persan,  le  turc,  rbindoustani,  le  japonais,  le  slave-serbe 
et  le  grec  moderne.  —  Signalons  encore  un  décret  du  30  août  qui  fixe  les 
traitements  des  professeurs  de  Técole  des  mines  de  Caltaniif'etta,  et  un 
autre,  du  8  décembre,  qui  reconstitue  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
industrielle  et  professionnelle,  en  fixe  la  composition  et  en  détermine  les 
attributions. 

Disptmiioiu  diverses,  —  Les  études  astronomiques  ont  reçu  du  Parie«> 
ment  italien  et  du  gouvernement  les  encouragements  les  plus  sérieux.  — 
Les  observatoires  astronomiques  de  Naples  et  de  Rome  font  l'objet  de  deux 
décrets  de  réorgHnisation  (27  janvier).  —  Le  matériel  astronomique  a  été 
doCé  d'un  crélit  de  250,000  lires  destiné  à  l'acquisition  d*un  réfracteur 
équatorial,  pour  Tobservatoire  de  Brera,  à  Milan  (loi  du  7  juillet).  —  Enfin 
un  nouvel  observatoire  d^astronomie  et  de  météorologie  doit  être  créé  sur 
l'Etna  et  entretenu  aux  frais  communs  de  TÊlat,  de  la  province  et  de  la 
commune  de  Catane  (décret  du  17  février). 

Un  concours  destiné  à  stimuler  le  goût  des  bautes  études  chez  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaires  été  institué,  par  décret  du  4  février, 
entre  les  professeurs  des  écoles  et  des  instituts  ;  six  prix,  de  3,000  lires 
dtacun,  seront  distribués,  d'après  le  jugement  de  l'Académie  des  Lincei^ 
aux  auteurs  des  meilleurs  traités  sur  les  sciences  exactes,  sociales,  ou  phi- 
losophiques. 

Un  autre  décret  du  29  novembre  élève  à  la  sonune  de  75,000  lires  la  do- 
tation annuelle  de  l'Académie  romaine  des  LineeL 

Beaux-arts.  —  Le  gouvernement,  frappé  de  certains  abus,  s*est  décidé  à 
réglementer,  en  la  réformant,  l'administration  des  musées  du  royaume. 
Un  premier  décret,  du  3  janvier,  a  rénni  dans  une  hiérarchie  commime 
tons  les  employés  des  différents  musées  d'antiquités.  Un  second  décret  du 
18  avril,  «  portant  règlement  pour  le  service  des  musées  »,  a  fixé  les  attri- 
butions des  fonctionnaires  attachés  à  ce  service,  déterminé  les  conditions 
de  capacité  exigées  pour  chacun  de^  grades  et  chacune  des  fonctions, 
prescrit  les  régies  applicables  à  la  nomination  de  ces  employés,  à  leur 
avancement,  à  leur  discipline  et  à  leur  resiionsabilité.  Le  même  règle- 
ment traite  également  de  Tacquisition  et  de  la  conservation  des  objets 
d'art,  et  impose  notamment  l'obligation  de  dresser  des  catalogues  et  de 
ikire  périodiquement  des  inventaires.  —  L'article  54  décide  qu*aucun  objet 
d*ttft  ne  pourra  être  introduit  dans  les  musées  s'il  n'est  propriété  de  TÉtat. 
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Décret  du  18  avril,  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  nécessités  par 
les  fouilles  de  Métaponte. 

Décret  du  26  mai,  instituant  un  musée  d'antiquités  à  Sassari  (Sar- 
daigne). 

Décret  du  20  juillet,  déclarant  musée  national  le  musée  municipal  de 
Syracuse. 

Décrets  divers  réorganisant  plusieurs  établissements  consacrés  à  rensei- 
gnement artistique  :  l'académie  royale  et  Tinstitut  des  beaux-arts  de 
Venise  (8  septembre),  l'institut  des  beaux-arts  de  Naples  (8  novembre), 
le  collège  de  musique  de  Naples  (8  novembre). 

Loi  du  16  mai,  ordonnant  qu'un  monument  national  sera  élevé  à  Rome, 
à  la  mémoire  du  roi  Victor-Emmanuel. 

INTÉRIEUR. 

Administration  communale,  — La  situation  financière  de  la  ville  de  Flo- 
rence a  nécessité  différentes  mesures  qu'il  convient  de  signaler.  —  On  sait 
que  cette  ville  a  été  pendant  cinq  années  la  capitale  du  royaume  dUtalie, 
le  siège  du  gouvernement  et  des  Chambres.  Elle  n'avait  pas  cru  payer  trop 
cher  cet  honneur  en  exécutant  pour  s'agrandir  et  pour  s'embellir  de  grands 
travaux  de  voirie,  et  en  contractant  à  cet  effet  des  dettes  considérables  dont 
le  total  s'élève  aujourd'hui  à  150  millions.  Cette  dette  n'aurait  point  sans 
doute  excédé  les  ressources  de  la  ville  si  le  séjour  du  gouvernement  à  Flo- 
rence eût  été  définitif  et  eût  entraîné  par  une  conséquence  nécessaire  un 
accroissement  considérable  de  population  et  de  revenu.  —  Malheureuse- 
ment pour  cette  cité,  le  transfert  du  gouvernement  à  Rome  a  détruit  d*un 
coup  les  espérances  de  l'administration  florentine  et  les  ressources  com- 
munales ont  diminué  en  proportion  de  l'accroissement  des  charges.  De  là 
une  catastrophe  financière  que  le  concours  de  l'État  aurait  seul  pu  préve- 
nir. —  Si  l'État  ne  s'est  point  engagé  formellement  à  relever  le  crédit  de  cette 
ville,  toutefois  le  Parlement  semble  admettre  en  principe  l'obligation  pour 
l'État  de  réparer  le  préjudice  que  le  transfert  de  la  capitale  a  directement 
causé  à  Florence.  —  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  loi  du  17  mai, 
qui  ordonne  une  enquête  sur  l'administration  de  la  commune  de  Florence. 

—  Une  commission  instituée  par  cette  loi  est  chargée  de  reconnaître  : 
M  si  et  dans  quelle  mesure  le  déficit  actuel  des  finances  de  cette  ville 
M  provient  des  dépenses  extraordinaires  régulièrement  contractées  par 
«  elle  dans  l'intérêt  général  de  la  nation  et  comme  conséquence  nécessaire 
u  de  ce  qu'elle  a  été  le  siège  du  gouvernement  du  royaume,  de  1865  à  1871  ». 

—  Cette  commission  est  composée  de  15  membres  dont  6  sénateurs  et 
6  députés. 

Une  autre  loi  du  8  juillet  a  fourni  à  la  commune  de  Florence  un  secours 
plus  effectif  et  surtout  plus  immédiat.  Comme  toutes  les  villes  du  royaume, 
Florence  perçoit  des  droits  d'octroi,  sauf  à  en  verser  au  Trésor  une  quote- 
part  déterminée;  la  loi  du  8  juillet  lui  accorde  un  délai  de  cinq  ans  pour 
payer  à  l'État  les  termes  arriérés  de  ses  redevances  d'octroi  ;  elle  doit  d'ail- 
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leurs  en  payer  chaque  trimestre  Tintérét  à  3  p.  100,  et  TÊtat  s^est  réservé 
radministration  des  octrois,  à  titre  de  contrôle  et  de  garantie. 

On  conçoit  que,  dans  de  telles  conditions  financières,  Tadministration 
nranicipale  soit  devenue  très  difficile.  Aussi  le  conseil  communal  dissous 
le  28  avril  n*a  pas  été  remplacé,  et  les  délais  légaux  pour  Télection  d'un 
nouveau  conseil  ont  été  prorogés  de  six  mois  par  une  loi  du  18  juillet. 

Dispositions  diverses,  —  Décret  du  3  février,  qui  institue  une  commis- 
sion d'enquête  sur  les  grèves,  chargée  d'en  étudier  les  causes  et  de  pro- 
poser les  mesures  propres  à  y  remédier. 

Décret  du  10  février,  qui  divise  la  section  de  Tintérieur  au  Conseil  d'État 
en  deux  comités  :  l'un  chargé  des  affaires  intérieures  proprement  dites,  et 
l'autre  chargé  des  travaux  publics. 

Décret  du  28  février,  qui  supprime  la  direction  générale  des  prisons. 

Décret  du  28  octobre,  qui  modifie  le  règlement  sur  le  personnel  des  éta- 
blissements pénitentiaires. 


TRAVAUX  PXJBLICS. 

Chemins  de  fer.  —  Une  loi  très  importante,  du  8  Juillet  1878,  a 
ordonné  une  enquête  sur  les  chemins  de  fer  et  en  même  temps  a  placé 
entre  les  mains  de  l'État  la  direction  provisoire  du  réseau  de  la  Haute- 
Italie. 

L'enquête  doit  être  publique.  Elle  a  pour  but  de  faire  connaître  a  dans 
*  quelle  mesure  les  différents  systèmes  d'exploitation  des  chemins  de 
"  fer,  suivis  jusqu'à  présent,  ainsi  que  les  conventions  stipulées  jusqu'à  ce 
«  jour,  tiennent  compte  des  intérêts  de  TÉtat  ».  L*enquéte  doit  faire  res- 
sortir en  outre  «  quelles  sont  les  méthodes  à  employer  de  préférence  pour 
«  concéder  Texploitation  des  chemins  de  fer  à  l'industrie  privée  ».  —  Cette 
commission  est  composée  de  15  membres,  dont  6  sénateurs  et  6  députés.  — 
Elle  doit  présenter  un  rapport  avant  l'expiration  du  premier  semestre 
de  1879. 

La  seconde  partie  de  la  loi  a  pour  objet  de  confier  au  gouvernement  l'ex- 
ploitation, pour  le  compte  direct  de  l'État,  du  réseau  de  la  Haute-Italie 
précédemment  exploité  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de 
l'Autriche.  —  On  sait  que  par  une  convention  passée  à  Baie  le  17  novembre 
4875  avec  cette  compagnie,  le  gouvernement  italien,  alors  représenté  par  le 
ministère  Minghetti,  a  racheté  le  réseau  de  la  Haute-Italie.  Mais  l'exploi- 
tation de  ces  lignes,  au  lieu  de  demeurer  entre  les  mains  de  l'État,  comme 
le  ministère  le  proposait,  avait  été  affermée  pour  deux  ans  à  la  société 
tenderesse,  en  vertu  d*une  convention  nouvelle  dite  «  le  compromis  de 
Puis  »,  signée  le  11  juin  1876  et  ratifiée  par  la  loi  du  29  juin  suivant.  Ce 
délai  de  deux  ans  écoulé,  le  gouvernement  italien  s'est  décidé  à  exploiter 
le  réseau  pour  son  compte,  et  le  ministère  Cairoli  a  fait  adopter  par  le  Par- 
lement le  système  d'exploitation  directe,  dont  la  seule  proposition  avait 
tant  contribué,  deux  années  auparavant,  à  la  chute  du  ministère  de  droite. 
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Cette  exploitation,  qui  constituent  en  quelque  sorte  une  expérience  paral- 
lèle à  Tenquéte,  ne  doit  être  que  provisoire;  elle  durera  deux  années,  du 
1^  juillet  1878  au  30  juin  1880.  Dans  le  cours  de  cette  période,  trois  rap- 
ports devront  être  présentés  au  Parlement  sur  radministration  de  ces  lignée 
et  sur  les  résultats  obtenus. 

La  loi  de  finances  du  16  juillet  contient  une  disposition  importante 
concernant  les  voies  ferrées  de  la  Sicile  ;  elle  ordonne  la  construction,  aux 
frais  de  l'État,  de  deux  tronçons  qui  doivent  relier  la  ligne  de  Palerme  à 
Girgenti  à  la  ligne  partant  de  Catane  qui  traverse  le  centre  de  la  Sicile. 
L'achèvement  de  ces  deux  tronçons  établira  des  relations  directes,  d^nne 
part  entre  Catane  et  Palerme,  d'autre  part  entre  Catane  et  Girgenti. 

Les  lois  ou  décrets  qui  suivent  présentent  moins  d'intérêt,  mais  méritent 
cependant  d*étre  signalés  : 

Loi  du  26  mai,  qui  autorise  la  construction  d'un  embranchement  de^^tiné 
à  relier  Tarsenal  de  la  Spezzia  à  la  ligne  de  Gênes  à  Livoume.  La  dépense 
prévue  ne  s*élève  qu'à  122,000  lires. 

Loi  du  26  mai,  qui  accorde  un  crédit  de  1,200,000  lires  pour  Tarbève- 
ment  du  tunnel  du  Col  de  Tende,  destiné  à  établir  une  communication 
à  travers  les  Alpes  entre  Cuneo  et  la  Méditerranée. 

Décret  du  6  août,  qui  établit  les  bases  du  tarif  sur  les  chemins  de  fer  de 
la  Haute-Italie. 

Décret  du  30  septembre,  qui  autorise  la  constitution  d'une  société  des 
chemins  de  fer  de  la  Sicile  occidentale  (de  Palerme  à  Trapani  par  Marsala). 

Postes  et  télégraphes.  —  Les  statistiques  officielles  établissent  le  déve- 
loppement considérable  que  les  postes  et  télégraphes  ont  reçu  en  Italie 
depuis  quelques  années,  grâce  à  l'active  impulsion  du  gouvernement. 

Le  nombre  annuel  des  lettres  et  cartes  postales  atteint  120  millions.  — 
Le  nombre  des  télégrammes  s'élève  à  près  de  6  millions,  dont  le  produit 
brut  est  de  7,600,000  lires,  et  le  produit  net  de  1,100,000.  —  160.000 
mandats  télégraphiques,  délivrés  annuellement,  servent  à  tiuns|)orter  des 
sommes  dont  le  total  varie  entre  40  et  50  millions.  —  Les  lignes  télégra- 
phiques s'étendent  sur  une  longueur  de  25,000  kilomètres  et  s^augmea- 
tent  chaque  année  de  1,000  kilomètres  environ.  —  2,000  bureaux  sont 
ouverts  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  et  un  projet  de  lui  déposé  à  la  fin 
de  la  session  a  pour  objet  la  création  de  nouveaux  bureaux  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  mandement.  Ce  projet  n'était  point  encore  voté  à  la  fin  de 
l'année  1678. 

La  seule  disposition  législative  à  signaler  en  matière  postale  est  un 
décret  du  28  août  qui  autorise  les  titulaires  de  livrets  des  caisses  iiostales 
d^épargne  à  toucher,  par  l'intermédiaire  de  Tadministration  des  postes,  les 
intérêts  des  titres  nominatifs  de  rente  sur  l'État. 

Dispositions  diverses.  —  Deux  décrets  ont  réglé  la  composition  du  co- 
mité permanent  de  génie  civil  (i"  janvier-5  octobre). 

Un  autre  décret  du  ô  octobre  fixe  la  composition  du  conseil  d^adminis- 
tration  du  ministère  des  travaux  publics. 
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AGRICULTURE,  INDUSTRIE  ET  COMMERCE. 

Le  ministère  d'agriculture,  industrie  et  commerce  a  été  supprimé  par 
an  décret  du  29  décembre  1875,  au  moment»  de  la  constitution  du  second 
cabinet  Depretiis.  Les  attributions  du  ministère  supprimé  ont  été  réparties 
par  ce  même  décret  et  plus  tard  par  celui  du  23  janvier  i878  entre  les 
ministères  du  Trésor,  des  travaux  publics»  de  Tinstruction  publique,  des 
finances  et  de  l'intérieur. 

Cette  mesure  d'économie  ne  paraît  pas  avoir  produit  des  résultats  bien 
satisfaisants,  puisque,  quelques  mois  plus  tard,  le  cabinet  Cairoii  s'est  emr 
pressé  de  réorganiser  le  département  jugé  inutile  par  le  cabinet  Depretis. 
—  Une  loi  du  30  juin  a  autorisé  le  gouvernement  à  fixer  par  décret  et  à 
titre  provisoire  les  attributions  du  ministère  reconstitué,  en  attendant  que 
la  loi  de  finances  de  1879  vînt  les  régler  définitivement  ;  un  décret  du 
3  septembre  a  déterminé  ces  difi'^rentes  attributions  et  a  réuni  les  huit  ser- 
vices suivants  :  1«  agriculture,  2*  bois  et  forêts,  3*  commerce  et  indus- 
trie, 4*  mines,  ô*  chasse,  6^  pêche,  7*  statistique  générale,  6»  économat 
général  (1).  En  vertu  du  même  décret,  le  service  hydrographique  a  été 
rattaché  au  ministère  des  travaux  publics.  —  Quant  à  l'organisation  inté- 
rieure de  l'administration  centrale,  elle  a  été  réglée  par  un  décret  spécial 
du  31  octobre  suivant. 

Les  crédits  relatifs  aux  différents  services  de  ce  département,  et  qui, 
pour  l'année  1878,  avaient  figuré  aux  budgets  de  cinq  autres  ministères, 
ont  été  de  nouveau  réunis  et  attribués  à  partir  du  1*'  octobre  1878  au  mi- 
nisière  reconstitué  (décret  du  8  novembre).  La  somme  totale  de  ces  cré- 
dits s*est  élevée  pour  Tannée  entière  à  8,643,429  lires,  dont  une  partie 
(800,000  lires)  représente  le  concours  de  lUtalie  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris. 

La  réorganisation  du  ministère  de  l'agriculture  a  eu  pour  conséquence 
le  rétablissement  des  comités  qui  fonctionnaient  autrefois  auprès  de  lui; 
le  conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  le  conseil  supérieur  de  l'industrie 
et  du  commerce  ont  été  réorganisés  par  deux  décrets,  en  date  du  8  dé* 

cembre  1878. 

Forèls.  —  Règlement  forestier  (2).  —  La  loi  forestière  du  20  juin  1877  a 
été  complétée  par  un  règlement  général  approuvé,  après  avis  du  Conseil 
forestier  et  du  Conseil  d'État,  par  un  décret  en  date  du  10  février  1878 (Rao- 
colta,  n°  4293,  p.  126.)  La  promulgation  de  ce  règlement  avait  été  prévue 
par  l'article  39  et  dernier  de  la  loi  forestière  ;  il  contient  66  articles  divisés 
en  chapitres  qui  correspondent  à  ceux  de  la  loi  elle-même. 

(1)  Cet  économat  s'occupe  de  toutes  les  fournitures  de  papier  et  de  bureau 
néeessatres  aux  administrations  de  l'État,  ainsi  que  des  impressions  qui 
doivent  être  fkites  pour  leur  compte. 

(2)  La  note  relative  au  règlement  forestier  est  due  à  M.  Gonse,  auteur  de 
la  traduction  de  la  loi  forestière,  insérée  dans  )^ Annuaire  de  1878,  p.  388  et 
suivantes. 
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La  plupart  des  dispositions  réglementaires  n'ont  pour  but  que  de  pré- 
parer Texécution  de  la  loi,  en  précisant  certaines  mesures  d^application, 
telles  que  les  formalités  qui  doivent  précéder  la  constatation  de  la  ser- 
vitude forestière,  les  délais  dans  lesquels  certaines  opérations  doivent  être 
effectuées,  ou  ceux  accoi^dés  «pour  certaines  justifications.  Une  première 
annexe  contient  les  modèles  des  tableaux  et  registres  nécessaires  pour  la 
mise  en  pratique  de  la  loi  ;  trois  autres  indiquent,  d*api*ès  le  cube  des  bois 
de  futaie,  d'après  Tâge  des  taillis  ou  celui  des  jeunes  plants,  les  bases  qui 
doivent  servir  à  calculer  les  amendes  prévues  par  Tarticle  18  de  la  loi,  en 
cas  de  contraventions  aux  règlements  d'exploitation. — Certains  articles  dece 
règlement  présentent  toutefois  plus  d'importance  ;  sans  contenir  eux-mêmes 
de  prescriptions  formelles,  ils  énumèrent  celles  qui  pourront  être  introduites 
par  les  comités  et  les  conseils  dans  les  règlements  locaux.  —  L'esprit  dans 
lequel  la  loi  forestière  sera  appliquée  se  trouve  précisé.  On  peut  ainsi 
prévoir  que  les  restrictions  apportées  à  l'usage  des  droits  de  propriété  se- 
ront plus  nombreuses  et  plus  minutieuses  que  le   texte  même  de  la  loi  ne 
le  faisait  prévoir.   C'est  ainsi  que  Tarticle  27  du  règlement  détermine, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi,  les  règles  d'exploitation  qui  pourront 
être  prescrites  par  les  comités  forestiers  pour  les  bois  soumis  à  la  servitude. 
Ces  règles  sont  rigoureuses  et  diffèrent  selon  qu'il  s'agit  de  taillis  ou  d^arbres 
de  futaie  ;  elles  constituent  une  série  d*entraves  que  le  Code  forestier  fran- 
çais n'a  pas  cru  pouvoir  imposer.  C'est  ainsi  encore  que  l'article  45  du  rè- 
glement prévoit  les  injonctions  de  police  forestière  qui  pourront  faire,  d'après 
l'article  24  de  la  loi,  l'objet  d'arrêtés  pris  par  les  conseils  provinciaux.  Les 
infractions  prévues,  analogues  pour  la  plupart  à  celles  qui  sont  visées  par 
des  dispositions  de  même  nature  insérées  au  Code  forestier,  sont  relatives  à 
l'allumage  des  feux,  à  l'établissement  de  certaines  industries,  de  magasins 
de  bois  ou  de  carrières,  au  pâturage,  à  la  construction  des  routes,  à  la 
vidange  des  bois  et  aux  charbonnières. 

Par  un  décret  du  16  juin,  la  nomination  des  gardes  forestiers  a  été  at- 
tribuée aux  préfets. 

Enquête  agricole.  —  L'enquête  ouverte  sur  les  conditions  de  la  classe 
agricole  en  Italie  devait  être  terminée  après  deux  années,  à  la  fin  de  1878  ;  mais 
les  travaux  de  la  commission  d'enquête  étaient  loin  d'être  achevés  et  il  a 
fallu,  par  une  loi  du  12  décembre,  convertir  le  délai  de  deux  années  déjà 
expiré  en  un  délai  de  quatre  ans  qui  necommence  à  courir  qu*à  partir  de  la 
loi  nouvelle.  En  même  temps  que  le  délai  est  prorogé  pour  la  présentation 
du  rapport,  un  nouveau  subside  est  accordé  pour  les  frais  de  l'enquête. 

Corporations  ouvrières,  —  Une  loi  du  7  juillet  a  modifié  dans  un  sens 
libéral  la  condition  des  ouvriers  des  ports.  —  La  loi  du  29  mai  4864, 
qui  a  aboli  les  corporations  privilégiées  d'arts  et  métiers,  avait  laissé 
subsister  à  l'égard  de  certaines  catégories  d'artisans  une  réglementation 
ancienne  et  gênante  :  —  les  bateliers,  charpentiers,  calfata  et  autres  ouvriers 
mentionnés  à  l'article  166  du  Code  de  commerce,  ne  pouvaient  librement 
exercer  leur  métier;  la  loi  limitait  leur  nombre  et  leur  imposait  l'obliga- 
tion de  se  constituer  en  sociétés  de  secours  mutuels.  Ces  dernières  entraves 
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à  la  liberté  du  travail  ont  été  supprimées  et  les  sociétés  obligatoires  de 
secours  mutuels  ont  été  dissoutes. 

Pêche,  —  Le  Code  de  marine  marchande  promulgué  le  24  mai  1677 
ayant  décidé  (art.  139)  que  le  littoral  de  TÉtat  serait  divisé  en  un  certain 
nombre  de  districts  de  pèche,  un  décret  du  10  février  1878  a,  conformément  à 
cette  prescription  de  la  loi,  divisé  le  littoral  en  6  districts,  qui  se  partagent 
les  23  arrondissements  maritimes  du  royaume.  Le  1*'  renferme  les  arron- 
dissements de  Port-Bfaurice,  Savone,  Gènes,  la  Spezzia  et  Livoume  ;  le 
2*  comprend  Hle  d'Elbe,  Civita-Vecchia,  Gaëte  et  Naples  ;  le  3*,  Castella- 
mare,  Pizzo  et  Tarente;  le  4*  comprend  les  côtes  de  TAdriatique  (Bari, 
Ancône,  Rimini,  Venise)  ;  le  5*,  les  côtes  de  Sardaigne  (la  Maddalena  et 
Oagliari)  ;  enfin  le  6*  comprend  les  côtes  de  Sicile  (Messine,  Catane,  Porto- 
Empedocle,  Trapani  et  Palerme). 

StatUtique,  —  Un  décret  du  10  février  a  institué  une  direction  géné- 
rale de  statistique  du  royaume.  Cette  direction  générale,  placée  d*abord  sous 
lautorité  du  ministre  de  l'intérieur,  puis,  après  la  réorganisation  du  minis. 
tère  de  ^agriculture,  rattachée  à  ce  département,  a  pour  mission  de 
rechercher,  de  concentrer  et  de  publier  tous  les  documents  statistiques  qui 
intéressent  Tltalie.  —  Chaque  mois,  elle  doit  faire  paraître  une  publication 
officielle  qui  porte  le  titre  d'  «  Annales  de  statistique  du  royaume  ».  —  Tous 
les  travaux  doivent  être,  avant  leur  publication,  approuvés  par  une  com- 
mission centrale  composée  de  12  membres,  auprès  de  laquelle  chaque 
ministère  est  représenté  par  un  délégué  spécial» 


OBGANISATION  JUDICIAIRE. 

Décret  du  20  janvier,  qui  fixe  définitivement  le  nombre  des  substituts 
procureurs  généraux  et  des  substituta>procureurs  du  roi.  —  Les  membres 
du  parquet  sont  répartis  entre  les  différentes  cours  d*appel  et  les  différents 
tribunaux  de  1**  instance,  en  nombre  inégal,  suivant  l'importance  des 
sièges.  —  On  compte  116  substituts  procureurs  généraux  pour  les  20  cours 
d*appel  du  royaume  (Ancône,  Aquila,  Bologne,  Brescia,  Cagliari,  Casale, 
Catane,  Catanzaro,  Florence,  Gènes,  Lucques,  Messine,  Milan,  Naples, 
Palerme,  Parme,  Rome,  Turin,  Trani  et  Venise;.  —  Les  substituts  procu- 
reurs du  roi  sont  au  nombre  de  198  et  siègent  dans  103  tribunaux.  Auprès 
de  d9  tribunaux  de  1**  instance,  le  procureur  du  roi  représente  seul  le  mi- 
nistëre  public. 

Loi  du  4  juillet,  supprimant  la  3*  classe  des  conseillers  et  des  substituts 
procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel.  —  Il  n^existe  plus  désormais 
que  deux  classes  :  la  1**  comprenant  un  tiers  des  conseillers  et  substituts 
procureurs  généraux,  la  seconde  comprenant  les  deux  autres  tiers.  —  Le 
traitement  est  de  7,000  lires  pour  la  1"*  classe,  de  6,000  pour  la  seconde. 
—  Cette  modification  aux  lois  d'organisation  judiciaire  nécessite  une  dé- 
pense annuelle  supplémentaire  de  320,000  lires. 

Bèglement  approuvé  par  décret  du  5  décembre,  et  concernant  les  employés 
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surnuméraires  et  commis  aux  écritures  des  greffes  et  secrétariats  judi- 
ciaires. Ce  règlement  fixe  le  nombre,  les  conditions  de  capacité,  la  discipline 
et  la  rétribution  de  ces  fonctionnaires  ;  il  détermine  également  les  règles 
applicables  aux  dépenses  de  chancellerie,  à  la  révision  des  comptes  et  à  la 
répartition  des  produits  des  greffes. 

Loi  du  12  décembre,  qui  augmente  de  deux  substituts  le  personnel  du 
parquet  du  procureur  général  prés  la  cour  de  cassation  de  Rome,  et  permet 
au  gouvernement  d^augmenter  le  nombre  des  substituts  près  les  coura 
d^appel  de  Rome  et  de  Catanzaro.  —  Cette  loi  consacre  Timportance  tou» 
les  Jours  plus  considérable  de  la  cour  de  cassation  de  Borne  ;  ea  même 
temps  que  ses  attributions  spéciales  ont  regu  plus  d*extaision^  le  nombre 
(les  magistrats  qui  la  composent  a  dû  être  augmenté  proportionnellement.— 
i'ous  ces  indices  permettent  de  prévoir  que»  dans  un  avenir  prochain, 
cette  cour  deviendra  la  cour  de  cassation  unique  du  royaume  dltalie, 
et  finira  par  absorber  les  autres  cours  de  cassation  qui  n'ont  été  con- 
servées jusqu^à  ce  jour  que  pour  donner  satisfaction  à  Tamour-propre 
local  de  quatre  grandes  villes.  —  Le  nombre  des  affaires  jugées  en  1878 
par  la  cour  de  cassation  de  Rome  est  fort  élevé;  il  s^élève  à  2,73Qy.dont 
1,664  recours  en  matière  pénale  et  1,075  recours  en  matière  civile. 

DBOIT  CIVIL  ET  DROIT  CRIMINEL. 

Droit  civiL  —  Une  réforme  importante  qui  tend  à  modifier  la  procédmre 
en  matière  sommaire,  en  la  rendant  plus  simple,  plus  rapide  et  moins  coû- 
teuse, a  été  étudiée  et  approuvée  par  la  Chambre  des  députés  ;  mais,  à  la 
fin  de  Tannée  1878,  le  Sénat  n'avait  point  encore  examiné  le  projet  voté  par 
l'autre  Chambre. 

Droit  criminel.  —  Le  roi  Humbert,.  inaugurant  soa  vègnepardelairges 
mesures  de  clémence,  a  signé  un  décret  d'amnistie  à  la  date  du  19'  janTîer. 
L'amnistie  est  pleine  et  entière  pour  tous  les  délite  poUtîquea  ou  délita  de 
presse.  Quant  aux  condamnés  de  droit  commun^  ià»  ont  bénéficié  de  la 
clémence  royale  dans  la  mesure  suivante  :  — >  Les  condamnés  à  mort  ont  vn 
commuer  leur  peine  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. — Remiee  entière 
a  été  accordée  à  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  enooum  une  peine  supérieure- 
à  six  mois  d'emprisonnement;  une  réduction  de  six  mots  a  été  accordlée  à 
tous  les  autres.  ^-  La  même  faveur  a  été  appliquée  aux  peines  pécuniaireff, 
qui  ont  été  également  remises  ou  réduites  suivant  qu'eUes  correspondaient 
à  un  emprisonnement  d*une  durée  inférieure  ou  supérieure  k  six  mena.  — 
Pdr  une  disposition  spéciale  du  décret  les  droits  des  tiers  et  les  actions  ci- 
viles ont  été  réservés. 

Un  décret  spécial,  portant  la  même  date» accorde  des  réductions  de  pehie 
aux  insoumis,  aux  déserteurs,  et  aux  individus  eondamaés  pour  contra'veD- 
lions  aux  lois  fiscales. 
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RÈGLEMBirr  WSCTPLniAIRK  DU  7  MARS  1878  POUR  LES   CONDAMlfÉS 
QUI  SUBISSEHT  LA  PEINE  DES  TRAVAUX  FORC£s  (1). 

Notice  et  tradactioD  par  M.  Louis  Lallement,  secrétaire  du  tribunal  des  conflits. 

Les  ancieiu»  règlemeats  sur  la  discipline  iujbérieure  des  bagnes,  qui 
avaienl  été  édictés  soit  à  Turin^  soit  à  Naples,  avant  l'unité  de  lltalie  (2), 
sont  demeurés  en  vigueur  jusqu^en  1877. 

De  là  un  double  inconvénient  :  d*une  part,  ces  règlements  différaient 
entre  eux  suivant  leur  origine  et  suivant  les  provinces  où  ils  étaient  appli* 
qués  ;  d*autre  part,  ils  remontaient  à  des  époques  déjà  éloignées,  et  leurs 
dispositions  n'étaient  pas  en  harmonie  avec  les  idées  modernes  ni  avec  les 
|»incipes  qui  dominent  la  nouvelle  législation  du  royaume. 

Bien  qu'un  règlement  provisoire  du  2d  jui»  1863>  eût  apporté  quelque 
tnapérament  à  cet  état  de  choses  et  sa  eût  atténué  les  inceavénients  dans 
une  certaine  mesure,  il  était  indispensable  de  réviser  les  règles  anciennes 
^  de  les  refondre  en  un  moaume&t  unique»  •«-  Cette  œuvre  de  réforme  et 
d^unification  a  été  préparée  par  la  loi  du  21  avril  1877  qui  a  enlevé  aux 
tribunaux  militaires  maritimes  le  jugement  des  crimes  et  délits  commis  par 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  et  a  rendu  ces  derniers  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires. 

Cette  Biéiiie  loi  a  en  nèn»  tempe  attrifattè  au  gouvernement  le  dtoit  de 
réglementer  par  décret  la  discipline  intérieure  des  bagnes.  •<-  Le  gouverne- 
ment a  rempli  la  tâche  qui  lui  était  confiée,  et  le  règlement  dont  nous  don- 
soDs  la  traduction  a  été  premuigiAé  le  7  mars  1878. 

TITRE  V\  —  RéGRFnoei  MS  onimAïuiis.  *-  Liu»  uvisioh 

(BB  ftAlSON  n  lA  NATUaS  MS  CUJISS}. 

Art.  1".  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  subissent  leur 
peine  dans  des  établissements  pénitentiaires  situés  hors  de  leur 
provinee  natale* 

Art.  â  &  6.  —  [La  condamné  est  placé  dans  rétablissement  qui 
lui  est  assigné  par  le  ministre  de  Tinlérieur  sur  les  réquisitions  de 
l'autorité  judiciaire*  Aussitôt  arrivé,  il  est  fouillé,  rasé,  visité  par 

(1)  Regolamento  disciplinare  per  i  candannati  cke  acontano  la  pena  dei  lavori 
ferzaii.  (Raccolta  nfficiale,  n*  4328,  p.  249.) 

(2)  Dans  le  sud  de  Pltalie,  on  appliquait  un  ancien  statut  édicté  par 
le  roi  des  Deux-Siciles;  dans  Fltalie  du  Nord,  lea  dispoeitiona  adoptées  le 
22  février  IBStà  pour  le  royaune  de  Sardaigne  étaient  restées  em  vigueur. 
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un  médecin  et  enfermé  dans  une  cellule;  il  est  revêtu  d'un  uni- 
forme sur  la  manche  duquel  est  inscrit  le  numéro  matricule  qui 
lui  tiendra  lieu  de  nom  pendant  toute  la  durée  de  sa  peine.] 

Art.  7.  —  L'isolement  auquel  est  soumis  le  nouvel  arrivant  doit 
durer  un  mois;  il  peut  être  porté  à  deux  mois  si  le  condamné  est 
un  récidiviste.  Pendant  ce  laps  de  temps,  on  l'instruit  des  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  le  règlement  et  des  conséquences  aux- 
quelles il  s'exposerait  en  les  transgressant.  Le  délai  expiré,  il  est 
admis  à  vivre  en  commun  avec  les  autres  condamnés. 

Art.  8.  —  Les  condamnés,  suivant  la  nature  de  leurs  crimes, 
sont  répartis  en  quatre  divisions.  Première  division  :  individus 
condamnés  pour  délits  militaires  ou  pour  crimes  commis  dans  un 
mouvement  de  passion;  ils  se  distinguent  par  une  bande  de  laine 
blanche  à  leur  bonnet.  Deuxième  division  :  condamnés  pour  vol, 
reconnaissables  à  une  bande  de  laine  jaune.  Troisième  division  : 
condamnés  pour  vol  à  main  armée;  ils  portent  une  bande  de  laine 
jaune  et  noire.  Enfin,  quatrième  division  :  condamnés  pour  les 
crimes  les  plus  odieux,  assassinat,  etc.;  ils  portent  une  bande  de 
laine  noire. 

Art.  9.  —  Le  directeur  peut  ne  pas  tenir  un  compte  absolu  de 
cette  division,  en  ce  qui  concerne  le  travail  et  l'école;  mais  cette 
séparation  des  classes  est  toujours  de  rigueur  dans  les  dortoirs. 

TITRE  II.  —  RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  DISCIPLINE.  •—  CLASSIFICATION 
DBS  CONDAMNÉS  (d'APRÉS  LEUR  CONDUITE). 

Art.  10  à  14.  —  [Devoirs  des  condamnés  :  respect  envers  les 
supérieurs;  obéissance  absolue  envers  les  gardiens;  silence  obliga- 
toire à  la  chapelle,  à  l'école  et  durant  la  nuit;  interdiction  de  com- 
muniquer avec  l'extérieur,  ou  de  communiquer  secrètement  entre 
eux;  interdiction  de  garder  de  l'argent,  quelle  qu'en  soit  l'origine; 
défense  déjouer,  de  chanter,  de  crier,  de  recevoir  des  journaux 
politiques;  la  lecture  des  livres  fournis  par  la  direction  est  seule 
autorisée.  Les  réclamations  adressées  au  ministre  de  l'intérieur  ou 
au  ministre  de  la  justice  sont  remises  décachetées  au  directeur  qui 
est  tenu  de  les  faire  parvenir  à  destination.] 

Art.  15.  —  Les  condamnés  sont  classés,  d'après  leur  conduite, 
en  trois  catégories  qui  se  distinguent  par  la  couleur  du  collet  de  la 
veste  (noir,  jaune  ou  bleu). 

Art.  16.  —  A  leur  entrée,  les  condamnés  font  partie  de  la  troi- 
sième catégorie;  ils  passent  dans  la  seconde  six  mois  après,  si 
pendant  ce  laps  de  temps  ils  n'ont  pas  été  punis  de  cellule. 
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Art.  17.  —  Toute  punition  de  cellule,  iufligée  pour  manquement 
à  la  discipline,  entraîne  le  maintien  pour  un  mois  de  plus  dans  la 
troisième  catégorie. 

Art.  18.  —  Les  condamnés  à  moins  de  dix  ans,  après  deux 
années  passées  dans  la  seconde  catégorie,  et  les  condamnés  à  une 
peine  supérieure,  après  trois  années,  passent  dans  lapremière  caté- 
gorie si,  depuis  six  mois  au  moins,  ils  n'ont  encouru  aucune  puni- 
tion. 

Art.  19.  —  Tout  condamné  de  la  première  catégorie,  puni  de 
cellule,  est  replacé  dans  la  seconde  et  ne  peut  rentrer  dans  la  pre- 
mière qu'après  un  an,  dont  six  mois  au  moins  sans  punition. 

Art.  20.  —  Ces  délais  peuvent  être  abrégés  de  moitié  pour  les 
condamnés  qui  ont  accompli  des  actes  de  courage  ou  qui  ont  rendu 
des  services  sérieux  à  l'administration. 

Art.  21  à  24.  —  [Traitement  des  prisonniers  suivant  les  catégo- 
ries. Les  condamnés  de  la  seconde  et  de  la  troisième  sont  enchaînés 
par  couples;  ceux  de  la  première  portent  leur  chaîne  séparément. 
Les  directeurs  peuvent,  à  titre  de  récompense,  laisser  séparés  les 
condamnés  de  la  deuxième  catégorie.  Ceux  qui  sont  employés  au 
service  des  salles  sont  exemptés  de  la  chaîne  et  portent  un  simple 
anneau.  Suivant  les  catégories,  le  poids  de  la  chaîne  est  plus  ou 
moins  élevé  (3  kilogr.,  i  kilog.  700  oui  kilog.  300).  Des  règles 
spéciales  et  moins  rigoureuses  sont  admises  en  faveur  des  malades. 
Les  condamnés  de  la  première  catégorie  peuvent  seuls  être  nommés 
chefs  d'atelier,  moniteurs  ou  scribes,  être  employés  à  des  services 
domestiques,  travailler  au  dehors.  Eux  seuls  peuvent  être  proposés 
pour  des  grâces.] 

TITRE  III.  —  Vivres.  —  Vêtements.  —  Règles  de  propreté 

ET  d'htgiène.  —  Infirmerie. 

Art.  25  à  39.  —  [Sans  intérêt.] 

TITRE  IV.  —  Travail.  —  Récréation.  —  Repos. 

Art.  40.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  employés 
pour  le  compte  de  l'État,  des  administrations  publiques  et  des  par- 
ticuliers, soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors.  On  leur  assigne  des  tra- 
vaux en  rapport  avec  leur  âge,  leurs  forces  et  leurs  aptitudes. 

Art.  41.  —  Ceux  qui  sont  appelés  à  travailler  au  dehors  sont 
désignés  par  )e  directeur  qui  tient  compte  de  la  nature  de  leur 
crime,  de  leur  peine  et  de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 
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Art.  42.  —  En  se  rendant  an  lieu  du  travail,  ils  sont  accouplés 
deux  à  deuX;  et  les  escouades  sont  réunies  par  une  chaîne  fermée 
aux  deux  extrémités. 

Art.  43  à  4J9.  —  [Dispositions  de  détail.] 

Art.  50.  —  Pour  tout  trarvail  autre  que  les  corvées  de  nettoyage, 
les  condamnés  ont  droit  à  un  salaire.  En  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
Mre  employés  comme  scribes  dans  les  bureaux  de  la  direction. 

Art.  51.  —  Tous  les  jours  les  condamnés  qui  travaillent  dans 
IHdlérieur  de  l'établissement  sont  admis  à  laire  une  prorarenade  en 
plein  air;  un  certain  repos  est  accordé  à  ceux  qui  sonit  employés 
aux  travaux  des  champs. 

Art.  52.  —  Les  condamnés  peuvent  fumer  pendant  les  henres 
de  repos  et  de  promenade,  mais  pendant  ces  heures-là  seulement 
et  s'ils  n'ont  encouru  aucune  punition. 

Art.  5d*  —  Les  condamnés  doivent  travailler  dix  heures  par 
îeur;  sept  heures  sont  réservées  au  sommeil. 

Art.  54.  —  Pendant  la  nuit,  les  eeadamnés  sont  attachés  à  leus 
lils  par  une  chaîne» 

TITRE  y.  —  iNSTRUCraON  Crvi£E  et  HBLieXBCI». 

Art.  55.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  tenus  d'as- 
sister à  l'école,  aux  conférences  morales  et  aux  cérémonies  reli- 
gieuses, soit  pendant  le  jour,  soit  pendant  la  soirée,  suivant  les 
occupations  auxquelles  ils  se  livrent  et  les  règles  spéciales  prescrites 
par  le  directeur.  Les  condamnés  non  catholiques  sont  dispensés 
d'assister  aux  cérémonies  religieuses. 

TITRE  VI.  —  Visites  et  correspondances. 

Art.  56.  —  A  moins  de  'drcon^anoM  très  exceptionnelles,  les 
condamnés  ne  peuvent  recevoir  les  visites  de  leurs  parents  pendant 
les  cinq  premiers  mois  qui  suivent  leur  entrée  dans  le  pénitencier; 
les  visites  qu'ils  reçoivent  par  la  suite  doivent  être  séparées  par  des 
intervalles  de  quatre  mois  au  moins. 

Art.  57.  —  Les  visites  ont  lieu  sous  les  yeux  d'un  employé,  et  le 
flfirecteur  peut  prendre  à  cet  égard  toutes  les  précautions  qui  lui 
semblent  oppoi'tunes. 

Art.  58.  ' —  Les  condamnés  peuvent  écrire  à  leurs  parcBfts  in» 
fois  tous  tes  trois  mois.  Pour  prévenir  les  correspondanocs  cland«s- 
ifates,  la  direction  prescrit  le  temps,  le  lieu  et  le  mode  de  corres- 
pnmdaiice  ;  elle  fournit  un  papier  marqué  d'un  timbre  et  portailt  fies 
linlioations*spécia  es. 
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Art.  59.  —  Le  directeur  lit  ou  fait  lire  les  lettres  édites  par  les 
condamnés  et  celles  qui  leur  sont  destinées. 

Art.  60.  —  Si  les  condamnés  justifient  de  motifs  graves  et  légi- 
times, ils  peuvent  être  autorisés  par  le  directeur  à  communiquer 
directement  on  par  lettres  avec  d'autres  personnes  que  leurs  pa- 
rents. 

Art.  61.  —  Les  condamnés  de  la  l**  catégorie  peuvent  être  au- 
torisés, sur  lenr  demande,  à  recevoir  des  visites  tous  les  deux  mois, 
et  à  écrire  des  lettres  tous  les  mois. 

Art.  62.  —  Les  condamnés  peuvent,  sur  leur  demande ,  être 
autorisés  à  expédier  des  secours  en  argent  à  leurs  parents  pauvres, 
pourvu  qu'il  leur  reste  toujours  un  fonds  de  réserve  de  50  lires  au 
moins. 

TITRE  VU.  —  Libération.  —  Transfèrement.  —  JÊvasioh 

ET  DÉCis. 

Art.  63.  —  Le  condamné,  dans  les  quinze  derniers  jours  de  sa 
peine,  demeure  en  cellule  et  reçoit  les  visites  du  directeur  et  de 
Taumônier  qui  l'exhortent  à  faire  bon  usage  de  la  liberté  qu'il  va 
recouvrer. 

Art.  64  et  65.  —  [Mise  en  liberté  à  V expiration  de  la  peine.  — 
Remise  au  condamné  des  eCTets  qui  lui  appartiennent.  Compte  des 
sommes  qui  lui  reviennent.  Ces  sommes  sont  remises  aux  autorités 
du  district  qu'il  va  habiter,  ou  aux  sociétés  de  patronage,  s*il  en 
existe,  pour  lui  être  délivrées  par  fractions,  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins.] 

Art.  66.  —  [Mise  en  liberté  à  la  suite  d'une  grâce.  —  Formalités 
sans  intérêt.] 

Art.  67  à  "69.  —  [Transfèrement  d'un  établissement  pénitentiaire 
dans  un  autre.  — Formalités.  — Les  sommes  qui  appartiennent  au 
condamné  sont  adressées  d'une  direction  à  fautre,  au  moyeu  d'un 
mandat  postal.  Pendant* le  trajet,  le  condamné  n'a  droit  qu'à 
50  centimes  par  jour;  il  garde  sa  chaîne.] 

Art.  70  et  71.  —  {Évasion.  — Les  fonds  appartenant  àPévadé, 
aussi  bien  que  ses  effets  personnels,  deviennent  après  vingt  Jours  la 
propriété  de  Tadministration.  Si  l'évadé  est  repris,  on  lui  inflige 
ime  double  clidlne  pour  un  laps  de  temps  qui  ne  peut  être  moindre 
de  deux  années.] 

Art.  72.  —  Les  fonds  qui  appartenaient  aux  condamnés  'à  mort 
passent  à  leurs  héritiers,  à  l'exception  du  fonds  de  réserve  qui  est 
dévolu  à  l'administration. 
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TITRE  VIII.  —  Conseil  de  discipline.  —  Fautes  et  punitions 

DISCIPUNAIBSS. 

Art.  73.  —  Dans  tout  établissement  pénitentiaire  est  institué  un 
conseil  de  discipline  qui  a  pour  mission  :  d'ordonner  le  passage 
des  condamnés  d'une  catégorie  dans  une  autre,  de  proposer  à  la 
grâce  du  souverain  les  condamnés  qui  méritent  cette  faveur,  enfin, 
de  juger  les  fautes  graves  contre  la  discipline. 

Art.  74  et  75.  —  Le  conse.il  de  discipline  se  compose  du  direc- 
teur, président,  et  de  deux  autres  employés  de  l'administration, 
choisis  suivant  l'ordre  hiérarchique.  Si  le  conseil  n'est  pas  en 
nombre,  le  médecin  est  appelé  à  le  compléter. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  les  propositions  de  grâces,  le 
conseil  se  compose  du  directeur,  d'un  employé  et  de  l'aumônier. 

Les  délibérations  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  voix 
et  il  en  est  dressé  procès-verbal. 

Art.  76.  —  Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  être  in- 
fligées aux  condamnés^  sont  les  suivantes  : 

§  1*'.  —  Réprimande. 

§  2.  —  Privation  absolue  de  travail,  de  5  jours  à  2  mois,  peine 
aggravée,  s'il  y  a  lieu,  par  l'interdiction  d'acheter  des  vivres  (sup- 
plémentaires), et  par  la  double  chaîne. 

§  3.  —  Travail  sans  salaire,  de  10  jours  à  2  mois,  avec  les  mêmes 
aggravations  s'il  y  a  lieu. 

§  4.  —  Cellule  commune,  de  3  à  30  jours,  avec  la  double  chaîne 
et  le  régime  du  pain  et  de  l'eau. 

§  5.  —  Cellule  commune,  de  5  à  30  jours,  avec  la  chaîne  fixe  et 
le  régime  du  pain  et  de  l'eau. 

§  6.  —  Cellule  d'isolement  absolu,  de  8  à  30  jours,  avec  le 
régime  du  pain  et  de  l'eau  et  la  double  chaîne  ou  la  chaîne  fixe. 

§  7.  —  Cellule  d'isolement  absolu,  de  40  jours  à  6  mois,  avec 
régime  ordinaire  et  la  double  chaîne.     « 

Art.  77  et  78.  —  [Emploi,  en  cas  de  résistance,  de  la  camisole 
de  force  ou  des  menottes.—  Autorisations  de  travailler  accordées, 
après  2  mois,  aux  condamnés  punis  de  la  cellule  d'isolement.  — 
Modifications  facultatives  dans  le  régime;  promenades,  etc....] 

Art.  79  et  80.  —  Le  directeur  inflige  la  réprimande  pour  les 
fautes  sans  gravité. 

Il  prononce  également  les  peines  prévues  par  les  §§  2,  3,  4  et  5 
de  l'article  76,  et  môme  la  peine  de  la  cellule  d'isolement  pour  une 
durée  qui  ne  peut  dépasser  15  jours. 
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Les  peines  plus  fortes  sont  prononcées  par  le  conseil  de  disci- 
pline. 

Art.  8!.  —  Sont  punis  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle76,  §§  2  et  3  :  la  négligence  dans  les  devoirs  de  propreté; — 
la  mauvaise  volonté  au  travail; —  le  fait  de  s'écarter  du  poste  qui  a 
été  assigné  ;  —  celui  de  fumer  en  temps  et  lieu  prohibés  ;  ^  Tinexé- 
cution  des  ordres,  ou  le  retard  dans  leur  exécution;  —  Tin- 
fraction  au  silence  lorsqu'il  est  obligatoire;  —  les  cris,  chants, 
tumultes^  et  en  général  tout  ce  qui  est  de  nature  à  troubler  la  tran- 
quillité. 

Art.  82.  —  Sont  punis  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 76,  §  4  :  la  vente  des  vivres  et  effets  d'habillement;  —  les 
dégâts  causés  intentionnellement  à  l'établissement,  aux  effets  mobi- 
liers, etc.  (sans  préjudice  de  l'obligation  de  rembourser  le  dom- 
^^S^)  ;  —  la  possession  clandestine  de  livres  ou  de  journaux;  —  la 
fabrication  clandestine  d'objets  de  vente;  —  l'altération  des  livrets 
et  comptes  courants  ;  —  le  manque  de  respect,  les  injures  ou  les 
menaces  à  l'égard  des  gardiens  ou  à  l'égard  du  personnel  de  la 
direction  ou  des  travaux  ;  —  les  réclamations  injustes  ou  menson- 
gères; —  le  jeu;  —  les  profits  illicites;  —  les  maladies  simulées; 
—  le  fait  de  troubler  l'ordre  à  l'école  et  à  la  chapelle. 

Art.  83.  —  Sont  punis  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 76,  §  5  :  la  fabrication  ou  la  possession  d'armes  ou  d'instru- 
ments d'évasion;  —  les  correspondances  clandestines  avec  l'ex- 
térieur; —  le  fait  de  garder  de  l'argent  sur  soi  ;  —  les  injures, 
menaces  ou  violences  envers  des  codétenus;  —  l'ivresse;  —  les 
actes  d'immoralité. 

Art.  84.  —  Sont  punis  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
licle  76,  §  6  :  le  refus  absolu  de  travail  ;  —  les  complots  ;  —  les 
violences  contre  les  gardiens  et  employés;  —  les  rixes;  —  le  man- 
que de  respect  à  l'égard  des  visiteurs  ;  —  le  manque  de  respect^  en 
paroles,  actes  ou  écrits,  envers  le  directeur  et  les  représentants  de 
l'autorité;  —  les  écrits  contre  la  religion  et  la  morale  (ces  écrits 
doivent  être  détruits  par  les  soins  de  la  direction,  et,  s'il  y  avait 
récidive,  le  coupable  pourrait  être  privé  du  droit  d'écrire);  —  le 
fait  de  détacher  une  chaîne,  ou  même  la  simple  tentative. 

Art  85.  —  Sont  punis  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 76,  §  7  :  le  projet  et  la  tentative  d'évasion  et  la  fuite  simple; 
^  la  aiutinerie;  —  le  refus  obstiné  et  absolu  d'obéir  aux  ordres 
do  directeur;  — les  injures  et  les  menaces  contre  les  visiteurs. 

Art.  86.  —  Les  délits  non  prévus  sont  punis  des  peines  susin- 
diquées,  en  raison  de  leur  nature  et  de  leur  gravité. 
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Art.  87.  —  Âacune  punition  ne  peut  être  infligée  avant  qne  le 
détenu  n*ait  été  préalablement  admis  à  se  disculper.  Dès  qu'une 
punition  est  ordonnée,  elle  doit  être  immédiatement  notifiée  au 
détenu  et  exécutée. 

Art.  88  et  89.  —  Il  y  a  récidive  si  la  même  faute  ou  nne  faute 
de  même  nature  est  commise  moins  de  deux  mois  après  qu'une 
punition  a  été  subie.  Les  récidivistes  sont  punis  de  la  même  peine 
aggravée,  ou  de  la  peine  immédiatement  supérieure. 

Art.  90.  —  Pour  un  fait  unique,  on  ne  peut  appliquer  plusieurs 
sortes  de  peines.  Si  le  même  fait  constitue  plusieurs  fautes,  on 
applique  la  peine  la  plus  grave. 

Art.  91.  —  Le  condamné  soumis  à  nne  peine  disciplinaire  ne 
peut  recevoir  les  visites  des  personnes  étrangères  à  rétablissement. 
—  Les  punitions  disciplinaires  sont  toujours  inteirompues  et  sus- 
pendues pour  raisons  de  santé,  sur  la  déclaration  du  médecin. 

Art.  92.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  les  inspecteurs  des  pri- 
sons ont  le  droit  de  lever  les  punitions  disciplinaires  ou  d'en  ré- 
duire la  durée,  à  l'occasion  de  leurs  visites  dans  les  établissements 
pénitentiaires. 

Art.  93.  —  Il  sera  tenu  \m  registre  des  délits  commis^  des  puni- 
tions infligées,  des  remises  ou  réductions  de  peines,  et  il  en  sera 
tenu  note  sur  le  livret  de  chaque  condamné. 

Art.  94  —  Lorsque  les  délits  ont  le  caractère  d'actes  punis  par 
la  loi  pénale,  les  délinquants  sont  déférés  à  l'autorité  judiciaire  et 
pfiaoés  provisoirement  dans  la  cellule  d'isolement. 

Art.  95.  -*-  La  peine  du  cachot  [stretta  vnstodia)  est  subie  en 
cellule  d'isolement,  avec  chaîne  fixée  au  mur.  Le  condamné  reçoit 
les  vivres  ordinaires,  sauf  xin  jour  par  semaine  oh  il  subit  le  régime 
du  pain  et  de  l'eau.  Il  est  privé  de  toute  gratification  sur  le  produit 
Ae  son  travail. 


II 

LOI  DU  7  JDUiLET  1878  SUR  l'eR^IAHSIIIRT  0BLIÛ4T0IIHS 
BK  LA  ecYUMJLSTiQUE  DAJNS  ISS  iCOLES  (4). 

Notice,  traduction  et  notes  par  M.  Lonis  Lallekemt,  secrétaire  du  tribunal 

des  conflits. 

La  kn  qui  rend  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  du  royamne  T'enseigne- 

(1)  Legqe  cht  r«nde  obbligatorio  'Tinêegnamento  délia  giwuuiica  educaiiva  nelie 
icuole  {Raccolta  ufflciale,  n»  4442,  p.  1074). 
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ment  de  la  gymnastique  est  dae  à  Tinitiative  de  M.  de  Sanctis  qui  a  voulu 
mettre  en  pratique,  comme  ministre  de  rinstnictfon  publique,  les  théories 
^'ii  préconfsait  depuis  lon^cnnps  comme  pubkiciste  et  comme  député. 

Le  projet  primitif  n'avait  guère  d'autre  but  que  de  développer  les  forces 
phjsiques  des  enfants  par  un  exercice  régulier  et  méthodique;  mais 
la  Chambre  des  députés,  se  laissant  guider  par  des  considérations  d'un 
ordre  différent,  a  tenu  à  ce  que  l'étude  de  la  gymnastique,  au  lieu  d*étre 
un  simple  exercice  d'éducation,  constituât  avant  tout  une  préparation  au 
service  militaire. 

Ce  caractère  particulier  de  la  loi  ressort  très  nettement  de  l'ordre  du  jour 
suivant,  dont  l'adoption  a  précédé  la  discussion  du  projet  :  «  La  Chambre, 
•  considérant  qu'une  intelligente  préparation  des  citoyens  au  service 
«  militaire  ren^lra  plus  efficace  et  moins  dispendieuse  l'entière  mise  en 
«  vigueur  des  nouvelles  lois  sur  l'armée,  invite  le  gouvernement  à  étudier 
>  les  moyens  de  faire  concourir  à  ce  but  l'instruction  obligatoire,  la  gynb- 
«  nastique  et  le  tir  à  la  cible.  » 

Il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de  former  des  hommes  plus  sains,  plus 
vigoureux  et  plus  agiles.  Ce  que  Ton  veut  surtout,  ce  sont  de  meilleurs 
soldats,  mieux  exercés,  plus  solides,  plus  rompus  aux  fatigues.  —  Cette  loi 
d'enseignement  est  en  réalité,  par  son  esprit  et  par  son  but,  une  loi  mili- 
taire. 

Ainsi  modifié,  le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
i  ht  majorité  de  170  voix  contre  65,  le  18  juin  1878,  et  par  le  Sénat, 
le  3  juillet  «aivant. 

Art.  1".  —  L'enseignement  de  la  gymnastique  est  obligatoire 
dans  les  écoles  secondaires,  dans  les  écoles  normales  et  écoles  d'in- 
stitotenrs  et  dans  les  écoles  élémentaires  (1). 

La  connaissance  des  règles  sur  lesquelles  elle  se  fonde  est  com- 
prise parmi  les  matières  d'examen  dont  la  connaissance  est  exigée 
pour  obtenir  le  brevet  de  maître  élémentaire. 

Art.  2.  —  L'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  de 
jeunes  gens  (écoles  secondaires,  normales  et  d'instituteurs)  a  aussi 
pour  objet  la  préparation  des  jeunes  gens  au  service  militaire. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  celui  de  la  guerre  fixe- 
ront, après  s'être  concertés,  les  exercices  et  les  degrés  successifs 
8e  l'éducation  gymnastique,  en  tenant  compte  de  l'âge  et  du  déve- 
loppement physique  des  jeimes  gens. 

Art.  3.  —  Dans  les  écoles  de  femmes^  de  tous  les  degrés,  Ten- 


(1)  Les  députés  Bonghi  et  Gabelli  avaient  proposé  un  amendement  tendant 
i  ne  pas  appliquer  cet  eoselAfnement  obligatoire  aux  écoles  élémentaires,  en 
n^aon  du  peu  de  profit  que  les  enfants  trop  jeunes  en  pourraient  tirer, 
leur  amendement  a  été  repoussé. 
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seignement  de  la  gymnastique  aura  exclusivement  le  caractère  d'un 
exercice  d'éducation  et  sera  organisé  suivant  des  règles  spéciales. 

Art.  4.  —  Pour  former  les  maîtres  qui  enseigneront  la  gymnas- 
tique dans  les  écoles  énumérées  à  Tarticle  %  des  cours  normaux  de 
gymnastique  subventionnés  par  le  gouvernement  pourront  être 
créés,  notamment  auprès  des  sociétés  de  gymnastique,  dans  les 
conditions  et  suivant  les  programmes  fixés  par  un  règlement  sur  la 
matière. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  veillera  à  ce  que 
les  maîtres  élémentaires  actuellement  en  fonctions  et  qui  n'ont 
point  passé  d'examen  sur  la  connaissance  des  règles  de  la  gymnas- 
tique, soient  mis  en  mesure  de  satisfaire  aux  prescriptions  obliga- 
toires de  la  loi,  soit  au  moyen  d'instructions  explicatives  jointes  au 
texte  des  programmes  d'exercices,  soit  au  moyen  d'inspections, 
soit  par  l'institution  de  cours  d'automne  pour  les  instituteurs. 

Le  ministre  pourra  accorder  des  subventions  aux  maîtres  les 
plus  pauvres  pour  qu'ils  puissent  assister  à  ces  cours  d^automne. 

Seront  dispensés  de  suivre  ces  cours  les  instituteurs  qui,  par 
raison  d'âge  ou  par  d'autres  motifs  particuliers,  justifieront  d'un 
empêchement  sérieux. 

Les  exercices  de  l'enseignement  gymnastique  devront  être  intro- 
duits dans  toutes  les  écoles  élémentaires  du  royaume  avant  l'expi- 
ration d'un  délai  de  cinq  ans. 

Art.  6.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  renvoyés  dans  leurs  foyers 
pourront  être  également  admis  à  suivre  les  cours  d'automne,  afin 
d'y  acquérir  les  connaissances  requises  pour  enseigner  la  gymnas- 
tique dans  les  écoles  secondaires. 

Art.  7.  —  La  dépense  nécessaire  pour  payer  le  maître  de  gym- 
nastique, le  local  et  le  matériel,  est  réglée  conformément  à  la  légis- 
lation en  vigueur. 

Les  gymnases  des  écoles  secondaires,  normales  et  d'instituteurs 
pourront  être  utilisés  pour  les  cours  d'automne. 

Art.  8.  —  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  nécessitée  par  les  inspec- 
tions et  subventions  que  prescrit  l'article  5,  sur  les  fonds  du  cha- 
pitre 28  de  l'instruction  publique,  intitulé  :  «  Subventions  à  Vin" 
st7*uction  primaire  » . 

Ud  nouveau  chapitre  sera  inscrit  au  budget  sous  le  titre  :  «  Ensei- 
gnement de  la  gymnastique  ».  La  somme  à  inscrire  audit  chapitre 
pour  Tannée  1879  est  de  30,000  lires  (1). 

(1).  D'après  les  adversaires  du  projet  de  loi,  l'État  prenant  une  somme 
insignifiante  à  sa  charge,  les  dépenses  créées  pour  cet  enseignement  nou- 
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BÈGLEMEMT  DU  16  DÉCEMBRE  1878. 

Les  dispositions  de  détail  qui  ne  pouvaient  être  inscrites  dans  la  loi  ont 
fiiit  Tobjet  d'un  règlement,  approuvé  par  décret  le  16  décembre  1878.  Ce 
règlement  traite  plus  spécialement  des  matières  suivantes  : 

Durée  de  renseignement.  —  [L'enseignement  de  la  gymnastique  doit 
durer  pendant  Tannée  entière.  On  doit  consacrer  une  demi-beure  par  jour 
aux  exercices  dans  les  écoles  élémentaires,  et  deux  beures  par  semaine 
dans  les  éc/)le8  secondaires.]  —  Dispenses.  —  Discipline.  —  Exercices, 
publics.  —  Epreuves  annuelles  (1). —  Examens  des  maîtres  et  inspections. 
Sont  annexés  au  règlement  les  programmes  d'études  et  les  instructions  dont 
il  est  parlé  à  l'article  5. 


TII 


LOI  DES  18-24  JUILLET  1878  SUR  l'assistange  a  donner  aux  communes 

POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  MAISONS  D'ÉGOLE  (2). 

Traduction  par  M.  Ferdinand  Dreyfus,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parts, 
membre  du  conseil  général  de  Seine^^t-Oise. 

Art.  1*'.  —  Afin  de  pourvoir  à  la  construction,  à  l'agrandisse- 
ment  et  aux  réparations  des  édifices  exclusivement  destinés  à  l'usage 
des  classes  élémentaires,  la  caisse  des  dépôts  et  emprunts  est  auto- 
risée pendant  six  ans  à  accorder  aux  communes  du  royaume  des 
prêts  amortissables  en  une  période  de  temps  qui  n'excédera  pas 
trente  années,  soit  à  l'intérêt  normal  établi  par  les  articles  17  de  la 
loi  du  17  mai  1863  et  17  de  la  loi  du  27  mai  1875,  soit  à  un  intérêt 
moindre  qui  pourra  être  réduit  à  2  p.  100. 

Art.  2.  —  Les  communes  devront  éteindre  les  dettes  ainsi  créées 


Teau  seront  en  réalité  supportées  par  le  budget  déjà  très  obéré  des  pro- 
vinces et  des  communes. 

(1)  M.  Bonghi,  dans  la  discussion  de  la  loi,  avait  proposé  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  :  «  la  f^mnastique  n^est  pas  comprise  parmi  les  matières 
exigées  des  élèves  des  gymnases,  des  lycées  ou  des  écoles  techniques,  pour 
obtenir  le  diplôme  de  licence.  »  Le  ministre  a  donné  toute  satisfaction  sur 
ce  point,  en  déclarant  que  les  épreuves  annuelles  sont  exclusivement 
destinées  à  entretenir  quelque  émulation  parmi  les  élèves,  et  qu'il  n'en  sera 
tenu  aucun  compte  pour  la  délivrance  des  diplômes. 

(2)  Lsgge  contenente  disposizioni  per  agevolare  ai  comuni  la  costruzione  degli 
tdifkci  per  Vistruzione  obbligatoria  {RaccoUa  uffieialCj  n*  44d0,  p.  1158). 
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et  en  payer  les  intérêts,  par  payements  annuels  égaux  calculés  en 
raison  du  temps  accordé  pour  ramortissement  et  de  l'intérêt  établi. 

L'État  tiendra  compte  à  la  caisse  de  la  différence  entre  l'intérêt 
payé  parles  communes  et  l'intérêt  normal.  —  Le  crédit  ouvert  au 
gouvernement  pour  les  concessions  de  prêts  à  intérêt  réduit  ne 
pourra  excéder  une  somme  annuelle  de  50,000  lires.  La  somme 
qui  devra  être  mise  au  compte  de  TÉtat  sera  inscrite  au  budget  du 
ministère  de  Tinstruction  publique. 

Art.  3.  —  Les  prêts  à  intérêt  réduit,  sauf  les  dispositions  des 
lois  du  il  mai  1863,  n«  1270,  et  du  27  mai  1875,  n'  2802,  seront 
accordés  sur  les  propositions  faites  par  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  d'après  l'avis  d'une  commission  qui  sera  nommée  par 
décret  royal. 

Art.  4.  —  Parmi  les  demandes  formées,  devront  être  accueillies 
de  préférence,  soit  pour  les  propositions  de  prêt,  soit  pour  les  propo- 
sitions de  prêts  à  intérêt  réduit,  celles  des  communes  qui,  à  raison 
du  chiffre  élevé  de  leurs  contributions,  de  conditions  économiques 
plus  défavorables  ou  de  l'importance  des  travaux  proportionnée  aux 
exigences  locales  de  l'instruction,  auront  démontré  qu'elles  ont  plus 
besoin  que  d'autres  du  secours  de  l'État. 

Art.  5.  —  U  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi  au 
moyen  d'un  décret  réglementaire. 


IV 


LOI  DU  11  DÉGBHBBE   1878  SUR  L'ASSAINISSEMENT  BE  LA  CAXPAWfi 

ROMAINE  (1). 

Notice,  tnduetiQn  et  notes,  mr  M.  Louie  LALuaaNT,  secvéiaire  du  tribumaê 

des  conflits. 

Vagro  romano  ou  campagne  romaine  comprend  un  tiirritoire  4e 
200)000  hectares  de  superficie,  qui  8*étend  paraJièlemelit  k  la  mer,  sur  une 
largeur  de  fauil  lieues  environ  entre  les  Apenniiis  et  ii  Méditerranée,  et 
une  loo^eor  d'une  douiaine  de  lieues  depui»  Coraeto  jusqu'au  pied 
monts  AlbaÎMk 

Cette  vaste  plaine  ondulée,  formée  par  les  alTovions  dti  Tibre  et  de 
affluents,  est  peu  élevée  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  les  eaux  qui  y  sont 

(1)  Leggê  per  il  bonificmnenio  deW  agro  romano  {HaceaHa  mffitmie^  n*  46IS]k 
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déposées  par  les  pluies  et  par  les  inondations  s'écoulent  difficilement;  une 
partie  d^entre  elles  va  se  perdre  au  milieu  des  sables  de  la  côte  ;  le  reste,  ne 
trouvant  point  d*is8ue  vers  la  mer,  sert  à  former  ou  à  entretenir  des  maraÎA 
considérables  comme  ceux  d'Ostie  et  de  TAImone,  et  d'innombrables 
petits  étangâ,  foyers  permanents  de  malaria  pendant  la  saison  chaude.  La 
fièvre  a  fait  une  solitude  de  cette  vaste  campagne  que  Tagriculture  a  com- 
plètement abandonnée,  et  Rome  n'est  environnée  que  d'immenses  pâturages 
au  milieu  desquels  apparai>sent  de  loin  en  loin  quelques  fermes  isolées. 

La  ville  de  Rome  elle-même  est  loin  d^étre  à  Tabri  des  fièvres  que  déve- 
loppe rbumidité  marécageuse  de  la  campagne,  et  plusieurs  de  ses  faubourgs 
Bont  à  peu  prés  inhabitables  pendant  Tété. 

Cette  insalubrité  de  la  campagne  romaine  a  toujours  existé,  parce  qu'elle 
est  due  à  des  causes  permanentes  :  à  la  configuration  du  sol,  à  la  pente 
trop  foible  du  terrain,  au  rideau  de  montagnes  qui  empêche  les  vents 
du  nord  et  du  nord-est  de  balayer  les  miasmes  paludéens.  Cependant  le 
mal,  s'il  n'a  jamais  disparu,  a  pu  du  moins  être  notablement  atténué  pen- 
dant nne  longue  période  de  temps.  Les  historiens  nous  apprennent  en  effet 
que  Rome  avait  été  fondée  au  milieu  des  marais,  mais  que  les  effurts  opi- 
ni&tres  du  peuple  romain  triomphèrent  en  partie  de  la  stérilité  et  de  Tinsa- 
lubrité  du  sol.  Plusieurs  marais  importants  furent  desséchés;  un  grand 
nombre  de  sources  qui  allaient  perdre  leurs  eaux  dans  les  marécages  de  la 
plaine  furent  captées  et  vinrent  alimenter  la  ville  pour  se  mêler  ensuite  aux 
eaux  du  Tibre  ;  une  partie  du  territoire  put  être  mise  en  culture  et  la  ban- 
lieue de  la  ville  se  couvrit  de  jardins  et  de  villas.  Il  est  vrai,  s'il  faut  en 
croire  Pline,  que  la  fièvre  ne  disparut  jamais  entièrement  de  cette  région^ 
mais  elle  fut  pour  ainsi  dire  reléguée  sur  la  côte,  vers  Ostie  et  Terracine. 

Après  la  chute  de  l'empire  romain,  les  choses  cbangèient  ;  tandis  que  la 
Tille  de  Rome  plusieurs  fois  ruinée  se  dépeuplait  rapidement,  les  habitants 
de  la  campagne,  sans  cesse  troublés  dans  leur  sécurité,  abandonnèrent  les 
villas  et  les  fermes,  les  aqueducs  tombèrent  en  ruines,  les  canaux  s'ensa- 
Uèrent,  la  culture  disparut  et  l'a^rro  romano  redevint  un  désert,  comme  aux 
premiers  temps  de  Rome. 

Sous  le  gouvernement  des  papes,  ce  désert  ne  renfermait  plus  que  d'im- 
productifs |iaturages  et  des  étangs  fangeux.  Il  était,  comme  aujourd'hui, 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  propriétaires  (1),  membres  de  Taris- 
tocratie  romaine  ou  communautés  religieuses.  A  la  fin  du  xviii*  siècle, 
le  pape  Pie  VI  avait  ordonné  l'exécution  de  divers  travaux  d^assainisse- 
inent  qui  furent  commencés  du  c6té  de  Terracine.  Interrompus  pendant 
plusieurs  années  par  les  événements  qui  suivirent  la  mort  de  Pie  VI, 
ils  furent  repris  et  continués  pendant  l'occupation  française  sous  la 
difection  du  célèbre   ingénieur  Prony;    mais  après    la  restauration  du 


(1)  Le  nombre  des  propriétaires  de  la  campagne  romaine  a  toojoars  été 
trèa  restreint.  Il  ne  s'élevait  qu'à  242  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  sur  les  biens  de  main-morte  ;  il  est  descendu  à  184  depuis  cette  époque 
(discours  du  député  Pericoli}. 
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gouTernement  pontifical,  ces  essais  (1)  furent  encore  une  fois  abandonnés 
et  Ton  renonça  à  toute  tentative  nouvelle  pour  délivrer  Rome  et  sa  cam- 
pagne du  fléau  de  la  malaria. 

Tel  était  Tétatdes  choses,  lorsqu'en  1870  Rome  est  devenue  la  capitale  du 
royaume  d'Italie.  —  Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  italien  n*a  cessé 
de  se  préoccuper  du  mal  séculaire  qui  désole  la  province  romaine.  Aussi 
bien,  avant  que  les  États  romains  fissent  partie  de  Tltalie  unifiée,  des  tra- 
vaux d'assainissement  considérables  avaient  été  déjà  entrepris  dans  d'autres 
provinces  italiennes  et  le  Parlement  avait  voté  dans  ce  but  des  sommes 
considérables,  appliquées  pour  la  plus  grande  part  au  dessèchement  des 
Maremmes  toscanes. 

L'armée  italienne  avait  pris  possession  de  Rome  le  22  septembre  1870; 
dès  le  18  octobre,  la  question  de  l'assainissement  était  mise  à  Tétude  et 
confiée  à  Tezamen  d'une  commission  composée  d'ingénieurs,  d'agronomes, 
d'économistes  et  d^hommes  de  loi.  Cette  commission  se  mit  aussitôt  à 
l'œuvre,  et  deux  années  après,  délai  assez  court  si  l'on  tient  compte  des 
travaux  techniques  qu'il  avait  fallu  exécuter  et  des  plans  qu'il  avait  fallu 
dresser,  elle  présenta  à  l'approbation  des  ministres  un  rapport  et  un  projet 
de  loi. 

Il  semble  que  ce  projet  réclamé  d'une  manière  si  pressante  par  le 
ministère  aurait  dû  être  soumis  sans  retard  au  Parlement.  Cependant,  il 
n'en  fut  pas  ainsi*  C'est  qu'en  effet  la  question  de  Vagro  romano  était 
momentanément  écartée  par  une  question  nouvelle  qui  préoccupait  davan- 
tage l'opinion  publique  :  la  question  du  Tibre.  De  terribles  inondations 
(27  et  28  décembre  1870)  avaient  soulevé  l'émotion  de  la  population 
romaine  et  attiré  son  attention  sur  les  dangers  que  le  Tibre  faisait  périodi- 
quement courir  aux  quartiers  les  plus  populeux  de  la  ville;  un  projet 
avait  été  étudié  d*urgence  pour  rechercher  les  précautions  à  prendre  contre 
de  nouveaux  désastres,  et  Garibaldi,  se  mettant  à  la  tète  de  ce  mouvement 
d'opinion  et  prenant  la  proposition  sous  son  patronage,  l'avait  fait  béné- 
ficier de  l'immense  popularité  attachée  à  son  nom.  Une  loi  due  à  son  ini- 
tiative et  promulguée  le  6  juillet  1875  (2)  déclara  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  faire  pour  prévenir  les  inondations  du  Tibre,  et  mit  à  la  charge  de 
l'État,  pour  l'exécution  de  cette  grande  entreprise,  une  somme  considé- 
rable. Cette  loi  était  d*ailleurs  inapplicable  en  ce  qu'elle  n*avait  point  spécifié 
les  ressources  budgétaires  qui  devaient  subvenir  à  cette  lourde  dépense; 
il  fallut  revenir  de  nouveau  devant  le  Parlement,  qui,  par  une  seconde 


(1)  Sous  le  pontificat  de  Pie  VIT,  une  loi  avait  été  préparée  pour  favoriser 
le  morcellement  et  le  défrichement  de  la  campagne  romaine.  Mais  les  grands 
propriétaires  qui  coi^idéraient  le  pâturage  comme  plus  avantageux  pour 
leurs  intérêts  que  la  culture,  protestèrent  énergiquement  et  obtinrent  du 
cardinal  Consalvi  le  i*etrait  de  la  loi  (Baccelii). 

(2)  Opère  idrauliche  per  preservare  la  città  di  Roma  dalle  inondazioni  del 
Tevere. 
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loi  (l)t  mit  à  la  disposition  du  gouvernement  un  crédit  de  10  millions,  à 
répartir  sur  une  période  de  quatre  années,  de  1876  à  1880. 

La  question  du  Tibre  une  fois  réglée,  on  put  revenir  aux  projets  d'assai- 
nissement de  Vfigro  romano^  et  le  sénateur  Salvagnoli,  qui  avait  fait  partie 
de  Ja  première  commission,  de  1870  à  1872,  put  enfin  porter  devant  le 
Sénat  la  proposition  préparée  par  elle.  —  Le  Sénat  lui  donna  son  appro- 
bation (mai  1876]  et  la  loi  était  sur  le  point  de  devenir  définitive,  lorsque 
la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  survenant  au  mois  d'octobre  sui- 
vant, remit  tout  en  question.  Il  fallut  renommer  une  seconde  commission 
(décret  du  28  février  1878)  ;  celle-ci  se  contenta  d*ailleurs  d'adopter  les 
conclusions  de  la  commission  précédente,  et  M.  Salvagnoli,  son  président, 
fut  en  mesure  dés  le  1*'  mai  suivant  de  remettre  le  projet  de  loi  sous  les 
yeux  du  Sénat. 

Ce  projet  a  été  accueilli  sans  difficulté  et  adopté  sans  modification  par  la 
Chambre  haute;  il  n'en  a  pas  été  de  même  à  la  Chambre  des  députés,  où 
la  discussion  a  eu  pour  effet  d*en  transformer  profondément  Téconomie. 

La  proposition,  telle  qu'elle  émanait  de  son  auteur,  avait  pour  unique 
objet  l'amélioration  du  sol  par  des  procédés  hydrauliques.  Les  travaux  à 
entreprendre  devaient  avoir  exclusivement  pour  résultat  de  débarrasser  la 
terre  des  eaux  stagnantes,  en  desséchant  les  grands  marais,  et  en  facilitant, 
au  moyen  de  canaux  et  de  fossés,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  cou- 
rantes ou  marécageuses. 

La  Chambre  des  députés,  tout  en  acceptant  les  dispositions  du  projet 
Salvagnoli,  a  cru  devoir  introduire  dans  la  loi  des  éléments  nouveaux. 
Elle  a  pensé  qu'un  système  régulier  de  distribution  et  d'aménagement  des 
eaox,  tout  nécessaire  et  urgent  qu'il  fût,  ne  serait  qu'un  palliatif  insuffisant 
s'il  ne  se  combinait  avec  une  modification  profonde  du  sol  par  sa  mise  en 
culture»  —  Toutefois,  elle  s'est  rendu  compte  des  nombreux  obstacles 
qu'une  semblable  entreprise  devait  inévitablement  rencontrer  dans  la  pra- 
tique. Rendre  à  la  culture  une  province  entière,  changer  tout  un  désert  en 
une  plaine  fertile,  remplacer  une  vaste  étendue  de  pâturages  marécageux  par 
des  champs,  des  jardins  et  des  forêts,  c*est  là  une  œuvre  considérable,  dont 
la  Rome  antique  elle-même  n'avait  pu  venir  entièrement  à  bout.  Comment 
réaliser  ces  plans  gigantesques  ?  Le  Parlement,  en  présencedeces  difficultés, 
s'est  arrêté  à  une  sorte  de  parti  moyen  :  il  a  décidé  qu'on  se  contenterait 
d'entourer  Rome  d'une  ceinture  de  terres  soigneusement  cultivées  d'après 
les  méthodes  scientifiques  nouvelles,  et  de  fertiliser  ainsi  une  région  suffi- 
sante pour  séparer  dès  à  présent  la  ville  du  désert,  et  pour  reculer  de 
quelques  kilomètres  les  limites  de  la  zone  des  fièvres. 

Tel  est  donc  le  but  relativement  modeste  qu'en  apparence  la  loi  actuelle 
est  destinée  à  atteindre;  mais  il  facile  de  voir  qu'en  réalité  on  compte  aller 
au  delà  et  qu*il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  simple  expérience.  Si  cette 
tentative  réussit,  l'on  ne  se  renfermera  plus  dans  la  région  étroite  où  les  pre- 

(1)  Loi  du  30  juin  1876  (Jondi  'per  la  prima  série  dei  lavovi  di  sisiemaxione 
dei  Teveré), 
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miers  essais  auront  été  tentés  ;  les  méthodes  d'aseainissement  et  les  procédés 
de  culture  qui  sur  ce  champ  d'expériences  auront  produit  des  résultats 
favorables  seront  appliqués  à  la  campagne  romaîoe  tout  entière;  peutrétre 
môme  le  seront-ils  par  la  suite  aux  autres  régions  du  royaume  que  désole 
la  malaria,  et  particulièrement  à  cette  longue  suite  de  côtes  qui  s*étead 
■depuis  la  Spezzia  jusqu'à  Gaôte  (1). 

Telles  sont  les  considérations  et  les  espérances  qui  ont  décidé  la  commis- 
sion de  la  Chambre  à  modifier  le  projetadopté  par  le  Sénat,  et  qui  ont  décidé 
la  Chambre  des  députés  à  approuver  les  importantes  additions  que  sa 
•commission  lui  a  proposées. 

Le  projet  Salvagnoli  s'est  donc  trouvé  singulièrement  modifié  dans  son 
essence;  il  ne  Ta  pas  été  moins  au  point  de  vue  spécial  des  dépenses  que 
la  loi  nouvelle  entraînera.  —  Les  travaux  hydrauliques  k  exécuta-  diaprés 
les  plans  préétablis  ne  peuvent  donner  lieu  à  des  firais  bien  considérables  ; 
en  prenant  pour  base  les  travaux  de  même  nature  déjà  exécutés  dans  les 
Maremmes,  on  peut  calculer  que  le  crédit  nécessité  par  le  projet  primitif 
ne  dépassera  point  10  millions.  —  Mais  le  projet  nouveau,  ordonnant  la 
mise  en  culture  d'une  zone  de  10  kilomètres  de  rayon  autour  du  centre  de 
Rome,  imposera  évidemment  de  bien  plus  lourdes  charges  à  TÊtat  et  aux 
particuliers. —  Cette  zone  en  effet,  si  Ton  en  défalque  les  villas,  les  jardins 
et  les  vignes  suburbaines,  ne  comprendra  pas  moins  de  dfi.OÛO  hectares.  Les 
travaux  à  exécuter  sont  de  deux  sortes  :  ils  comprennent  en  premier  lieu  la 
construction  de  20  routes  nouvelles,  d*une  longueur  totale  de  220  kilo- 
mètres, qui  coûteront  8  à  9  millions  après  qu'on  les  aura  reliées  entre 
«lies  par  des  chemins  transversaux;  ils  comprennent  en  outre  les  tra- 
vaux agricoles  proprement  dits,  drainages,  plantations,  etc.,  qui  coûte- 
ront en  moyenne  250  à  350  lires  par  hectare,  et  au  total  8  ou  9  millions 
environ.  Il  y  aurait  donc  là,  en  admettant  les  évaluations  optimistes  du 
ministre  des  travaux  publics,  une  dépense  minima  de  16  à  18  millions  ; 
d'après  d'autres  données,  la  dépense  réelle  devra  dépasser  notablement  ces 
chiffres  et  s'élever  à  près  de  40  millions.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis 
décompter,  à  la  suite  de  l'exécution  des  travaux,  sur  une  plus-value  consi- 
dérable q\ii  compensera  à  la  fois  les  avances  accordées  par  TÊtat  et  cv^es 
qui  seront  exigées  des  particuliers. 

Sous  d'autres  rapports,  la  rédaction  de  la  loi  nouvelle  a  fait  naître  cer^ 
taines  inquiétudes  qui  se  sont  manifestées  au  cours  de  la  discussion  ;  an 
s'est  demandé  s'il  était  bien  conforme  aux  principes  du  droit  et  à  l'équité 
d'imposer  aux  propriétaires,  sans  expropriation  légale  et  par  suite  saiis 
garantie  d'indemnité,  certains  modes  particuliers  d'exploitation,  certaines 
dépenses  lourdes,  certaines  dépossessions  partielles.  —  Quelques  députés 
ont  pensé  que  le  principe  de  T inviolabilité  de  la  propriété  n'était  pas 
respecté  suffisamment^  et  qu'une  ingérence  aussi  directe  de  l'État  dans 

(1)  On  sait  qu'il  existe  aussi  do  nombreuses  régions  marécageuses  et  mal^ 
saines  sur  les  côtes  de  la  mer  Ionienne  et  de  TAdriatique  et  dans  certaines 
parties  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne. 


radministration  des  fortunes  privées  constituait  un  dangereux  précédent. 
On  a  même  été  jusqu'à  dire  que  la  loi  nouvelle  serait  la  première  loi  socia- 
liste votée  en  Italie  (1). 

I«  ministre  des  travaux  publics  s'est  efforcé  de  calmer  ces  scrupules;  Q 
ne  s^est  point  contenté  d'invoquer  la  doctrine  un  peu  trop  commode  de  Hln- 
térét  général  ;  il  a  répondu  plos  spécialement  aux  objections  d'ordre  juri- 
dique,  et  dénoiitré  que  la  loi  noufelle  ne  oontenaît  aucune  4nnovation  en 
«e  qui  touche  le  droit  de  propfriété,  que  notamment  elle  ne  stipulait  rien  qui 
ne  fût  inscrit  déjà  dans  la  législation  en  vigueur  sur  les  syndicats  formés  {hv 
les  propriétaires  riverains  d'un  même  cour»  d'oMi  (2).  Il  est  juste  d'ajouter 
en  outre  que  la  déclaration  d'utilité  publique,  ioscrite  en  tôte  de  ht  loi, 
autorise  à  procéder  par  voie  d'expropriation,  toutes  les  fois  qu'une  d^XNk 
session  sérieuse  rendra  vraiment  nécessaire  l'emploi  de  cette  procédure. 

En  résumé  et  malgré  de  légères  divergences  sur  quelques  points  de 
détail,  la  loi  d'assainissement  de  la  campagne  romaine  a  obtenu  Tassenti- 
ment  de  tous  les  partis.  Elle  a  été  approuvée  dans  toutes  ses  dispositiona, 
aussi  bien  dans  les  additions  faites  au  projet  primitif  que  dans  le  corps 
même  du  premier  projet.  —  La  loi  a  été  votée,  le  2  décembre  1878,  par  la 
Chambie  des  d^mtés,  à  la  majorité  de  809  voix  contre  80.  Le  10  décembre, 
le  Sénat  a  approuvé,  par  68  voix  contre  3«  le  teste  adopté  par  l'autre  branche 
du  Parlement.  Enfin,  la  loi  a  été  promulguée  à  la  date  du  11  décembre  sui- 
vant. 

Art.  1".  —  Pour  améliorerlesconditionsdela'salubrité  publique 
dans  la  ville  et  la  campagne  de  Rome^  des  travaux  ayant  pour  bot 
l'assainissement  {bontficaztone)  du  territoire  romain  seront  entre- 
pris dans  rintérôt  général  de  la  nation  et  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 
Art.  2.  —  Cette  œuvre  d'amélioration  comprendra  : 
§  I*^  —  Le  dessèchement  des  marais  et  étangs  d'Ostie  et  de 
Maccarese,  du  lac  des  Tartares,  des  marais  de  Stracciacappe,  des 
bas-fonds  de  l'Almone^  de  Pantano  et  de  fiaccano,  et  de  tout  autre 
lieu  marécageux  qui  nécessiterait  des  travaux  extraordinaires. 

(1)  Certains  députés,  M.  Filopanti  par  exemple,  auraient  voulu  que  TÉtal 
s'en^j^eàt  à  exproprier  entièrement  tous  les  propriétaires  de  la  campagne 
romaine.  D^autres,  avec  M.  Romane,  auraient  voulu  que  Ton  réservât  aux 
propriétaires  le  droit  d'exiger  Texpropriation  régulière  de  leur  fonds  tout 
entier,  toutes  les  fois  que  le  prix  des  travaux  mis  à  leur  charge  aurait  ex- 
cédé le  dixième  de  la  valeur  totale  du  fonds.  —  Ces  divers  amendements  ont 
été  repoussés  par  la  Chambre  des  députés  (29  et  30  novembre  1878.. 

(2)  Il  existe,  dans  le  royaume  d'Italie^  un  miUier  do  syndicats  environ 
{exactement  960)  qui  ont  été  formés  dans  le  but  d'exécuter  et  d'entre- 
tenir tous  les  travaux  nécessaires  pour  faciliter  Téconlement  des  torrents 
ot  prévenir  les  inondations.  —  Uorganisation  et  le  fonctionnement  de  ces 
syndicats  sont  régis  par  la  loi  du  20  mars  1865* 
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§  II.  —  La  mise  en  communication  des  eaux  courantes  et  la 
régularisation  des  écoulements  au  moyen  d'un  système  complet  de 
canalisation  s'appliquant  à  toutes  les  eaux,  y  compris  les  nappes 
d'eau  souterraines. 

§  III.  —  L'amélioration,  spécialement  au  point  de  vue  agricole, 
d'une  zone  de  terre  s'étendant  sur  un  rayon  de  iO  kilomètres  autour 
du  centre  de  Rome,  en  prenant  comme  point  central  le  miliaire 
doré  du  Forum  (i). 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  fera  dresser,  aux  frais 
de  l'État,  non  seulement  le  plan  technique  régulateur  des  travaux 
d'assainissement  indiqués  au  §  I"  de  l'article  S,  mais  encore  le 
plan  d'ensemble  pour  tous  les  travaux  dont  il  est  parlé  aux  §§  II 
et  III  du  même  article. 

Art.  4.  —  Aussitôt  que  le  plan  régulateur  aura  été  approuvé, 
des  syndicats  obligatoires  devront  se  former  parmi  les  propriétaires 
de  la  campagne  romaine,  à  l'effet  : 

i*  De  créer  et  d'entretenir,  sur  le  territoire  de  chaque  syndicat^ 
les  canaux  et  les  principaux  fossés  de  communication  et  d'écoule- 
ment; 

2*  De  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  dans  chacune  des 
propriétés  placées  sous  Tautorité  du  syndicat,  pour  faciliter  la  com- 
munication et  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  stagnantes  ou  cou- 
rantes, dans  les  cas  oti  la  présente  loi  n'aurait  pas  ordonné  de  mesures 
spéciales. 

Art.  5.  —  Le  nombre  de  ces  syndicats  et  les  limites  de  leurs 
zones  respectives,  d'après  les  systèmes  d'écoulement,  seront  fixés 
par  le  plan  d'ensemble  qui  doit  régler  l'application  de  la  loi. 

Art.  6.  —  Par  décret  royal,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  travaux  publics,  sera  instituée  une  commission  supérieure  à 
laquelle  sera  confiée,  aussi  bien  au  point  de  vue  technique  qu'au 
point  de  vue  économique  {commïsstone  idraultcù-economica)^  la  sur- 
veillance générale  des  travaux  d'amélioration  et  de  leur  entretien. 

Cette  commission  se  composera  de  trois  délégués  du  gouverne- 
ment, d'un  délégué  de  la  province  et  d'un  délégué  de  la  commune 
de  Rome. 

Elle  aura  son  siège  au  ministère  des  travaux  publics. 

(1)  Au  cours  de  la  discussion,  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  rayon 
de  10  kilomètres  partirait  du  centre  de  Rome  ou  de  son  enceinte  ;  la  Chambre 
8*étant  rangée  au  premier  de  ces  deux  systèmes,  le  Capitole  avait  été  proposé 
par  le  ministre  comme  centre  de  la  circonférence  ;  mais  sur  la  proposition 
du  rapporteur  Baccelli,  on  a,  en  dernier  lieu,  adopté  commd  point  central 
le  miliaire  doré  du  Forum  qui  était  le  centre  de  la  viabilité  antique. 
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Art.  7.  —  Pour  tous  les  lieux  désignés  aux  §§  I  et  III  de  l'ar- 
ticle 2,  le  gouvernement  exécutera  les  travaux  d'amélioration, 
soit  directement,  soit  par  des  concessionnaires.  La  répartition  (!) 
des  dépenses  sera  déterminée  par  la  loi  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 17. 

Art.  8.  —  Les  propriétaires  de  terrains  situés  dans  le  périmètre 
des  travaux  indiqués  à  l'article  7,  devront  concourir  aux  dépenses 
nécessitées  par  ces  travaux  dans  la  mesure  de  la  plus-value  que 
leurs  terrains  auront  acquise.  La  plus-value  sera  évaluée  par  la  com- 
mission d'après  les  estimations  de  deux  expertises  dont  Tune  sera 
faite  au  commencement  des  travaux  et  l'autre  après  leur  achève- 
ment. La  part  contributive  des  propriétaires  viendra  en  déduction 
proportionnelle  de  la  dépense.  On  appliquera  les  mômes  règles 
pour  Tentretien  et  la  conservation  des  travaux. 

Art.  9.  —  Les  travaux  énoncés  au  §  II  de  l'article  â  seront  exé- 
cutés par  les  propriétaires  des  terrains  réunis  en  syndicats  obliga- 
toires. Ces  syndicats,  institués  principalement  dans  Tintérôt  de  la 
salubrité,  sont  placés  sous  la  dépendance  de  la  commission  supé- 
rieure. 

Tout  propriétaire  aura  la  faculté  d'exécuter  sur  son  propre  fonds, 
dans  les  délais  qui  seront  prescrits  par  les  règlements,  et  suivant  les 
indications  du  plan  technique  régulateur,  tous  les  travaux  susindi- 
qués,  sauf  à  concourir,  avec  les  autres  membres  de  l'association 
syndicale,  aux  dépenses  nécessitées  par  les  travaux  d'intérêt 
commun. 

Art.  iO.  —  Chaque  syndicat  exécutera,  en  se  conformant  au 
plan  technique  régulateur  et  en  suivant  les  règles  établies  par  la 
commission  supérieure,  les  projets  de  travaux  préalablement  ap- 
prouvés par  le  ministre  des  travaux  publics  ;  il  délibérera  sur  son 
propre  budget  et  administrera  les  intérêts  sociaux* 

Art.  il.  —  Lorsque  le  plan  technique  régulateur  aura  été  ap- 
prouvé et  publié,  ainsi  que  la  délimitation  des  syndicats,  le  préfet 
convoquera  les  propriétaires  compris  dans  chacun  d'eux.  La  réu- 
nion ne  sera  légale  que  si  les  membres  présents  représentent  au 
moins  la  moitié  de  la  propriété  cadastrale  de  l'association. 

Art.  iâ.  —  Si,  malgré  deux  convocations,  les  intéressés  qui  se 
réunissent  ne  représentent  pas  plus  de  la  moitié  de  la  superficie, 

(1)  Le  projet  de  la  commlBsion  mettait  la  moitié  des  dépenses  à  la  charge 
de  rËtat,  un  quart  à  la  charge  de  la  province  de  Rome,  et  Pautre  quart  à  la 
charge  des  communes  intéressées.  -^  Ce  mode  de  répartition  ayant  soulevé 
certaines  objections,  le  ministre  des  travaux  publics  a  demandé  que  la  ques- 
tion fftt  réservée. 
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i  la  troisième  convocation,  le  préfet  déclarera  le  syndicat  valable- 
ment constitué,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  inférieur  au  tiers  des  intéressés. 

Art.  13.  —  Tout  syndicat,  aussitôt  qu'il  sera  valablement  con- 
stitué, devra  immédiatement  nommer  ses  délégués  pour  former 
le  conseil  d'administration  et  désigner  son  président  «  ainsi  que 
ponr  procéder  à  ta  rédaction  des  statuts  spéciaux  qui  doivent  régler 
ses  rapports  intérieurs,  Torganisation  de  ses  travaux  et  toutes  les 
matières  qui  font  Tobjet  du  titre  TU  de  la  loi  du  20  mars  1865  sur 
les  travaux  publics  (1). 

Les  statuts  de  f  association  devront  être  approuvés  par  le  gouver- 
nement, après  avis  de  la  commission  supérieure. 

Art.  14.  —  Si  la  troisième  convocation  demeure  sans  effet  par 
l'absence  d'un  nombre  suffisant  d'intéressés,  le  préfet  constituera 
d'office  le  syndicat,  et,  de  concert  avec  la  commission  supérieure, 
chargera  d'office  un  on  plusieurs  délégués  extraordinaires  de  l'ad- 
ministration des  intérêts  syndiqués.  Les  statuts  et  règlements  rela- 
tifs à  la  constitution  du  syndicat  et  à  toutes  les  autres  matières  de 
l'administration  byndicale  seront  préparés  par  la  commission  supé- 
rieure elle-même  et  approuvés  par  le  gouvernement. 

Art.  15.  —  Si  les  syndicats  et  les  propriétaires  désignés  à  l'ar- 
ticle 9  n'exécutent  pas  les  travaux  régulièrement  délibérés  et 
approuvés,  le  préfet  y  pourvoira  d'office. 

Art.  16.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  devra,  tous  les  ans, 
présenter  un  rapport  sur  la  marche  des  travaux  et  sur  le  progrès  et 
les  résultats  de  l'œuvre  d'assainissement. 

Art.  17.  —  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  pré«* 
sente  loi,  un  projet  de  loi  sera  présenté  au  Parlement  pour  répartir 
sur  plusieurs  exercices  la  dépense  des  travaux  énoncés  dans  les 
articles  précédents. 

Art  18.  —  La  commission  chargée  de  la  liquidation  du  patri- 
moine ecclésiastique  de  Rome  pourra  être  autorisée,  dans  Tintérêt 
de  l'œuvre  d'assainissement,  à  donner  à  emphytéose  et  même  i 
aliéner  avec  dispense  d'enchères  publiques  les  biens  des  commu- 
nautés supprimées  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  romain  et 
qu'elle  a  pour  mission  de  liquider,  aux  termes  de  la  loi  du  19  juin 
1873»  par  fractions  qui  ne  peuvent  être  supérieures  à  400  hec- 
tares. 

Cette  autorisation  sera  accordée  chaque  fois  par  le  ministre  de  U 


(1)  Le  titre  m  de  cette  loi  traite  du  régime  des  eaux  en  générait  et  pins 
particulièrement  de  Torganisation  des  syndicats. 
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jostice  et  des  cultes,  qui  prendra  Tavis  du  conseil  d'État,  et  se 
eoDcertera  préalablement  à  cet  effet  avec  le  ministre  de  Tagricnl- 
tore  et  avec  le  ministre  des  travaux  publics,  auquel  appartiendront^ 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'assainissement^  le  droit  de  contrôle 
ei  le  droit  d'agir  en  justice. 


LOI  DBS  16-30  OÉCEMBRB  i878  SUl   L'INSTITUTIOR  D'UNE  CAISSE 
DES  RETRAITES  POUR  LES  INSTITUTEURS  PRIMAIRES  (i). 

TndietioB  et  notes  par  M.  Ferdiaaad  Dairrcs,  tmocai  à  la  Ccmr  dappel  de  Pari»,^ 

membre  du  conteil  général  de  Seine-et-Oise. 

Là  loi  sur  l'instruction  primaire  du  14  nof  embre  1860,  connue  sous  le 
nom  de  loi  Casati,  annonçait  (art.  348)  la  création  d'une  caisse  de  retraites 
pour  les  maîtres  élémentaires.  —  C'est  pour  obéir  à  cette  prescription  que 
fat  présentée  la  loi  dont  nous  donnons  la  traduction. 

Soumise  d'abord  à  la  Chambre  des  députés,  elle  fut  l'objet  d^une  discus- 
sion sommaire  dans  la  séance  du  5  juillet  1878. 

Une  disposition  adoptée  par  la  Chambre  des  députés  établissait  le  droit 
&  une  pension  de  la  part  des  femmes  devenues  veuves,  et  des  fils  des  maî- 
tres élémentaires  retraités  conformément  à  la  loi. 

Le  Sénat  a  retranché  cet  article  du  projet,  par  la  raison  qu'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'admeltait  à  la  pension  les  veuves  et  les  fUs  dss  maîtres  morts 
dans  Tezercice  de  leurs  fonctions. 

Au  Sénat,  l'objection  principale  qui  fut  faite  au  projet  fut  la  crainte  d*im-- 
poser  de  nouvelles  charges  aux  communes  dont  la  situation  financière  est 
déjà  si  précaire.  Mais  la  m^orité  du  Bureau  central^  chargé  d'examiner 
le  projet,  fit  remarquer  qu'il  s'agissait  de  dépenses  légères  et  essentiel- 
lement communales.  Le  rapporteur  a  insisté  surtout  dans  la  discussion  sur 
llmpression  morale  que  devait  produire  la  loi.  H  est  hors  de  doute  que  les 
maîtres  élémentaires,  par  les  avantages  qu'ils  tireront  du  projet  de  loi, 
aeront  amenés  à  exercer  avec  plus  de  sèle,  avee  fdus  de  gaieté  leurs  pénibles 
fcnetions,  et  qu'ils  jugeront  par  là  de  l'estime  dans  laquelle  les  tiennent 
le  goavemement  et  le  Pariement,  préoccupés  avant  tout  d'améliorer  leor 
condition.  Le  projet,  amendé  par  le  Sénat,  fut  adopté  définitivement  par  la. 
Chambre  dans  sa  séance  du  i3  décembre  1878» 


(1)  Legge  ehe  isiituisee  ii  Monte  deUe  peneiorriper  i  pubbUci  insegnanti  elemen» 
Un  ifiaetolta  uffleiaie,  n*  4646,  p.  2504). 
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Art.  i*'.  —  Il  est  institué  une  caisse  de  retraites  {monte  délie 
Pensiont)  pour  les  membres  de  renseignement  public  dans  les  écoles 
élémentaires  entretenues  par  les  communes,  les  provinces  et  l'État. 

Cette  caisse  des  retraites  aura  la  personnalité  civile,  avec  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder,  et  elle  sera  représentée  et  administrée 
par  la  caisse  des  dépôts  et  prêts. 

Art.  2.  —  La  caisse  des  retraites  sera  formée  :  1**  des  souscrip- 
tions des  communes,  T  des  souscriptions  des  membres  de  l'ensei- 
gnement, 3*  des  souscriptions  de  l'État  et  des  provinces,  4*  des 
dons  et  legs  et  de  tous  autres  revenus  extraordinaires. 

Art.  3.  —  La  part  contributive  annuelle  des  communes  est  éta- 
blie en  proportion  de  2  centimes  à  ajouter  au  traitement  légal 
minimum  des  instituteurs,  en  tenant  compte  du  nombre  des  écoles 
qui  leur  est  assigné  par  la  loi  sur  Finstruction  obligatoire.  La 
même  part  contributive  sera  imposée  aux  provinces  et  à  l'État, 
pour  les  écoles  placées  sous  leur  direction. 

Art.  4.  —  Tous  les  instituteurs  pourvus  de  diplômes  réguliers 
qui  exerceront  leurs  fonctions  dans  lesécoles  élémentaires  publiques 
entretenues  par  les  communes,  les  provinces  et  l'État,  devront 
fournir  à  la  caisse  des  retraites  une  souscription  annuelle  à  raison 
de  2  centimes  p.  100  du  traitement  minimum  afférent  au  poste 
qu'ils  occupent. 

Art.  5.  —  Les  instituteurs  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
indiquées  par  l'article  i*'  de  la  loi  du  15  avril  L864  sur  les  pensions 
des  employés  civils,  seront  admis  à  la  jouissance  de  la  pension  après 
vingt-cinq  ans  accomplis  d'exercice  régulier  dans  les  écoles  publi- 
ques du  royaume,  suivant  délibération  du  conseil  scolaire  de  la 
province  où  ils  remplissent  leurs  fonctions,  et  après  avoir  entendu 
la  partie  intéressée. 

En  ce  qui  concerne  la  présente  loi,  les  fonctions  remplies  dans 
les  diverses  provinces  et  communes  peuvent  se  cumuler. 

Art.  6.  —  La  pension  sera  liquidée  sur  la  moyenne  du  traite- 
ment minimum  afférent  à  l'emploi  occupé  par  l'instituteur  pendant 
les  cinq  dernières  années  d'exercice. 

Art.  7.  —  Auront  droit  à  une  pension  égale  au  traitement 
calculé  suivant  les  dispositions  de  l'article  précédent  :  r  lesiustitu- 
tem-s  qui  ont  atteint  l'&ge  de  soixante  ans  accomplis  et  rempli 
quarante  ans  de  service  régulier  ; 

2*  Ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  soixante  ans  accomplis  et  rempli 
vingt-cinq  ans  de  service  régulier. 

Art  8.  —  Le  montant  de  la  pension  liquidée  sera  déterminé 
d'après  les  bases  de  la  table  annexée  à  la  présente  loi  (tableau  B.) 
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Art.  9.  —  Les  communes,  les  proyinces  et  l'État  retiendront 
sur  les  traitements  dus  conformément  à  la  loi  et  aux  règlements 
spéciaux  aux  instituteurs  qui  en  dépendent,  les  sommes  que  doivent 
?erser  ces  instituteurs  à  la  caisse  des  retraites. 

Art.  iO.  —  Les  conseils  scolaires  provinciaux  dresseront  chaque 
année  au  mois  de  septembre,  pour  chaque  province,  le  tableau  des 
parts  contributives  dues  par  les  provinces,  les  communes  et  les 
instituteurs. 

Un  extrait  de  ce  tableau  sera  transmis  à  chaque  commune  et  à 
l'administration  de  la  province.  Il  est  opéré  sur  le  traitement  des 
instituteurs  une  retenue  égale  au  versement  dû  par  chacun,  et  la 
somme  entière  est  versée  dans  la  trésorerie  royale,  en  même  temps 
qne  la  part  semestrielle  de  leur  propre  versement. 

Le  rôle  général  est  remis  à  la  trésorerie  de  l'État,  laquelle  est 
chargée  du  recouvrement. 

Quand  l'administration  de  la  commune  ou  de  la  province  ne 
satisfait  pas  au  payement  d'un  versement  semestriel,  le  percepteur 
(esatore)  ou  le  receveur  provincial  en  retiendra  le  montant  sur  le 
premier  versement  semestriel  des  impôts  additionnels  (sovra  im" 
posta)  communaux  et  provinciaux. 

Pendant  Tannée,  il  pourra  être  dressé  des  rôles  supplémentaires. 

Les  sommes  ainsi  recueillies  par  les  trésoreries  de  l'État  seront 
versées  à  la  caisse  des  prêts  et  dépôts,  au  nom  de  la  caisse  des 
retraites,  et  devront  être  placées  en  valeurs  mobilières  (i). 

Art.  li.  —  La  caisse  des  dépôts  et  prêts  recevra  les  subventions 
de  l'État  et  des  provinces,  les  legs,  les  donations,  et  en  général  tous 
les  éléments  actifs  constituant  la  caisse  des  retraites.  —  Les  biens 
meubleset  immeubles  qui,  par  donation,  legs  ou  autrement,  parvien- 
dront à  la  caisse  des  retraites  seront  immédiatement  aliénés  et  con- 
vertis en  deniers  comptants  pour  être  placés  en  fonds  portant  intérêt* 

Art.  12.  —  Les  conseils  scolaires  provinciaux  délibèrent  sur  les 
demandes  formées  par  les  instituteurs,  les  provinces  et  les  com- 
munes intéressées  à  la  jouissance  des  pensions,  et  liquident  les 
pensions  conformément  aux  règles  de  l'article  7. 


(1)  Le  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  donnait  aux  préfets  le  droit 
de  rendre  exécutoires  les  rôles  dressés  par  les  conseils  scolaires  provinciaux. 

Cette .  disposition  fût  vivement  attaquée  dans  la  discussion  des  articles, 
eomme  contraire  aux  règles  sur  ^indépendance  communale.  On  ât  remar- 
quer qii*en  donnant  aux  conseils  provinciaux  le  droit  de  lever  des  contribu- 
ions communales  on  mettait  les  communes  «  pieds  et  poings  liés  »  entre 
leurs  mains. 

C'est  en  réponse  k  ces  préoccupations  que  fut  adopté  le  §  2  de  Tarticle. 
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Art  13.  —  Dans  les  qaatre-yingt-diz  jours  de  la  commuDicatioD 
des  décisions  du  conseil  scolaire  provincial,  les  intéressés  peuvent 
former  un  recours  devant  la  cour  des  comptes,  toutes  chambres  réu- 
nies, qui  statue  suivant  les  formes  de  la  juridiction  contentieuse  [!)• 

Le  même  droit  appartient  à  l'administration  de  la  caisse  des 
retraites. 

Art.  14.  —  Quand  les  délibérations  des  conseils  scolaires  provin- 
ciaux ou  la  décision  de  la  cour  des  comptes  seront  devenues  déflni- 
tives  par  suite  de  Fexpiration  des  délais  ou  des  déclarations  des  par- 
ties intéressées,  la  caisse  des  prêts  et  dépôts  pourvoira  avec  les 
fonds  de  la  caisse  des  retraites  au  payement  mensuel. 

Art.  15  à  18.  —  [Dispositions  transitoires.] 

Art.  19.  —  Une  somme  de  300,000  lires  sera  inscrite  au  budget 
du  ministère  de  Tinstruction  publique  pendant  dix  exercices  à  dater 
de  1879,  et  sous  ce  chapitre  :  Subvention  à  la  caisse  des  retraites 
pour  les  maîtres  élémentaires. 

Art.  20  à  21.  —  [Dispositions  transitoires.] 

Art.  22.  —  Le  gouvernement  pourvoira  par  un  règlement  publié 
par  décret  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  23.  —  La  présente  loi  n'est  pas  obligatoire  pour  les  corn* 
munes  où  existent  des  règlements  sur  la  liquidation  des  pensions 
dues  aux  maîtres  élémentaires,  et  tant  que  ces  règlements  reste- 
ront en  vigueur. 

A  la  loi  est  annexé  un  tableau  des  coefficients  par  lesquels  il  faut  multi- 
plier les  4  centimes  prélevés  sur  le  traitement  minimum.  Ce  coefficient  tient 
compte,  conformément  à  la  loi,  de  deux  éléments  :  T&ge  auquel  le  pension* 
naire  est  entré  dans  FeBseigDeffleiit,  le  nombre  de  ses  années  de  senriee. 

(1)  Le  projet  voté  par  la  Chambre  laissait  au  gouvernement,  la  Gour  de» 
comptas  entendue,  le  droit  de  statuer  sur  les  appels.  Le  Sénat  a  modifié  le 
recours  devant  le  gouvernement  en  lui  laissant  son  caractère  exdusîfaDMiit 
contentieux. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DES  CORTES 
PENDANT  LA  SESSION  DE  1878 


ht  ILMuiMl  ToBBis  CàMmM,  biUMhéctâre  de  ^ Académie  de  légUlatkm  de  Madrid, 
et  M.  Emile  Roux,  soiu-'directeur  à  la  préfecture  de  la  Seine. 


Les  Cortés  espagnoles  ont  tenn  deux  sessions  en  1878  :  la  première 
otraordinaire,  conToquée  par  décret  royal  le  10  décembre  1877,  en  yue  du 
mariage  du  roi,  et  en  exécution  de  Tarticle  56  de  la  Ck>n8titution,  d'après 
lequel  le  roi,  aTant  de  contracter  mariage,  doit  en  faire  part  aux  Cortès  et 
soumettre  à  leur  approbation  les  contrats  et  stipulations  matrimoniales  qui 
duTent  fture  Fobjet  d^une  loi  ;  la  deuxième  ordinaire,  qui  s'est  divisée  en 
deux  périodes  :  Tune,  ouverte  par  le  décret  royal  du  29  janvier,  déclarant 
en  même  temps  close  la  session  extraordinaire,  et  qui  a  été  terminée  par 
le  décret  du  25  juillet  ;  l'autre,  déclarée  ouverte  par  le  décret  du  2  octobre 
et  close  par  celui  du  31  décembre.  Les  Cortès  se  sont  donc  trouvées  réunies 
pendant  six  mois. 

Cette  session  a  été  laborieuse.  Quatre-vingt-deux  projets  ont  été  approu- 
lés,  parmi  lesquels  quelques-uns  fort  importants.  En  outre,  de  nom- 
breuses questions  politiques  ont  été  discutées,  et  le  gouvernement  a 
répondu  à  de  fréquentes  interpellations. 

CX>NSIlTnTION. 

Une  loi  du  28  décembre  1878  a  réformé  le  système  électoral  (V.  plus 
loin)w 

Une  loi  sur  la  presse  a  aussi  été  votée;  mais  elle  n^a  pas  été  promulguée 
en  1878. 

FINANCES. 

La  loi  du  21  juillet  1878  a  fixé  les  dépenses  et  les  recettes  publiques  pour 
fezerdce  financier  1878-79,  et  édicté  diverses  dispositions  sur  les  contri* 
butions,  les  impôts,  la  dette  publique,  etc.  Les  dépenses  de  TÉtat  pour 
l'exercice  1878-79  s'élèvent  à  à  753, 177 ,865  pesetas  (la  peseta  vaut  1  fr.  08), 
et  les  recettes  à  750,690,207  pesetas.  Différentes  dispositions  de  détail  sont 
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prises,  qui  modifient  sur  certains  points  la  législation  antérieure.  On  a 
continué  de  joindre  à  la  loi  de  finances  des  dispositions  qu'il  serait  préfé- 
rable de  laisser  séparées,  et  qui  sont  encore  en  vigueur  après  la  fin  de 
Texercice. 

Une  loi  du  27  décembre  1878  a  autorisé  le  ministre  des  finances  à  modi- 
fier la  législation  en  vigueur  sur  la  comptabilité  publique.  Cette  loi  veut 
que  le  Tribunal  des  comptes  et  le  Conseil  d'Etat  soient  entendus,  et  exige 
Fadmission  de  certaines  garantis  destinées  à  empêcher  tout  retard  dans  la 
reddition  des  comptes. 

ARBCÉB. 


La  loi  du  22  avril  1878  a  fixé  à  100,000  hommes  ^effectif  de  l'armée  per- 
manente dans  la  Péninsule  et  les  colonies  pour  Texercice  1878-79. 

La  loi  du  80  avril  1878  a  déterminé  les  forces  navales  dont  Tentretien 
doit  être  mis  à  la  charge  de  la  Péninsule  pendant  Texercice  1878-79. 

Est  resté  en  suspens  un  projet  de  loi  sur  les  récompenses  dans  la 
marine. 

Une  loi  du  80  juillet  1878  a  réglementé  Tavanoement  dans  Tannée  de 
mer  ;  nous  en  résumons  comme  suit  les  principales  dispositions  : 

L'avancement  dans  la  marine  aura  lieu  dans  le  service  actif  à  l'ancienneté 
ou  au,  choix,  et  dans  la  réserve  au  choix.  Il  n'y  aura  aucun  avancement  à 
l'ancienneté  sans  vacance  qui  le  motive.  Aucun  grade  ne  pourra  être  obtenu 
sans  un  service  de  deux  ans  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 
L'ancienneté  sera  le  principe  général  observé  pour  l'avancement  dans 
toutes  les  branches  du  service  actif,  mais  en  outre  il  sera  indispensable 
que  les  chefs  et  officiers,  pour  être  promus  au  grade  supérieur  immédiat, 
aient  été  embarqués  sur  des  bâtiments  de  guerre  un  certain  nombre  d^an- 
nées  selon  leur  grade.  Les  grades  dans  la  flotte  pourront  être  obtenus  au 
choix  après  un  examen.  Les  officiers  généraux  de  la  flotte  passeront  dans 
la  réserve  lorsqu'ils  auront  atteint  un  certain  âge;  ils  pourront  y  être 
admis  également  pour  incapacité  physique.  Les  chefs  et  officiers  du  ser- 
vice actif  pourront  passer  dans  la  réserve  pour  incapacité  de  service. 
Ceux  qui  passent  du  service  actif  dans  la  réserve  auront  la  situation  cor- 
respondante, et  cette  admission  leur  constituera  un  état  définitif  que  la 
retraite  seule  ou  la  privation  de  grade  pourra  modifier.  Les  chefs  et 
officiers  du  service  actif  et  de  la  réserve  pourront  obtenir  leur  retraite  pour 
incapacité  physique  et  sur  leur  propre  demande.  Ils  seront  mis  à  la 
retraite  lorsqu'ils  auront  atteint  un  âge  déterminé.  U  pourra  en  être  de 
même  dans  certains  cas  pour  défaut  d'accomplissement  de  leurs  devoirs. 
La  retraite  constituera  une  situation  définitive  de  laquelle  on  ne  pourra 
pour  aucun  motif  retourner  au  service  de  la  flotte.  On  ne  pourra  être 
admis  dans  l'armée  de  mer  qu'en  qualité  de  marin,  de  soldat,  d'élève  des 
écoles  et  des  académies,  ou  par  le  concours  dans  les  corps  où  cette  condi- 
tion est  exigée.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 
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Kn  outre,  deux  lois  d'une  grande  importance  ont  modifié  profondément 
rorganisation  militaire  de  l*E8pagne  ;  ce  sont  : 

I*  La  loi  du  28  août  1878  sur  le  recrutement  et  le  remplacement  dans 
raimée  ; 

2*  La  loi  du  29  novembre  1878  sur  l'organisation  de  Tarmée. 

Nous  résumons  comme  suit  les  principales  dispositions  de  ces  deux  lois 
dont  la  première  ne  comprend  pas  moins  de  208  articles. 

Ixn  sur  le  recrutement  et  le  remplacement  dans  Varmée,  du  28  août 
1878.  — Le  senrice  militaire  est  obligatoire  pour  tout  Espagnol  (art.  ]").  Sa 
durée  sera  de  buit  années,  tant  dans  Tarmée  active  que  dans  la  réserve 
(art.  2).  La  substitution  est  autorisée.  L'armée  de  la  Péninsule  se  divisera 
en  année  active  et  réserve.  Formeront  Tarmée  active  et  serviront  dans  ses 
rangs  pendant  quatre  années  les  jeunes  gens  déclarés  soldats  et  bons  pour 
le  service  (art  5).  Il  ne  restera  sous  les  armes  que  le  contingent  fixé 
aimueUement  par  les  Certes;  le  surplus  sera  renvoyé  dans  ses  foyers  en 
omigé  illimité,  sans  jouir  d'aucune  solde,  mais  restant  toujours  à  la  dispo- 
sition du  ministre  au  premier  appel  (art.  6).  La  réserve  comprendra  tous 
ceux  qui  auront  appartenu  pendant  quatre  ans  à  Tarmée  active  ;  ils  y  ser- 
viront jusqu'à  ce  qu'ils  aient  complété  leurs  huit  années  (art.  7).  L'effectif 
de  Tannée  sei'a  formé  des  jeunes  gens  qui  seront  enrôlés  cbaque  année  et 
de  ceux  qui  serviront  volontairement.  Ne  seront  admis  dans  l'armée,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  que  les  Espagnols.  Chaque  année,  dans  toutes  les 
communes,  une  liste  sera  établie,  et  il  sera  procédé  au  tirage  au  sort 
Seront  portés  sur  la  liste  de  tirage  de  chaque  année  les  jeunes  gens  qui, 
sans  avoir  atteint  vingt  et  un  ans,  auront  accompli  ou  accompliront  leur 
vingtième  année  dans  le  cours  de  l'année  où  aura  lieu  le  tirage,  et  ceux 
qni,  ayant  dépassé  cet  âge  sans  avoir  atteint  trente-cinq  ans,  n'auront  été 
portés  sur  aucune  liste  de  tirage  des  années  précédentes  (art.  17).  Dans 
cbaque  classe,  on  appellera  au  service  des  armes  et  Ton  fera  ensuite  entrer 
dans  les  rangs  le  nombre  d'hommes  nécessaire  que  déterminera  un  décret 
royal  rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre  et  Pavis  du  conseil  des  ministres.  Pour  couvrir  le  contingent 
•de  chaque  commune,  seront  appelés,  en  suivant  l'ordre  des  numéros  qu'ils 
auront  tirés  au  sort,  les  jeunes  gens  portés  sur  la  liste.  Si,  par  des  cir- 
constances extraordinaires,  survient  la  nécessité  d'une  augmentation  im- 
prévue de  l'effectif  de  Tarmée,  on  prendra  les  contingents  disponibles  de 
chaque  classe,  en  conunençant  toujours  par  les  plus  jeunes.  La  substitu- 
tion est  permise  à  certaines  conditions,  ainsi  que  l'exonération  du  service 
moyennant  le  payement  de  2,000  pesetas,  quand  le  jeune  homme  qui  la 
demande  justifie  qu'il  suit  ou  a  terminé  un  cours  d'études,  ou  qu'il  exerce 
une  profession  ou  occupe  un  emploi  (art.  179). 

Loi  swr  Vorganisaiion  de  Varmée^  du  29  novembre  1878.  —  L'armée 
constitue  ime  institution  spéciale  par  son  objet  et  son  caractère  (art.  1*').  Sa 
I^emière  et  plus  importante  mission  est  de  défendre  l'indépendance  de  la 
patrie  contre  les  ennemis  de  l'extérieur  et  de  l'intérieur.  Le  commandement 
des  forces  de  l'armée  sera  établi  d'après  la  division  militaire  du  territoire  et 
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les  nécessités  de  son  organisation;  il  s'étend  au  personnel  et  au  matériel  de 
rarmée,  ainsi  qu*à  son  administration  qui  embrasse  les  services  de  toute 
espèce.  Le  commandement  comprend  quatorze  districts,    subdivisés  en 
quarante-neuf  provinces,  plus  les  commandements  généraux  de  Ceuta  et 
du  camp  de  Gibraltar,  et  trois  autres  districts  militaires  formés  par  Cuba, 
Porto -Rico  et  les  Philippines.  Chaque  district  est  sous  Tautorité  d'un  capi- 
taine-général ou  d*un  Ueutenant  général  portant  le  titre  de  capitain&^énérai 
du  district.  Chaque  province  est  commandée,  suivant  son  importance,  par 
un  marécbal-de-camp  ou  un  brigadier  portant  le  titre  de  gouverneur  milt 
taire  (art.  7  à  10}.  Le  commandement  suprême  des  armé^  de  terre  et  de 
mer,  et  le  droit  de  disposer  de  leurs  forces  appartiennent  exclusivement 
au  roi;  la  Constitution  veut,  en  outre  (art.  49],  que  ses  ordres  soient 
contre-signes  par  un  ministre  responsable.  Cette  formalité  n'est  pas  exigée 
lorsqu^il  prend  personnellement  le  commandement  d^une  armée  ou  d'un 
corps  de  troupe  quelconque.  Cependant  il  ne  pourra  entrer  en  campagne 
que  sous  La  responsabilité  de  ses  ministres  et  d'accord  avec  eux  (art.  5  de 
la  loi).  Ne  pourront  être  confiés  sans  l'approbation  directe  et  préalable  du 
roi,  et  ne  pourront  Tétre  que  par  décret  royal,  les  commandements  d^armée,  de 
division  et  de  brigade,  ainsi  que  les  capitaineries  générales  de  district,  les 
commandements  généraux  et  gouvernements  militaires  de  province  et  de 
place  (art.  6).  IL  y  aura  un  conseil  supérieur  de  guerre  et  marine  composé  de 
généraux  et  de  ministres.  La  section  de  guerre  et  marine  du  Conseil  d'État 
sera  consultée  sur  les  projets  et  travaux  sur  lesquels  le  ministre  com- 
pétent jugera  à  propos  de  l'entendre  et  qui  échappent  à  la  compétence  du 
conseil  supérieur  (art.  17].  Pour  statuer  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'organi- 
sation de  Tarmée,  plans  de  campagne,  défense  du  territoire,  récompenses 
et  autres  affaires,  il  y  aura  un  conseil  de  généraux  sous  le  nom  de  comité 
supérieur  consultatif  de  guerre. 

Les  emplois  et  grades  de  l'armée  sont  ceux  de  :  capitaine  général,  lieute- 
nant général,  maréchal  de  camp,  brigadier,  colonel,  lieutenant-colonel, 
commandant,  capitaine,  lieutenant,  porte-drapeau  {alferez)^  sergent  en 
premier,  sergent  en  second,  caporal  en  premier,  caporal  en  second.  Pour 
faire  partie  de  l'armée,  il  est  indispensable  d'être  Espagnol.  Personne  ne 
pourra  y  être  admis  autrement  que  comme  soldat,  élève  d'une  école  ou  ' 
d'une  académie  militaire  ou  par  le  concours  dans  les  corps  qui  exigent  cette 
condition  (art.  21}. 

L'armée  se  compose  des  corps  suivants  :  état-major  général,  corps  d'état- 
major,  état-major  des  places,  sections  d^archivistes,  troupes  de  la  maison 
royale,  infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie,  garde  civile  pour  prêter  main- 
forte  à  l'exécution  des  lois  et  pour  le  respect  de  l'ordre,  des  personnes  et 
des  propriétés,  corps  des  carabiniers  pour  la  répression  de  la  contre- 
bandCf  corps  des  invalides,  corps  assimilés  de  juridiction  militaire,  d'ad- 
ministration militaire,  de  santé  militaire,  de  l'aumônerie  militaire,  de  méde- 
cine vétérinaire  et  d'équitation  (art.  22). 

Tant  que  sera  autorisé  le  rachat  du  service  militaire  à  prix  d'argent,  il 
y  aura  un  conseil  d'exemption  et  de  recrutement  de  l'armée  (art.  23). 
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Les  capitaines  généraux,  ea  considération  de  leur  haute  dignité,  n'ont 

pas  de  place  déterminée  dans  Torganisation  de  Tannée  ;  le  roi,  d'acoord 
avec  les  ministres  responsables,  utilisera  leurs  services  en  paix  et  en  guerre 
dans  les  emplois  qu'il  jugera  les  plus  utiles  à  l'intérêt  de  l'État  (art.  25). 

n  est  interdit  à  tout  membre  de  l'armée  d'assister  aux  réunions  politiques, 
y  compris  les  réunions  électorales,  sauf  le  droit  d'émettre  leur  vote,  si  la 
loi  spéciale  le  leur  accorde  (art.  28). 

Les  chefs  et  officiers  de  l'armée  pourront  avoir  les  situations  d'activité  ou 
de  retraite.  L'activité  comprend  ceux  qui  sont  placés  dans  les  cadres  régu- 
liers et  dans  les  commissions,  ainsi  que  ceux  qui  sont  mis  à  la  suite  pour 
excédant  de  personnel. 

On  peut  être  admis  à  la  retraite  pour  raison  d'âge;  pour  infirmités;  sur 
sa  demande;  pour  omission  sur  le  tableau  d*avancement  pendant  trois 
années  consécutives,  et  pour  des  causes  déterminées  par  décision  du  gou- 
vernement (art.  32). 

On  perd  l'emploi  à  raison  d^un  délit  ou  en  vertu  d'une  sentence  d'un 
conseil  de  guerre  ou  d'un  tribunal  compétent  (art.  33). 

Le  coDgé  définitif  accordé  sur  la  demande  de  Tintéressé  fait  perdre 
tous  les  droits  militaires,  y  compris  le  droit  à  la  retraite  (art.  34). 

Les  positions  de  congé  absolu  ou  relatif  sont  définitives. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

AFFAIBBS  ÉIBAMGÈBBB» 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  les  traités  suivants  : 

Traité  de  commerce  entre  l'Espagne  et  la  France,  signé  le  8  décembre 
1677  et  ratifié  le  27  mars  1878. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  l^spagne  et  la  Bel- 
gique, signé  à  Madrid  le  4  mai  1878. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Espagne  et  la  Grèce,  signé 
le  21  août  1875  et  ratifié  le  17  août  1878. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Espagne  et  le  Portugal, 
conclu  le  20  décembre  1872  et  ratifié  le  22  mai  1678. 

Traité  d'extradition  entre  la  France  et  l'Espagne,  signé  le  14  décembre 
1877  et  ratifié  le  25  juin  1878. 

Thiité  d'extradition  passé  entre  l'Espagne  et  l'Allemagne,  le  2  mai  1878, 
ratifié  le  25  juin  1878. 

Traité  d'extradition  passé  entre  TEspagne  et  la  Grande-Bretagne  le 
4  juin  1876  et  ratifié  le  24  novembre  1878. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Le  gouvernement  a  reproduit  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  publique 
présenté  précédemment.  Ce  projet  a  soulevé  une  vive  discussion,  fondée 
principalement  sur  la  part  faite  au  clergé  dans  l'enseignement.  L'opposi- 
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tion  faite  à  son  approbation  par  Télément  ultramontain,  non  satisfait  des 
concessions  qu'il  obtenait,  à  été  cause  de  l*abandon  de  ce  projet,  qui  ne 
reviendra  probablement  pas  en  discussion. 


ADMINIfiTTRATION. 

Une  loi  du  30  juillet  1878  contre  le  phylloxéra  crée  à  Madrid  une  com- 
mission centrale  de  défense,  et  veut  qu'il  en  soit  également  établi  dans  les 
proTinces  viticoles.  Ces  commissions  aideront  le  gouvernement  en  exami- 
nant et  discutant  les  voies  et  moyens  qui  leur  seront  soumis  par  le  minis- 
tère des  travaux  publics,  et  en  proposant  les  mesures  qui  leur  paraî- 
tront les  plus  propres  pour  produire  effet  et  pour  résoudre  équitablement 
les  questions,  concernant  ce  terrible  fléau,  auxquelles  peut  donner  lieu 
Tapplication  des  dispositions  légales  qui  régissent  la  matière.  Le  gou- 
vernement est  autorisé  à  empocher,  d'accord  avec  la  commission  centrale^ 
rintroduction  sur  le  territoire  de  sarments,  plants  et  greffes  de  vigne,  et  de 
tout  ce  qui  aura  servi  à  la  culture  de  cet  arbuste.  Lorsque  le  phylloxéra 
apparaîtra  sur  un  point  quelconque  du  territoire,  sera  interdite  l'exporta- 
tion dans  les  autres  régions  de  tout  cep,  etc.  Pour  planter  une  vigne,  on 
devra  d'abord  demander  l'autorisation  écrite  ou  verbale  de  l'alcalde,  et  pro- 
duire un  certificat  constatant  que  les  plants  ou  sarments  ne  proviennent  ni 
d'un  pays  étranger  ni  d'une  région  Infestée  dans  l'intérieur  de  TEspagne. 
Tout  propriétaire  de  vigne  sera  tenu  de  donner  avis  à  Talcade  de  tout  ce  qui 
pourra  lui  faire  supposer  la  présence  du  phylloxéra.  Ce  magistrat  en  rendra 
immédiatement  compte  au  gouvernement  et  à  la  commission  provinciale, 
laquelle,  si  le  fait  est  exact,  en  référera  à  la  commission  centrale.  En  cas 
d'infection,  la  propriété  atteinte  sera  soumise  à  l'action  des  personnes  et  des 
autorités  chargées  de  mettre  à  exécution  les  mesures  nécessaires  pour 
combattre  et  détruire  Tinsecte  et  éviter  sa  propagation.  Toute  personne  est 
tenue  de  donner  avis  au  gouverneur  et  à  la  commission  provinciale  de  tout 
83rmptôme  qu'elle  aurait  remarqué  dans  les  vignobles.  Lorsque  sera  décou- 
vert quelque  foyer  phylloxérique,  on  devra  immédiatement  arracher  tous  les 
oeps  morts  ou  atteints,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouvent  à  20  mètres  de  dis- 
tance, pour  les  détruire  par  le  feu  sur  le  sol  même.  La  terre  sera  remuée, 
le  sol  désinfecté,  et  il  ne  pourra  être  fait  de  nouvelles  plantations  de  vignes 
tant  qu'il  y  aura  péril.  [1  ne  sera  alloué  aucune  indemnité  pour  les  vignes 
détruites  ou  arrachées.  Quant  à  celles  qui  seront  détruites  dans  le  rayon 
de  20  mètres,  il  sera  alloué  la  valeur  de  la  récolte  pendante  et  de  celle 
qui  suivra  immédiatement.  Tous  les  frais  seront  imputés  sur  un  fonds  qui 
sera  à  la  disposition  de  la  commission  provinciale,  et  qui  sera  formé  par 
luie  surimposition  annuelle  de  25  centièmes  de  peseta  par  hectare  de  vigne, 
que  toutes  les  députations  provinciales  porteront  dans  leur  budget  L>e8 
alcades  et  fonctionnaires  publics  négligents  seront  passibles  d'une  amende. 
Lorsqu'à  la  douane  et  à  la  frontière  se  présenteront  des  objets  prohibés  à 
Ventrée,  ils  seront  immédiatement  brûlés. 
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Une  loi  tendant  à  la  destruction  des  sauterelles  a  été  également  approu- 
vée»  mais  elle  n*a  pas  été  promolgnée  en  1878. 


ADHINIsnUTIGN  LOCALE* 

Un  décret  royal  du  24  mai  1878  ordonne  la  promulgation  dans  la  province 
de  Forto-Rico  des  lois  municipales  et  provinciales  de  la  Péninsule,  avec 
quelques  modifications. 

Une  loi  du  21  juin  ordonne  l'application  provisoire  à  111e  de  Cuba  des 
lois  provinciales  et  municipales  de  la  Péninsule. 

En  considération  de  la  fin  de  la  guerre  de  Cuba,  différentes  dispositions 
ont  été  prises  par  décret  royal  pour  réorganiser  l'administration  de  ce  pays 
en  Tassimilant  aux  autres  provinces  de  l'Espagne. 

PBOCÉOURE. 

Une  loi  du  22  avril  1878  réforme  la  législation  sur  la  cassation  civile.  Elle 
rappelle  que  les  recours  en  cassation  sont  portés  exclusivement  devant  le 
tribunal  suprême  et  indique  les  divers  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  recours, 
à  savoir  en  cas  de  violation  de  la  loi  ou  d'omission  des  formes  essen- 
tielles d'un  jugement*  et  encore  lorsque  des  arbitres  ou  amiables  composi- 
teurs ont  rendu  leur  sentence  en  dehors  du  délai  imparti  dans  le  compromis 
ou  résolu  des  points  non  soumis  à  leur  appréciation.  La  loi  fait  connaître 
ensuite  la  procédure  à  suivre  en  pareille  matière  et  les  mesures  d^nstruc- 
tion  préparatoire  de  l'arrêt. 

Une  loi  du  30  décembre  autorise  le  ministre  de  grâce  et  justice  à  publier 
on  Code  général  dans  lequel  les  dispositions  en  vigueur  seront  refondues 
et  mises  en  corrélation  avec  la  procédure  criminelle;  il  sera  fait  aussi  une 
nouvelle  édition  de  la  loi  sur  la  procédure  civile. 

LÉGISLATION  PÉNALE. 

Une  loi  du  30  juillet  1878  autorise  le  gouvernement  a  modiOcr  la  légis- 
lation pénale  des  forêts,  après  avis  du  conseil  d'agriculture  et  du  conseil 
d*ÉUt. 

Une  loi  du  23  juillet  ordonne  la  construction  d'un  édifice  destiné  à  l'empri- 
sonnement cellulaire  de  500  condamnés  et  déroge  à  la  loi  fondamentale 
sur  la  matière  du  21  octobre  1869. 

Mentionnons  en  outre  une  loi  du  26  juillet  sur  la  protection  des  enfants, 
infligeant  la  peine  de  la  prison  et  de  l'amende  à  ceux  qui  qui  font  exécuter 
à  des  mineurs  de  seize  ans  des  exercices  périlleux  d'équilibre,  de  force 
ou  de  dislocation.  Sont  punis  de  même  les  acrobates,  gymnastes,  domp- 
teurs, toreros,  qui  emploient  dans  leurs  représentations  des  mineurs  de 
seize  ans,,  qui  ne  sont  pas  leurs  enfants.  Les  pères  et  ascendants  ne  pour- 
VIIU  22 
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ront  faire  partager  leurs  travaux  à  leurs  enfants  que  lorsque  ceux-ci  auront 
atteint  Tâge  de  douze  ans.  Les  ascendants,  tuteurs,  maîtres,  ou  chargés  à 
un  titre  quelconque  de  la  garde  de  mineurs  de  seize  ans,  qui  les  livrent 
à  un  individu  exerçant  Tune  des  professions  susmentionnées  ou  habituel- 
lement adonné  au  vagabondage  ou  à  la  mendicité,  sont  passibles  des  mêmes 
peines,  ainsi  que  ceux  qui  ont  amené  un  mineur  de  seize  ans  à  abandonner 
le  domicile  de  ses  ascendants,  tuteurs»  etc.,  pour  suivre  les  individus  indi- 
qués précédemment  —  Les  gouverneurs  de  provinces  dans  les  capitalea» 
et  les  alcades  dans  les  autres  communes,  qui  négligeraient  détenir  la  main 
àrexécution  de  la  loi,  seront  punis  conformémeni  à  Tarticle  882  du  Code 
pénal.  —  Les  agents  consulaires  de  FEspagne  à  réiranger  devront,  lorsque 
des  infractions  à  cette  loi  seront  commises  au  préjudice  de  leurs  compa- 
triotes, les  faire  connaître  soit  aux  autorités  espagnoles,  soit  aux  autorités 
du  pajs  où  ils  sont  accrédités,  si  la  législation  de  ce  pays  contient  des  dis- 
positions pénales  à  ce  sujet.  Ils  devront  en  outre  prendre  les  mesures  néces- 
salres  pour  efifectuer  le  rapatriement  des  mineurs  dont  il  s'agit. 

Est  resté  en  suspens  un  projet  de  loi  sur  la  prison  préventive  et  provi- 
soire. 

LÉGlSLATIO:f  CIVILE. 

Une  loi  du  6  décembre  1878  ordonne  la  publication  à  Porto-Rico  de  la  loi 
hypothécaire  du  21  décembre  1869  avec  les  modifications  proposées  par  une 
commission  nommée  &  cet  effet. 

Ont  été  votées  trois  lois  importantes  sur  l'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  sur  la  propriété  intellectuelle  et  sur  la  chasse  et  la  pèche, 
mais  elles  n'ont  pas  été  promulguées  en  1878. 

LÉOISLATION  CX>MM£RCIAi*E  ET    INDUSTRIEIXE. 

Nous  nous  bornons  à  mentionner  la  loi  du  30  juillet  1878  sur  les  brevets 
d'invention  (V.  plus  loin). 

Citons  en  outre  une  loi  du  30  juillet,  supprimant  divers  ailicles  du  Code 
de  commerce  et  introduisant  dans  d'autres  diverses  modifications  de  détail. 
Les  articles  supprimés  du  Code  de  commerce  sont  les  articles  1145  et  1161. 
Les  articles  modifiés  portent  les  numéros  1  et  17  (conditions  requises  pour 
la  qualité  de  commerçant  et  circonstances  faisant  présumer  cette  qualité), 
1062,  1066  à  1070, 1105,  1147, 1150  et  1158  (réunion  des  créanciers  en  cas 
rie  faillite,  nomination  de  trois  syndics,  droits  des  créanciers  en  ce  qui  con- 
cerne la  vérification  des  créances.) 
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I.OI  im  30  JUILLET  1978  sur  les  breybts  d'intention  (i). 

Notice  et  tradoction  par  MM.  llbert  Cahen,  ingénieur  civile  et  Léoo  Lyon-Càen, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

L  La  légnlation  espagnole  sur  lesbrevetsd'inYemion  aété  heareasemeat 
modifiée  par  la  loi  nouvelle  dont  la  traduction  suit. 

Les  droits  des  inTenteura  étai»it  protégés  avant  la  promulgation  de 
œtte  loi,  par  le  décret  royal  de  Ferdinand  VU,  en  date  du  27  mars  1826, 
interprété  et  complété  par  «me  ordonnance  du  14  juin  et  un  décret  du 
30  décembre  1829. 

Sous  ce  régime,  les  brevets  d'invention  n'étaient  point  accordés  pour 
toutes  les  possessicxis  espagnoles.  L'inventeur  était  tenu  de  demander  un 
brevet  pour  cbacune  des  ooloniea,  indépendamment  de  celui  obtenu  pour 
l'Espagne.  La  durée  des  brevets  était  de(|uinze,diz  ou  cinq  ans,  au  choix  des 
parties,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  invention  nouvelle  et  faite  par  le  deman- 
deur; le  décret  de  1826  accordait  aussi  des  brevets  dits  d'introduction  ou 
d'importation  à  toute  personne  voulant  exploiter  pour  la  première  fois  en 
Espagne  une  invention  déjà  connue  et  pratiquée  à  l'étranger.  Ces  brevets 
ne  pouvaient  être  pris  que  pour  la  durée  la  plus  courte,  pour  cinq  années 
seulement.  La  taxe  à  payer  pour  Tobtention  d'un  brevet  était  : 

Pour  un  brevet  de  cinq  années,  de  1,000  réaux  veUon  ou  280  fr.; 
Pour  un  brevet  de  dix  années,  de  3,000  réaux  vellon  ou  810  fr.; 
Pour  un  brevet  de  quinze  années,  de  6,000  réaux  vellon  ou  1,620  fr.; 
Pour  un  privilège  d'introduction 

et  d'importation de  3,000  réaux  vellon  ou     810  fr. 

II  était  en  outre  perçu  une  somme  de  21  francs  pour  l'expédition  du  brevet 
royal. 

Les  mêmes  droits  étaient  à  acquitter  pour  chacune  des  colonies,  indépen- 
damment de  frais  à  payer  à  chacune  des  Administrations  coloniales.  Ces 
frais  variaient  suivant  les  colonies.  — Il  n'existait  aucune  préférence  accor- 
dée àllnventeur  à  raison  des  perfectionnements  qu'il  pouvait  apporter  à  son 
invention  f2),  ni  rien  d'analogue  aux  certificats  d'addition.  Chacun  de  ces 
perfectionnements  devait  être  garanti  par  un  brevet  nouveau.  Le  défaut  ou 
la  cessation  d'exploitation  pendant  un  an  et  un  jour  entraînait  la  déchéance 
da  brevet. 

IL  La  loi  actuelle  offre  ce  premier  avantage  de  n'exiger  qu'un  seul  brevet 


(1)  B^fetin  ^fieial  del  Uiniêterio  de  Famento^  2*  série,  t.  IV,  n<>  3,  p.  96. 

(2)  y.  arUcle  18,  loi  française  du  5  juillet  1844. 
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pour  la  garantie  du  privilège  de  Texploitation  sur  tout  le  territoire  espagnol 
y  compris  les  colonies.  Il  n*est  plus  nécessaire  que  Tinventeur  se  fasse  déli- 
vrer un  brevet  particulier  pour  chacune  des  colonies  espagnoles  (1). 

Le  système  du  non-ezamen  préalable  a  prévalu.  J^  durée  des  brevets  est 
de  vingt  ans  au  lieu  de  quinze,  mais  sans  prorogation  possible,  pour  les 
inventions  nouvelles  et  personnelles  à  Timpétrant  Les  brevets  d'impor- 
tation» qui  subsistent,  demeurent  limités  à  la  durée  de  cinq  ans.  Cependant 
Tinventeur,  déjà  breveté  à  Pétranger,  peut  obtenir  un  brevet  de  dix  ans,  si, 
dans  les  deux  années  à  compter  du  jour  où  il  a  obtenu  son  premier  breveta 
Tétranger,  il  sollicite  un  brevet  en  Espagne.  La  durée  des  brevets  espagnols 
est  donc  complètement  indépendante  de  celle  des  brevets  déjà  obtenus  à 
l'étranger  pour  la  même  invention  (2). 

Ce  n'est  pas  à  ces  dispositions  que  se  borne  la  sollicitude  de  la  loi  pour 
les  brevetés.  Le  système  des  certificats  d'addition  n'existait  pas  dans  la 
législation  antérieure;  il  est,  pour  la  première  fois,  introduit  en  Espagne 
par  la  loi  nouvelle;  la* taxe  à  payer  n'est  que  de  25  pesetas. 

Mais  il  est  à  regretter  que  l'article  29,  qui  établit  les  certificats,  soit  rédigé 
de  telle  façon  que  la  préférence  accordée  à  l'inventeur  soit  purement  illusoire 
et  ne  puisse,  dans  la  pratique,  créer  à  son  profit  aucun  avantage  réel.  L'a^ 
ticle  dit,  en  effet,  que  le  titulaire  d'un  brevet  aura  le  droit  de  faire  à  son 
invention  les  changements,  modifications  ou  additions  qu'il  jugera  conve- 
nables, de  préférence  à  toute  autre  personne  qui  demanderait  en  même 
temps  que  lui  un  brevet  à  raison  des  mômes  changements,  etc.  Comment 
admettre  que  les  deux  demandes  du  titulaire  du  brevet  et  du  tiers  seront 
parvenues  au  gouvernement  le  même  jour,  et  surtout  à  la  même  heure 
(car  l'article  16  exige  que  le  registre  où  sont  mentionnés  les  dépôts  de 
demandes  de  brevets  mentionne  même  l'heure  de  leur  arrivée)? 

Le  certificat  d'addition  n'est  pas  d'ailleurs  spécial  à  l'inventeur  :  il  profite 
au  titulaire  du  brevet  d^importation  comme  au  possesseur  du  brevet  d'in- 
vention proprement  dit. 

III.  L'Espagne  s'est  ralliée  au  système  belge  et  allemand  de  la  taxe  an- 
nuelle et  prugressive  (3),  et  a  abandonné  la  taxe  unique  adoptée  par  son 
ancienne  législation.  Comme  on  le  verra  plus  bas,  ces  annuités  sont  fort 
peu  élevées  au  début  :  la  première  n'est  que  de  10  pesetas  (10  fr.  80}. 
L^augmeiitation  est  de  10  pesetas  par  année.  Les  annuités  sont  payables 

(1)  Cette  réforme  donne  satisfaction  à  un  vœu  émis  par  le  congrès  iaterna- 
tional  de  la  propriété  industrielle  de  1878.  Ce  congrès  a  adopté  le  voeu  qai 
suit  :  «  Il  est  à  désirer  qu'en  matière  de  propriété  industrielle  la  même  lêgis- 
«  latiou  régisse  un  État  et  ses  colonies,  ainsi  que  les  diverses  parties  d'un 
«  même  État.  » 

(2)  Cela  est  aussi  conforme  au  vœu  suivant  du  congrès  de  la  propriété 
industrielle  de  1878  :  «  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  doivent  être 
«  indépendants  les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires,  en  quelque  mesure 
«  que  ce  soit,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  pays.  > 

(3)  Loi  belge  du  24  mai  1854,  art  3;  —  art.  8  de  la  loi  allemande  du 25  mai 
1877  (V.  Anrimire  de  1878,  p.  118). 
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d'aTanr*^.  Aucun  délai  n*est  accordé  pour  le  payement,  qui  doit  avoir  lieu 
au  commencement  de  chaque  année.  Le  défaut  de  payement  à  la  date  fixée 
constitue,  comme  en  France  (art.  32-1**,  loi  française  du  5  juillet  1844), 
une  cause  de  déchéance  fatale  et  irrémédiable. 

Mais  la  loi  n*exige  pas,  à  la  différence  de  la  loi  française  (art.  20,  loi  du 
5  juillet  1844),  le  payement  intégral  des  annuités  à  échoir  en  cas  de  cession 
du  brevet  (1). 

IV.  Il  est  utile  de  noter  que  les  produits  et  procédés  chimiques  ne  sont 
Tobjet  d'aucune  exclusion  au  point  de  vue  de  la  brevetabilité  \2),  Lee  pré- 
parations pharmaceutiques  et  médicamenteuses  sont,  au  contraire,  non  bre* 
▼etabtes.  Enfin,  Tarticle  9  a  nettement  formulé  le  principe  de  la  non-breve- 
tabilité des  spéculations  scientifiques  qui  ne  seraient  pas  encore  appliquées 
industriellement  (3). 

y.  La  non-exploitation  pendant  deux  ans  ou  la  cessation  d'exploitation 
pendant  un  an  et  un  jour  sont  des  causes  de  déchéance  des  brevets  ou  des 
certificats  d'addition.  La  loi  nouvelle  a  accordé  au  breveté  un  délai  plus 
long  que  la  loi  abrogée,  pour  la  mise  en  exploitation  de  son  invention, 
puisque  ce  délai  n'était  que  d*un  an  et  un  jour.  La  déchéance  est  prononcée 
administrativement  par  le  ministre  de  FomentOy  sur  le  rapport  du  direc- 
teur du  Ck>n8ervatoire  des  arts. 

VL  L'introduction  en  Espagne  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  et  simi- 
laires à  ceux  brevetés,  ne  constitue  pas  une  cause  de  déchéance  (4). 

Vn.  C'est  par  suite  d'une  confusion  évidente  que  la  loi,  dans  son  ar- 
ticle 46,  range  la  fin  naturelle  du  privilège  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  le  brevet  a  été  accordé,  au  nombre  des  déchéances. 

YUI.  Notons  aussi  la  création  de  jurys  industriels  qui  seront  chargés 
de  statuer  sur  les  actions  civiles  et  criminelles  relatives  aux  brevets.  Ces 
jurys  n'existant  point  encore,  les  tribunaux  de  droit  commun  connaîtront 
de  ces  contestations  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  juridiction  fonctionne* 

IX.  Le  ministère  public  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  brevet  que 
lorsque  Tobjet  de  ce  brevet  est  amti^aire  à  l'ordre,  aux  bonnes  mœurs  ou  à 
la  sûreté  publique  ;  mais  il  doit  intervenir  dans  tout  procès  en  nullité  ou  en 
déchéance  de  brevet.  Il  ne  peut  exercer  Taction  en  contrefaçon  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée  (5)« 

X*  Un  relevé  des  brevets  est  publié  tous  les  trois  mois,  dans  la  deuxième 
quinzaine  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  dans  la  Gazette  de 
Madrid^  et  reproduit  dans  les  bulletins  officiels.  La  communication  des 
mémoires,  dessins,  échantillons  et  modèles  relatifs  aux  brevets  est  publique. 


(1)  Il  en  est  de  même  de  la  loi  allemande  de  1877. 

(2)  V.  au  contraire  l'article  1  de  la  loi  allemande  du  25  juin  1877  {Annuaire 
de  1878,  p.  109  et  110). 

(3)  V.  article  30-3°  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844. 

(4)  V.  au  contraire  Particle  32-3<>  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844  modifié 
par  la  loi  du  31  mai  1856. 

(5)  V.  Tarticle  45  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844. 
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Il  est  permis  d'en  prendre  copie.  Une  autorisation  du  directeur  du  Conaer* 
vatoire  des  arts  suffit* 

Après  expiration  des  brevets,  les  mémoires,  échantilloDs,  etc»,  restent  an 
Conservatoire  des  arts,  et  un  musée  renferme  les  pièces  qui  offirent  un  ii^ 
térét  suffisant. 

TITRE  I*'.  —  Dispositions  générales. 

Art.  1*'.  —  Tout  Espagnol  ou  étranger  ayant  Tîntention  d'établir, 
oa  ayant  établi  sur  les  territoires  espagnols  une  industrie  qui  y  est 
nouvelle,  aura  droit  à  l'exploilation  exclusive  de  son  industrie 
dtirantun  certain  nombre  d'années^  suivant  les  règles  et  conditions 
prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Le  droit  dont  il  est  parlé  en  l'article  qui  précède 
s^aeqnerra  par  l'obtention  d'un  brevet  d'invention  {patente  de  inven- 
clon]  délivré  par  le  gouvernement. 

Art.  3.  —  Pourront  faire  l'objet  de  brevets  : 

Les  machines,  appareils,  instruments,  procédés  ou  opérations 
mécaniques  et  chimiques,  qui  seront,  en  tout  ou  en  partie,  d'inven- 
tion propre  et  nouvelle,  ou  qui,  en  dehors  de  cette  condition, 
n'auront  pas  encore  été  établis  ou  mis  en  pratique,  de  la  môme 
manière  et  sous  la  même  forme,  sur  les  territoires  espagnols; 

Les  nouveaux  produits  ou  résultats  industriels,  obtenus  par  des 
moyens  nouveaux  ou  connus,  à  la  condition  que  leur  exploitation 
vienne  à  établir  une  branche  d'industrie  dans  le  pays. 

Art.  4.  —  Les  brevets  ayant  pour  objet  les  produits  ou  résultats 
auxquels  se  réfère  le  second  paragraphe  de  l'article  précédent,  ne 
feront  pas  obstacle  à  la  prise  d'autres  brevets  pour  les  objets  aux- 
quels se  rapporte  le  §  i",  et  appliqués  à  obtenir  les  mêmes  produits 
ou  résultats. 

Art.  5.  —  Sera  considéré  comme  nouveau  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 3  de  cette  loi,  tout  ce  qui  ne  sera  pas  connu  ou  n'aura  pas 
encore  été  établi  ou  mis  en  pratique  sur  les  territoires  espagnols  ou 
à  l'étranger. 

Art.  6.  —  Le  droit  que  confère  le  brevet  d'invention,  ou  celm 
qui  dérive  des  démarches  commencées  pour  l'obtenir,  pourra  ôtre 
transmis  en  totalité  ou  en  partie  par  l'un  des  moyens  établis  par  les 
lois  relatives  à  la  propriété  privée. 

Art.  7.  —  Le  brevet  d'invention  pourra  être  concédé  àuneseole 
personne  ou  à  plusieurs,  ou  à  une  société,  tant  nationaux  qu'étran- 
gers. 

Art.  8.  —  Tout  brevet  concédé  sera  considéré  comme  l'étant  non 
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seolemeni  pour  la  Péoinftole  et  les  lies  adjacentes,  mais  même  pom* 
les  provinces  d'outre-mer. 

Art.  9.  —  Ne  pourront  faire  l'objet  d'un  brevet: 

i""  Le  résultat  ou  produit  des  machines,  appareils,  procédés  ou 
opérations  dont  (raite  le  §  1*'  de  l'article  d,  à  motus  qu'Us  ne  soient 
compris  dans  le  §  2  du  même  article; 

â^  L'emploi  des  produits  naturels; 

3**  Les  principes  ou  découvertes  scientifiques,  tant  qu'ils  restent 
dans  le  domaine  spéculatif  et  qu'ils  ne  sont  pas  encore  traduits  en 
machines,  appareils,  instruments,  procédés  ou  opérations  mécani- 
ques ou  chimiques,  d'un  caractère  pratique  industriel  (1)  ; 

4*  Les  préparations  pharmaceutiques  ou  médicaments  de  tout 
genre  (2)  ; 

5*  Les  plans  ou  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances  [3). 

Art.  10.  —  Aucun  brevet  ne  pourra  concerner  plus  d'un  objet 
industriel  (4). 

Arl.  41.  —  Les  brevets  d'invention  seront  délivrés  sans  examen 
préalable  de  nouveauté  et  d'utilité.  Us  ne  devront  donc  être,  en 
aucun  cas,  considérés  comme  une  déclaration  ou  une  qualification 
de  nouveauté  ou  d'utilité  de  l'objet  qu'ils  concernent.  Les  qualifi- 
cations de  cette  nature  appartiennent  k  l'intéressé,  qui  en  est  res- 
ponsable, et  elles  demeurent  soumises  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  IL  —  De  LA  dubée  et  de  la  taxe  des  brevets. 

Art.  12.  —  La  durée  des  brevets  d'invention  sera  de  vingt  ans 
sans  prolongation,  s'ils  ont  pour  objet  une  invention  nouvelle  et 
propre  au  breveté  (5). 

La  durée  des  brève ts^  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  d'invention 
propre,  ou  qui,  tout  en  Tétant,  n'est  pas  nouveau,  sera  seulement  de 
cinq  ans,  sans  prolongation. 

Néanmoins  la  durée  de  la  concession  sera  de  dix  ans  pour  tout 
objet  d'invention  propre,  quand  même  Tinventeur  aurait  obtenu  un 
brevet  pour  le  même  objet  dans  un  ou  plusieurs  pays  étrangers, 
pourvu  que  le  brevet  ait  été  demandé  en  Espagne  avant  Texpi- 


0)  Arttole  9D-3-  de  la  loi  françaîse  d«  5  Juillet  1844. 

(2)  Article  3-l«  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844. 

(3)  Article  3-2*  de  la  loi  fï-ançaise  du  5  juillet  1844. 

(4)  Article  6,  1''  alinéa  de  la  loi  française  du  5  juiUet  1844. 

(5)  C'est  auBsi  la  durée  fixée  par  la  loi  belge. 
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ration  d*un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  l'obtention  du  premier 
brevet  étranger. 

Art.  i3.  —  Pour  pouvoir  faire  usage  d'un  brevet,  il  est  obliga- 
toire de  payer  à  TÉtat,  en  papier  de  payement,  une  taxe  annuelle  et 
progressive  de  la  manière  suivante  : 

10  pesetas  la  première  année,  20  la  seconde,  30  la  troisième,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  cinquième,  dixième  ou  vingtième  année, 
pour  laquelle  la  taxe  sera  respectivement  de  50,  i  00  et  âOO  pesetas. 

Art  14.  —  Les  taxes  annuelles  dont  parle  Tarticle  précédent  se 
payent  par  anticipation,  et  il  n'y  aura  en  aucun  cas  dispense  de  les 
payer. 

TITRE  IIL  —    FORMÀUTÉS  pour  la  délivrance  DBS  BREVETS. 

Art.  15.  —  Quiconque  désire  obtenir  un  brevet  d'invention 
adressera  au  secrétariat  du  gouvernement  civil  de  la  province  où  il 
est  domicilié,  ou  de  telle  autre  où  il  aura  élu  domicile  à  cet  effet  : 

1*  Une  demande  au  ministre  de  Fomento  (1),  dans  laquelle  sera 
énoncé  quel  est  l'objet  unique  du  brevet,  si  cet  objet  est  ou  non 
d'invention  propre  et  nouvelle,  et  les  preuves  du  domicile  du 
demandeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  En  ce  dernier  cas,  enjoin- 
dra la  procuration  à  la  demande.  La  demande  ne  doit  contenir  ni 
conditions,  ni  restrictions,  ni  réserves. 

2*  Un  mémoire  en  duplicata,  où  seront  décrits  les  machines, 
appareils,  instruments,  procédés  ou  opérations  mécaniques  ou 
chimiques  qui  donnent  lieu  au  brevet,  le  tout  avec  la  plus  grande 
clarté,  de  façon  que  dans  aucun  temps  on  ne  puisse  avoir  un  doute 
quant  à  l'objet  ou  à  la  particularité  qui  est  présentée  comme  nou- 
velle ou  d'invention  propre,  ou  comme  n'étant  pas  mise  en  pratique, 
ou  établie  de  la  même  manière  et  suivant  la  môme  forme  dans  le 
pays. 

A  la  fin  du  mémoire,  doit  être  une  note  ou  résumé  qui  exprime 
clairement,  distinctement  et  uniquement  quelle  est  la  partie,  la 
pièce,  le  mouvement,  le  mécanisme,  l'opération,  le  procédé  ou  la 
matière  présentée  pour  être  l'objet  du  brevet,  lequel  ne  comprendra 
en  réalité  que  le  contenu  de  ce  résumé  (2). 

Le  mémoire  sera  écrit  en  langue  castillane,  sans  abréviations, 
corrections,  ni  ratures  quelconques,  sur  pages  numérotées.  Les  poids 
et  les  mesures  seront  exprimés  conformément  au  système  métrique 
décimal. 

(1)  Des  Travaux  publics. 

(2)  Cette  reyendication  est  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  daim . 
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Le  mémoire  ne  doit  contenir  ni  conditions»  ni  restrictions,  ni 
résenres. 

3*  Les  dessins^  échantillons  ou  modèles  que  l'intéressé  considère 
comme  nécessaires  pour  Tintelligence  du  mémoire  descriptif,  tous 
par  duplicata. 

Les  dessins  seront  faits  sur  toile  et  à  Tencrc,  et  d'après  une  échelle 
métrique  décimale. 

4*  Le  montant  en  papier  de  payement,  correspondant  à  la  pre- 
mière  annuité  de  la  taxe. 

5*  Un  bordereau  signé,  de  tous  les  documents  et  objets  remis, 
qui  devront  être  signés  par  le  demandeur  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir. 

Art.  16.  —  Le  secrétaire  du  gouvernement  civil,  sur  l'acte  de 
reçu  des  documents  et  objets  dont  parle  l'article  précédent,  inscrira 
sur  un  registre  spécial  le  jour,  l'heure  et  la  minute  de  la  présen- 
tation, signera  à  la  fin  du  bordereau  avec  l'intéressé  ou  son  repré- 
sentant, et  délivrera  le  reçu  correspondant.  Le  môme  secrétaire 
fermera  et  scellera  la  boite  ou  le  pli  qui  contient  les  deux  exem- 
plaires du  mémoire  et  des  dessins,  échantillons  ou  modèles  ;  il  écrira 
au-dessous  de  la  suscription  que  porte  la  botte  ou  le  pli  :  Présenté 
tel  jour  ^  tel  mois^  à  telle  heure,  tant  de  minutes  ;  signera  et  estam- 
pillera avec  le  sceau  officiel.  La  note  du  registre  de  présentation 
mentionnant  le  jour,  Theure  et  la  minute  du  dépôt  des  pièces 
servira  de  déclaration  pour  établir  le  droit  de  priorité  du  deman- 
deur. 

Art.  17.  —  Dans  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  à 
partir  de  la  date  de  la  présentation  de  la  demande  et  des  documents 
et  objets  mentionnés,  les  gouverneurs  civils  remettront  au  directeur 
du  Conservatoire  des  arts  de  Madrid  la  demande,  accompagnée 
des  documents  et  objets  annexés,  d'un  certificat  délivré  par  le  secré- 
taire avec  le  visa  du  gouverneur,  et  de  l'acte  d'enregistrement  du 
contenu  du  pli  ou  de  la  botte.  Les  frais  d'envoi  seront  au  compte  de 
l'intéressé. 

Art.  18.  —  Le  secrétaire  du  Conservatoire  des  arts  examinera  le 
contenu  de  la  boite  ou  du  pli,  et  à  la  fin  du  certificat  dont  parle 
l'article  précédent,  il  dressera  une  note  dans  laquelle  il  constatera 
sa  conformité  ou  ce  qui  pourrait  manquer. 

Art.  19.  —  Le  secrétaire  du  Conservatoire  procédera  immédia- 
tement à  la  collation  des  deux  exemplaires  du  mémoire  et  des 
dessins  ou  modèles,  dans  le  seul  but  de  s'assurer  de  leur  identité;  et 
s'ils  se  trouvent  conformes  entre  eux  et  à  la  note  résumée  que  pré- 
voit le  §  2  de  Tarticle  15  écrite  à  la  fin  du  mémoire,  il  dressera, 
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lignera  et  scellera  à  la  suite  de  chacun  des  deux  exemplaires  la 
déclaration  que  tout  est  bien  en  règle. 

S'il  existe  des  lacunes  dans  les  documents,  il  le  fera  constater  et 
elles  devront  être  réparées  par  les  mêmes  intéressés  ou  leurs  repré- 
sentants, auxquels  il  est  concédé  à  cet  effet  un  délai  de  deux  mois, 
comptés  depuis  la  date  de  la  présentation  de  la  demande  au  gouTcr- 
neur  de  la  province,  si  celle-ci  fait  partie  de  la  Péninsule  ou  des 
lies  adjacentes;  un  délai  de  quatre  mois  pour  les  iles  Canaries  ou  les 
Antilles  ;  et  un  délai  de  huit  mois  pour  les  îles  Philippines. 

Ces  délais  ne  peuvent  être  prolongés,  et  une  fois  écoulés  sans  que 
les  lacunes  soient  comblées^  il  ne  sera  pas  donné  suite  à  la  demande 
de  brevet,  qui  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Art.  20.  —  Après  l'accomplissement  des  formalités  prévues  dans 
les  deux  articles  précédents,  le  directeur  duCk)nser\atoire  des  arts, 
en  observation  de  ce  qui  est  prévu  dans  rarticle  11  de  celte  loi^ 
remettra  au  ministre  de  Fomento  la  demande  accompagnée  d'an 
avis  dans  lequel  on  énoncera  : 

1**  Si  la  forme  de  la  demande  se  trouve  conforme  à  ce  qui  est 
prévu  dans  Tarlicle  15  ; 

3**  Si  Ton  a  reçu  le  mémoire  et  les  dessins,  échantillons  on 
modèles  préparés,  le  tout  en  duplicata,  et  le  montant  en  papier  de 
payement,  correspondante  la  première  annuité; 

3"  Si  tout  est  parfaitement  conforme  dans  les  deux  exemplaires 
du  mémoire  et  des  dessins,  échantillons  ou  modèles; 

4**  Si  l'objet  dubrevet  est  compris  dans  l'un  des  cas  del'articleQ; 

5**  Si,  eu  égard  i  tout  ce  qui  précède,  on  doit  accorder  ou  rejeter 
la  demande. 

Art.  21.  —  Si  la  demande  est  accueillie  favorablement,  leminis» 
tre  de  Fomento  la  communique  au  directeur  du  Conservatoire  des 
arts,  lequel  publie  cette  résolution  par  l'intermédiaire  de  lafîozelle 
de  Madrid;  et  dans  le  délai  d'un  mois  sans  prolongation,  en  comp- 
tant depuis  le  jour  de  la  publication,  l'intéressé  ou  son  mandataire 
se  présente  au  Conservatoire  des  arts  pour  donner,  en  papier  de 
payement  de  l'État,  le  coût  du  papier  timbré  sur  lequel  le  brevet 
doltêlre  dressé.  Si  on  ne  le  faisait  pas  dans  le  délai  exprimé,  l'affaire 
serait  arrêtée  et  la  demande  de  brevet  serait  considérée  comme  non 
avenue. 

Art.  22.  —  En  constatant  le  payem^ent  dont  traite  l'article  pré- 
cédent, le  directeur  du  Conservatoire  des  arts  le  fera  connaître  aa 
ministre  de  Fomento;  ce  dernier  expédiera  immédiatement  le 
brevet  d'invention  et  le  remettra  au  Conservatoire  des  arts,  dont  le 
directeur  fera  la  même  communication  au  gouverneur  de  la  pro- 
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vince  d'où  est  venue  la  demande  et  où  a  eu  lieu  renregistrement 
dont  parle  Tarticle  16;  le  secrétaire  du  Conservatoire  prendra  note 
du  brevet  dans  un  registre  spécial,  et  le  brevet  sera  délivré  à  Tinlé- 
ressé  ou  à  son  représentant,  contre  un  reçu  que  l'on  joindra  au 
dossier. 

Art.  23.  —  On  imprimera  en  tête  du  brevet,  en  plus  grands 
caractères  que  celui  que  l'on  emploiera  dans  le  corps,  la  menlion 
suivante  : 

Brevet  d'invention  sam  garantie  du  gouvernement^  pottr  ce  qui  est  de 
la  nouveauté,  de  la  convenance  ou  de  Futilité  de  Vndjet  qu'il  concerne. 

Art.  24.  —  Le  secrétaire  du  Conservatoire  des  arts  remettra 
encore,  contre  un  reçu,  à  l'intéressé  ou  à  son  représentant,  en  même 
temps  que  le  brevet,  un  des  deux  exemplaires  du  mémoire  et  des 
dessins,  échantilloDs  et  modèles  qui  l'accompagnent,  et  on  consi- 
dérera le  tout  comme  partie  intégrante  du  brevet,  en  le  mention- 
nant dans  le  titre. 

Art.  25.  —  Le  registre  spécial  des  brevets,  au  secrétariat  du 
Conservatoire  des  arts,  sera  à  la  disposition  du  public  pendant  les 
heures  que  le  directeur  fixera  à  ceteffeL 

Les  dates  de  ce  registre  feront  foi  en  justice. 

TITRE  IV.  —  De  LA  publication  des  brevets  et  de  la  publicité 

DES    descriptions,    DESSINS,    ÉCHANTILLONS   OU    MODÈLES. 

Art.  26.  —  Le  directeur  du  Conservatoire  des  arts  remettra  à 
celui  de  la  Gazette  de  Madrid,  dans  la  seconde  cjuinzaine  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  pour  la  publication  immédiate 
dans  ladite  feuille  périodique  officielle,  une  liste  de  tous  les  brevets 
concédés  pendant  le  trimestre  précédent,  en  exprimant  clairement 
leur  objet. 

Les  gouverneurs  de  province  ordonneront  que  ces  listes  soient 
reproduites  dansles  Bulletins  officiels,  aussitôt  après  qu'elles  auront 
paru  dans  la  Gazette. 

Art.  27.  —  Les  mémoires,  dessins,  échantillons  et  modèles 
relatifs  aux  brevets  seront  à  la  disposition  du  public,  au  secrétariat 
du  Conservatoire  des  arts,  pendant  les  heures  que  le  directeur  fixera. 

Quiconque  voudra  prendre  des  copies  pourra  le  faire  à  ses  frais, 
avec  Tautorisation  du  directeur  du  Conservatoire,  qui,  en  la  donnant, 
fixera  l'endroit,  le  jour  et  l'heure  où  Ton  pourra  se  livrer  à  Texamen 

demandé. 

Art.  28.  —  Après  l'expiration  de  la  durée  des  brevets,  les 
mémoires,  dessins,  échantillons  et  modèles  resteront  au  Conserva- 
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toire  des  arts,  et  tout  ce  qui  en  sera  jugé  digne  fera  partie  de  son 
Musée. 

TITRE  V.  —  Des  certihcats  d'addition. 

Art.  29.  —  Le  possesseur  d'un  brevet  d'invention  aura  le  droit, 
pendant  sa  durée,  d'y  faire  tous  les  changements,  modifications  ou 
additions  qu'il  croira  convenables,  de  préférence  à  n'importe  quelle 
autre  personne  qui  demanderait  en  même  temps  un  brevet  pour 
l'objet  sur  lequel  porte  le  changement,  la  modification  ou  l'ad- 
dition. 

Ces  changements,  modifications  ou  additions  seront  constatés 
par  des  certificats  d'addition  délivrés  de  la  môme  manière  et  avec 
les  mômes  formalités  que  le  brevet  principal,  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'article  15. 

Art.  30.  —  Celui  qui  demandera  un  certificat  d'addition  payera, 
une  seule  fois,  la  somme  de  25  pesetas  en  papier  de  payement  de 
l'État  (1). 

Art.  31.  —  Le  certificat  d'addition  est  un  accessoire  du  brevet 
principal,  et  produit,  depuis  le  jour  de  sa  demande,  les  même» 
effets  que  ledit  brevet.  La  durée  du  certificat  d'addition  cesse  en 
même  temps  que  le  brevet  principal  (2). 

TITRE  VI.  —  De  LA  cession  et  de  la  transmission  du  droit 

QUE  CONFERENT  LES  BREVETS. 

Art.  32.  —  Toute  cession  entière  ou  partielle  du  droit  que  con- 
fère un  brevet  d'invention  ou  un  certificat  d'addition,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  et  tout  autre  acte  entraînant  une  modification  du  droit 
primitif,  devra  se  faire  nécessairement  par  un  acte  public  (3),  con- 
tenant un  certificat  du  secrétaire  du  Conservatoire  des  arts,  viî>é 
par  le  directeur,  et  témoignant  que  les  taxes  fixées  par  la  présente 
loi  ont  bien  été  payées  (4),  et  que  le  cédant  est  bien  propriétaire  du 
brevet  ou  du  certificat  d'addition,  selon  les  inscriptions  du  registre 
des  brevets. 

Art.  33.  —  Aucun  acte  de  cession  ou  tout  autre,  emportant 
modification  du  droit,  ne  pourra  avoir  d'effet  à  l'égard  des  tiers,  s'il 
n'a  pas  été  enregistré  au  secrétariat  du  gouvernement  civil  de  la 
province  dans  laquelle  a  lieu  la  première  demande  (5). 

(1)  Article  16,  avant-dernier  alinéa,  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844. 

(2)  Article  16  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844.       \ 

(3)  Article  20  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844. 

(4)  La  loi  française  exige  même  le  payement  de  la  taxe  à  échoir. 
^)  Loi  française  du  5  juillet  1844  (art.  20,  3*  al.). 
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Art.  34.  —  L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  les  actes 
qui  comportent  modification  du  droit  se  fera  en  présentant  et  en 
remettant  au  secrétariat  du  gouvernement  de  la  province  respec- 
tive une  copie  authentique  de  l'acte  ou  contrat  de  cession  ou  de 
modification. 

Le  secrétaire  notera  sur  cette  copie  authentique  la  date  et  le  folio 
du  registre. 

Art.  35.  —  Le  gouverneur  civil  de  la  province,  chez  lequel  a  lieu 
l'enregistrement  de  la  cession  ou  de  tout  autre  acte  ou  contrat  qui 
comporte  modification  du  droit,  remettra  au  directeur  du  Conser- 
vatoire des  arts,  dans  les  cinq  jours  suivants,  une  copie  certifiée  par 
le  secrétaire,  et  visée  par  le  gouverneur,  de  Tacte  ou  contrat  de 
cession  ou  de  modification,  inscrit  sur  le  registre  du  secrétariat. 

Art.  36.  —  Le  secrétaire  du  Conservatoire  des  arts  notera  sur 
le  registre  spécial  des  brevets  toutes  les  modifications  de  droits  qui 
auront  rapport  à  chacun  d'eux,  en  conformité  de  la  copie  authen- 
tique de  l'acte  ou  contrat  de  cession  qu'on  joindra  au  dossier. 

Art.  37.  —  Le  directeur  du  Conservatoire  des  arts  remettra  à 
celui  de  la  Gazette  de  Madrid,  en  même  temps  que  la  liste  à  laquelle 
se  réfère  l'article  26,  toutes  les  modifications  de  droits  apportées 
aux  brevets. 


TITRE  VII.  —  Conditions  pour  l'exbbcice  du  privilège. 

Art.  38.  —  Le  possesseur  d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  cer- 
tificat d'addition  est  obligé  de  prouver  devant  le  directeur  du  Con- 
servatoire des  arts  que,  dans  le  délai  de  deux  ans,  comptés  depuis 
la  date  du  brevet  ou  du  certificat  d'addition,  il  a  mis  l'invention  en 
pratique  dans  les  pays  espagnols^  en  établissant  ainsi  une  nouvelle 
industrie  dans  le  pays. 

Le  délai  de  deux  ans  dans  lequel  on  a  à  prouver  cette  mise  en 
pratique  ne  pourra  être  prorogé  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  et 
pour  un  délai  qui  ne  dépassera  pas  six  mois. 

Art.  39.  —  Le  directeur  du  Conservatoire  des  arts,  par  lui-môme 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  ingénieur  industriel,  ou  d'une  personne 
compétente  déléguée  à  cet  effet,  s'assurera  du  fait  et  indiquera  les 
soins  ou  modifications  qu'il  jugera  nécessaires  dans  l'intérêt  gé- 
néral. A  cet  effet,  il  sera  assuré  de  la  coopération  de  toutes  les 
autorités  ou  institutions  publiques,  qui  devront  s'employer  de  la 
manière  la  plus  efficace^  en  usant  de  toute  leur  influence  et  de  tons 
les  moyens  dont  elles  peuvent  disposer  dans  ce  but. 
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Art.  40.  —  Quand  le  directeur  du  Conservatoire  jugera  que  la 
mise  en  exploitation  est  suffisamment  établie,  il  en  informera  le 
ministre  de  Famento. 

Art.  41.  —  Les  frais  occasionnés  par  les  recherches  nécessaires 
pour  s'assurer  que  Tobjet  du  brevet  ou  du  certificat  d'addition  a  été 
mis  en  pratique,  en  donnant  lieu  à  une  nouTclle  industrie  dans  le 
pays,  seront  au  compte  de  l'intéressé,  qui  ne  sera  d'ailleurs  tenn 
de  les  payer  qu'autant  qu'ils  auront  été  approuvés  par  le  directeur 
du  Conservatoire  des  arts. 

Art.  42.  —  Le  directeur  du  Conservatoire  des  arts  veillera  à  ce 
que  le  secrétaire  inscrive  sur  le  registre  des  brevets  les  décisions 
qui  sont  relatives  aux  mises  en  pratique,  et  communiquera  ces  déci- 
sions au  gouvernement  de  la  province  respective. 

TITRE    VIIL  —  Db  LA   NULUTÉ  ET  BE  UL  DÉCHÉANCE  DES  BREVETS. 

Art.  43.  —  Sont  nuls  les  brevets  d'invention  : 

1*  Quand  il  sera  établi  que  les  caractères  d'invention  propre  et 
de  nouveauté  ne  sont  pas  suffisamment  justifiés  (1),  et  que  rinven- 
tion,  dans  ses  conditions  essentielles,  aura  déjà  été  réalisée  dans  le 
territoire  espagnol. 

2*  Quand  l'objet  du  brevet  peut  porter  préjudice  au  bon  ordre, 
à  la  sécurité  publique^  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  pays  (2); 

3*  Dans  le  cas  où  l'objet  pour  lequel  on  a  demandé  le  brevet  est 
différent  de  celui  que  l'on  met  en  pratique  en  vertu  dudit  brevet; 

4*  Quand  il  sera  démontré  que  le  mémoire  descriptif  ne  contient 
pas  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  comprendre  et  exécuter  l'objet 
du  brevet,  ou  qu'il  n'indique  pas  d'une  manière  réelle  les  véritables 
moyens  d'exécution  (3). 

Art.  44.  —  L'action  en  nullité  de  brevet  devant  les  tribunaux  ne 
pourra  être  exercée  que  par  les  personnes  y  étant  réellement  inté- 
ressées. 

Le  ministère  public  pourra,  nonobstant,  demanderianullité,  lors- 
que le  brevet  tombera  dans  le  cas  prévu  au  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle 43. 

Art.  45.  —  Dans  les  cas  de  nullité  en  vertu  de  l'article  43,  seront 
aussi  nuls  et  de  nul  efiet,  les  certificats  d'addition  qui  compren- 
nent des  changements,  modifications  ou  additions  se  rapportant  an 
brevet  principal. 

(1)  Article  30-1-  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844. 

{2)  Article  30-4*,  même  loi. 

(3)  Article  30-6*  de  la  loi  française  du  5  Juillet  1844. 
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ArU  46.  —  Seront  déchus  les  brevets  dMnvention  : 

1*  Quand  la  durée  déclarée  dans  le  brevet  sera  écoulée  ; 

3*  Quand  le  possesseur  n'aura  pas  payé  les  annuités  successives 
avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  ; 

3*  Quand  l'objet  du  brevet  n'aura  pas  été  mis  en  pratique  dans 
les  territoires  espagnols  dans  le  délai  prévu  par  Tarticle  38  ; 

4*  Quand  le  possesseur  aura  cessé  d'exploiter  son  brevet  pendant 
un  an  et  un  jour,  à  moins  qu'il  ne  se  justifie  par  un  cas  de  force 
majeure. 

Art.  47.  —  La  déclaration  de  déchéance  des  brevets  compris 
dans  les  ^  i ,  2  et  3  de  l'article  46  incombe  au  ministre  de  FomentOy 
avisé  par  le  directeur  du  Conservatoire  des  arts  (i). 

En  opposition  à  la  résolution  définitive  du  ministre,  le  recours 
administratif  peut  être  exercé  par-devant  le  Conseil  d'État  dans  un 
délai  de  trente  jours. 

La  déclaration  &%  déchéance  d'un  brevet  compris  dans  le  §  4  de 
Tarticle  46  appartient  aux  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  48.  —  Le  directeur  du  Conservatoire  des  arts,  après  avoir 
veillé  à  ce  que,  dans  le  registre  spécial  des  brevets,  on  fasse  les 
inscriptions  voulues,  remettra  au  directeur  delà  Gazette  deMadridy 
en  même  temps  que  la  liste  à  laquelle  se  réfère  l'article  26,  un  rap- 
port contenant  la  nomenclature  des  brevets  tombés  en  déchéance 
par  suite  des  résolutions  du  ministère  de  Fomento. 

Les  gouverneurs  civils  veilleront  à  ce  que  ce  rapport  soit  repro- 
duit dans  les  Bulkttns  officiels  de  leurs  provinces,  et  qu'on  fasse 
dans  les  registres  des  brevets  de  leurs  secrétariats  les  annotations 
respectives. 

TITRE  IX.  —  De  LA  contrefaçon  et  des  faux  kn  matière  db 

BREYETS,  KT  DES  PEINES  ENCOURUES  PAR  LES  CONTREFACTEURS  ET 
lES  FAUSSAIRES. 

Art.  49.  —  Sont  contrefacteurs  en  matière  de  brevets,  ceux  qui, 
ayant  connaissance  de  l'existence  du  privilège  (2],  attentent  aux 
droits  du  légitime  possesseur,  soit  par  la  fabrication,  soit  par  l'em- 
ploi des  mômes  moyens  que  ceux  qui  font  l'objet  du  brevet. 

Sont  complices,  ceux  qui,  avec  connaissance  de  cause,  contribuent 

(1)  La  loi  belge  admet  ausn  que  la  déchéance  est  prononcée  par  Ihidminîs- 
tration.  Le  congrès  de  la  propriété  industrielle  de  1878  a  émis  le  vœu  que  la 
déchéance  ne  pût  Jamais  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

{2)  La  loi  espagnole,  comme  la  loi  aUemande  de  1877,  exige,  à  la  différence 
de  la  loi  française  de  1844,  la  mauvaise  f6i  du  contrefiActeur. 
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à  la  fabrication;  à  l'exécutiori  et  à  la  vente  ou  à  Texpédition  des 
produits  obtenus  d'après  le  brevet  contrefait. 

Art.  50.  —  La  contrefaçon  d'un  brevet  sera  punie  d'une  amende 
deSOO  à  2,000  pesetas. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  de  2,001  à  4,000  pesetas. 

Il  y  aura  récidive  dans  le  cas  où  le  coupable  aura  été  condamné 
pour  le  même  délit  dans  les  cinq  années  précédentes. 

La  complicité  dans  la  contrefaçon  sera  punie  d'une  amende  de 
50  à  200  pesetas  ; 

En  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  201  à  2,000  pesetas. 

Tous  les  produits  obtenus  par  la  contrefaçon  d'un  brevet  seront 
remis  au  titulaire  de  ce  brevet,  et  de  plus  ce  dernier  aura  droit  à 
une  indemnité  à  raison  des  dommages  et  des  préjudices  à  lui  causés. 

Les  insolvables  encourront  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  peine  de 
l'emprisonnement,  conformément  à  l'article  50  du  Code  pénal. 

Art.  51.  —  Les  faussaires,  en  matière  de  brevets  d'invention, 
seront  punis  des  peines  établies  dans  la  section  1'*  du  chapitre  4, 
livre  2,  du  Code  pénal. 

Art.  52.  —  L'action  en  poursuite  du  délit  de  contrefaçon  prévu 
et  puni  sous  ce  titre  ne  pourra  être  exercée  par  le  ministère  public, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  dénonciation  de  la  partie  lésée. 

TITRE  X.  —  De  LA  juridiction  en  matière  de  brevets. 

Art.  53.  —  Les  actions  civiles  et  criminelles  relatives  aux  brevets 
d'invention  seront  portées  devant  les  jurys  industriels.  Jusqu'à  ce 
que  ces  jurys  industriels  soient  organisés,  on  portera  les  susdites 
actions  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  54.  —  Si  la  demande  est  dirigée  en  même  temps  contre  le 
titulaire  du  brevet  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires  partiels, 
l'affaire  sera  portée  au  juge  du  domicile  du  titulaire  principal  (1). 

Art.  55.  —  Les  actions  civiles  sont  intentées  suivant  les  pres- 
criptions de  la  loi  en  matière  civile  ordinaire,  et  les  actions  crimi- 
nelles seront  suivies  conformément  au  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  56.  —  Dans  toute  action  judiciaire  quia  pour  objet  de  faire 
déclarer  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  d'invention,  le 
ministère  public  prendra  la  parole  (2). 

Art.  57.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  tous  les  ayants 
cause  du  titulaire  du  brevet,  inscrits  dans  le  registre  du  Conserva- 
toire des  arts,  devront  être  cités  devant  le  tribunal  (3). 

(1)  Article  35  delà  loi  française  du  5  juillet  1844. 

(2)  Article  36  de  la  loi  française  du  5  juillet  1844. 

(3)  Article  38,  même  loi. 
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Art.  58.  —  Aussitôt  que  Ton  aura  déclaré  judiciairement  la 
nullité  d'un  brevet  d'invention,  le  tribunal  ennotiûera  le  jugement 
au  Conservatoire  des  arts,  pour  que  Ton  en  prenne  note.  La  nullité 
ou  la  déchéance  d'un  brevet,  ainsi  prononcée,  sera  publiée  par  la 
Gazette  de  Madrid  dans  les  mêmes  termes  et  délais  que  pour  la 
publication  des  brevets  accordés  conformément  à  la  présente  loi. 

Les  gouverneurs  civils  reproduiront  dans  les  BuUett'ns  offictek  de 
leurs  provinces  ces  nullités  et  déchéances,  et  feront  faire  sur  les 
registres  des  brevets  de  leur  secrétariat  les  annotations  respectives. 

TITRE  XL  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  59.  —  A  dater  du  jour  où  la  présente  loi  sera  mise  en 
vigueur,  toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  aux  brevets 
d'invention,  d'importation  et  de  perfectionnement  seront  abrogées. 

Art.  60.  —  Les  brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement actuellement  en  vigueur,  qui  ont  été  obtenus  en  appli- 
cation de  la  législation  antérieure,  conserveront  leurs  effets  pen- 
dantle  temps  pour  lequel  ils  ont  été  concédés. 

Art.  6i.  —  Les  demandes  déposées  avant  la  publication  delà 
présente  loi  recevront  leur  suite  conformément  aux  lois  antérieures; 
mais  les  intéressés  pourront  choisir  la  durée  et  la  forme  de  paye- 
ment arrêtées  par  la  présente  loi. 

Art.  62.  —  Toute  action  en  contrefaçon,  nullité  ou  déchéance 
d'an  brevet,  non  introduite  avant  la  promulgation  de  cette  loi, 
sera  suivie  conformément  aux  présentes  dispositions. 


II 


LOI    DU    28    DÉCEMBRE     i878    SUR    LES    ÉLECTIONS 
POUR  LÀ   CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS   (CONGRESO). 

Notice  par  M.  Torrès  Gampos,  bibliothécaire  de  l'Académie  de  législation  et  de 
jurisprudetice  de  Madrid^  traduction  par  M.  G.  OB  Bourge,  secrétaire  du  conseil 
d administration  de  la  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  dit 
commerce  et  de  findustrie  en  France. 

Nous  avons  publié  dans  V Annuaire  de  1876,  p.  443  et  suiv.,  une  loi  con- 
cernant les  élections  pour  la  Chambre  des  députés.  Dans  la  notice  qui  précé- 
dait celte  loi,  nous  avons  annoncé  qu*une  loi  nouvelle  sur  la  même  matièro 
VIII.  «3 
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était  en  préparation,  et  que  peut-être  la  loi  du  20  juillet  1877  ne  aérait  ja- 
mais appliquée.  Cette  prévision  8*est  réalisée.  Les  Cortés  ont  voté  en  1878  une 
nouvelle  loi  électorale,  promulguée  le  28  décembre  1878.  Cette  nouvelle 
législation  maintient  le  principe  du  cens,  malgré  les  efforts  Taîts  au  cours 
de  la  discussion  pour  faire  adopter  le  suffrage  universel.  Elle  se  rapproche 
d'ailleurs  en  beaucoup  de  points  des  règles  antérieurement  en  vigueur. 
L'innovation  la  plus  intéressante  qu'elle  ait  introduite  consiste  dans  les  me- 
sures qu*eUe  a  prises  pour  assurer  la  représentation  des  minorités,  soit  en 
ne  permettant,  dans  certains  cas,  à  l'électeur  d'inscrire  sur  son  bulletin 
qu'un  nombre  de  noms  inférieur  à  celui  des  députés  à  élire  (art.  84%  soit  en 
autorisant»  dans  certaines  limites,  Taccumulation  des  voix  recueillies  par  un 
candidat  dans  diverses  circonscriptions  (art.  115). 

TITRE  I*'.  —  Des  wstbicts  électoeaux. 

Art.  1*'.  —  Les  députés  aux  Cortès  seront  nommés  directement 
par  les  électeurs,  dans  les  juntes  ou  collèges  électoraux  des  districts 
entre  lesquels  sera  divisé  pour  cet  objet,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  le  territoire  de  la  monarchie.  Mais,  une 
fois  nommés  et  admis  au  Congrès,  les  députés  représentent  indivi- 
duellement et  collectivement  la  nation. 

Art.  â.  —  Les  résultats  du  dernier  recensement  de  la  popula- 
tion une  fois  connus,  une  loi  spéciale  prenant  pour  base  la  limite 
maxima  qu'indique  la  Constitution,  fixera  la  division  et  la  démar- 
cation définitive  de  tous  les  districts  électoraux  de  la  monarchie, 
ainsi  que  des  «  sections  »  entre  lesquelles  se  subdiviseront  les  dis- 
tricts pour  les  votations. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  cette  loi  définitive,  la  division  en  dis- 
tricts actuellement  établie  restera  en  vigueur  à  titre  provisoire, 
sauf  les  modifications  suivantes  : 

1"  La  ville  de  Madrid,  dans  les  limites  de  sa  juridiction  munici- 
pale, formera  un  seul  district,  qui  nommera  huit  députés; 

2'  Barcelone,  aussi  avec  son  rayon  municipal^  formera  un  autre 
district,  qui  nommera  cinq  députés; 

3"  De  môme,  Séville,  avec  tout  le  territoire  compris  actuellement 
dans  son  district  électoral,  nommera  quatre  députés; 

4*  Les  districts  électoraux  actuels  de  Cadix  et  San  Fernando 
seront  réunis  en  un  seul,  qui  nommera  trois  députés; 

5*  De  même,  les  districts  actuels  de  Carthagène  et  de  Totana  j 

n'en  formeront  plus  qu'un,  qui  nommera  trois  députés; 

6*  Au  district  actuel  de  Palma  de  Mayorque  se  joindront  ceux  de 
Inca  et  Manacor,  pour  n'en  former  qu'un  seul  comprenant  tout  le 
territoire  de  l'ile^  qui  nommera  trois  députés  ; 
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V  Les  districts  actuels  de  Jerez  de  la  Frontera,  San  Lucar  de 
Barrameda,  et  Arcos  de  la  Frontera,  n'en  formeront  qu'un,  qui 
nommera  trois  dépatés  ; 

8*  Les  districts  de  Valence,  Malaga  et  Murcie,  avec  leurs  démar- 
cations actuelles,  nommeront  chacuD  trois  députés  ; 

9*  Les  trois  districts  qui  se  partagent  actuellement  llle  de  Téné- 
riffe  n'en  formeront  plus  qu'un,  qui  nommera  trois  députés; 

10'  Au  district  de  Saragosse  se  joindra  celui  de  Borja  avec  sa 
délimitation  actuelle,  pour  ne  former  qu'un  seul  district,  qui  nom- 
mera trois  députés; 

11*  De  même,  au  district  de  Grenade  se  réunira  celui  de  Santa>Fé 
et  ce  nouveau  district  nommera  trois  députés; 

12*  Nommeront  aussi  trois  députés  chacun  des  nouveaux  dis- 
tricts de  Pampelune,  Oviedo,  Tarragone,  Valladolid,  Burgos, 
Santander,  la  Gorogne,  Lugo,  Cordoue,  Jaen,  Alicante,  Alraeria  et 
Badajoz  :  leurs  territoires  respectifs  comprendront  les  districts 
électoraux  qui  leur  correspondent  dans  l'état  suivant  : 

Nouveaux  districts.  Districts  actuels. 

Alicante.  —  Alicante,  Elche,  Monovar. 

Almeria.  —  Almeria,  Canjayar,  Jergal. 

Badajoz.  —  Badajoz,  Jerez  de  los  Caballeros,  Zafra. 

Burgos.  —  Burgos,  Villadiego,  Briviesca. 

Cordoue.  —  Cordoue,  Montero,  Pozoblanco. 

La  Corogne.  —  La  Corogne,  Carballo,  Carrai. 

Jaen.  —  Jaen,  Alcala  la  Real,  Andujar. 

Lugo.  —  Lugo,  Villalva,  Sarriâ. 

Oviedo.  —  Oviedo,  Lena,  Laviana. 

Pampelune.  —  Pampelune,  Olza,  Baztan. 

Santander.  —  Santander,  Torrelavega,  VillaoaiTiedo. 

Tarragone.  —  Tarragone,  Reus,  Falset. 

Valladolid.  —  Valladolid,  Penafiel,  Rioaeco. 

Art.  3.  —  Tous  les  autres  districts  nommeront  un  député  cha- 
cun; et,  comme  ceux  qui  sont  compris  dans  l'article  précédent, 
ils  seront  tous  désignés  par  le  nom  de  leur  chef-lieu. 

Art.  4.  —  On  divisera  chaque  district  électoral  en  autant  de 
sections  qu'il  sera  nécessaire  pour  faciliter  le  vote  aux  élec- 
teurs; une  section  ne  pourra  comprendre  moins  de  100  électeurs 
ni,  dans  les  districts  ruraux,  plus  de  500,  ou  dans  les  districts 
urbains,  plus  de  1.000.  La  loi  qui  fixera  définitivement  les  districts 
électoraux  en  déterminera  aussi  la  subdivision  en  sections,  en  pré- 
cisant leurs  démarcations  respectives  et  les  chefs-lieux,  tant  d(?s 
districts  que  des  sections. 
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Art.  5.  —  Jusqu'à  promulgation  de  la  loi  défiDÎtive  de  division 
et  subdivision  des  districts  à  laquelle  se  réfèrent  les  articles  précé- 
dents, sont  maintenues  les  sections  actuellement  établies. 

Art.  6.  —  Une  loi  sera  nécessaire  pour  augmenter,  quand  Tac- 
croissement  de  la  population  le  requerra,  le  nombre  de  députés  à 
nommer  pour  un  district  électoral;  une  loi  sera  également  néces- 
saire pour  changer  la  délimitation  ou  le  chef-lieu  des  districts  et 
des  sections. 

TITRE  II.  —  Des  députés. 

Art.  7.  —  Sont  indispensables  pour  être  admis  au  Congrès 
comme  député,  les  conditions  suivantes  : 

1"  Réunir  les  qualités  requises  dans  Tarticle  29  de  la  Constitution, 
le  jour  où  a  lieu  l'élection  dans  le  district  électoral  ; 

2»  Avoir  été  élu  et  proclamé  dans  un  district  électoral  ou  dans 
le  Congrès,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  du 
règlement  du  Congrès; 

3'  N'être  pas  devenu  inhabile  à  obtenir  cet  emploi  par  quelque 
motif  d'incapacité  personnelle. 

Art.  8.  —  Sont  personnellement  incapables  d'être  admis  comme 
députés,  quand  même  ils  auraient  été  valablement  élus,  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  quelqu'un  des  cas  suivants  : 

1'  Ceux  qui,  par  sentence  définitive  d'un  tribunal  compétent,  ont 
été  condamnés  à  titre  principal  ou  accessoire  à  ladégradation  perpé- 
tuelle, soit  absolue,  soit  spéciale  aux  droits  politiques  et  aux  fonc- 
tions publiques,  même  dans  le  cas  où  ils  ont  été  graciés,  à  moins 
qu'ils  n'aient  obtenu  avant  l'élection  leur  réhabilitation  personnelle 
au  moyen  d'une  loi; 

2"  Ceux  qui,  par  semblable  jugement,  ont  été  condamnés  à  des 
peines  déclarées  afflictives  par  le  Code  p^^nal,  s'ils  n'ont  pas  obtenu 
légalement  leur  réhabilitation  deux  ans  au  moins  avant  l'élection  ; 

3*  Ceux  qui,  condamnés  par  jugement  définitif  à  toute  autre 
peine  édictée  par  le  Code  pénal,  ne  pourraient  justifler  de  l'accom- 
plissement de  leur  peine  avant  la  présentation  au  Congrès  du  procès- 
verbal  de  leur  élection  ; 

4'  Ceux  qui  se  trouveraient,  par  suite  d'incapacité  physique  ou 
morale,  ou  de  sentence  pénale,  en  état  d'interdiction  civile; 

5*  Les  faillis  ou  banqueroutiers  non  réhabilités  conformément  à 
la  loi,  et  qui  n'établissent  point  par  pièces  qu'ils  ont  rempli  toutes 
leurs  obligations; 

6'  Les  contribuables  du  second  degré  débiteurs  envers  le  Trésor; 
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?•  Les  entrepreneurs  de  travaux  ou  services  publics  quelconques 
qui  s'exécutent  aux  frais  de  TÉtat  ou  qui  ont  pour  objet  le  recou- 
vrement de  revenus  de  TÉtat,  et  ceux  qui  du  chef  des  contrats 
ci-dessus  ont  contre  le  gouvernement  des  réclamations  pendantes. 

Cette  incapacité  s'étend  aux  garants  et  aux  associés  des  contrac- 
tants. 

Art.  9.  —  Sont  incapables  aussi  d'être  admis  comme  députés, 
malgré  les  votes  obtenus  dans  leurs  districts  respectifs,  ceux  qui 
se  trouveraient  dans  Tun  des  cas  suivants  : 

1*  Les  employés  à  la  nomination  royale,  dans  les  districts  ou 
provinces  où  ils  exercent  leur  emploi  ; 

2*  Les  fonctionnaires  de  province  ou  d'autres  circonscriptions, 
môme  si  leur  nomination  procède  de  l'élection  populaire,  qui  exer- 
cent individuellement  ou  collectivement  une  autorité,  un  comman- 
dement civil  ou  militaire,  ou  une  juridiction  quelconque,  dans  les 
districts  soumis  en  tout  ou  en  partie  à  leur  autorité,  commandement 
ou  juridiction; 

3*  Les  ingénieurs  des  routes,  forêts  et  mines,  dans  les  districts 
où  ils  exercent  leurs  charges  par  commission  du  gouvernement  ; 

4*  Ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  spécifié  par  le  §  7  de  l'ar- 
ticle 8,  pour  travaux  et  services  quelconques,  d'intérêt  provincial 
ou  municipal,  dans  les  districts  ou  provinces  intéressés  à  ces  tra- 
vaux ou  services. 

L  incapacité  déterminée  dans  le  §  1*'  du  présent  article  n'atteint 
pas  les  employés  de  l'administration  centrale. 

L'incapacité  déterminée  dans  le  §  2  sera  limitée,  quant  aux 
députations  provinciales,  à  leurs  présidents  et  aux  membres  de  la 
commission  permanente,  pour  les  votes  de  la  province;  et  quant  aux 
municipalités,  aux  alcaldes  et  à  leurs  adjoints,  pour  les  votes  du 
aiunicipe. 

Art.  10.  —  L'incapacité  relative  établie  à  l'article  précédent 
subsistera  pendant  un  an  après  la  cessation  de  la  cause  qui  l'a  pro- 
duite; à  moins  qu'elle  ne  s'applique  à  une  personne  qui  aurait 
exercé  pendant  ce  délai  la  charge  de  député  aux  Gortès  pour  le 
même  district. 

Art.  11.  —  A  quelque  époque  qu'un  député  admis  au  Congrès 
soit  frappé  d'incapacité  pour  une  des  causes  indiquées  à  l'article  8, 
son  incapacité  sera  proclamée  et  il  perdra  immédiatement  sa 
charge. 

Art.  12.  —  Ceux  qui  sont  déjà  en  possession  d'un  siège  de 
député  aux  Gortès  ne  pourront  être  admis  au  même  Congrès  en 
vertu  d'une  élection  partielle,  qu'autant  qu'ils  auraient  renoncé  à 
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leur  siège  avant  la  convocation  du  district  pour  cette  élection  par- 
tielle. 

Art.  i3.  —  La  fonction  de  député  aux  Cortès  est  gratuite  et 
volontaire;  on  y  pourra  renoncer  avant  ou  après  avoir  prêté  ser- 
ment; toutefois  cette  renonciation  ne  pourra  être  acceptée  qu'après 
approbation  préalable  de  l'acte  de  Télection  parle  Congrès. 

TITRE  IlL  —  Des  êlbcteurs  £t  nu  cens  électoril. 

Chapitre  l".  —  Des  électeurs. 

Art.  14.  —  Ont  seuls  droit  de  voter  pour  l'élection  des  députés 
aux  Cortès,  ceux  qui  seront  inscrits  comme  électeurs  sur  les  listes 
du  cens  électoral  en  vigueur  au  moment  de  l'élection. 

Art.  15.  —  Aura  droit  d*ôtre  inscrit  comme  électeur  sur  les 
listes  du  cens  électoral  de  la  section  de  son  domicile  respectif, 
tout  Espagnol  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  au  Trésor, 
soit  dans  son  district  électoral,  soit  dans  un  autre,  une  contribution 
d'au  moins  25  piécettes  par  an  comme  contribution  foncière*  ou 
de  50  piécettes  comme  contribution  industrielle. 

Pour  acquérir  le  droit  électoral,  il  faut  payer  la  contribution 
foncière  depuis  un  an^  ou  la  contribution  industrielle  depuis  deux 
années. 

Art.  16.  —  Pour  calculer  la  contribution  de  ceux  qui  préten- 
dent au  droit  électoral,  on  considérera  comme  biens  propres  : 

l*"  Pour  les  maris,  les  biens  de  leurs  feoimes,  tant  que  subsiste 
l'association  conjugale; 

2*  Pour  les  pères,  les  biens  de  leurs  enfants  dont  ils  sont  les 
admini.strateurs  légaux; 

3*  Pour  les  enfants,  leurs  biens  propres  dont,  n'importe  à  quel 
titre,  leurs  mères  sont  usufruitières. 

Art.  17.  —  Pour  les  membres  des  sociétés  qui  ne  sont  pas 
anonymes;,  on  comptera  la  contribution  payée  par  ces  sociétés,  ao 
prorata  de  l'intérêt  que  chaque  associé  possède  dans  la  société  ou 
par  portions  égales,  si  cet  intérêt  n'est  pas  connu. 

Art.  18.  —  Pour  les  biens  loués  ou  affermés,  seront  comptés 
pour  les  effets  de  la  présente  loi,  les  deux  tiers  de  la  contribution 
au  propriétaire,  et  le  tiers  restant  au  fermier  ou  aux  fermiers. 

Art.  19.  —  Auront  encore  droit  à  être  inscrits  sur  les  listes 

comme  électeurs,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  : 

l*"  Les  membres  des  Académies  Royales  Espagnole,  d'histoire,  de 

San  Fernando,  des  sciences  exactes,  physiques  et  naturelles,  des 

sciences  morales  et  politiques,  et  de  médecine; 
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T  Les  membres  des  chapitres  ecclésiastiques,  les  curés  de  pa- 
roisse et  leurs  vicaires  ou  coadjuteurs; 

3*  Les  employés  en  activité  de  service  de  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique,  des  Gortës,  de  la  maison  du  roi,  des 
députations  provinciales  et  des  municipalités,  qui  ont  au  moins 
2.000  piécettes  d'appointements  annuels;  les  employés  retraités  et 
pensionnés,  quel  que  soit  le  montant  de  leur  pension  de  retraite, 
et  les  anciens  chefs  d'administration,  quand  même  ils  n'auraient 
pas  de  pension  ; 

4''  Les  officiers  généraux  de  l'armée  et  de  la  flotte  retirés  du 
service,  les  chefs  et  officiers  de  terre  et  de  mer  retraités  et  jouissant 
d'une  pension  en  cette  qualité,  les  porteurs  de  la  croix  pensionnée 
de  Tordre  de  Saint-Ferdinand,  môme  s'ils  sont  de  la  classe  de 
simples  soldats; 

5*  Ceux  qui,  ayant  deux  ans  au  moins  de  résidence  dans  l'enceinte 
d'une  municipalité,  justifient  par  diplôme  de  leur  capacité  profes- 
sionnelle ou  académique; 

6<>  Les  peintres  ou  sculpteurs  qui  ont  obtenu  un  prix  de  l'*  oa 
de  2*  classe  aux  expositions  nationales  ou  internationales; 

7*  Les  rapporteurs,  secrétaires  de  salle,  écrivains  de  chambre 
des  tribunaux  suprêmes  et  supérieurs,  les  notaires  et  procureurs, 
les  greffiers  des  tribunaux  ordinaires,  et  les  agents  d'affaires  agréés 
qui  se  trouvent  dans  les  conditions  du  §  5; 

8*  Les  professeurs  et  maîtres  dont  l'enseignement  est  rétribué 
aux  frais  de  l'État; 

9*  Les  maîtres  de  l'enseignement  primaire  et  secondaire  pourvus 
d€  diplôme. 

Art.  20.  —  Ne  pourront  être  électeurs,  ceux  qui  se  trouveraient 
dans  l'un  des  cas  déterminés  dans  les  §§4,2,  3,  4,  5  et  6  de  l'ar- 
ticle 8. 

Ghapitrb  il  —  Du  mode  iacqvérw  H  de  perdre 

le  droit  électoral. 

Art.  21.  —  Aussitôt  que  cette  loi  aura  été  promulguée,  on  for- 
mera les  listes  électorales  conformément  à  ses  dispositions,  et  les 
listes  ainsi  établies  constitueront  le  corps  électoral  permanent. 

Art.  22.  —  Une  fois  les  listes  publiées,  le  droit  électoral  et  l'in- 
scription en  résultant  ne  pourront  s'obtenir  ou  se  perdre  qu'en 
vertu  d'une  décision  judiciaire  rendue  sur  la  requête  d'un  ayant 
droit  au  moyen  de  la  procédure  établie  dans  la  présente  loi. 
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Art.  23.  —  Sont  compétents,  à  l'exclusion  de  toute  juridiction, 
pour  rendre  cette  décision,  les  juges  de  première  instance  des 
cantons  judiciaires  compris  dans  le  district  sur  les  listes  duquel 
doit  s'effectuer  l'inscription  ou  la  radiation  de  l'électeur. 

Art.  U,  —  L'action  pour  réclamer  la  radiation  ou  l'inscription 
d'électeurs  sur  les  listes  de  chaque  district  sera  commune  aux  élec- 
teurs inscrits  déjà  sur  les  listes,  et  ils  pourront,  aussi  bien  que  les 
intéressés  eux-mêmes,  exercer  cette  action  en  tout  temps. 

Art.  25.  —  Dans  les  instances  judiciaires  pour  l'inscription  et 
la  radiation  d'électeurs  sur  les  listes,  le  ministère  public  sera  tou- 
jours entendu. 

Art.  26.  —  Aucune  demande  d'inscription  ne  sera  admise  et 
n'aura  cours  si  elle  n'est  accompagnée  des  pièces  justificatives  du 
droit  réclamé.  Cette  justification  devra  porter  sur  les  trois  qualités 
d'âge,  de  contribution  ou  capacité,  et  de  domicile  dans  le  district 
dont  il  s'agit. 

Art.  27.  —  La  demande  une  fois  admise,  le  juge  ordonne 
qu'elle  soit  publiée  par  affiches  qui  seront  apposées  aux  places 
accoutumées  du  cheMieu  de  canton  et  du  domicile  des  personnes 
dont  on  sollicite  l'inscription,  et  cette  demande  sera  annoncée 
dans  le  Bulletin  officiel  de  la  province. 

Art.  28.  —  Tout  électeur,  ou  les  intéressés  s'ils  ne  sont  pas 
demandeurs,  pourront,  dans  le  délai  de  vingt  jours  comptés  depuis 
la  date  du  Bulletin  officiel  où  l'annonce  aura  été  publiée,  faire  oppo- 
sition à  l'inscription. 

Art.  29.  —  Si,  après  l'expiration  du  délai  fixé  à  l'article  précé- 
dent aucun  opposant  ne  s'est  présenté,  le  dossier  sera  remis  au 
ministère  public  qui,  dans  les  trois  jours,  devra  le  retourner  avec 
ses  conclusions. 

Art.  30.  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  le  ministère 
public  {fiscal)  ne  s'oppose  pas  à  la  demande,  le  juge  rendra  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  sentence  définitive  motivée,  reconnaissant 
ou  niant  le  droit  électoral  demandé.  Cette  sentence  sera  dans  les 
deux  cas  susceptible  d'appel  ;  s'il  n'y  a  pas  appel,  elle  deviendra 
exécutoire  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration,  et  on  pro- 
cédera immédiatement  à  son  exécution. 

Art.  31.  —  Si,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  28,  il  s'est  présenté 
quelque  opposant  à  la  demande,  ou  si,  dans  le  cas  de  l'article  29, 
le  ministère  public  s'oppose,  il  sera  immédiatement  donné  copie 
de  l'acte  d'opposition  à  la  partie  demanderesse;  le  juge  ordonnera 
la  comparution  des  parties  à  l'audience  qui  aura  lieu  au  plus  tard 
cinq  jours  après  l'expiration  dudit  délai;  à  cette  audience,  chaque 
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partie  pourra  ôtre  assistée  d'un  prud'homme  ou  défenseur  pour 
soutenir  ses  droits. 

Art.  32.  —  De  ces  débats  qui  pourront  se  prolonger  trois  jours 
et  où  pourront  être  admises  de  nouvelles  justifications  autres  que 
testimoniales,  il  sera  dressé  procès-verbal  en  forme  que  signeront 
avec  le  juge  les  parties  ou  leur  défenseur  et  le  greffier.  Les  nouveaux 
documents  présentés  seront  joints  au  dossier  primitif  en  originaux 
ou  en  copies  collationnées. 

Art.  33.  —  Les  débats  une  fois  clos,  le  juge  rendra  le  jour  sui- 
vant sa  sentence  qui  sera  susceptible  d'appel,  comme  dans  le  cas 
derartic»e30. 

Art.  34.  —  Quand  il  y  a  opposition  à  la  demande,  le  ministère 
public  ne  doit  être  entendu  qu*après.la  clôture  des  débats;  com- 
munication Il  i  sera  donnée  à  cet  effet  du  dossier  qu'il  rendra  sous 
trois  jours  avec  un  avis  écrite  et  le  lendemain  même  du  jour  où  il 
aura  retourné  le  dossier,  la  sentence  sera  prononcée. 

Art.  36.  —  Quand  un  électeur  inscrit  sur  les  listes  d'un  district 
électoral  transporte  son  domicile  dans  un  autre  district  ou  une  sec- 
tion différente  du  même  district,  il  lui  suffira,  pour  être  inscrit  sur 
les  listes  électorales  de  son  nouveau  domicile,  de  justifier  par  écrit 
qu'il  figurait  déjà  sur  les  listes  de  son  ancien  domicile;  toutefois 
la  preuve  contraire  sera  admise  s'il  y  avait  opposition  de  la  part 
d'un  ayant  droit. 

Art.  36.  —  Si  la  demande  est  une  demande  de  radiation,  elle 
devra  aussi,  pour  être  admissible,  être  accompagnée  de  justifica- 
tions écrites,  soit  négatives  des  causes  pour  lesquelles  l'électeur 
figure  sur  les  listes,  soit  affirmatives  en  ce  qui  concerne  les  circon- 
stances d'où  résulte  l'incapacité,  conformément  à  l'article  20. 

Art.  37.  —  La  demande  en  radiation  une  fois  admise,  on  suivra 
la  procédure  prescrite  pour  les  demandes  en  inscription.  Toutefois, 
indépendamment  de  la  publication  ordonnée  par  l'article  27,  les 
électeurs  dont  la  radiation  est  demandée  seront  toujours  cités  per- 
sonnellement. Cette  citation  se  fera  par  cédule  accompagnée  de  la 
copie  littérale  de  la  demande  et  des  pièces  à  l'appui,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  22  et  228  du  Code  de  procédure  civile;  la 
remise  de  cette  cédule  se  fera  au  domicile  assigné  à  l'intéressé  sur 
les  listes.  A  cet  intéressé  ou  à  tout  électeur  qui  se  présentera  pour 
défendre  ses  droits,  il  suffira  de  justifier  de  la  qualité  ou  circon-* 
stance  déterminée  qui  est  contestée  dans  la  demande  de  radiation 
et  les  pièces  à  l'appui;  c'est  sur  ce  point  que  doit  porter  la  sentence 
du  juge. 

Art.  38.  —  Celui  qui  aura  été  exclu  des  listes  du  cens  électoral 
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pour  quelqu'une  des  causes  énumérées  à  l'article  SO,  ne  pourra 
être  réinscrit  sur  les  listes  du  même  district  ou  d'un  autre,  sans 
justifier  qu'il  a  recouvré  depuis  son  exclusion  l'aptitude  nécessaire 
pour  être  électeur. 

Art.  39.  —  On  ne  pourra  réunir  dans  une  même  instance  des 
réclamations  à  fin  d'inscription  et  de  radiation. 

Art.  40.  —  Les  appels  auxquels  se  rapportent  les  articles  dû  et 
33  seront  interjetés  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  notification  de 
lasenteoce.  Ils  seront  admis  de  droite  et  les  originaux  seront  remis 
au  tribunal  d'appel  du  ressort  {audiencia)^  après  que  les  parties 
auront  été  préalablement  citées  à  comparaître  devant  lui  dans  le 
délai  de  quinze  jours;  l'appel  pourra  s'interjeter  au  moment  même 
delà  notification. 

Art.  4i.  —  Ces  appels  s'instruiront  dans  la  forme  et  par  les 
voies  prescrites  pour  les  appels  des  interdits  possessoires  par 
les  articles  160  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile,  mais  sans 
former  d'appointement  et  étant,  avant  tout,  entendu  le  ministère 
public,  auquel  à  cet  effet  sera  remis  le  dossier  aussitôt  que  se  pré* 
s^itera  l'appelant,  pour  qu'il  émette  son  avis  écrit  dans  les  trois 
jours. 

Art.  42.  —  Dans  l'instance  d'appel,  on  pourra  aussi  alléguer  la 
nullité  de  la  sentence  dont  est  appel,  pour  omission,  dans  la  première 
instance,  de  quelqu'une  des  formalités  prescrites  par  la  présente  loi. 
Si  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  nullité,  il  fera  remettre  les  choses  en 
l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  ah  l'infraction  s'est  commise 
et  les  frais  seront  mis  à  la  charge  du  juge,  s'il  parait  coupable  de 
l'omission. 

Art.  43.  —  Aucunrecoursnesera  accordé  contre  l'arrêt  définitif 
du  tribunal  d'appel  (audtencia). 

Art.  44.  —  Aucun  des  délais  indiqués  dans  les  articles  qui 
précèdent  ne  peut  être  prorogé.  Dans  ces  délais  ne  seront  pas  comptés 
les  jours  où  il  ne  peut  y  avoir  audience^  sauf  pourtant  les  jours  de 
vacances  des  tribunaux,  qui  n'arrêteront  pas  le  cours  et  la  solution 
de  ces  procès. 

Art.  45.  —  Dans  ces  instances,  les  parties  pourront  se  faire  repré- 
senter par  procureur;  mais  si  celui  qui  représentera  ainsi  par  pro- 
curationn'estpas  électeur  dans  le  district oula  section,  les  personnes 
dont  l'inscription  ou  la  radiation  est  à  demander,  devront  être 
nominativement  désignées  dans  la  procuration,  et  la  demande  ne 
pourra  s'étendre  à  d'autres. 

Art.  46.  —  Toutes  les  pièces  de  ces  procédures  seront  en  due 
forme  et  sur  timbre. 
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Art.  47.  —  Toutes  les  questions  de  procédure  qui  ne  sont  fkas 
expressément  réglées  dans  les  articles  précédents  seront  résolues 
par  les  règles  générales  du  Code  de  procédure  cîTile. 

Art  48.  —  La  sentence  définitive  une  fois  exécutoire,  Texpédi* 
tion  en  sera  délivrée  aux  intéressés  qui  en  feront  la  demande,  sans 
préjudice  de  Tenvoi  officiel  immédiat  d'une  autre  expédition,  pour 
que  le  jugement  soit  constaté  et  produise  effet  sur  le  registre  du 
cens  électoral,  au  gouverneur  de  la  province,  qui  en  accusera  immé- 
diatement réception  et  fera  faire  en  temps  opportun  sur  les  listes 
respectives  les  mentions  qui  en  résultent. 

Ghàpitrb  III. — Formation  et  rectification  annuelle  du  registre  électoraL 

Art.  49.  —  Au  secrétariat  municipal  du  chef-lieu  de  chaque 
district  électoral,  on  ouvrira  un  livre  intitulé  :  «  Registre  du  cens 
électoral  »,  divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  aura  de  sections  dans 
le  district,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  — 
Chaque  partie  du  registre  portera  cet  entête  :  Registre  du  cens 

électoral  du  district  de ,  section  première  (nom)....,  et  ainsi  de 

suite,  avec  Ténumération  corrélative  de  toutes  les  sections. 

Art.  50.  —  Dans  chaque  section,  on  inscrira,  en  suivant  Tordre 
alphabétique  des  noms  de  famille,  les  noms  de  tous  les  électeurs 
de  la  section,  divisés  en  deux  listes  séparées,  comprenant  : 

La  première,  ceux  qui  sont  électeurs  à  titre  de  contribuables, 
conforraémentà  Tarticle  15; 

La  seconde,  ceux  qui  sont  électeurs  à  raison  de  leur  capacité, 
conformément  à  l'article  19. 

Chacune  de  ces  listes  sera  partagée  en  quatre  colonnes  verticales 
oîi  l'on  inscrira  : 

Dans  la  première,  le  nom  de  l'électeur  et  ses  noms  de  famille 
paternelle  et  maternelle; 

Dans  la  seconde,  l'origine  de  son  droit  électoral; 

Dans  la  troisième,  le  lieu  où  il  paye  sa  contribution,  ou  celui  où 
il  a  obtenu  son  titre  professionnel  ou  académique; 

Dans  la  quatrième,  son  domicile  dans  la  section. 

Art.  51.  —  Ces  listes  constituent  le  cen$  électoral  du  district; 
et  les  livres  du  registre,  comme  le  protocole  ou  matricule  dudit 
registre,  seront  sous  l'inspection  immédiate  d'une  commission 
permanente,  qu'on  appellera  commission  d'inspection  du  cens  élee^ 
toral,  composée  de  Talcalde,  président,  et  de  quatre  électeurs 
nommés  par  le  conseil  municipal  {ayuntamiento)  du  chef-lieu  du  dis- 
trict, lesquels  seront  renouvel  es  par  moitié  tous  les  deux  ans,  et  seront 
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personnellement  responsables,  avec  le  secrétaire  municipal,  qui 
fera  aussi  partie  de  la  commission,  de  toutes  les  omissions  com- 
mises dans  les  formalités  à  remplir,  et  de  l'exactitude  des  situations. 
Chaque  conseiller  municipal  ne  pourra  voter  que  pour  la  moitié 
des  membres  à  élire. 

Art.  52.  —  Tout  électeur  qui  change  de  résidence  dans  un  dis- 
trict ou  une  section  électorale  en  informera  par  écrit  la  com- 
mission d'inspection  du  cens  électoral,  donnant  note  au  secrétariat 
de  son  nouveau  domicile,  aQn  que  les  recliflcations  nécessaires  se 
fassent  immédiatement  sur  les  listes. 

Art.  53.  —  Les  listes  du  cens  électoral  ainsi  formées  porte- 
ront en  tête  l'indication  de  Tannée  pour  laquelle  elles  doivent  ser- 
vir, et  à  la  flnla  certiGcation  que  signeront,  le  1"  janvier,  tous  les 
membres  de  la  commission  d'inspection^  ainsi  que  le  secrétaire,  et 
qui  sera  rédigée  dans  les  termes  suivants  : 

((  Les  listes  ci-dessus  comprennent,  sans  omission  ni  addition 
aucune,  les  noms  de  tous  les  électeurs  pour  les  députés  aux  Corlès 
de  ce  district,  d'après  les  documents  authentiques  remis  à  cette 
commission  jusqu'à  la  présente  date,  et  leur  exactitude  est  certifiée 
par  les  soussignés.  (Date  et  signatures).  » 

Art.  54.  —  Dans  des  cahiers  séparés  des  livres  du  registre, 
qui  s'intituleront  «  Mouvements  du  cens  électoral»,  correspon- 
dant à  chaque  section,  on  inscrira  successivement  dans  l'ordre  et 
avec  la  classification  convenables  les  noms  : 

1*  Des  électeurs,  inscrits  aux  listes  du  cens,  qui  viendraient  à 
décéder,  avec  référence  aux  registres  de  l'état  civil  ; 

2*  Des  électeurs  qui  ont  perdu  légalement  le  domicile  qu*ils 
avaient  dans  le  territoire  du  district,  avec  référence  aux  feuilles  de 
recensement  de  la  municipalité  respective  et  aux  notes  d'avis  des 
intéressés,  s'ils  en  ont  adressé  ; 

3*  Des  électeurs  devenus  incapables  ou  dont  l'exclusion  aura 
été  ordonnée,  avec  référence  aux  jugements  exécutoires  des  tribu- 
naux compétents  ; 

4»  Des  nouveaux  électeurs  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée 
par  sentence  judiciaire,  avec  semblable  référence. 

Art.  55.  —  Le  1*'  décembre  de  chaque  année,  on  publiera  dans 
toutes  les  municipalités  de  chaque  section  électorale,  et  on  inscrira 
au  Bulletin  officiel  de  la  province,  les  inscriptions  aux  mouvements 
du  cens  électoral  qui  auront  été  faites  pendant  Tannée  pour  tout 
le  district,  en  conformité  de  Tarticle  54. 

Art.  56.  —  Jusqu'au  10  du  même  mois  de  décembre,  la  com- 
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mission  d'inspeceion  admettra  les  réclamations  que  pourront  faire 
contre  l'exactitude  des  mentious  du  registre  du  mouvement  du 
cens  qui  viendront  d'être  publiées,  les  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  en  vigueur  ou  les  intéressés  aux  mentions.  Elle  statuera 
immédiatement  sur  ces  réclamations  d*après  les  précédents  du 
secrétariat,  et  notifiera  aux  réclamants  le  procès-verbal  de  ses  réso- 
lutions. 

Art.  57.  —  Ceux-ci  pourront,  jusqu'au  20  du  môme  mois,  défé- 
rer les  résolutions  de  la  commission  à  la  juridiction  compétente, 
qui  prononcera  définitivement,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
sur  la  réclamation  en  question,  après  examen  du  dossier  que  la 
commission  lui  remettra  avec  le  recours  et  les  documents  anté- 
riears;  sa  décision  sera  communiquée  immédiatement  à  la  partie 
requérante,  et  envoyée  à  la  commission  d'inspection  avec  le  dossier, 
afin  qu'elle  s'y  conforme. 

Pour  connaître  de  ces  recours,  seront  compétents,  en  premier 
lieu,  les  juges  dont  émanent  les  décisions  exécutoires  auxquelles  se 
rapportent  les  mentions  publiées;  et,  à  leur  défaut,  le  juge  du  chef- 
lieu  du  district  électoral,  et,  s'il  y  en  a  plusieurs,  le  doyen. 

Art.  58.  —  Conformément  aux  résultats  des  opérations  prescri- 
tes ci-dessus,  les  listes  de  chaque  district  seront  rectifiées  et,  ainsi 
rectifiées,  se  transcriront  sur  le  registre  du  cens  électoral,  dans  la 
forme  indiquée  aux  articles  49  et  50. 

Art.  59.  —  Dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  les  listes  électorales  de  chaque  district  ainsi  termi- 
nées seront  imprimées,  et  en  outre,  publiées  par  suppléments  dans 
le  Bulletin  officiel  de  la  province;  et  seront  aussi  envoyées  aux 
sections  de  chaque  municipalité  les  copies  de  ces  listes  les  concer- 
nant, certifiées  par  le  secrétaire  de  la  commission  d'inspection,  et 
revêtues  du  visa  du  président. 

Art  60.  —  Les  listes  électorales,  ainsi  rectifiées  et  publiées, 
seront  définitives  et  en  vigueur  jusqu'à  la  rectification  annuelle 
suivante. 

Art.  6i.  —  Les  listes  terminées  en  novembre  d877  serviront  de 
base  pour  l'établissement  des  nouvelles  listes  qu'il  y  aura  lieu  de 
faire  aussitôt  que  la  présente  loi  sera  sanctionnée  et  promulguée. 

Ces  listes  seront  inscrites  sur  le  livre  du  cens,  et  c'est  sur  elles 
que  portera  la  première  rectification  qui  se  fera  en  conformité  de 
la  présente  loi,  le  1"  décembre  prochain. 
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TITRE  IV.  —  De  LA  procédure  électorale. 

Chapitre  1*'.  —  Constitution  des  collèges  ékctoi^aux. 

Art.  62.  —  Dix  jours,  au  moins,  avant  le  jour  fixé  pour  l'élection, 
la  municipalité  du  chef-lieu  de  chaque  section,  par  ordonnances 
publiées  dans  toutes  les  communes  de  la  section,  fera  connattre  la 
désignation  du  lieu  où  se  constituera  le  collège  électoral,  et  convo- 
quera les  électeurs  à  y  venir  voter.  Dans  les  districts  qui  ne  corn  - 
prennent  qu'une  seule  municipalité,  celle-ci  fera  la  désignation  et 
la  convocation  ci-dessus  pour  toutes  et  chacune  des  sections  par 
une  seule  ordonnance,  avec  la  même  publicité.  On  mettra  aussi  à 
la  disposition  du  public,  dans  le  même  délai  préalable,  les  listes  en 
vigueur  des  électeurs  de  la  section. 

Art.  63.  —  Les  votations  se  feront,  dans  chaque  section,  sous  la 
présidence  de  Talcalde  de  la  municipalité  du  chef-lieu  de  la  section, 
assisté  du  nombre  correspondant  d'assesseurs  nommés  directe- 
ment par  les  électeurs.  Ce  président  et  ses  assesseurs  constitueront 
le  bureau  électoral. 

Quand  un  district  municipal  comprend  plusieurs  sections  électo- 
rales, les  adjoints  de  Talcalde,  et  les  conseillers  municipaux  dans 
leur  ordre  de  préséance,  présideront  les  bureaux  que  ne  peut  pré- 
sider Talcalde. 

Art.  64.  —  La  désignation  des  assesseurs  pour  chaque  bureau 
électoral  se  fera  par  écrit,  au  moyen|de  cédules  que  signeront  dans 
leurs  sections  respectives  les  électeurs  qui  le  voudront;  ou  bien  par 
actes  notariés  sur  papier  timbré  passés  en  forme  devant  un  notaire 
du  collège  du  même  territoire. 

Dans  chaque  cédule  ou  acte,  il  ne  pourra  être  proposé  que  deux 
assesseurs;  si  on  en  désigne  plus  de  deux,  les  deux  premiers  seuls 
compteront.  On  pourra  cependant  y  indiquer  deux  suppléants 
pour  remplacer  les  assesseurs  proposés,  au  cas  où  ceux-ci,  pour 
quelque  motif,  ne  pourraient  s'acquitter  dejeur  charge.  Les  asses- 
seurs comme  les  suppléants  doivent  être  électeurs  de  la  même 
section  et  savoir  lire  et  écrire. 

Ces  cédules  seront  rédigées  comme  suit  : 
«  Section  

<t  Les  soussignés  proposent  pour  assesseurs  du  bureau  électoral 
de  cette  section  les  électeurs  de  la  même  section  dont  les  noms 
suivent  : 

a  M 

«  M 
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a  et  comme  suppléants  : 

tt  M 

«  M 

«  (Date  et  signatures.)  » 

A  la  suite,  les  personnes  désignées  comme  assesseurs  et  comme 
suppléants  pourront  déclarer  sous  leur  signature  qu'elles  acceptent 
la  charge. 

Les  actes  notariés  se  feront  dans  la  forme  ordinaire  suivant 
les  lois,  avec  les  spécifications  indiquées  ci-dessus  pour  les  cé- 
dules. 

ArU  65.  —  Deux  électeurs  signataires  de  la  proposition  parafe- 
ront en  marge  toutes  les  feuilles  de  la  cédule  et  signeront  sur  le 
pli  cacheté  la  renfermant,  la  déclaration  suivante  : 
a  Section  

a  Nous  répondons  de  l'authenticité  des  signatures  de  la  proposi- 
tion contenue  dans  ce  pli. 
«  (Date)  » 

Le  pli  ne  serait  pas  admissible  sans  cette  garantie. 

Les  actes  notariés  seront  aussi  présentés  sous  pli  cacheté,  sur 
l'enveloppe  duquel  le  notaire  chargé  d'authentiquer  (le  même  que 
pour  le  texte)  certifiera  connaître  tous  et  chacun  des  électeurs  qui 
concourent  à  la  proposition,  même  ceux  qui  ne  la  signent  pas 
pour  ne  savoir  écrire  ;  il  sera  personnellement  responsable  de  la 
vérité  de  celte  déclaration. 

ArU  66.  —  Le  dimanche  qui  précédera  immédiatement  celui 
qui  sera  fixé  pour  les  élections,  à  onze  heures  précises  du  matin^  la 
commission  d'inspection  du  cens  électoral  se  constituera  en  séance 
publique  sous  la  présidence  de  droit  du  juge  auquel  elle  revient, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  98  de  la  présente  loi, 
dans  le  local  destiné  à  l'installation  du  collège  du  cbeMieu  du 
district;  dans  cette  séance,  et  non  autrement,  seront  remis  et 
déposés  sur  le  bureau,  dans  l'ordre  voulu,  par  sections,  les  plis 
renfermant  les  propositions  d'assesseurs  qu'auront  faites  les  élec- 
teurs, conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Art.  67.  —  A  midi  précis  du  même  jour,  le  président  annoncera 
qu'on  va  procéder  à  l'ouverture  des  plis  présentés,  ce  qui  aura  lieu 
en  commençant  par  ceux  du  chef-lieu  de  district,  et  en  continuant 
par  ceux  des  sections,  d'après  Tordre  numérique  respectif.  Le 
président  ouvrira  et  lira  les  demandes  ;  le  secrétaire  en  inscrira  les 
résultats  dans  le  procès-verbaL 

Art.  68.  —  Une  fois  ouverts  tous  les  plis  d'une  section,  les  noms 
des  signataires  des  bulletins  et  des  adhérents  aux  actes  notariés 
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seront  confrontés  avec  ceux  des  listes  électorales  de  la  même 
section.  Ne  seront  pas  comptés  les  noms  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  inscrites  sur  la  liste  électorale  ou  qui  auraient  con- 
couru à  plusieurs  propositions;  auxquels  cas  ces  noms  seront 
communiqués  au  tribunal  compétent  pour  qu'il  soit  procédé  judi- 
ciairement à  leur  égard.  Après  cette  confrontation,  sera  consigné 
au  procès-verbal  le  nombre  de  plis  ouverts  et  admis,  les  noms  des 
assesseurs  ou  des  suppléants  désignés  dans  chaque  dossier  de  bulle- 
tins ou  chaque  acte  notarié,  et  le  nombre  d'électeurs  concourant  à 
chaque  proposition. 

Art.  69.  —  Si  le  nombre  total  des  assesseurs  proposés  dans  les 
plis  présentés  et  admis  pour  une  section  est  de  quatre  ou  six,  on 
tiendra  dès  lors  pour  nommés  tous  ceux  qui  seront  désignés  et  ils 
seront  proclamés  en  séance.  Si  le  nombre  est  plus  grand,  on  regar- 
dera seulement  comme  élus  et  on  proclamera  de  la  même  manière 
les  six  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix  dans  les  propositions;  en 
cas  d'égalité,  le  sort  décidera. 

Art.  70.  —  Dans  le  cas  où,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  à  l'ar- 
ticle 66,  il  ne  se  présenterait  aucun  pli  pour  une  section,  ou  si  les 
assesseurs  désignés  n'étaient  pas  au  nombre  de  quatre,  la  commis- 
sion d'inspection,  en  s'adjoignant,  s'ils  le  réclament,  les  assesseurs 
déjà  indiqués,  complétera  leur  nombre  avec  les  suppléants,  s'il  y 
en  a,  et^  à  leur  défaut,  en  nommant  à  son  choix  les  électeurs  de  la 
même  section  qui  réuniront  les  qualités  d  aptitude  à  ce  requises. 

Art.  71.  —  Ces  opérations  terminées,  les  assesseurs  nommés 
qui  n'auraient  pas  déjà  déclaré  accepter  ces  fonctions  dans  les  pro- 
positions elles-mêmes,  seront  appelés  à  accepter  la  fonction  séance 
tenante,  et  à  s'engager  à  la  remplir  bien  et  fidèlement.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  suppléants  en  leur  lieu  et  place. 

S'ils  ne  sont  pas  présents,  on  leur  communiquera  leur  nomina- 
tion le  jour  même,  en  les  requérant  de  répondre  dans  les  deux  jours 
s'ils  acceptent  ou  non  cette  fonction. 

Si  quelqu'un  des  assesseurs  ainsi  nommés  n'accepte  pas,  ou  s'il 
vient  à  se  trouver  dépourvu  des  conditions  d'aptitudes  requises,  il 
sera  remplacé  par  le  suppléant  qui  lui  correspond,  et,  à  défaut  de 
suppléants,  par  un  électeur  quelconque  de  la  môme  section,  désigné 
à  cet  effet  par  l'autre  assesseur  proposé  dans  la  même  cédule  ou  le 
même  acte  que  celui  qui  s'est  démis  ou  qui  est  exclus  ;  et  si  les 
assesseurs  nommés  sur  la  même  proposition  venaient  à  être  tous 
deux  démissionnaires  ou  exclus  et  qu'il  n'y  eût  pas  de  suppléants, 
la  commission  d'inspection,  à  laquelle  se  joindraient,  s'il  y  en  a,  les 
autres  assesseurs  déjà  proclamés  pour  la  même  section,  choisira  à 
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la  majorité  des  voix  deux  autres  électeurs  à  qui  on  communiquera 
leur  nomination  dans  la  forme  ci-dessus. 

Art.  72.  —  La  charge  d'assesseur  au  bureau  électoral,  une  fois 
acceptée,  est  obligatoire.  Si,  avant  le  jour  du  vote,  un  assesseur  était 
mis  par  quelque  accident  imprévu  dans  l'impossibilité  de  remplir 
sa  fonction,. il  serait  remplacé  avec  les  formalités  prescrites  à  Tar- 
ticle  précédent. 

Art.  73.  —  Toutes  les  opérations  prescrites  dans  les  articles 
précédents  une  fois  terminées,  on  procédera  séance  tenante  à  la 
rédaction  du  procès-verbal^  que  signeront  tous  les  membres  de  la 
commission  d'inspection  et  son  secrétaire  :  on  y  inscrira,  le  cas 
échéant,  les  protestations  et  réclamations  qui  auraient  été  faites 
par  les  électeurs  concurrents,  ainsi  que  les  décisions  qu'aurait  dû 
prendre  de  piano  la  même  commission.  S'ils  le  requièrent,  les 
auteurs  des  réclamations  pourront  signer  le  procès-verbal. 

Le  président  déclarera  alors,  séance  tenante,  que  les  collèges 
électoraux  de  toutes  les  sections  du  district  sont  constitués,  et 
convoquera  les  assesseurs  nommés  pour  l'heure  à  laquelle  doivent 
commencer  les  votations  pour  l'élection.  Il  lèvera  ensuite  la  séance, 
sans  permettre  qu'il  y  soit  traité  d'aucun  autre  sujet  que  ceux 
déterminés  dans  les  présentes  dispositions. 

Art.  74.  —  La  minute  du  procès-verbal  de  cette  séance,  avec 
les  plis  et  documents  annexés,  sera  déposée  aux  archives  du  secré- 
tariat de  la  commission  d'inspection  du  cens  électoral  du  district, 
et  une  copie  littérale  certifiée  en  sera  immédiatement  transmise 
par  le  président  au  secrétariat  du  Congrès  des  députés. 

Art.  75.  —  En  môme  temps,  seront  aussi  envoyées  aux  munici- 
palités des  chefs-lieux  de  toutes  les  sections  du  district,  des  copies 
partielles  certifiées  par  le  secrétaire  et  visées  par  le  président  de  la 
commission  d'inspection,  où  se  trouvera  la  désignation  des  asses- 
seurs nommés  pour  former  les  bureaux  électoraux  respectifs. 

Chapitre  1F.  —  Du  vote. 

Art.  76.  —  Toute  convocation  pour  l'élection  de  députés  aux 
Certes,  soit  générale,  soit  partielle,  indiquera  toujours  un  dimanche 
pour  le  vote. 

Art.  77.  —  Le  vote  aura  lieu  simultanément  dans  toutes  les 
sections  du  district,  le  dimanche  indiqué;  il  commencera  à  huit 
heures  précises  du  matin,  pour  conlinuer  sans  interruption  jusqu'à 
quatre  heures  du  soir;  heure  à  laquelle  la  volalion  sera  définitive- 
ment close  et  commencera  le  recensement  des  votes  émis. 

Vlil.  2i 
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Si  par  quelque  trouble  matériel  et  grave  del*ordre  public,  le  vote 

ne  pouvait  avoir  lieu  dans  une  section  au  jour  indiqué,  il  aurait 

lieu  trois  jours  après  ;  on  Tannoncerait  préalablement  dans  toutes 

les  localités  de  la  section,  vingt-quatre  heures  avant  le  commence- 

^meat  du  vote. 

Art.  78.  —  Avant  que  le  vote  ne  commence,  le  bureau  élec- 
toral de  chaque  section  s'installera  dans  le  local  qui  lui  aura  été 
assigné. 

Si,  à  rheure  fixée,  il  manquait  un  assesseur  ou  un  suppléant^  ce 
ne  serait  pas  une  raison  de  retarder  le  vof  e,  qui  devrait  commencer 
et  se  continuer  avec  les  membres  présents  du  bureau,  sans  préju- 
dice toutefois  de  la  responsabilité  qui  incombera  aux  absents  s'ils 
ne  justifient  pas  d'une  cause  légitime  de  leur  absence  avant  que  la 
séance  ne  soit  levée. 

Dans  le  cas  oii  la  totalité  ou  la  majorité  des  assesseurs  ne  se 
présenterait  pas,  le  président  du  bureau  complétera  leur  nombre 
en  désignant  à  son  choix,  parmi  les  électeurs  présents,  les  asses- 
seurs nécessaires. 

Art.  79.  —  Le  vote  sera  secret  et  aura  lieu  dans  la  forme  sui- 
vante : 

L'électeur  s'approchera  du  bureau  et,  en  donnant  son  nom,  re- 
mettra de  sa  main  au  président  un  bulletin  de  papier  blanc,  plié  en 
deux^  où  sera  écrit  ou  imprimé  le  nom  du  candidat  auquel  il  donne 
son  vote  pour  être  député.  Le  président  déposera  le  bulletin  dans 
l'urne  à  ce  destinée,  après  s'être  assuré,  en  cas  de  doute,  par 
l'examen  que  feront  les  assesseurs  des  listes  du  cens  électoral,  que  le 
nom  du  votant  y  est  bien  inscrit,  et  il  dira  à  haute  voix  :  a  Un  tel 
(nom  de  l'électeur)  vote  ».  Le  président  tiendra  toujours  en  main  le 
bulletin,  bien  en  vue  de  l'assistance,  du  moment  où  il  le  reçoit 
jusqu'au  moment  où  il  le  met  dans  l'urne.  Deux  des  assesseurs 
inscriront  sur  une  liste  tenue  en  double  les  noms  des  électeurs 
dans  Tordre  où  ils  voteront. 

Art.  80.  —  S'il  y  a  doute  sur  l'identité  de  la  personne  qui  se 
pr(^sente  pour  voter,  parce  que  cette  identité  est  publiquement  con- 
testée en  séance  par  un  autre  électeur,  on  suspendra  l'admission  de 
son  vote  jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  où  le  bureau  statuera  sur  la 
contestation. 

Art.  81.  —  Le  bureau  statue  à  la  majorité  sur  l'admission  des 
votes  contestés  et  laissés  en  suspens,  suivant  ce  qui  est  dit  à  Tar- 
ticle  précédent.  Dans  ces  contestations,  il  sera  indispensable,  pour 
que  le  vote  de  la  personne  qui  est  l'objet  de  la  contestation  puisse 
être  refusé,  d'apporter  séance  tenante  la  preuve  suffisante  du  bien 
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fondé  de  la  contestation.  En  tout  cas  l'affaire  sera  déférée  an  tri- 
bunal compétent  pour  qu'il  connaisse  du  délit,  et  de  la  responsable 
lité  criminelle  à  la  cbarge,  soit  de  celui  qui  aurait  usurpé  la  situa- 
tion et  le  nom  d'autrui,  soit  de  celui  qui  aurait  faussement  contesté 
son  droit  à  l'électeur. 

Art.  8â.  —  A  quatre  heures  précises  du  soir,  le  président  annon* 
cera  à  haute  voix  que  la  TOtation  va  être  close,  et,  dès  lors,  il  ne 
sera  plus  permis  à  personne  d^entrer  dans  la  salle. 

Le  président  demander»  alors  si  quelqu'un  des  électeurs  présents 
a  omis  de  voter.  11  répétera  cette  question  une  seconde  fois  avec 
un  intervalle  d'une  minute,  admettant  les  votes  qui  se  produiront 
séance  tenante;  puis,  une  fois  tranchées,  s'il  y  en  a,  les  contestations 
auxquelles  se  réfèrent  les  deux  articles  précédents,  on  admettra  les 
votes  de  ceux  que  la  majorité  du  bureau  aura  décidé  d'admettre^ 
puis  les  voles  des  membres  du  bureau,  qui  voteront  les  derniers, 
et  les  assesseurs  paraferont  les  listes  numérotées  des  votants,  à  la 
suite  du  dernier  nom  qui  y  sera  inscrit. 

Art.  83. —  Le  président  déclare  ensuite  la  votation  close,  et 
il  sera  procédé  au*  dépouillement  du  scrutin,  le  président  lisant  à 
haute  voix  les  bulletins  qu'il  retirera  de  l'urne  un  par  un;  les  asses^ 
seurs  confrontant  le  nombre  des  bulletins  ainsi  appelés  avec  celui 
des  électeurs  votants  inscrits  sur  les  listes  numérotées. 

Art.  84.  —  Dans  les  districts  où  on  ne  doit  élire  qu*un  député, 
chaque  électeur  ne  pourra  écrire  sur  son  bulletin  que  le  nom  d'un 
seul  candidat. 

Dans  les  districts  oii  on  doit  élire  trois  députés,  chaque  électeur 
ne  pourra  voter  que  pour  deux  candidats,  et  par  un  seul  bulletin 
de  vote. 

Dans  les  districts  où  l'on  doit  élire  quatre  ou  cinq  députés,  chaque 
électeur  ne  pourra  donner  sa  voix  qu'à  trois  candidats  au  plus, 
dans  la  môme  forme. 

De  même,  s'il  y  a  six  députés  à  élire,  chaque  électeur  ne  pourra 
▼oter  par  son  bulletin  que  pour  quatre  candidats,  cinq  s'il  y  a  sept 
députés,  et  six  s'il  y  a  huit  députés  à  élire  dans  le  district. 

Art.  85.  —  Seront  nuls  et  sans  effet  les  bulletins  blancs,  illisibles 
ou  ne  contenant  pas  des  noms  propres  de  personnes. 

Quand  un  bulletin  contiendra  des  noms  divers  en  plus  grand 
nombre  que  chaque  électeur  n'a  droit  de  nommer  de  candidats,  le 
vote  ne  comptera  que  pour  ceux  qui  forment  ce  nombre,  en  suivant 
l'ordre  où  les  noms  sont  écrits,  et  les  autres  noms  seront  réputés 
non  écrits.  S'il  n'était  pas  possible  de  déterminer  l'ordre  dans 
lequel  les  noms  sont  inscrits,  le  bulletin  serait  nul  en  totalité . 
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Art.  86.  —  Si  un  électeur  manifeste  un  doute  sur  un  bulletin 
lu  par  le  président,  il  a  le  droit  d'exiger  qu'on  lui  permette,  sur  ^a 
demande,  d'examiner  séance  tenante  le  bulletin  lui-môme. 

Art.  87.  —  Une  fois  le  dépouillement  du  scrutin  terminé,  le 
président  en  proclamera  à  haute  voix  le  résultat  en  spécifiant, 
d'après  les  notes  prises  par  les  assesseurs,  le  nombre  de  bulletins 
lus,  le  nombre  d'électeurs  qui  ont  voté,  et  le  nombre  de  voix 
obtenues  par  chaque  candidat. 

Art.  88.  —  Ensuite,  en  présence  de  l'assemblée,  on  brûlera  les 
bulletins  extraits  de  Turne,  sauf  ceux  spécifiés  à  l'article  85,  ou 
ceux  qui  auraient  été  l'objet  d'une  contestation  de  la  part  de  quel- 
que électeur  ;  les  uns  et  les  autres  seront  annexés  au  procès-verbal, 
après  avoir  été  parafés  au  dos  par  les  assesseurs,  et  le  tout  sera 
déposé  aux  archives  pour  être  tenu,  quand  le  jour  sera  venu,  à  la 
disposition  du  Congrès.    ^ 

Art.  89.  —  Quand  toutes  les  opérations  ci-dessus  seront  termi- 
nées, le  président  du  bureau  et  ses  assesseurs  signeront  le  procès- 
verbal  de  la  séance,  dans  lequel  seront  exprimés  en  détail  le 
nombre  des  électeurs  de  la  section  d'après  la  liste*  du  cens  électoral, 
celui  des  électeurs  qui  auront  voté,  celui  des  voix  obtenues  par 
chaque  candidat  ;  on  y  consignera  aussi  sommairement,  le  cas 
échéant,  les  réclamations  ou  protestations  que  des  électeursanraient 
faites  sur  la  votation  ou  sur  le  dépouillement  du  scrutin,  les  décisions 
motivées  prises  à  leur  sujet  par  la  majorité  du  bureau,  et  les  votes 
particuliers  de  la  minorité  des  membres  du  bureau,  s'il  y  en  a  eu. 

Ce  procès-verbal  et  tous  les  documents  originaux  auxquels  il  se 
réfère,  ainsi  que  les  bulletins  dévote  réservés  d'après  l'article  pré- 
cédent, seront  déposés  aux  archives  du  secrétariat  de  la  commission 
d'inspection  du  cens  électoral  du  district;  à  cet  effet,  le  dossier 
sera  remis  au  président  de  la  commission  avant  dix  heures  du  matin 
du  lendemain  du  vote. 

Art.  90.  —  Une  copie  littérale  du  procès-verbal,  certifiée  par 
tous  les  membres  du  bureau,  sera  remise  le  jour  même  du  vote  à 
l'administration  des  postes  ou  au  bureau  le  plus  voisin,  sous  pli 
fermé  et  cacheté,  dont  le  contenu  sera  certifié  sur  l'enveloppe  par 
deux  assesseurs,  avec  le  visa  du  président  du  bureau. 

L'administrateur  des  postes  donnera  reçu  du  pli  avec  indication 
du  jour  et  de  l'heure  de  la  remise,  et  l'expédiera  immédiatement, 
certifié  par  lui,  au  secrétariat  du  Congrès. 

Art.  91.  —  Avant  de  se  dissoudre,  le  bureau  électoral  désignera 
un  des  assesseurs  pour  concourir,  en  représentation  de  la  section,  à 
la  réunion  du  dépouillement  général. 
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Cette  nominaiion  se  fera  à  la  majorité  des  voix  des  membres  do 
bureau;  od  domiera  au  délégué  un  certificat  de  sa  nomination,  signé 
par  le  président  et  par  deux  autres  assesseurs,  ainsi  qu'une  copie 
littérale  du  procès-verbal  de  la  séance  du  scrutin,  semblable  à  la 
copie  remise  au  Congrès,  dont  parle  l'article  précédent. 

Art.  92.  —  Le  lendemain  du  vote,  avant  dix  heures  du  matin, 
en  dehors  des  portes  du  collège  électoral,  on  affichera  une  copie 
des  listes  numérotées  des  électeurs  qui  auront  voté^  et  le  résumé 
des  voix  obtenues  par  les  candidats.  Ces  copies  seront  certifiées  par 
le  président  et  les  assesseurs  du  bureau;  le  jour  même  on  en 
adressera  un  duplicata  au  gouverneur  de  la  province,  qu  a  fera 
publier  immédiatement  dans  le  Bulletin  officiel^    en  supplément. 

Art.  93.  —  Si  l'un  des  candidats  qui  ont  obtenu  des  voix,  ou  un 
électeur  en  son  nom,,  requiert  un  certificat  des  listes  ou  des  résu- 
més relatés  dans  l'article  précédent,  le  bureau  le  lui  délivrera  sur 
le  champ. 

Art.  94.  —  Le  président  du  bureau  aura  autorité  exclusive  dans 
rintérieur  du  collège  électoral,  pour  conserver  Tordre,  assurer  la 
liberté  des  électeurs  et  maintenir  Tobservalion  de  cette  loi.  Les 
autorités  locales  pourront  néanmoins  l'assister,  et  elles  lui  fourni- 
ront, à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur  du  collège  électoral^  les 
secours  qu'il  leur  demandera,  mais  pas  d'autres. 

Art.  95.  —  Les  électeurs  du  district^  les  autorités  locales  civiles 
et  les  auxiliaires  requis  par  le  président,  auront  seuls  le  droit  d'en- 
trer dans  le  collège  électoral.  Le  président  du  bureau  aura  soin  que 
rentrée  du  collège  soitconstamment  libre  et  accessibleauxélccteurs. 

Art  96.  —  Personne  ne  pourra  entrer  dans  la  salle  du  scrutin 
avec  des  armes^  un  bâton,  une  canne,  un  parapluie,  à  l'exception 
des  électeurs  qui  seraient,  pour  cause  d'infirmité  notoire,  dans  la 
nécessité  absolue  d'avoir  un  appui  pour  s'approcher  du  bureau,  et 
encore  ne  resteront-ils  dans  la  salle  que  juste  le  temps  nécessaire 
pour  donner  leur  voix.  L'électeur  qui  enfreindrait  cette  prescrip- 
tion, et  qui  ne  se  soumettrait  pas  à  l'avertissement  du  président, 
serait  expulsé  du  local  et  perdrait  son  droit  de  voter  dans  cette 
élection,  sans  préjudice  de  toute  autre  responsabilité  qui  pourrait 
lui  incomber.  Les  autorités  pourront  néanmoins  se  servir,  dans 
l'intérieur  du  collège  électoral,  de  la  canne  et  des  autres  insignes 
de  leur  charge. 

En  aucun  cas,  la  force  militaire,  à  quelque  arme  qu'elle  appar- 
tienne, ne  pourra  stationnera  la  porte  du  collège  électoral  et  encore 
moins  pénétrer  dans  la  salie  du  vote,  si  ce  n'est  en  cas  de  perturba- 
tion de  l'ordre  public  et  sur  la  réquisition  du  président. 
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Chapitre  III.  —  Des  scrutins  généraux. 

Art.  97.  —  Le  dimanche  venant  immédiatement  après  le 
dimanche  du  vote,  à  dix  heures  précises  du  matin,  la  junte  du 
scrutin  général  se  réunira  en  séance  publique,  au  chef-lieu  du 
district,  pour  vérifier  le  scrutin  des  sections  du  district.  Si  par 
quelque  obstacle  insurmontable  et  imprévu  la  junte  ne  pouvait  se 
réunir  ce  dimanche-là,  elle  le  ferait  au  jour  le  plus  prochain,  sur  la 
fixation  que  fera  le  président,  fixation  qui  sera  notifiée  aux  mem- 
bres de  la  junte  et  annoncée  avec  la  publicité  convenable. 

Art.  98.  —  Sera  président  de  la  junte  de  scrutin  général,  le 
juge  de  première  instance  du  chef -lieu  du  district  électoral,  et,  s'il 
y  a  plus  d'un  juge,  le  doyen.  Dans  les  districts  comprenant  plusieurs 
chefs-lieux  de  canton  judiciaire,  à  défaut  du  juge  du  cbeMieu  prin- 
cipal, le  plus  ancien  des  juges  du  district  présidera  la  junte. 

Dans  aucun  cas,  le  juge  de  première  instance  ne  pourra  être  rem- 
placé par  un  juge  municipal^  quand  même  celui-ci  en  exercerait 
accidentellement  les  fonctions. 

8i  dans  un  district  électoral  il  n'y  a  pas  de  commune  qui  soit 
chef-lieu  de  canton  judiciaire^  ou  si  la  charge  de  juge  de  première 
instance  est  vacante^  ou  si  le  titulaire  est  absent  ou  malade,  le 
président  du  tribunal  d'appel  {audiencia)  désignera  un  juge  du 
ressort  pour  présider  la  junte  de  scrutin,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  un 
promoteur  fiscal. 

Art.  99.  —  La  junte  de  scrutin  général  comprendra  comme 
secrétaires  scrutateurs  avec  voix  délibérative  : 

1*  Tous  les  membres  de  la  commission  d'inspection  du  cens 
électoral  du  district; 

â*  Un  des  assesseurs  de  chaque  bureau  électoral  des  sections, 
désigné  à  cet  effet  par  le  bureau  lui-même,  conformément  à  l'article 
91. 

Art.  100.  —  Quel  que  soit  le  nombre  des  scrutateurs  présents  à 
l'heure  où  la  junte  doit  être  installée,  le  président  la  déclarera 
constituée,  et,  séanoe  tenante,  désignera  quatre  des  scrutateurs 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  de  la  junte. 

Art.  101.  —  Un  des  secrétaires,  sur  l'ordre  du  président,  com- 
mencera par  donner  lecture  des  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
ont  trait  à  l'opération;  puis  on  commencera  les  opérations  du  dé- 
pouillement du  scrutin  en  comptant  les  votes  donnés  dans  toutes 
les  sections,  successivement,  par  ordre  d'importance  numérique. 

Pour  cela,  le  président  de  la  commission  d'inspection  du  cens 
électoral  déposera  sur  le  bureau  les  actes  originaux  qu'il  aura  reçus 
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de  chaque  section»  conformément  à  Tarticle  75;  puis  le  président 
de*la  junte  fera  rendre  comple  par  l'un  des  secrétaires  des  résu- 
més de  chaque  yotation,  tandis  que  les  autres  secrétaires  pren- 
dront les  notes  nécessaires  pour  le  calcul  total  et  Tapplication  à  qu  i 
de  droit  des  votes  dépouillés. 

Art.  iOi.  —  Au  fur  et  à  mesure  que  les  procès-verbaux  des 
scrutins  de  section  seront  examinés,  pourront  être  faites  et  seront 
insérées  au  procès- verbal  les  réclamations  et  protestations  qu'il  y 
aurait  lieu  de  faire  sur  la  légalité  de  ces  scrutins.  Seuls,  les 
membres  de  la  junte  pourront  faire  ces  réclamations  et  protesta* 
tions. 

Art.  103.  —  La  junte  du  scrutin  ne  pourra  annuler  aucun  acte 
ni  aucun  vote;  ses  attributions  se  borneront  à  vérifier  sans  discus- 
sion aucune  le  recensement  des  votes  émis  dans  les  sections  du 
district,  s'en  tenant  strictement  aux  résultats  admis  et  comptés  par 
décision  des  bureaux  électoraux,  d'après  les  procès-verbaux  des 
sections  respectives;  si  quelque  doute  s'élève  sur  ce  recensement, 
il  sera  résolu  par  décision  de  la  mâyorité  des  membres  de  la 
junte. 

Art.  i04.  —  Quand  le  recensement  des  votes  de  toutes  los  sec- 
tions sera  terminé,  un  des  secrétaires  de  la  junte  lira  à  haute  voix  le 
résumé  général  des  résultats  de  ce  recensement,  et,  séance  tenante, 
le  président  proclamera  élus  députés  ceux  des  candidats  qui  auront 
réuni  le  plus  grand  nombre  de  voix  de  tout  le  district,  en  nombre 
égal  au  nombre  de  députés  qu'il  y  a  à  élire  dans  ce  district. 

Art.  105.  —  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  président  procla- 
mera «  députés  présumés  »  ceux  des  candidats  qui  seraient  dans  ce 
cas,  réservant  au  Congrès  la  décision  définitive  à  prendre  suivant 
les  circonstances  de  l'espèce. 

Art.  106.  —  Procès-verbal  détaillé  sera  dressé  en  double  de  tout 
ce  qui  se  passera  à  la  séance  de  la  junte  de  scrutin;  il  sera  signé 
de  tous  les  membres  de  la  junte  qui  auront  assisté  à  la  séance. 

Un  des  exemplaires  de  ce  procès-verbal,  avec  les  procès -verbaux 
des  scrutins  de  section  et  les  documents  annexés,  formera  le  dossier 
de  l'élection  du  district  et  sera  conservé  au  secrétariat  de  la  corn* 
mission  d'inspection  du  cens  électoral  de  ce  même  district,  à  la 
disposition  du  Congrès. 

L'autre  exemplaire  sera  adressé  immédiatement  au  secrétariat 
du  Congrès. 

Art.  107.  —  Des  extraits  certifiés  du  procès-verbal  du  scrutin 
général  seront  expédiés  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  pro- 
clamés élus  ou  présumés  élus. 
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Ces  extraits  contiendront  seulement  et  succinctement  relatés  le 
résultat  de  l'élection,  avec  le  résumé  du  dépouillement  général  et*la 
proclamation  du  député  élu  ou  présumé  élu  et  Tindication  précise 
des  protestations  ou  réclamations,  et  des  décisions  prises  en  consé- 
quence, ou  de  Tabsence  de  protestations  et  réclamations,  suivant  le 
cas.  Ces  extraits  seront  remis  directement  par  le  président  de  la 
junte  de  scrutin  aux  candidats  proclamés;  ils  leur  serviront  de 
titres  pour  se  présenter  au  Congrès. 

Art.  i08.  —  Quand  toutes  les  opérations  de  la  junte  de  scrutin 
généralseront  terminées,  le  président  déclarera  l'assemblée  dissoute 
et  l'élection  close,  et  ordonnera  de  remettre  à  qui  de  droit  tous  les 
documents  qui  y  ont  trait. 

Art.  109.  —  Les  dispositions  des  articles  94  et  suivants  sont 
applicables  aux  séances  de  la  junte  générale. 

Chapitre  IV.  —  Des  élections  partielles. 

Art.  HO.  —  Le  Congrès  seul  pourra  faire  procéder  à  l'élection 
partielle  de  députés  dans  un  ou  plusieurs  districts,  par  suite  d'une 
vacance  dans  leur  représentation  aux  Certes. 

Art.  411.  —  Pour  les  districts  qui,  d'après  la  présente  loi,  doi- 
vent élire  trois  députés  ou  plus,  il  n'y  aura  vacance  dans  leur  repré- 
sentation aux  Certes  qu'autant  qu'il  manquera  au  moins  deux  de 
leurs  députés  pour  n'importe  quelle  cause. 

Dans  ces  cas* là,  aucun  électeur  ne  pourra  voter  pour  plus  d'un 
député  s'il  y  en  a  deux  à  élire,  et  s'il  y  en  a  davantage,  on  observera 
les  dispositions  de  l'article  84. 

Art.  H2  —  Le  décret  royal  convoquant  les  collèges  électoraux 
d'un  ou  plusieurs  districts  pour  une  élection  partielle  de  députés 
aux  Certes  sera  publié  dans  la  Gazette  de  Madrid  dans  un  délai 
de  huit  jours  de  la  communication  de  la  décision  du  Congrès.  Ce 
décret  royal  indiquera  le  jour  de  l'élection,  qui  ne  pourra  être  flxé 
à  moins  de  vingt  jours,  ni  à  plus  de  trente  de  la  date  de  la  convo* 
cation  des  électeurs. 

Art.  113.  —  L'élection  partielle  se  fera  au  jour  fixé,  suivant  la 
procédure  et  dans  les  formes  prescrites  par  cette  loi  pour  les  élec- 
tions générales. 

TITRE  V.  —  Présentation  des  élections  et  des  réclamations 

ÉLECTORALES  DEVANT  LE   CONGRÈS.  . 

Art.  114.  —  Le  Congrès,  usant  de  la  prérogative  que  lui  confère 
l'article  34  de  la  Constitution^  examinera  les  élections  et  pronon- 
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cera  sur  leur  légalité,  dans  la  forme  déterminée  par  son  règlement. 
11  admettra  comme  députés  ceux  qu'il  jugera  légalement  élus  et 
proclamés  dans  les  districts  et  ayant  la  capacité  personnelle  néces- 
saire pour  remplir  cette  fonction. 

Art.  115.  —  Seront  aussi  admis  et  proclamés  députés  par  le 
Congrès  les  candidats  qui,  sans  avoir  été  élus  par  aucun  district 
électoral,  réclament  néanmoins  leur  admission  en  se  fondant  sur 
ce  qu*à  l'élection  générale  ils  ont  obtenu  dans  divers  districts,  en 
minorité  ou  à  égalité  de  suffrages  pour  chaque  district  en  parti- 
culier, des  votes  qui  réunis  font  plus  de  10,000  voix. 

Le  droit  d'être  admis  député  au  moyen  de  cette  accumulation  de 
votes  sera  toutefois  limité  par  les  conditions  suivantes  : 

V  Ne  pourront  réclamer  ce  droit,  les  candidats  qui  exerceraient 
ou  auraient  exercé,  soit  à  titre  de  propriété,  soit  par  commission, 
quelque  charge  publique  à  la  nomination  du  roi,  y  compris  celle 
de  ministre  de  la  couronne,  du  jour  de  la  convocation  à  celui  de 
l'élection  inclusivement. 

2*  Od  ne  pourra  cumuler  en  aucun  cas  aux  fins  de  cet  article, 
les  votes  obtenus  dans  les  districts  qui  ont  à  élire  trois  députés  ou 
davantage,  ni  les  votes  obtenus  dans  les  élections  partielles,  quel 
que  soit  le  nombre  des  uns  ou  des  autres. 

3*  Le  candidat  qui  prétend  à  ce  droit  doit  présenter  sa  requête 
au  Congrès  dans  le  délai  péremptoire  de  trente  jours  simples  à 
compter  de  la  constitution  définitive  du  Congrès. 

Passé  ce  délai,  on  n'admettra  aucune  demande  de  ce  genre. 

4*  Pour  l'admission  d'un  député  en  vertu  du  droit  accordé  par 
cet  article,  il  faut  que  préalablement  le  Congrès  ait  approuvé  tous 
les  procès-verbaux  des  élections  d'ob  proviennent  les  voix  ainsi 
accumulées,  ainsi  que  le  recensement  spécial  des  voix  accumulées 
telles  qu'elles  résultent  desdits  procès-verbaux. 

5'  Il  ne  pourra  être  admis  en  vertu  de  ce  droit  plus  de  dix  dé- 
putés dans  chaque  Congrès;  seront  proclamés  les  dix  qui  auront 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  parmi  ceux  qui  sollici- 
tent ce  genre  d'admission. 

Art.  116.  —  En  cas  d'élection  où  les  voix  sont  également  par- 
tagées, si  un  seul  des  candidats  a  les  aptitudes  nécessaires  pour 
être  député,  il  sera  proclamé  député  dès  que  son  élection  aura  été 
approuvée. 

Celui  qui  est  légalement  élu  ayant  été  ainsi  immédiatement  pro- 
clamé par  le  Congrès,  enjoindra  au  procès-verbal  les  protestations 
qui  sembleront  fondées  contre  l'élection  de  l'autre  ou  des  autres 
candidats  qui  auraient  eu  le  même  nombre  de  voix. 
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Si  cette  différence  de  capacités  n'existe  pas  et  si  toutes  les  cir- 
constances sont  égales  d'ailleurs^  le  sort  décidera  devant  le  Congrès 
lequel  des  candidats  égaux  doit  être  nommé  député;  et  si  l'égalité 
s'est  présentée  dans  un  district  qui  n'a  qu'un  député  à  nommer, 
l'élection  sera  déclarée  nulle  et  le  siège  vacant  aux  fins  que  de 
droit. 

Art.  117.  —  Les  députés  élus  qui  auront  été  proclamés  dans  les 
juntes  de  scrutin  de  leurs  districts,  devront  présenter  le  titre  de 
leur  nomination  au  secrétariat  du  Congrès  avant  la  fin  du  premier 
mois  des  séances  de  la  seconde  législature  des  Certes  auxquelles  ils 
ont  été  nommés,  si  l'élection  a  été  générale.  Si  l'élection  a  été  par- 
tielle, ce  sera  avant  la  fin  de  la  législature  qui  suivra  immédiatement 
leur  élection. 

On  regardera  comme  renonçant  aux  fonctions  de  député,  l'élu 
ou  Télu  présumé  qui  n'aurait  pas  remis  son  titre  dans  le  délai  fixé 
ci-dessus;  et,  en  conséquence,  son  siège  sera  déclaré  vacant,  après 
qu'il  aura  été  statué  sur  la  légalité  de  l'élection  dont  il  s'agit. 

Art.  118.  —  Si  la  même  personne  est  élue  par  deux  ou  plus  de 
deux  districts  à  la  fois,  elle  optera  pour  l'un  d'eux,  au  Congrès, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'approbation  de  sa  dernière  élection, 
si  alors  elle  a  déjà  été  admise  comme  député;  et  au  cas  contraire, 
dans  les  trente  jours. 

A  défaut  d'option  dans  le  délai  voulu,  le  sort  décidera  devant  le 
Congrès  quel  sera  le  district  représenté,  et  l'autre  siège  ou  les 
autres  seront  déclarés  vacants. 

Art.  119.  —  Les  électeurs  et  les  candidats  qui  auront  figuré 
dans  une  élection,  pourront  recourir  au  Congrès  à  toute  époque^ 
pourvu  que  ce  soit  avant  l'approbation  de  l'élection,  et  y  produire 
telles  réclamations  qu'il  conviendra  contre  la  validité  ou  le  résultat 
de  l'élection,  ou  contre  la  capacité  légale  du  député  élu,  avant  son 
admission. 

Art.  120.  —  Quand  on  réclame  devant  le  Congrès  contre  la  vali- 
dité d'une  élection  ou  l'aptitude  légale  d'un  député  élu,  avant  que 
celui-ci  n'ait  présenté  son  titre  {credencîal)^  le  Congrès  fixe  un  délai 
pour  cette  présentation;  et  si  elle  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  indiqué, 
il  est  statué  suivant  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  et  des  preuves 
fournies  par  le  réclamant.  Le  délai  à  fixer  dans  ces  cas  pour  la  pré- 
sentation du  titre  court  du  jour  de  la  séance  publique  du  Congrès 
où  il  a  été  fixé,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  notification  person- 
nelle. 

Art.  121.  —  Lorsque,  pour  apprécier  la  légalité  d'une  élection 
contestée  devant  le  Congrès,  et  en  juger,  il  est  estimé  nécessaire  de 
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porter  ses  investigatioDs  sur  les  lieux  mêmes  de  Télectioû,  le  prési- 
dent de  la  Chambre  donnera  et  communiquera  directement  les 
ordres  à  Taulorité  judiciaire  de  la  circonscription  où  il  y  a  lieu  de 
donner  commission  à  cet  effet,  et  l'autorité  qui  aura  été  ainsi  com- 
missionnée  s'entendra  avec  le  président  du  Congrès  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  gouver- 
nement intervienne* 

Art.  122.  —  Une  fois  qu'une  élection  aura  été  approuvée  par 
le  Congrès  et  que  le  député  élu  aura  été  admis,  on  ne  pourra  rece- 
voir aucune  protestation  contre  l'élection,  ni  remettre  en  discussion 
sa  validité,  pas  plus  que  l'aptitude  légale  du  député,  si  ce  n'est 
pour  une  cause  d'incapacité  survenue  postérieurement  à  l'ad- 
mission. 

TITRE  VI.  —  De  la  sanction  pénale. 
Chapitre  I*'.  —  Des  falsifications. 

Art.  123.  —  Toute  altération  ou  omission  intentionnelle  dans 
les  livres^  registres  actes,  certifications,  témoignages  ou  documents 
quelconques  qui  servent  à  l'exercice  des  droits  électoraux,  prati- 
quée pour  empêcher  ou  entraver  cet  exercice,  ou  pour  en  altérer 
ou  obscurcir  les  véritables  résultats,  constitue  le  délit  de  faux  en 
matière  électorale,  qui  sera  puni  de  la  prison  majeure  et  d'une 
amende  de  100  à  5000  piécettes. 

Art.  124.  —  Seront  coupables  de  faux  en  matière  électorale,  en 
outre  de  ceux  qui  commettraient  des  actes  considérés  par  les  tri- 
bunaux comme  rentrant  dans  la  définition  précédente  : 

r  Le6  fonctionnaires  ou  particuliers  qui,  dans  le  but  de  donner  ou 
ôter  le  droit  électoral,  altèrent  les  listes,  les  inscriptions  du  registre 
du  cens  et  de  ses  modifications,  ou  font  des  affirmations  inexactes 
sur  les  biens,  titres  ou  qualités  sur  lesquels  se  fondent  le  droit  ou 
rincapacité  électorale,  et  les  intéressés  ou  leurs  représentants  qui 
dans  le  même  but,  manquent  sciemment  à  la  vérité  dans  leurs  actes, 
pétitions  et  déclarations  ; 

2*  Les  présidents  des  commissions  d'inspection  qui,  ayant  reçu 
avis  de  noter  des  changements  dans  les  casiers  du  cens  de  leur  dis- 
trict, omettent  intentionnellement  d'inscrire  ces  changements; 

3*  Les  alcaldes  ou  les  membres  de  la  commission  d'mspection  du 
cens  qui  ne  publieraient  pas  en  temps  opportun  les  édits  désignant 
les  édifices  oh  auront  lieu  les  élections,  ou  qui  commettraient  par 
malice  des  erreurs  manifestes  dans  cette  désignation  ; 

4*  Ceux  qui  altèrent  les  signatures  ou  cachets,  font  des  modifica- 


380  ESPAGNE. 

lions  ou  pratiquent  des  manœuvres  frauduleuses  en  ce  qui  concerne 
les  propositions  pour  assesseurs,  dans  Touverlure  des  plis  et  des 
actes  y  contenus,  la  désignation  des  suppléants,  et  les  autres  opé- 
rations relatives  à  la  constitution  du  collège  électoral^ 

5**  Les  présidents  et  secrétaires  de  la  commission  d'inspection, 
qui  par  malice  omettent  de  remettre  au  secrétariat  du  Congrès  et 
aux  sections,  les  procès-verbaux  de  constitution  des  collèges  et  le 
dépouillement  des  scrutins; 

6*"  Les  présidents  de  bureau,  les  fonctionnaires  ou  les  particuliers 
qui  par  malice  altèrent  les  jours  et  heures  de  l'élection,  ou  qui, 
par  un  moyen  quelconque,  induisent  les  électeurs  en  erreur  à  ce 
sujet; 

T  Ceux  qui  appliquent  ou  enlèvent  indûment  des  voix  à  un  can- 
didat (aussi  bien  pour  la  fonction  de  député  que  pour  toute  autre 
fonction  mentionnée  dans  cette  loi); 

8*  Ceux  qui,  par  des  moyens  directs  ou  indirects,  cherchent  à 
violer  le  secret  du  vote  afin  d'influer  sur  son  résultat; 

9*  Les  présidents  ou  secrétaires  qui  changent  ou  altèrent  le  bul- 
letin que  rélecteur  leur  remet,  ou  le  soustraient  à  la  vue  du  public 
avant  de  le  jeter  dans  Turne; 

10*  Les  présidents,  assesseurs  ou  secrétaires  qui  commettent 
une  erreur  volontaire  dans  l'inscription  sur  les  listes,  d'électeurs 
qui  déposent  leur  bulletin  de  vote  dans  les  urnes;  ainsi  que  les 
membres  du  bureau  qui  susciteraient  malicieusement  des  doutes 
sur  l'identité  de  la  personne  de  l'électeur  ou  sur  ses  droits,  en  le 
détournant  ou  en  l'arrêtant  dans  leur  exercice  ; 

11"  Les  présidents,  assesseurs  ou  secrétaires  qui,  dans  rextraclion 
des  bulletins  de  Turne,  leur  appel,  leur  lecture  et  l'addition  des 
votes,  commettraient  quelque  erreur  de  fait  ou  quelque  infraction 
aux  prescriptions  contenues  dans  les  §§  1,  2  et  3  du  titre  IV,  tou- 
jours dans  le  but  d'altérer  par  ces  moyens  la  sincérité  des  opéra- 
tions électorales  ou  d'entraver  la  vérification  des  procédures  électo- 
rales ; 

12"  Les  électeurs  qui  votent  deux  ou  trois  fois,  soit  en  prenant 
un  faux  nom,  soit  par  quelque  autre  moyen  frauduleux. 

Chapitre  IL  —  Des  pressions  électorales. 

Art.  125.  —  Tout  acle,  omission  ou  manifestation,  soit  de  fonc- 
tionnaires publics,  soit  de  particuliers,  qui  auraient  pour  but 
d'exercer  une  contrainte  ou  une  pression  sur  les  électeurs  pour 
qu'ils  usent  de  leur  droit  électoral  ou  y  renoncent    outre  l'impul- 
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sioD  libre  de  leur  volonté,  constitue  le  délit  de  pression  électorale^ 
pourva  que,  d'après  rappréciation  et  le  sentiment  du  tribunal  qui 
doit  en  connaître,  il  s'y  joigne  le  concours  d'une  au  moins  des  cir- 
constances suivantes  : 

1'  Que  l'acte,  l'omission  ou  la  manifestation  soient  contraires  à 
une  loi  ou  à  un  règlement; 

T  Que  Tacte,  l'omission  ou  la  manifestation,  bien  que  licites  en 
eux-mêmes,  aient  été  accomplis  dans  le  but  principal  et  détermi- 
nant de  violenter  l'exercice  des  droits  électoraux,  de  telle  sorte  que 
sans  ce  but  leur  auteur  ne  les  eût  pas  accomplis. 

Art.  126.  —  Le  délit  de  pression  électorale  sera  puni  de  la 
prison  correctionnelle  et  d'une  amende  de  iOO  à  5000  piécettes^ 
ainsi  que  de  la  privation  temporaire  des  droits  civils. 

Art.  127.  —  Commettent  le  délit  de  pression  électorale,  quand 
même  ne  serait  constatée  ni  même  n'apparaîtrait  l'intention  d'exer- 
cer une  pression  sur  les  électeurs  : 

1*  Les  autorités  civiles,  militaires  et  ecclésiastiques  qui  s'adres- 
sent aux  électeurs  qui  dépendent  d'eux  d'une  manière  personnelle 
et  directe,  pour  les  avertir  et  leur  recommander  de  donner  ou 
refuser  leur  voix  à  un  candidat;  et  ceux  qui  se  servent  des  moyens 
et  des  agents  ofGciels,  ou  s'autorisent  de  timbres,  sceaux  ou  papiers 
qui  peuvent  avoir  ce  caractère,  pour  recommander  ou  déconseiller 
des  candidatures  déterqiinées; 

V  Les  fonctionnaires  publics  qui  prendraient  l'initiative  de  me- 
sures gouvernementales  en  matière  de  dénonciations,  amendes, 
retards  de  comptes,  biens  communaux,  forêts,  magasins  publics, 
ou  toute  autre  branche  de  l'administration,  entre  la  convocation  et 
la  fin  de  l'élection  ; 

3*  Les  fonctionnaires,  jusques  et  y  compris  les  ministres  de  la 
Couronne,  qui  nommeraient,  éloigneraient,  transféreraient  ou  sus- 
pendraient des  employés,  agents  ou  auxiliaires  d'une  branche 
quelconque  de  l'administration  de  l'État,  d'une  province  ou  d'un 
municipe,  dans  la  période  qui  va  de  la  convocation  à  la  clôture  de 
l'élection,  pourvu  toutefois  que  de  tels  actes  ne  soient  pas  fondés 
sur  une  cause  légitime,  et  qu'ils  affectent  de  quelque  manière  la 
section,  le  collège,  le  district,  le  canton  judiciaire  ou  la  province 
ob  a  lieu  l'élection. 

Le  motif  de  l'éloignement,  du  transfert  ou  de  la  suspension  sera 
expressément  indiqué  dans  l'ordonnance.  En  cas  d'omission  de 
cette  formalité,  la  mesure  sera  c«msidérée  comme  prise  sans  cause. 
Sont  exceptées  de  cette  prescription  les  ordonnances  relatives  aux 
gouverneurs  civils  des  provinces  et  aux  chefs  militaires; 
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4"  Ceux  qni  se  serviraient  d'une  personne  répotée  criminelle 
pour  poasser  un  électeur  à  voter  pour  ou  contre  un  candidat  déter- 
miné, et  celui  qui  se  prêterait  à  faire  l'intimation; 

S*'  Ceux  qui  par  subornation  cherchent  à  acquérir  des  voix  à  un 
candidat;  les  électeurs  qui  reçoivent  de  l'argent,  des  cadeaux  ou 
des  rémunérations  quelconques;  ceux  qui  directement  ou  indirec- 
tement excitent  à  Tivresse  les  électeurs,  le  jour  oh  ceux-ci  ont  à 
exercer  leurs  droits  électoraux  ; 

6*  Les  fonctionnaires  publics  qui  font  sortir  ou  retiennent  les  élec- 
teurs hors  de  leur  domicile,  contre  leur  gré,  le  jour  de  réleclion, 
quand  môme  ce  serait  pour  un  service  public,  et  les  empêchent, 
sous  n'importe  quel  autre  prétexte,  d'exercer  leur  droit  électoral; 

7°  Quiconque  priverait  un  électeur  de  sa  liberté,  soit  le  jour  de 
l'élection,  soit  le  jour  d'un  des  actes  préparatoires  de  l'élection; 

8*  Ceux  qui  troubleraient'  Tordre,  proféreraient  des  cris,  ou 
empêcheraient  la  libre  circulation,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  dans  les  collèges  électoraux  ou  dans  leurs  environs,  à  une  dis- 
tance d'au  moins  500  mètres. 

Ghapithe  IÎI.  —  Infractions  à  la  lot  électorale. 

Art.  J28.  —  Toute  faute  dans  l'accomplissement  des  obligations 
et  formalités  prescrites  par  cette  loi  aux  fonctionnaires  publics, 
présidents,  secrétaires  et  assesseurs  des  bureaux,  membres  de  la 
commission  du  cens  et  autres  personnes  investies  de  quelque  fonc- 
tion se  rapportant  à  l'exercice  du  droit  électoral,  sera  punie,  si  elle 
ne  rentre  pas  dans  les  délits  énumérés  aux  articles  précédents,  de 
l'emprisonnement  simple  et  d'une  amende  de  50  à  5  000  piécettes. 

Art.  129.  —  Sont  aussi  coupables  de  faute  contre  l'exercice  du 
droit  électoral  : 

1*  Ceux  qui  refusent  de  fournir  aux  candidats  ou  aux  électeurs 
qui  les  représentent  la  déclaration  certifiée  du  nombre  des  votants 
dans  chaque  section  ou  collège  et  du  résultat  du  scrutin,  ou  qui 
tardent  plus  de  vingt-quatre  heures  à  l'expédier  ; 

2*  Les  présidents,  secrétaires  ou  assesseurs  qui,  après  avoir 
accepté  leur  charge,  la  désertent  ou  se  refusent  à  signer  les  actes  et 
les  décisions  de  la  majorité  ; 

3*  Ceux  qui  refusent  d'admettre  les  recours  et  les  protestations 
formulés,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  et  d'en  donner  reçu  à  ceux 
qui  les  présentent;  ou  d'insérer  dans  le  procès-verbal,  tous  doutes, 
réclamations  ou  protestations,  motivés,  présentés  de  vive  voix  ou  par 
écrit; 
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4'  Ceux  qni  pénètrent  dans  un  collège,  ane  section  ou  une  junte 
électorale  avec  des  armes  ou  des  bâtons,  fussent-ils  militaires.  En 
tout  cas  ils  devront  être  expulsés  de  la  salle,  séance  tenante,  et  ils 
perdront  leur  droit  électoral  pour  cette  élection; 

3'  Ceux  qui,  sans  être  électeurs,  pénètrent  dans  un  collège,  une 
section  ou  une  junte  électorale,  et  n'en  sortent  pas  aussitôt  que  le 
président  les  avertit* 

TITRE  YII.  —  DisposmoNS  génékales. 

Art.  130.  —  Seront  considérés  comme  fonctionnaires  publics 
pour  les  effets  de  cette  loi,  non  seulement  les  fonctionnaires 
nommés  par  le  gouvernement,  mais  encore  les  alcaldes,  leurs  ad* 
joints,  les  conseillers,  les  présidents  de  bureau,  les  secrétaires,  les 
assesseurs,  les  membres  de  la  commission  d'Inspection  du  cens,  et 
tous  ceux  qui  rempliront  une  fonction  publique  ou  une  commission 
officielle  se  rapportant  aux  élections. 

Art.  131.  —  L'action  pour  délits  ou  fautes  prévus  dans  cette  loi 
est  populaire.  Elle  ne  sera  prescrite  que  deux  mois  après  la  disso- 
lution des  Gortès  auxquelles  s'appliquent  les  élections  oii  ces  délits 
oa  ces  fautes  auraient  été  commis. 

Art.  132.  —  Quand  le  Congrès  décide  qu'il  y  a  eu  faute  dans  une 
élection,  les  juges  et  le  ministère  public  procéderont  d'office  aux 
poursuites. 

Art.  133.  —  Les  plaintes  et  dénonciations  pour  fautes  et  délits 
électoraux  suivront  la  procédure  prescrite  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

Les  actes  du  procès  seront  faits  sur  timbre,  et  tous  les  recours 
seront  admis  sans  exiger  de  provision,  mais  sous  réserve  de  faire 
rembourser  le  papier  timbré  et  tous  les  frais  à  ceux  que  la  sentence 
exécutoire  aura  condamnés. 

Art.  134.  —  Aucune  autorisation  ne  sera  nécessaire  pour  pour- 
suivre un  fonctionnaire,  quand  il  s'agira  de  fautes  ou  délits  électo- 
raux. 

Art.  135.  —  Dans  les  poursuites  oîi  il  aura  été  jugé  en  dernier 
ressort  qu'il  n'y  a  pas  eu  responsabilité  parce  qu'il  y  a  eu  obéis- 
sance due  à  un  ordre  supérieur,  le  procès  sera  renvoyé  nécessaire- 
ment au  tribunal  compétent  pour  qu'il  soit  procédé  contre  celui 
qui  a  été  dûment  obéi;  et  si  celui-ci  est  un  ministre,  c'est  au  Con- 
grès que  l'affaire  sera  renvoyée  pour  qu'il  soit  procédé  conformé- 
ment à  la  loi. 

Art.  136.  —  Quand  un  délit  se  commettra  dans  un  collège  ou  une 
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junte  électorale,  le  président  fera  arrêter  les  prévenus  et  les  mettra 
à  la  disposition  de  l'autorité  judiciaire. 

Art.  137.  —  Les  délits  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  cette 
loi  d'une  façon  expresse  seront  punis  conformément  aux  disposi- 
tions du  Gode  pénal  et  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Art.  138.  —  Aucun  recours  en  grâce  en  matière  de  délits  élec- 
toraux ne  devra  être  admis  par  le  ministre  de  grâce  et  justice,  ni 
instruit  par  les  cours  ou  le  Conseil  d'État,  s'il  n'est  d'abord  établi 
que  l'impétrant  a  déjà  subi  le  tiers  au  moins  de  sa  peine  person- 
nelle et  payé  la  totalité  de  l'amende  et  des  frais. 

Les  autorités  et  les  membres  d'une  corporation  de  n'importe 
quel  ordre  ou  grade  qui  enfreindraient  cette  disposition  en  sou- 
mettant à  la  clémence  de  Sa  Majesté  le  recours  en  grâce  d'un  con- 
damné qui  n'aurait  pas  rempli  préalablement  les  conditions  re- 
quises, encourront  la  responsabilité  prévue  par  l'article  369  du 
Gode  pénal. 

TITRE  Vin.  —  Dispositions  spéciales  pour  l'application  de  cette 

LOI    DANS    LES    PROVINCES    DE    l'ILE  DE   CUBA,    ET  DANS  LA   PROVINCE 
DE  lIlE  DE   PORTO-RICO. 

Art.  139.  —  Pour  l'application  de  l'article  2  de  cette  loi  dans 
l'ile  de  Guba,  la  population  libre  sera  seule  comptée. 

Tant  que  la  loi  définitive  à  laquelle  se  réfère  cet  article  n'aura 
pas  été  promulguée,  le  gouvernement  est  autorisé  à  établir  la  divi-* 
sion  des  districts  et  leur  subdivision  en  sections,  sur  des  bases 
analogues  aux  bases  établies  par  cette  loi  pour  la  Péninsule. 

Art.  140.  —  La  subdivision  des  districts  en  sections  dont  parle 
l'article  A  se  fera  dans  les  provinces  de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  de 
manière  que  chacune  des  sections  comprenne  au  moins  100  élec- 
teurs et  n'excède  pas  le  maximum  fixé  dans  la  loi. 

Art.  141.  —  Sont  incapables  d'être  admis  comme  députés,  indé- 
pendamment de  ceux  que  désigne  l'article  8,  ceux  qui,  ayant  été  es- 
claves dans  rile  de  Cuba,  ne  sont  pas  libres  et  exempts  de  patronage 
depuis  au  moins  dix  ans. 

Art.  142.  —  La  cote  d'imposition  établie  à  l'article  15  sera  de 
125  piécettes  annuelles  dans  les  provinces  de  Cuba  <;t  de  Porto-Rico, 
soit  pour  l'impôt  foncier  et  urbain,  soit  pour  l'impôt  industriel  ou 
de  commerce. 

Art.  143.  —  Ne  pourront  être  électeurs  dans  Tile  de  Cuba  ceux 
qui  sont  compris  dans  l'article  20  et,  en  outre,  les  anciens  esclaves 
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qui  n'auraient  pas  trois  ans  au  moins  de  Jiberté  et  d'exemption  de 
patronage. 

Art  144.  —  La  justification  dont  traitent  les  articles  26  et  36, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  141  et  143,  se  fera  au  moyen  de 
certificats  délivrés  p&r  la  junte  respective  des  affranchis  ou  du  chef- 
lieu  daos  lequel  ils  auront  été  enregistrés  par  le  gouvernement. 

Art.  145.  -—  Les  dernières  listes  publiées  dans  Tlle  de  Cuba  en 
conséquence  des  dispositions  du  décret  du  9  juillet  dernier  servi- 
ront de  base  pour  Texécution  de  l'article  61. 

Art.  146.  —  Les  délais  fixés  par  l'article  112  pour  la  désignation 
da  jour  de  Télection  partielle  des  députés  aux  Certes  dans  les  lies 
de  Cuba  et  de  Porto-Rico,  courront  du  jour  de  la  publication  du 
décret  de  convocation  dans  les  Gazettes  officielles  de  ces  deux  lies. 
Le  ministre  d'outre-mer  communiquera  ce  décret  télégraphique- 
ment. 

Art.  147.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  auxquelles 
ce  titre  YIII  n'apporte  pas  de  modification  s'appliqueront  aux  lies 
de  Cuba  et  de  Porto-Rico.  ' 

DISPOSITION  FINALE. 

Art.  148.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  toutes  les 
lois  et  dispositions  antérieures  sont  et  demeureront  abrogées  en  ce 
qui  concerne  l'élection  des  députés  aux  Gortès. 

ARTICLES   TRANSITOIRES. 

1*  Tant  que  les  provinces  basques  et  la  Navarre  ne  payeront  pas 
par  cotes  individuelles  les  contributions  foncières  et  industrielles, 
seront  électeurs  dans  ces  provinces,  les  hommes  d'au  moins  vingt 
cinq  ans  d'âge  qui  prouveront  qu'ils  possèdent  un  capital  de 
2,400  piécettes  en  immeubles,  cultures  ou  fermes,  ou  de  4,800  pié- 
cettes en  industrie,  commerce,  profession  ou  office.  Quant  à  ceux 
qui  sont  électeurs  aux  termes  de  l'article  19,  les  dispositions  de 
cette  loi  leur  seront  applicables  dans  cesdites  provinces.    ^ 

â*  Si  cette  loi  n'était  pas  publiée  le  20  novembre  prochain,  les 
délais  auxquels  se  rapportent  les  articles  56,  57  et  59,  commence- 
ront à  courir  quinze  jours  après  sa  publication  dans  la  Gazette. 
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NOnCB  GâN&RÀLE  SUR  LES  TRAVAUX  DBS  GORTâS  P0RTD6ÂIK8 

PENDANT  LA  SESSION  DB  1878, 

Par  H.  Henri  Midmi  ,  avocat  à  iÀshoam. 


La  session  des  Chambres  portugaises  de  1878  a  été  ouverte  le  2  janvier 
et  dose  le  4  mai.  Conformément  àTarticle  17  de  la  charte  constitutionnelle^ 
elle  doit  durer  trois  mois,  mais  le  roi  peut  la  .prolonger  en  vertu  de  Farticle 
74,  §  4. 

La  législature  commencée  en  1875  a  fini  cette  année. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  cinq  projets  de  loi  envoyés  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  ont  été  sanctionnés  et  promulgués  :  elle  a  voté  en  outre 
cinquante  sept  projets  de  loi,  qui  ont  été  envoyé»  à  la  Oiambr»  des  pairs, 
approuvés»  sanctionnés  et  promulgués, 

CONSTITUTION. 

Une  loi  du  3  mai  a  réformé  la  Chambre  des  pairs. 

La  Chambre  des  pairs  se  compose  de  membres,  sans  nombre  fixe,  nommés 
à  vie  par  le  roi  et  choisis  parmi  les  citoyens  âgés  de  trente  ans  au  moins, 
compris  dans  certaines  catégories  désignées  par  la  loi* 

Le  choix  du  souverain  ne  peut  porter  que  sur  les  individus  occupant  ou 
ayant  occupé  les  plus  hauts  emplois  de  TÉtat,  ou  possédant  un  revenu  élevé,, 
à  savoir  : 

1*  Les  conseillers  d*État; 

£0  Les  ministres  d*État  ayant  deux  ans  de  service  effectif; 

3"*  Les  présidents  de  la  Chambre  des  députés  ayant  occupé  ce  poète  peu*- 
dant  quatre  sessions  législatives  ordinaires; 

4''  Les  députés  ayant  siégé  pendant  huit  sessiona  législatives  ordinaires; 

5**  Les  maréchaux  de  Tarmée  ou  amiraux; 

6*  Les  généraux  de  division  ou  vice-amiraux; 

T  Les  généraux  de  brigade  ou  contre-amiraux  ayant  cinq  années  de 


8"  Les  ambassadeurs  en  mission  ordinaire  ; 
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0»  Les  minifitres  piénipotentiaires  ayant  cinq  années  d'exercice  en  mis- 
sion ordinaire; 

10«  Les  gouverneurs  généraux  des  possessions  d*autré-mer  ayant  ciuc^ 
années  de  fonctions  ; 

11*  Les  conseillera  de  la  Cour  suprême,  de  justice,  ou  les  juges  rappor- 
teurs de  la  Cour  suprême  de  guerre  et  marine  ; 

12*  Les  conseillers  effectifs  de  la  Cour  des  comptes  ou  du  tribunal 
suprême  d'administration  ayant  cinq  annéea  d^exerciœ; 

13*  Les  procureurs  généraux  de  la  Couronne  et  des  finances  ayant  dix 
aimées  d'exercice; 

14*  Les  juges  des  cours  d'aj^l  ayant  cinq  années  d'exercice; 

15*  Les  substituts  du  procureur  général  de  la  Couxonne  et  des  inances 
ayant  dix  années  d'exercice; 

16*  Les  directeurs  généraux  des  ministères  ou  gouverneurs  civils  ayant 
dix  années  d'exercice  et  un  diplôme  d'instruction  supérieure,  donné  par 
une  école  du  pays; 

17*  Les  doyens  des  Facultés  de  l^niversité  de  Coimbre  ; 

18*  Les  professeurs  titulaires  ou  suppléants  effectifs  ou  en  retraite,  de 
la  même  Université,  ou  des  écoles  d'instruction  supérieure,  ayant  dix  annéea 
d'exercice  ; 

19*  Les  propriétaires  ou  capitalistes  possédant  un  revenu  de  8  millions 
de  reis  (44,000  t.); 

20*  Les  industriels  ou  oonunen^ts  ayant  payé  1,400,000  reis  (7,700  fr.) 
de  contributions  industrielles  dans  les  trois  dernières  années. 

La  loi  excepte  uniquement  de  ses  restrictions  ceux  qui  auront  fait  preuve 
d'un  mérite  éclatant  ou  rendu  des  services  extraordinaires. 

Le  prince  royal,  ainsi  que  ses  frères,  ont  le  droit  de  siéger  à  la  Chambre 
des  pairs  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  vingt^inq  ans.  Les  archevêques  et 
lesévéques  du  royaume  sont  pairs  de  droit. 

La  dignité  de  pair  est  héréditaire.  Elle  se  transmet  par  droit  d'aînesse 
aux  descendants  légitimes  en  ligne  droite  à  l'exclusion  des  collatéraux.  Si 
le  descendant  aîné  n'est  pas  enfant  mâle,  la  succession  au  titre  de  pair 
échoit  au  plus  âgé  des  fils. 

Pour  être  admis  dans  la  Chambre  des  pairs  par  droit  de  succession,  il 
fiiot  :  être  âgé  de  trente  ans;  exhiber  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  trois  pairs;  présenter  un  diplôme  d'instruction  supérieure;  satisfaire 
aux  conditions  de  cens  ou  de  catégorie  ci-dessus  désignées,  ou  du  moins 
appartenir  à  la  magistrature  judiciaire,  ou  être  substitut  du  procureur  de 
la  Couronne  ou  des  finances  sur  le  continent,  capitaine  de  Tarmée,  premier 
lieutenant  de  la  marine,  professeur  des  écoles  supérieures,  premier  secré- 
taire de  légation  ayant  cinq  années  d'exercice  et  possédant  un  revenu  de 
2  millions  de  reis  (11,000  fr.). 

Le  pair  ne  peut  être  privé  de  la  dignité  de  pair,  ou  empêché  d'exercer 
ses  fonctions  de  pair,  que  dans  les  cas  suivants  : 

1*  S'il  perd  la  qualité  de  citoyen  portugais  ; 

2*  S'il  lui  est  infligé  une  peine  qui  emporte  la  perte  des  droits  politiques; 
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3"  Si  le  pair,  sans  empêchement  l<^gitime,  ne  prend  pas  possession  de  sa 
place  dans  la  Chambre  un  an  après  la  nomination  ou  Tacquisitîon  des  condi- 
tions exigées  par  la  loi. 

La  suspension  de  l'exercice  des  fonctions  de  pair  a  lieu  : 

l*  Si  le  pair  est  condamné  à  une  peine  qui  emporte  la  suspension  des 
droits  politiques  ; 

7f^  S'il  est  interdit  de  Tadministration  de  ses  biens  par  un  jugement  ; 

3"*  SM  est  mis  en  accusation,  et  si  la  Chambre  a  ratifié  la  mise  en  accusa- 
tion ayant  l'effet  de  suspension. 

Une  autre  loi  du  8  mai  1878  a  modifié  et  complété  les  lois  électorales  des 
30  septembre  1852,  23  novembre  1859,  et  le  décret  du  18  mars  1869. 

Cette  loi  électorale  augmente  le  nombre  des  représentants  et  donne  plus 
d'extension  au  suffrage. 

La  Chambre  des  députés,  conformément  à  la  constitution  de  TËtat,  est 
renouvelée  tous  les  quatre  ans.  Les  sessions  législatives  sont  annuelles  et 
commencent  le  2  janvier.  Leur  durée  ordinaire  est  de  trois  mois,  mais  elles 
peuvent  se  prolonger  au  delà  de  ce  terme,  selon  le  nombre  et  Fimportance 
des  travaux  législatifis.  Les  sessions  de  la  Chambre  des  pairs  com- 
mencent et  finissent  en  môme  temps  que  celles  de  la  Chambre  des 
députés.  , 

L'initiative  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  impôts  et  au  recrutement  de 
Tarmée  appartient  exclusivement  à  la  Chambre  des  députés.  Elle  discute 
les  projets  de  loi  présentés  par  les  ministres.  Elle  seule  peut  décréter  la 
mise  en  accusation  des  ministres  et  des  conseillers  d'État. 

La  qualité  de  député  se  perd  quand  le  député  accepte  du  gouvernement 
un  bénéfice  quelconque,  tel  que  distinction  honorifique  ou  emploi  rétribué. 

L'initiative  des  projets  de  loi  appartient  au  gouvernement  et  aux  mem- 
bres de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre.  Les  projets  sont  discutés  en  premier 
lieu  dans  la  Chambre  où  ils  ont  été  présentés,  et  soumis  ensuite  à  l'approba- 
tion de  Tautre  Chambre*  Si  les  votes  des  deux  Assemblées  législatives  ne 
sont  pas  d'accord  entre  eux,  ou  si  l'une  n'adopte  pas  les  altérations  faites 
par  Tautre,  les  projets  de  loi  sont  soumis  à  une  commission  mixte  composée 
d'un  nombre  égal  de  pairs  et  de  députés,  et  le  vote  de  cette  commission 
sert  de  base  à  un  nouveau  projet  de  loi. 

Le  roi  a  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  sa  sanction  aux  projets  de 
loi  qui  lui  sont  présentés;  mais  il  doit  faire  connaître  sa  décision  pendant 
les  trente  jours  qui  en  suivent  la  présentation. 

La  Chambre  des  députés,  d'après  le  décret  ayant  force  de  loi  du  18  mars 
1869,  se  composait  do  107  députés.  D'après  la  dernière  loi  du  8  mai  1878, 
elle  se  compose  de  149  députés,  à  savoir  :  127  pour  le  continent,  10  pour  les 
îles  Açores  et  Madère,  et  12  pour  les  provinces  d'outre-mer. 

Conformément  au  décret  électoral  du  30  septembre  1852,  tout  citoyen  est 
électeur,  pourvu  qu'il  soit  majeur  et  qu'il  possède  un  revenu  annuel  de 
100,000  reis  (555  fr.)  au  moins.  La  qualité  d'électeur  appartient  également 
à  tout  individu  qui,  n'ayant  point  ce  revenu,  possède  un  cours  complet 
d'instruction  supérieure  ou  secondaire. 
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Diaprés  la  loi  du  8  mai  1878,  tout  citoyen  sachant  lire  et  écrire,  ou  étant 
chef  de  famille,  eet  électeur. 

Pour  être  éligîble,  conformément  au  décret  du  30  septembre  1852,  il  faut 
avoir  un  revenu  annuel  dont  le  minimum  est  Gxé  à  400,000  reis  (2,222  fr.). 
Sont  toutefois  dispensés  de  cette  condition  les  officiers  de  Tarmée  de  terre  ou 
de  mer,  les  prêtres,  les  docteurs,  les  bacheliers,  et  en  général  tous  ceux  qui 
ont  un  cours  complet  d'instruction  supérieure. 

La  loi  électorale  du  23  novembre  1859  a  défini  plus  positivement  les  con- 
ditions de  cens  requises  pour  être  électeur  ou  éligible,  selon  la  nature  du 
revenu  qui  en  confère  la  qualité.  Cette  loi  se  trouve  modifiée  par  la  loi  nou- 
velle, en  ce  qui  concerne  Télectorat. 

FINANCES. 

La  loi  du  9  mai  fixe  Tirnpôt  foncier  à  percevoir  en  4878  à  1 ,649.211 ,000  r., 
(1,000  reis  =  5  fr.  56  c.)  pour  le  continent,  135,303,439  r.  pour  les  îles 
Açores,  et  46,583,910  r.  pour  Madère,  en  monnaie  insulaire. 

Le  budget  pour  Texercice  1878-1879  a  été  arrêté  par  la  loi  de  finances  du 
8  mai  1878. 

Les  dépenses  de  TÉtat  ont  été  fixées  à  28,321,363,456  reis,  et  les  recettes 
à 25,403  276,000  reis;  ce  qui  donne  lieu  à  un  déficit  de  2,918,087,456  reis. 

Les  dépenses  se  décomposent  ainsi  : 

Dette  publique 11,376,294,000  reis. 

Ministère  des  finances 4,758.825,000 

Ministère  de  r  intérieur 2,124,208,000 

Ministère  des  cultes  et  de  la  justice 594,274,000 

Ministère  de  la  guerre 4,139,749,000 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 1,563  554,000 

Ministère  des  affaires  étrangères 287,609,000 

Ministère  des  travaux  publics 3,476,850,000 

Dépenses  totales 28,321,363,000  reis. 

L'estimation  des  recettes  est  ainsi  répaitie  : 

Impôts  directs 5,645,230,000  reis. 

Enregistrement 2,718,440,000 

Contributions  indirectes 13,489,270,000 

Biens  nationaux,  etc ,  .  .  .  .      2,351,034,000 

Autres  recettes 1,199,302,000 

Recettes  toUles 25,403,276,000  reis. 

ARMÉE  ET  MARINE. 

Une  loi  du  10  mai  fixe  la  force  de  Tarmée  pour  Tannée  1878-1879,  à 
30,000  hommes.  Toute  la  force  dont  on  pourra  se  dispenser  sera  licenciée. 
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Un  décret  du  90  mars  a  fixé,  pour  Tannée  1878^1879,  à  340,000  reÎB  le 
prix  du  remplacement  des  recrues  de  Tarmée,  et  à  640,000  reis  le  rempla» 
cernent  des  réfractaires. 

Une  loi  du  11  mai  fixe  comme  suit  la  force  de  la  marine  pour  Tannée 
1878-1879  :  Personnel,  3,100  hommes;  flotte  à  vapeur  :  1  corvette  blindée, 
6  corvettes,  6  canonnières, S  vapeurs,  2  transports;  flotte  à  voiles  :  1  fré- 
gate-école pratique  d'artillerie  navale;  pour  le  service  fiscal  des  douanes 
1  yacht,  1  schooner,  1  cutter. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Une  loi  du  8  mai  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
ie  12  janvier  1877  avee  la  Grèce. 

Un  décret  du  14  mai  a  ratifié  l'accord  avec  TAllemagne  sur  le  phare 
du  cap  Spartel. 

Une  loi  du  15  mai  a  ratifié  et  confirmé  la  convention  du  18  mars  1878 
avec  lltalie  pour  Textradition  réciproque  des  criminels. 

Une  loi  du  22  mai  ratifie  et  confirme  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion du  90  décembre  1872  avec  l'Espagne. 

Une  loi  du  27  mai  ratifie  la  convention  d*extradition  conclue  le  3  avril 
avec  les  Pays-Pays. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Une  importante  loi  du  2  mai  a  réformé  Tinstruction  primaire,  <^levé  le 
traitement  des  instituteurs,  et  prescrit  les  voies  de  contrainte  pour  l'in- 
struction obligatoire,  établie  par  les  lois  et  les  règlements  en  vigueur.  Cette 
loi  est  traduite  plus  loin. 

Une  loi  du  23  mai  crée  dans  le  cours  supérieur  de  lettres  une  chaire  de 
langue  et  littérature  sanscrite,  védique  et  classique,  et  une  autre  de  philo- 
logie comparée  ou  de  science  du  langage. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

La  loi  du  23  mars  autorise  le  gouvernement  à  adjuger  aux  enchères, 
soixante  jours  après  les  aflScbes,  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  la  Betra-Alta^  à  une  seule  voie,  partant  de  Pampilhosa,  sur  le 
i;bemin  de  fer  du  Nord,  pour  se  rattacher  au  chemin  de  fer  espagnol  de 
Salamanque,  et  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Coimbre,  de  la  gare 
à  l'intérieur  de  la  ville. 

Une  autre  loi  du  6  mai  autorise  le  gouvernement  à  adjuger  aux  enchères, 
par  voie  de  concours,  la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
i' Algarve  et  le  prolongement  des  Ugnes  du  Sud  et  du  Sud-Est. 
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ADBflNISTfiATION. 

Uoe  kfti  du  6  mai  a  approuvé  le  BouTeau  Gode  administratif. 
L'organisalioa  administrative  qui  étaiten  vigueur  avait  été  établie  par  le 

Code  administratif  décrété  le  18  mars  1841,  basé  principalement  sur  les  lois 
françaises  du  21  mars  1831  et  du  18  juillet  1837. 

Le  Code  administratif  portugais,  promulgué  à  une  époque  où  Ton  cher- 
chait principalement  à  renfoi*cer  le  pouvoir  central  pour  fortifier  le  gouver- 
nement et  éloigner  Tanarchie,  était  en  complet  désaccord,  non  seulement 
avec  les  doctrines  de  la  décentralisation  administrative  qui  ont  acquis  der- 
nièrement plusieurs  partisans  en  Portugal,  maïs  aussi  avec  la  situation 
particulière  du  pays,  qui  s'est  profondément  modifiée  depuis  1849.  La 
législation  plus  récente  avait  apporté  successivement  de  graves  modifioa- 
tions  aux  dispositions  du  Gode  administratif,  et  plusieurs  arrêts  Tavaient 
interprété  et  même  développé.  Parmi  toutes  les  branches  de  la  législation 
portugaise  qui  réclamaient  de  profondes  réformes,  la  législation  administra- 
tive occupait  Tune  des  premières  places.  Le  but  de  la  nouvelle  organisation 
administrative  a  été  de  créer  une  vie  locale,  d^organiser  radminiatration 
du  peuple  par  lui-même. 

Le  nouveau  Code  affranchit  de  la  tutelle  du  pouvoir  central  les  corps 
élus  par  le  peuple,  et  leur  accorde  plusîenni  attnbutioDS  qui  jusqu'à  pré- 
sent exigeaient  la  confirmation  de  l'autorité  supérieure. 

De  larges  pouvoirs  d'administration  et  de  gestion  sont  accordés  aux  cir- 
conscriptions locales.  Les  actes  d'administration  locale  sont  rendus  autant 
que  possible  indépendants  du  gouvernement  central  et  de  ses  agents  locaux, 
sans  porter  atteinte  à  Tunité  nationale  et  aux  droits  d'inspection  fiscale  et 
administrative  qui  appartiennent  au  pouvoir  central. 

La  tutelle  du  gouvernement  sur  les  chambres  municipales  (conseils  mu- 
nicipaux) est  transférée  au  comité  général  du  district,  corps  élu  directement 
par  le  peuple. 

A  côté  d'une  large  décentralisation,  le  gouvernement  reste  armé  d'un 
droit  efficace  de  répression,  conservant  la  faculté  de  dissoudre  les  corps 
d'élection  populaire  lorsque  de  graves  motifs  de  convenance  publique 
l'exigent. 

D'après  le  Gode  de  1642,  il  était  complètement  défendu  de  procéder  contre 
les  autorités  administratives,  quelles  qu'elles  fussent,  jusqu'aux  agents  les 
plus  subalternes  de  la  police,  sans  Tautorisation  du  gouvernement,  qui 
pouvait  l'accorder  ou  la  refuser  sans  aucune  responsabilité.  D'après  l'ar- 
ticle 876  du  nouveau  Code,  on  pourra,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, intenter  des  actions  civiles  ou  crinûnelles  contre  les  magistrats  ou 
fonctionnaires  administratifs,  pour  des  faits  commis  dans  Pexercioe  de 
leurs  fonctions. 

Ne  pouvant  donner  la  traduction  in  extenso  de  ce  Code,  à  raison  de  son 
étendue  (392  articles),  nous  nous  bornerons  à  présenter  un  résumé  de  ses 
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dispositions  principales  et  à  en  faire  connaître  Féconomie,  en  mentionnant 
l'intitulé  des  titres  et  des  chapitres. 

TITRE  I*'.  —  DB  LA  DIVISION  DU  TERRITOIRE. 

TITRE  II.  —  Des  corps  ÉLEcriEs,  des  magistrats  et  des  tribunaux 
<^in  exercent  leurs  fonctions  dans  les  circonscriptions  administra- 
tives. 

TITRE  nL  —  Dispositions  communes  a  l'organisation  et  au  fokc- 
tionnement  des  corps  administratifs. 
Chapitre  I*'.  —  De  V organisation  des  corps  administratifs. 
Chapitre  n.  —  Des  réunions  et  des  délibérations. 

TITRE  lY.  —  Des  comités  généraux  de  district. 

Chapitre  I*'.  —  Dispositions  spéciales  sur  Vorganisaiùm^  les  réunions 
et  les  délibérations. 

Chapitre  II.  —  Compétence  et  attributions  du  comité  général  de  dis- 
tricU 

Chapitre  m. — Des  finances  du  district  et  de  la  comptabilité  de  Vadr 
mtnistratùm  du  district. 

Section  I**.  —  De  la  recette  et  de  la  dépense. 

Section  II.  —  Du  budget  de  district. 

Section  IIL  —  De  la  comptabilité  de  Tadministration  de  district. 

Chapitre  IY.  —  Du  trésorier  du  district* 

TITRE  y.  —  De  LA  commission  de  district,  compétence  et  attribu- 
tions. 

TITRE  VI.  —  Des  chambres  municipales. 

Chapitre  I*'.  —  Dispositions  spéciales  sur  Vorganisation^  les  réunions 
et  les  délibérations. 
Chapitre  II.  —  Attributions, 
Chapitre  III.  —  Des  finances  municipales. 
Section  P*.  —  Des  recettes  municipales. 
Section  II.  —  Des  dépenses  municipales. 
Section  III.  —  Du  budget  municipal. 
Section  IV.  —  De  la  comptabilité  municipale. 
Chapitre  VI.  —  Des  employés  de  la  chambre  municipale. 
Section  I".  —  Du  greffier  et  des  employés  du  secrétariat. 
Section  II.  —  Du  trésorier  de  la  commune. 
Section  III.  —  Des  autres  employés  municipaux. 

TITRE  Vn.  —  Des  comités  paroissiaux. 

Chapitre  I*^  —  Dispositions  spéciales  sur  l'organisation  et  les  réu- 
nions. 
Chapitre  IL  —  Attributions. 
Chapitre  III.  —  De  la  recette  et  de  la  dépense. 
Chapitre  IV.  —  Du  budget  et  des  comptes. 
Chapitre  V.  —  Des  employés  du  comité  paroissial. 
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TITRE  VUL  —  Des  magistrats  bi  dbs  employés  administratifs. 

Chapitre  I*% —  Du  gouverneur  civil  et  des  employés  du  secrétariat 
du  gouverneur  civih 

Section  I**.  —  Du  gouverneur  civil. 

Section  II.  —  Des  employés  du  gouvernement  civil. 

Chapitre  II.  —  De  radministratevr  de  la  commune  et  des  employés 
de  r administration. 

Section  I".  —  De  Tadministrateur  de  la  commune. 

Section  II.  —  Des  employés  de  Tadministration  de  la  commune. 

Chapitre  III.  —  Du  régidor  de  la  paroisse  et  de  ses  employés, 

TITRE  IX.  —  Des  consbilb  de  district. 
Chapitre  !•'.  —  Organisation  et  réunions. 
Chapitre  II.  —  Compétence  et  attributions. 
Chapitre  IIL  —  Procédure  et  décisions, 

TITRE  X.  -—  Des  élections  des  corps  administratifs. 

Chapitre  I*'  —  Dispositions  générales. 

Chapitre  II.  —  Des  électeurs  et  des  éligibles. 

Chapitre  III.  —  De  l'élection. 

Chapitre  IV.  —  Votation  dans  les  assemblées  primaires^ 

Chapitre  V.  —  Des  assemblées  d apurement. 

Chapitre  VI.  —  Des  réclamations  et  des  recours, 

TITRE  XI.  —  Du  SERVICE  ET  DE  LA  RETRAITE  DES  MAGISTRATS  ET  DES 
EICPLOTÉS  ADMINISTRATIFS. 

TITRE  XII.  —  Des  émoluments. 
TITRE  XIII.  —  Dispositions  pénales. 
TITRE  XIV.  —  Dispositions  générales. 

DisposrrioNs  transitoires. 

Sous  le  raport  administratif,  le  royaume  de  Portugal  se  divise  en  deux 
parties,  savoir  :  le  royaume  proprement  dit,  ou  partie  continentale  en  Eu- 
rope, et  les  îles  adjacentes. 

Les  colonies  d*outre-mer  ont  une  division  et  une  administration  spé* 
ciales. 

Le  royaume  est  partagé  en  vingt  et  un  districts  administratifs  (District 
tos)  ou  départements,  dont  dix-sept  pour  la  partie  continentale  et  quatre 
pour  les  îles  adjacentes.  Les  districts  se  divisent  en  communes  (Concelhos) 
et  celles-ci  en  paroisses  (Freguezias), 

Les  communes  de  Lisbonne  et  Porto  sont  divisées  pour  les  actes  admi- 
nitsratifs  en  arrondissements  (Bairros)^  et  ceux-ci  en  paroisses* 

Voici  le  tableau  des  districts  établis  par  la  nouvelle  loi,  et  de  leur  con- 
cordance avec  les  provinces  entre  lesquelles  le  royaume  était  divisé  par  la 
législation  antérieure. 
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TABLBAU  DBS  SISIBICrS  CONOORDAMT  AVEC  LES  AUCIENMBB  PBOTINGBB. 

Sur  le  continent  : 

ProTinces.  DisMets. 

[  Vianna. 

Entre  Douro  et  Minho j  Bra^^a. 

\  Porto. 

(  VUla  Real. 
Traa  os  Montes f  Bragance. 

i  ATOiio. 

Haute  Boira j  Vizea. 

(  Coimbre. 

fGuarda. 
Castello  Branco. 
Lûria. 

Ëstrémadure {  Santarem. 

Lisbonne. 
Portalegre. 

Alemtéjo {  Evora. 

B^a. 
Algarve Faro, 

Datis  les  Ues  adjacentes  : 

Districts. 


I  Ponta  Delgada. 


Archipel  des  Açores <  Angra. 

(  Horta. 
Archipel  de  Madère Funchal. 

Les  districts  portent  les  noms  des  villes  qui  en  sont  les  chefs-lieux. 

Les  conseils  administratifs  élus  sont  :  le  oomilé  générai  (Junta  gérai) 
pour  le  district,  la  chambre  municipale  {Camara  municipal)  pour  la  coos- 
mune,  et  le  comité  paroissial  pour  la  paroisse.  Une  commission  executive 
fonctionne  aussi  dans  le  district  comme  déléguée  du  ooimté  général. 

Les  fonctions  de  ces  conseils  sont,  en  règle  générale,  gratuites  et  oUi- 
gvtoires  jusqu'à  Tâge  de  soixante-cinq  ans.  Les  membres  de  la  commis- 
sion de  district  reçoivent  des  gratifications. 

Les  conseils  administratifs  sortent  de  Télection  populaire,  et  la  dorée  de 
leurs  fonctions  est  fixée  à  quatre  ans;  ils  se  renouveUent  par  moitié  de  deuK 
en  deux  ans.  Us  peuvent  être  dissous  par  le  gouvernement,  sur  Tavis 
préalable  du  procureur  général  de  )a  CkiuixNine,  et  lorsque  de  graves  nwttfs 
d'intérêt  public  conseillent  d'avoir  recours  à  cette  mesure. 

Le  comité  général  du  district  est  composé  de  procureurs  élus  dirscte- 
ment  par  les  communes,  et  dont  le  nombre  est  fixé  à  SI6  pour  le  district  de 
Lisbonne,  à  23  pour  celui  de  Porto,  et  à  21  pour  tous  1m  autres  districts.  H 
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M  réunit  deux  fois  ptr  aD,  au  1**  mai  et  au  1*'  novembre.  L'ouTertare  et  la 
clôture  de  chaque  session,  dont  la  durée  est  d'un  mois,  est  faite  parle  gou- 
verneur civil  au  Donri  du  roi.  Les  attributions  du  comité  général  «ml  très 
variées.  En  voici  lee  principales  : 

Comme  chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  district,  il  doit  administrer  tous 
les  biens  et  tous  les  établissements  du  district,  et  délibérer  sur  tout  ce  qui 
y  a  rapport;  régler  et  diriger  radministration  des  hospices d'en&nts  trourés 
ou  des  asiles  pour  l'enfance;  créer  des  établissements  de  bienfaisance, 
d'instruction  et  d'éducation;  ordonner  Touverture,  la  construction,  la  répa- 
ration et  Tentretien  des  routes  de  district  ;  créer  les  emplois  nécessaires 
pour  le  service  du  district;  nommer  ou  révoquer  les  professeurs  rétribués 
par  la  caisse  du  district  ;  faire  des  emprunts  et  conclure  les  contrats  jugés 
d'utilité  publique;  confectionn»  les  règlements  pour  l'exécution  de  tous 
les  services  permanents,  ainsi  que  pour  ceux  de  la  police  municipale,  dont 
l'uDiformité  doit  s'étendre  à  toutes  les  conmiunes  du  district;  fixer  les  quo- 
tes-parts des  chambres  municipales  dans  les  dépenses  du  district,  ainsi 
que  la  taxe  additionnelle  aux  contributions  directes  et  générales  de  l'État, 
qui  constitue  k  recette  du  district;  fixer  la  dotation  de  tous  les  services; 
r^Ier  toutes  les  dépenses;  délibérer  sur  l'acquisition  ou  Texpropriation  de 
propriétés  pour  cause  d'utilité  publique,  et  approuver  le  budget  du  district. 
Les  délibérations  que  le  comité  général  prend  en  cette  qualité  srnit  exécu- 
toires indépendamment  de  la  confirmation  de  tout  tribunal  ou  de  toute  auto- 
rité, à  la  seule  exception  de  celles  qui  portent  sur  l'acquisition  ou  l'aliéna- 
tion d'immeubles,  les  transactions  en  matière  judiciaire,  rémission  d'em- 
prunts lorsque  les  charges  inhérentes  à  Temprunt  absorbent  plus  du 
dixième  de  la  recette  annuelle,  et  la  démission  des  fonctionnaires.  Ces  déli- 
bérations ne  deviennent  exécutoires  qu'après  approbation  du  gouverne- 
ment 

Comme  autorité  tutélaire  de  l'administration  municipale  et  paroissiale,  le 
comité  accorde  ou  refuse  son  approbation  aux  délibérations  des  chancres 
municipales  et  des  comités  de  paroisse,  qui  ne  peuvent  devenir  exécutoires 
aux  termes  du  Code  administratif,  sans  sa  sanction,  et  il  recommande  à 
Tinitiative  de  ces  corps  municipaux  et  paroissiaux  les  mesures  qui  peuvent 
favoriser  les  intérêts  de  leurs  administrations  respectives,  tout  en  leur 
donnant  les  indications  et  les  instructions  nécessaires  pour  les  services 
doifct  l'exécution  dépend  de  sa  confirmation. 

Conmie  auxiliaire  des  services  d'intérêt  gteéral  do  l'État,  il  exerce  ks 
attributions  qui  lui  sont  conférées  par  les  kk,  propose  au  gouvernement  la 
liste  tripk  pour  k  nomination  du  conseil  du  dktrict,  et  émet  son  vote  con- 
sultatif sur  toutes  ks  aflbires  à  l'égard  desquelles  le  gouvernement  croit 
devoir  k  consulter. 

Les  délibérations  du  comité  général  qui  ne  dépendent  point  de  la  sanctku 
du  gouvernement,  ou  qui  sont  prises  dans  Texercice  de  la  tutelk  qu'il 
exerce  sur  ks  corps  municipaux  et  paroisskux,  ne  peuvent  être  altérées 
ou  annulées  que  par  réscdution  conlentkuse  du  conseil  du  district  (v.  plus 
loin),  et  uniquement  lorsqu'il  en  résulte  une  atteinte  aux  droits  de  tiers. 
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ou  lorsqu'il  y  a  eu  nullité  pour  cause  d'incompétence  ou  de  tice  de 
forme. 

Dans  la  première  réunion  qui  suit  son  élection,  le  comité  général  élit 
trois  de  ses  membres  pour  constituer  la  commission  de  district,  qui  siège 
au  chef-lieu  du  district.  Les  fonctions  des  membres  de  cette  commission 
sont  permanentes  et  consistent  à  exécuter  ou  faire  exécuter  toutes  les  déli- 
bérations du  comité  général,  représenter  le  district,  proposer  le  budget  du 
district  et  exercer  pendant  l'intervalle  des  sessions  du  comité  les  attribu* 
tiens  qui  lui  incombent  à  Tégard  de  toutes  les  affaires  dont  la  solution  est 
urgente^  mais  dont  l'importance  ne  justifie  point  la  convocation  extraordi- 
naire du  comité  général.  Les  résolutions  de  la  commission  sont  exécutoires 
jusqu*à  leur  sanction  par  le  comité,  devant  lequel  elles  peu  vent  être  frappées 
d'un  FRCOurs.  La  commission  propose  au  gouvernement,  s'il  y  a  lieu,  la 
convocation  extraordinaire  du  comité  général  du  district.  La  dotation  de  la 
commission  est  de  900,000  reis  (6,000  francs)  à  distribuer  entre  ses  mem- 
bres. 

La  chambre  municipale,  ou  corps  administratif  de  la  commune  ou  muni- 
cipe,  est  composée  de  13  membres  à  Lisbonne»  de  11  à  Porto,  et  de  7  dans 
les  autres  communes.  Elle  siège  au  moins  une  fois  par  semaine  et  exerce  à 
l'égard  du  municipe  des  attributions  identiques  pour  la  plupart  à  celles  du 
comité  général  à  Uégard  du  district.  C'est  ainsi  qu'elle  a  à  sa  charge  l'admi- 
nistration des  biens  du  municipe,  la  création  d'établissements  de  bienfai- 
sance, d'instruction  et  d'éducation,  la  nomination  et   la  révocation  des 
fonctionnaires  municipaux  et  des  professeurs  d'instruction  primaire  rétri- 
bués par  le  municipe,  l'émission  des  emprunts  municipaux,  la  construction, 
l'entretien  et  la  réparation  des  routes  municipales,  des  ponts,  des  fontaines 
et  des  aqueducs,  l'imposition  de  contributions  directes  et  indirectes  avec 
application  aux  besoins  de  la  commune,  de  taxes  de  police,  l'autorisation 
et  la  suppression  des  foires  et  marchés,  l'établissement  des  cimetières,  la 
dénomination  des  rues  et  d'autres  lieux  publics,  ainsi  que  le  numérotage 
des  maisons,  Torganisation  du  service  contre  l'incendie,  la  fixation  des  re- 
cettes et  des  dépenses  municipales,  la  police  municipale  proprement  dite, 
urbaine  ou  rurale,  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  les 
lois  et  par  les  règlements  généraux  du  district,  et  rémission  d'avis  en  ma- 
tière d'intérêt  public,  lorsque  ces  avis  sont  requis  par  Tautorité  administra- 
tive ou  par  le  comité  général  du  district.  L'administrateur  de  la  commune 
assiste  aux  séances  de  la  chambre  municipale  avec  vote  consultatif.  Les  dé- 
libérations de  la  chambre  municipale  en  matière  d'impôts,  de  création  ou 
suppression  d'emplois,  d^emprunts,  d'acquisition  ou  d'aliénation  d^mmeu- 
bles  et  de  règlements  d'un  caractère  permanent,  ne  deviennent  exécutoires 
qu'après  sanction  du  comité  général  du  district.  Elles  peuvent  être  réfor- 
mées ou  annulées  par  les  tribunaux  du  contentieux  administratif.  L'exécu- 
tion en  incombe  au  président. 

Le  comité  de  paroisse  se  compose  de  cinq  membres  élus  par  les  habitants 
de  la  paroisse.  Le  curé  prend  part  et  a  vote  dans  toutes  les  délibérations  du 
comité  de  la  paroisse  portant  sur  les  intérêts  ecclésiastiques  de  la  paroisse 
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et  l'administration  de  la  febrique,  lorsque  celle-ci  relève  du  comité.  Il  se 
réunit  en  séance  ordinaire  tous  les  quinze  jours.  Le  régidor  de  la  paroisse 
7  assiste  avec  voie  consultatif. 

Les  principales  attributions  de  ce  comité  sont  :  l'administration  de  la  fa- 
brique de  réglise,  celle  des  biens  et  des  intérêts  de  la  paroisse,  et  Tezécu- 
tion  des  actes  que  le  comité  doit  faire  en  vertu  du  caractère  de  comité  de 
bienfaisance  dont  il  est  aussi  revêtu.  En  cette  dernière  qualité  il  a  à  sa 
charge  Textinction  de  la  mendicité,  Tobtention  de  secours  pour  les  pauvres 
et  la  gestion  du  service  des  enfants  trouvés.  S  délibère  sur  les  contrats  pa? 
rolssiaux,  l'acquisition  ou  Faliènation  dMmmeubles,  l'expropriation  pour 
cause  d'intérêt  public,  la  construction,  la  réparation  et  Tentreticn  des  che- 
mins vicinaux  ;  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'église  paroissiale»  lorsque 
le  comité  en  administre  la  fabrique  :  en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  a  rapport 
à  Tadministration  exclusive  de  la  paroisse. 

Les  magistrats  administratifs  sont  :  le  gouverneur  civil  ou  préfet  (Gover- 
nador  civil)  pour  le  district;  l'administrateur  de  la  commune  ou  maire 
[Administrador  do  Concelko)  pour  la  commune;  et  le  régidor  de  la  pa« 
roisse  (Regedor  de  Parochia)  pour  la  paroisse. 

Le  gouverneur  civil  est  nommé  librement  par  le  gouvernement,  dont  il  est 
le  délégué  et  le  représentant.  Parmi  les  nombreuses  attributions  qu'il  exerce 
en  cette  qualité,  il  fiaut  citer  celles  de  faire  procéder  aux  élections  de  tous 
les  corps  électifs  aux  époques  fixées  par  la  loi,  de  transmettre  aux  autorités 
subalternes  les  lois,  les  règlements  et  les  ordres  supérieurs  accompagnés 
d'instructions  convenables  pour  leur  exécution  ;  d'exercer  l'inspection  géné- 
rale et  supérieure  sur  Texécution  des  lois  et  des  règlements  administratifs  ; 
de  faire  organiser  la  statistique  et  le  cadastre  du  district;  d'administrer  le 
service  des  finances  publiques;  d'exercer  la  surintendance  sur  les  établis- 
sements d'instruction  primaire  et  secondaire;  de  veiller  sur  Texercice  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  de  tous  les  magistrats  et  corps  administratifs  du 
district. 

Le  gouverneur  civil  a  aussi  à  sa  charge  toute  la  police  du  district,  la 
tutelle  de  l'administration  des  confréries  et  des  institutions  de  piété  ou  de 
bienfaisance.  Il  est  tenu  de  visiter  annuellement  le  district.  Ses  décisions 
peuvent  être  en  tout  temps  réformées  parle  gouvernement,  et  appel  en  peut 
être  porté  devant  le  tribunal  suprême  administratif,  en  cas  d'incompétence, 
d'excès  de  pouvoir,  ou  d'attentat  à  des  droits  acquis.  Le  gouverneur  est 
assisté  dans  ses  fonctions  par  un  secrétaire  général. 

L'administrateur  de  la  commune  est  nommé  par  décret  royal  rendu  sur 
la  proposition  du  gouverneur  civil.  II  doit  autant  que  possible  exhiber  un 
diplôme  dMnstruction  supérieure.  Ce  fonctionnaire  est  chargé,  sous  i*auto- 
rite  et  Tinspection  du  gouverneur  civil,  de  l'exécution  immédiate  des  lois  et 
règïemenis  d'administration  publique,  dans  la  circonscription  de  sa  com- 
mune. Il  a  la  surintendance  des  établissements  d'instruction,  de  piété  et 
de  bienfaisance.  Il  exécute  les  lois  et  les  règlements  de  police  générale,  fait 
arrêter  les  malfaiteurs  et  les  prévenus,  prête  sçn  aide  aux  employés  judi- 
ciaires ou  du  fisc,  et  peut  procéder  à  des  visites  domiciliaires  avec  les  for- 
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nudités  légales.  Il  est  encore  chargé  d'ouvrir  et  d'enr^istrer  les  testunenta» 
de  recevoir  les  récusations  des  exécuteurs  testamentaires,  de  recevoir  les 
legs  destinés  à  toute  fondation  ou  application  pieuse  ou  d'utilité  publique^ 
et  de  tenir  le  registre  civil.  Il  prête  à  la  chambre  municipale  Taide  requise 
pour  l'exécution  de  ses  délibérations,  et  surveille  l'observation  des  devoirs 
qui  incombent  à  ce  corps  administratif  austt  bien  qu'aux  comités  de  paroisse. 
Enfin  il  fonctionne  comme  juge  dans  les  procès  d^exécution  administn^ 
tive,  suivant  les  termes  prescrits  dans  les  règlements  respectifs.  A  Lisbonne 
et  à  Porto,  les  administrateurs  sont  affectés  au  service  des  arrondissement! 
de  ces  villes,  et  n'exercent  pas  les  attributions  de  police,  qui  sont,  dans  ces 
villes  seulement»  à  la  charge  d'un  corps  spécial  de  police^ 

Le  régidor  de  paroisse  est  nommé  par  le  gouverneur  civil  sur  proposi- 
tion de  Fadministrateur  de  la  commune.  Ses  fonctions  sont  gratuites,  obli- 
gatoires pendant  un  an  et  compatibles  avec  celles  de  juge  de  paix.  Il  exé- 
cute les  ordres  de  l'administrateur  de  la  commune  et  lui  donne  connaissance 
de  toute  délibération  du  comité  paroissial  dépassant  sa  juridiction  ou  por^ 
tant  offense  aux  lois;  il  ouvre  les  testaments  aux  termes  du  Code  dvil;  il 
veille  à  la  propreté  des  rues  et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  dans  les 
limites  de  sa  paroisse  ;  il  fait  la  police  de  la  paroisse  et  il  pratique  tous  les 
actes  qui  lui  incombent  en  vertu  des  lois  et  des  règlements.  Il  est  aidé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  par  des  gardes  de  police  (ca6o^  de  policia)  dont 
le  service  est  gratuit  et  obligatoire  pendant  un  an,  et  qui  sont  nommés  par 
l'administrateur  de  la  commune. 

Il  y  a  dans  chaque  district  un  tribunal  administratif  portant  le  nom  de 
conseil  de  district  (Conselho  de  Dietricio),  présidé  par  le  gouverneur  civil 
et  composé  de  quatre  membres  nommés  par  le  gouvernement  sur  proposi- 
tion en  liste  triple  du  comité  général.  Deux  membres  au  moins  doivent 
être  bacheliera  en  droit.  La  durée  du  service  des  membres  du  conseil  est 
fixée  à  quatre  ans,  après  lesquels  ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau.  Le 
conseil  peut  être  dissous  par  le  gouvernement.  Le  secrétaire  général  du 
gouvemeui*  civil  exerce  près  de  ce  tribunal  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic. La  qualité  de  membre  du  conseil  de  district  est  incompatible  avec 
toute  autre  charge  administrative  élective  ou  à  la  nomination  du  pouvoir. 
Le  conseil  se  réunit  une  fois  par  semaine,  et,  extraordinairement,  toutes 
les  fois  que  le  service  public  Texîge. 

Les  membres  du  conseil  du  district  reçoivent  une  gratification  annuelle 
de  240,000  reis  (1,334  fr.  à  peu  près). 

Les  attributions  du  conseil  du  district  sont  consultatives  et  contentieuses. 
Comme  corps  consultatif,  le  conseil  émet  son  opinion  sur  toutes  les  affaires 
k  l'égard  desquelles  les  lois  exigent  son  vote,  ou  sur  lesquelles  le  gouver- 
neur civil  juge  à  propos  de  le  consulter.  Comme  tribunal  du  contentieux 
administratif,  il  juge  en  première  instance  les  réclamations  contre  les  arrê- 
tés, les  règlements  et  les  délibérations  des  chambres  municipales  et  des 
comités  de  pai-oisse  ;  les  réclamations  relatives  aux  élections  des  autorités 
et  des  corps  administratifs^  ainsi  que  des  confréries  et  des  administrations 
des  établissements  de  piété  ou  de  bienfaisance;  les  réclamations  en  ma- 
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tiére  de  contributions  directes  de  TËtat  et  d'imposition»  de  répartition  et  de 
payement  des  contributions  municipales;  les  différends  qui  s'élèvent  ait 
ivget  de  Texécution  des  contrats  du  district,  des  communes  ou  des  pa- 
roisses; le  contentieux  de  Tadministration  de  tous  les  établissements  de 
piété  et  de  bienfaisance;  les  réclamations  pour  Texemption  des  charges  de 
district,  municipales  ou  paroissiales;  les  comptes  des  chambres  munici* 
pales,  des  comités  de  paroisse,  des  confréries,  dont  la  recette  est  inférieure 
au  minimum  qui  tombe  sous  la  compétence  de  la  Cour  des  comptes  ;  les 
réclamations  fondées  sur  TutUité  générale  ou  les  actes  de  Tautoriié  pu- 
blique, ainsi  que  toutes  les  questions  occasionnées  par  la  violation  de 
droits  fondés  sur  les  lois  et  les  règlements  d'administration  publique» 

L'appel  des  décisions  du  conseil  de  district  est  porté  au  tribunal  suprême 
administratif.  Ce  tribunal  est  composé  d'un  président  et  de  six  membres 
effectifs.  Peux  adjoints  du  procureur  général  de  la  Couronne  et  des  finances, 
assistés  d*un  auditeur,  y  exercent  les  fonctions  de  ministère  public  Comme 
tribunal  du  contentieux  administratif,  ce  tribunal  délibère  en  dernier  res* 
sort  sur  les  appels  portés  contre  les  décisions  des  autorités  administratives, 
sur  les  conflits  de  juridiction,  les  excès  ou  les  abus  des  autorités,  ainsi  que 
plusieurs  autres  objets  désignés  par  la  loi.  Comme  corps  purement  admi- 
nistratif, il  est  consulté  par  le  gouvernement  sur  les  questions  d'adminis- 
tration publique  et  sur  tous  les  règlements  pour  Texécution  des  lois. 

La  nomination  des  corps  électifs  paroissiaux,  municipaux  et  départemen- 
taux a  lieu  par  Télection  directe,  à  laquelle  prennent  part  les  citoyens  por- 
tugais qui  ont  le  droit  de  voter  dans  les  élections  de  députés. 

Tout  citoyen  est  électeur,  pourvu  qu'il  soit  majeur,  qu'il  sache  lire  et 
écrire,  ou  qu'il  soit  chef  de  famille,  ou  possède  un  revenu  annuel  de 
100,OOD  reis  (555  Ir.).  Est  électeur  également  le  citoyen  qui  possède  un 
cours  complet  d'instruction  supérieure  ou  secondaire.  Sont  éligibles,  sauf 
les  incompatibilités,  pour  les  corps  administratifs  paroissiaux,  les  citoyens 
recensés  dans  la  paroisse  respective  ;  pour  les  corps  administratifs  munici- 
paux, les  citoyens  recensés  dans  la  commune  respective;  pour  les  corps 
administratifs  départementaux,  les  citoyens  recensés  dans  le  district  res- 
pectif, pourvu  qu'ils  sachent  lire,  écrire  et  compter. 

LÊQIBLàTIQN  PÉNALB. 

Une  loi  du  3  mai  a  modifié  le  Code  de  justice  militaire.  La  plus  impor* 
tante  de  ces  modifications  consiste  à  décider  que  l'ivresse  dans  les  crimes 
militaires  ne  sera  pas  une  circonstance  atténuante  de  la  criminalité  du 
coupable. 

LÉGISLATION  CIVILE. 

Un  décret  du  21  novembre  approuve  le  règlement  présenté  par  la  com- 
mission, nommée  par  décret  du  12  juillet  1877,  pour  les  contrats  de  pres- 
tation de  travail  et  de  colonisation  dan»  les  provinces  de  l'Afrique  portu- 
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gaise  (1).  Le  règlement  contient  107  articles  et  est  divisé  en  10  chapitrée 
ainsi  intitulés  : 

1**  Dispositions  préliminaires. 

2*  De  la  curatelle  générale  des  serviteurs  et  des  colons. 

3*  Des  conditions  des  contrats  des  serviteurs  et  des  colons. 

4*  Des  contrats  passés  dans  les  pays  vassaux  et  étrangers. 

5*  Des  contrats  de  service  et  de  colonisation  hors  de  la  province  respec- 
tive. 

6^  Des  conditions  du  transport. 

7*  Des  contrats  pour  compte  de  la  province. 

8*  Du  vagabondage  et  des  peines  qui  le  punissent;  de  la  garantie  des 
contrats. 

9*  Des  émoluments,  de  leur  application  et  des  amendes. 

10«  De  réducation  et  de  rinstruction  qu'on  doit  donner  aux  serviteurs  et 
aux  colons  engagés. 

Un  autre  décret  du  28  novembre  a  réglementé  les  registres  de  l'état  civil. 
On  en  trouvera  la  traduction  ci-après. 

Citons  enfin  un  règlement  du  26  décembre  sur  le  mode  de  délivrance 
des  dispenses  relatives  au  mariage.  Ce  règlement  est  traduit  plus  loin. 


LÉGISLATION  INDUSTRIELLE. 

Un  arrêté  ministériel  du  6  août  règle  Texercice  de  la  pèche  sur  les  côtes 
du  Portugal  et  de  l'Espagne  et  dans  leurs  fleuves  limitrophes  (Minho  et 
Guadiana).  La  pèche  sur  les  côtes  maritimes  du  Portugal  et  de  TEspagne 
et  dans  leurs  fleuves  limitrophes  était  faite  depuis  longtemps  par  les  sujets 
des  deux  pays,  avec  une  réciprocité  effective  et  conformément  aux  règle- 
ments, usages  et  coutumes  locaux.  Dernièrement,  de  sérieux  conflits  se 
sont  élevés  entre  les  Portugais  et  les  Espagnols  qui  se  livraient  à  la  pêche 
sur  les  côtes  des  Algarves. 

Chacun  des  deux  gouvernements  du  Portugal  et  de  l'Espagne  a  nommé 
un  commissaire  pour  régler  la  réciprocité  de  la  pèche  dans  les  deux  pays. 
Une  convention  provisoire  a  été  présentée  le  14  juillet  et  approuvée  par  les 
deux  gouvernements  le  24  juillet  et  le  5  août  Cette  convention  doit  avoir 
son  effet  à  partir  du  15  août  et  durer  trois  ans  à  compter  de  la  date  de 
l'approbation. 

.;  (1)     .  VAnnuaire  de  1876,  t.  V,  p.  619,  et  V Annuaire  de  1877,  t.  VI,  p.  431. 
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LOI  DU  2  MAI  1878  SDR  LA   RÉFORME  DE  L'INSTRUCTION   PRIMAIRE. 
Notice  et  traduction  par  M.  Henri  Midosi,  avocat  à  Lisbonne, 

Sous  Dom  Joseph  I*',  le  marquis  de  Pombal,  le  grand  ministre  réforma- 
teur, fit  faire  au  Portugal  le  premier  pas  dans  la  voie  du  développement  et 
deTamélioration  de  Tinstruction  publique.  Il  entreprit  de  fonder  des  écoles 
élémentaires  jusque  dans  les  moindres  villages,  et,  dans  ce  but,  le  décret 
du  10  novembre  1772  créa  un  impôt  spécial  sur  les  vins,  appelé  subside 
littéraire^  et  destiné  au  payement  des  appointements  des  instituteurs. 

En  1820  éclata  à  Porto  la  révolution  qui  devait  donner  au  Portugal  un 
gouvernement  constitutionnel,  et  ce  gouvernement  fut  définitivement  établi 
dans  tout  le  royaume  après  la  capitulation  du  26  mai  1834,  faite  entre  les 
troupes  constitutionnelles  de  Dom  Pedro  et  les  partisans  de  la  légitimité. 
Le  régent  convoqua  les  Certes  pour  le  15  août  1834.  La  Charte  constitu- 
tionnelle (art.  145,  §  30)  proclame  la  gratuité  de  renseignement  pour  tous 
les  citoyens,  c'est-à-dire  le  droit  du  peuple  à  l'instruction. 

Le  décret  du  15  novembre  1836  a  donné  une  première  organisation  à 
l'instruction  primaire  et  aux  autres  degrés  de  l'instruction. 

Le  décret  du  20  septembre  1844,  qui  contient  une  réforme  complète  de 
l'instruction  publique,  établit  l'enseignement  obligatoire. 

D'autres  mesures  législatives  partielles  ont  apporté  des  améliorations  à 
l'instruction  primaire. 

La  loi  du  2  mai  1878,  que  nous  allons  traduire,  a  pour  but  la  réorgani- 
sation progressive  et  complète  de  Tinstruction  primaire;  elle  s^occupe  prin-* 
cipalementde  l'amélioration  du  sort  des  instituteurs,  du  perfectionnement 
et  du  développement  de  l'ensoiguenient. 

Un  projet  de  réforme  de  l'instruction  primaire  avait  été  présenté  par  le 
député  Marianno  de  Carvalho,  dans  la  séance  du  11  mars  1871. 

Le  ministre  de  l'intérieur  Rodrigues  Sampaio  a,  dans  la  séance  du 
20  janvier  1872,  déposé  un  autre  projet  de  réforme  de  Tinstruction  primaire, 
qui  n'a  pas  été  converti  en  loi.  Ce  projet  a  été  considérablement  remanié  et 
présenté  de  nouveau  dans  la  séance  du  23  janvier  1875.  La  commission  de 
la  Chambre  des  députés  a  déposé  son  rapport,  amendant  le  projet  sur 
quelques  points,  dans  la  séance  du  20  mars  1875;  mais  ce  n'est  que  dans  la 
session  de  1878  que  le  projet  a  été  approuvé  par  les  deux  Chambres;  h 
loi  a  été  promulguée  le  2  mai  1878. 

Une  loi  du  2  février  1875  avait  déjà  élevé  le  minimum  du  traitement 
alloué  par  l'Ëtat  aux  instituteurs  à  150,000  reis  (1,000  reis  =  5  fr.  56  c.)  à 
Lisbonne,  à  Porto  etàFunchal,  à  100,000  reis  dans  les  autres  lieux  du 
royaume,  c'est-à-dire  à  10,000  reis  de  plus  que  le  traitement  antérieur. 

Cette  mesure,  qui  répondait  à  un  besoin  urgent,  n'était  cependant  pas 
Vin.  26 
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suffisante  pour  l'amélioration  et  le  développement  de  Finstniction  pri- 
maire. 

En  vertu  du  principe  inscrit  dans  la  Charte  constitutionnelle,  rinstnio- 
tion  primaire  avait  été  rendue  entièrement  gratuite:  mais  une  partie  des 
dispositions  contenues  dans  les  lois,  les  décrets  et  les  règlements  sur  Tin- 
struction  primaire  était  restée,  faute  d'argent,  à  Pétat  de  lettre  morte. 

L'ancien  régime»  d'après  des  documents  qu'on  peut  croire  exacts,  avait 
laissé  le  royaume  avec  un  peu  moins  de  900  écoles,  comptant  ensemble 
30,000  élèves,  soit  à  peu  près  1  écolier  par  116  habitants.  En  1864,  après 
la  réforme  de  l'instruction  primaire  du  20  septembre  1644  et  les  règlements 
de  1850,  1851  et  1859,  on  ne  comptait  encore  que  1,823  écoles  publiques 
pour  3,398  paroisses.  En  joignant  aux  élèves  des  écoles  fondées  par  l'État 
ceux  des  951  écoles  fondées  par  des  corporations  ou  par  des  particuliers, 
on  trouvait  que  sur  757,534  enfants,  il  y  en  avait  658,271  qui  ne  reœ- 
vaient  aucune  instruction  ;  on  ne  trouvait  alors,  par  rapport  au  chiffre 
de  la  population,  que  2,36  écoliers  par  100  hommes,  et  1,03  écolièrespar 
100  femmes. 

En  1876,  le  nombre  des  écoles  entretenues  par  le  gouvernement  s'est 
élevé  sur  le  continent  à  2,054  écoles  de  garçons  et  à  540  écoles  de  filles  ; 
dans  les  îles  ajacentes,  à  136  écoles  de  garçons  et  à  68  écoles  de  filles. 
Les  écoles  du  continent  étaient,  à  cette  même  date  de  1876,  fréquentées 
par  100,082  garçons,  soit  51,29  par  1,000  habitants,  et  par  31,199  filles,  soi 
14,88  par  1,000  habitants.  Les  écoles  publiques  des  îles  étaient  fréquentées 
par  6,280  garçons,  soit  35,60  par  1,000  habitants,  et  par  3.905  filles,  soit 
18,80  par  1,000  habitants. 

Les  écoles  particulières  étaient  sur  le  continent  au  nombre  de  622  pour 
les  garçons,  fréquentées  par  27,792  élèves,  et  817  pour  les  filles,  fréquentées 
par  21,698  élèves.  Dans  les  îles  se  trouvaient  83  écoles  particulières  degar. 
<^ons,  fréquentées  par  3,312  élèves,  et  190  écoles  de  filles,  fréquentées  par 
4,363  élèves. 

Cependant,  et  bien  qu^en  somme  le  progrès  soit  grand,  on  ne  pouvait 
encore  considérer  l'état  de  l'instruction  populaire  comme  entièrement  satis- 
faisant. Les  écoles  existantes  étaient  inégalement  réparties,  elles  man- 
quaient absolument  dans  certaines  parties  pauvres  de  quelques  districts. 
La  modicité  des  appointements  alloués  aux  instituteurs  a  rendu  longtemps 
leur  recrutement  difficile;  les  écoles  normales  n'étaient  ni  assez  nombreuses 
ni  assez  bien  dotées  pour  fournir  un  personnel  suffisant. 

Le  système  suivi  jusqu'alors,  qui  faisait  nommer,  surveiller,  doter  et 
pensionner  les  instituteurs  par  l'État,  accumulait  sur  celui-ci  trop  de  res- 
ponsabilités de  détail,  rendait  son  intervention  moins  féconde,  et  le  dis- 
trayait de  son  véritable  rôle. 

La  loi  du  2  mai  1878  a  cherché  le  remède  à  cet  état  de  choses. 

D'après  cette  loi,  chaque  paroisse  doit  avoir,  en  règle  générale,  une 
école  primaire  d'enseignement  élémentaire  pour  chaque  sexe. 

La  fréquentation  de  Técole  élémentaire  est  déclarée  obligatoire  pour  les 
infants  de  six  à  douze  ans. 
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La  loi  du  20  septembre  1844  établiasut  déjà  ranaeignemeiii  oUi^Blmre 
et  suspendait  rexercioe  des  droits  pc^tiques,  pendant  cinq  années,  pour 
les  pères,  tuteurs  ou  autres  individus  dont  les  «nEsnts,  pupilles  ou  autres 
sabordonnés  auraient  atteint  l'âge  de  quince  ans  sans  savoir  lire  ni  écrire  ; 
cette  pénalité  devait  être  mise  en  vigueur  dix  ans  après  la  puNicatisn  de 
la  loi  ;  mais  ces  dispositions  n'ont  jamais  reçu  une  rigoureuse  exécution. 
D*Bprès  la  dernière  loi,  ks  pénalitéB  sont  réduites  k  la  publicité  des  noms 
des  négligents  et  à  Vamende. 

Une  innovation  importante  de  la  loi  du  3  mai  1676  porte  sur  le  traite- 
ment des  instituteurs,  qui  est  combiné  de  manière  à  stimuler  et  à  récom- 
penser en  même  temps  Tardeur  des  instituteurs.  Le  traitement  des  insti- 
tttieurs  se  comj^se  de  trois  éléments  :  1*  Une  somme  ûxe;  2*  une 
gratification  mensuelle  par  élève  assistant  aux  leçons;  S^  une  gratification 
par  élève  subissant  convenablement  un  examen  final.  La  loi  du  2  mai  1876 
a  en  outre  créé  à  Lisbonne  et  à  Porto  quatre  écoles  normales  de  première 
classe  destinées  à  former  des  instituteurs  des  deux  sexes  pour  renseigne- 
ment primaire  des  deux  degrés.  Dans  les  autres  districts  administratifs 
seront  fondées  des  écoles  normales  de  seconde  classe  au  nombre  de  dix  au 
moins.  I/entretien  de  ces  écoles  doit  rester  à  la  charge  des  comités  géné- 
raux de  district. 

Le  décret  du  14  décembre  1869  avait  déjà  créé  5  écoles  nomoales  dans 
ks  villes  de  Lisbonne,  Porto,  Coimbre,  Evora  et  Vizeu.  Mais  Técole  nor- 
male de  Lisbonne  était  la  seule  qui  devait  fonctionner  aux  frais  de  TÉtat, 
et  les  4  autres  écoles  payantes  n'avaient  pas  été  organisées,  parce  que  Jies 
comités  de  district  ne  pouvaient  pas  les  subventionner. 

Une  autre  innovation  de  la  loi  est  Tintroduction  d'un  régime  de  décen- 
tralisation. L'Ëtat  et  le  district  n'interviennent  plus  que  par  des  subsides. 
Le  traitement  des  instituteurs  et  de  leurs  adjoints,  et  les  pensions  de 
retraite  sont  à  la  charge  de  la  commune  (CoTicelho);  la  fourniture  du  local, 
du  mobilier  et  des  autres  accessoires  incombe  à  la  paroisse.  Les  institu- 
teurs sont  nommés  par  la  Chambre  municipale  après  concours. 

Des  corps  sont  créés  pour  donner  l'impulsion  et  la  vie  à  Tinstruction  ; 
à  savoir  :  un  comité  d'encouragement  de  la  bienfaisance  et  de  l'instruction 
près  de  chaque  école,  et  un  comité  scolaire  dans  chaque  ciief-liea  de 
commune. 

La  nouvelle  loi  établit  aussi  des  conférences  annuelles,  où  les  institu- 
teurs se  communiqueront  leurs  observations. 

Des  écoles  mixtes,  où  chaque  sexe  reçoit  l'instruction  de  deux  jours 
l'un,  sont  établies,  si  l'on  ne  peut  pas  créer  dans  chaque  paroisse  ou  dans 
les  paroisses  réunies  une  école  pour  chaque  sexe.  La  loi  maintient  la  sépa- 
ration des  sexes.  Tandis  que  les  Américains  veulent  que  l'école  soit  Timage 
de  kl  famille,  et  sont  opposés  à  la  séparation  des  filles  et  des  garçons,  la  sé- 
pantion  des  sexes,  abandoimée  en  Angleterre,  est  restée  un  article  de  foi 
àbez  ies  peuples  iatins. 

D^aiUeurs  les  écoles  primaires  élémentaires  du  sexe  masculin  pourront 
être  confiées  à  des  instituteurs  ou  à  des  infititulrioes.  L'admission  des 
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femmes  comme  maîtresses  d'école  du  sexe  masculin  est  une  innoyation 
empruntée  aux  États-Unis,  et  cet  exemple  mériterait  d*être  suivi  dans 
d*autres  pays  pour  les  institutions  élémentaires.  Il  a  été  prouvé  par  Tex- 
périence  que  les  femmes  apportent  dans  l'enseignement  des  enfants  tout 
ensemble  plus  de  patience  et  plus  de  douceur. 

Chapitre  I".  —  De  renseignement  pnmaire. 

Art.  1*'.  —  L'instruction  primaire  pour  le  sexe  masculin  est 
divisée  en  deux  degrés  :  élémentaire  et  complémentaire. 

Art.  2.  —  L'enseignement  primaire  élémentaire  pour  le  sexe 
masculin  comprend  :  la  lecture,  —  récriture,  —  les  quatre  opéra- 
tions sur  les  nombres  entiers  et  les  fractions,  —  les  éléments  de  la 
grammaire  portugaise , —  les  notions  du  système  métrique  déci- 
mal, —  les  notions  du  dessin,  — de  la  morale  et  de  la  doctrine 
chrétienne. 

L'enseignement  élémentaire  pour  le  sexe  féminin  comprend  les 
matières  énoncées  dans  cet  article,  et  en  outre  les  travaux  à  l'ai- 
guille nécessaires  aux  classes  moins  aisées. 

Paragraphe  unique.  —  Les  élèves  qui  professent  des  religions 
différentes  sont  dispensés  des  exercices  de  la  doctrine  chrétienne. 

Art.  3.  —  L'enseignement  primaire  complémentaire  pour  le 
sexe  masculin  comprend  : 

1*  La  lecture  et  la  récitation  de  prose  et  vers; 

2*  La  calligraphie  et  les  exercices  d'écriture; 

3'  L'arithmétique  et  la  géométrie  élémentaires  et  leurs  applica- 
tions les  plus  usuelles; 

4''  La  grammaire  et  les  exercices  de  la  langue  portugaise; 

5*  Le  système  légal  des  poids  et  mesures  ; 

6«  Les  éléments  de  la  chronologie,  de  la  géographie  et  de  l'his- 
toire portugaise  ; 

7**  Le  dessin  linéaire  et  ses  applications  les  plus  usuelles; 

8*  La  morale  et  l'histoire  sainte; 

9*  Les  notions  élémentaires  d'hygiène  ; 

10*  Les  notions  d'agriculture; 

11^  La  gymnastique; 

12*  Le  chant  choral; 

13*  Les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen. 

L'enseignement  complémentaire  pour  le  sexe  féminin  comprend, 
outre  les  matières  énoncées  dans  les  numéros  1  à  9  de  cet  article, 
les  devoirs  des  mères  de  famille  et  la  pratique  de  la  broderie  en 
couleurs,  de  la  prise  des  mesures  et  de  la  coupe  des  patrons,  et  de 
la  fabrication  des  dentelles  et  des  fleurs. 
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Art.  4.  —  Trois  années  après  rétablissement  des  écoles  destinées 
à  former  les  instituteurs  et  les  institutrices,  et  conformément  aux 
conditions  des  localités,  on  pourra  ajouter  : 

I.  Au  premier  degré  de  l'iDstruction  primaire  pour  le  sexe  mas- 
culin les  études  suivantes  :  la  gymnastique^  — le  chant  choral,  — 
les  notions  élémentaires  d*agriculture. 

II.  Au  deuxième  degré  pour  le  sexe  masculin  :  la  tenue  des  livres, 
—  les  principes  d'économie  rurale,  industrielle  ou  commerciale, 
conformément  aux  conditions  spéciales  de  la  localité,  —  et  les  rudi- 
ments de  la  physique,  de  la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle. 

m.  Au  premier  degré  pour  le  sexe  féminin  :  la  gymnastique  et  le 
chant  choral. 

IV.  Au  deuxième  degré  pour  le  sexe  féminin  :  l'économie  domes- 
tique et  le  dessin  d'ornement  applicable  aux  travaux  du  sexe  fé- 
minin; la  tenue  des  livres;  les  rudiments  des  sciences  physiques  ec 
naturelles. 

Paragraphe  unique.  —  Le  gouvernement  réglera,  sur  l'avis  des 
inspecteurs  des  circonscriptions  scolaires,  le  tableau  des  matières 
de  chaque  degré,  conformément  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle, 

Ghapitbe  il  —  De  t enseignement  obligatoirey  des  inscriptions 

et  de  la  fréquentation  des  écoles. 

Art.  5.  —  L'instruction  primaire  élémentaire  est  obligatoire 
depuis  r&ge  de  six  jusqu'à  celui  de  douze  ans,  pour  tous  les  enfants 
des  deux  sexes,  à  moins  que  les  pères,  tuteurs  ou  autres  personnes 
chargées  de  les  nourrir  et  de  les  élever  ne  prouvent  légalement 
Tune  des  circonstances  suivantes  : 

1*  Qu'ils  donnent  aux  enfants  à  leur  charge  l'enseignement  à 
domicile  ou  dans  une  école  privée; 

2*  Qu'ils  demeurent  à  plus  de  2  kilomètres  de  toute  école  gra- 
tuite, publique  ou  privée,  permanente  ou  temporaire; 

3*  Que  leurs  enfants  ou  pupilles  ont  été  déclarés  incapables  de 
recevoir  l'enseignement  dans  trois  examens  successifs  devant  les 
jurys  institués  par  le  §  !•'  de  l'article  42; 

4*  Qu'ils  ne  peuvent  les  envoyer  à  l'école  pour  cause  de  pauvreté 
absolue,  n'ayant  pas  reçu  le  secours  établi  dans  le  paragraphe 
unique  de  l'article  7. 

Art.  6.  —  L'obligation  de  l'enseignement  commence  après  l'ins- 
cription des  enfants  dans  le  registre  de  recensement  établi  par 
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Tarticle  8^  et  eesse  amsitôt  que  les  enfants  6»l  passé  arec  sueeès 
les  examens  fixés  par  Tarticle  49. 

Paragraphe  unique.  — ^L'obligation  d^  renseignement  comprend 
le  devoir  de  présenter  les  enfants  aux  instituteurs  an  monent  où 
ToMigation  commence,  et  le  devoir  de  les  okliger  à  la  fréqvontalion 
régulière  de  Técole  où  ils  sont  inscrits. 

Art.  7.  —  Les  pères,  les  tuieurs  et  les  persoBues  chargées  de 
l'éducation  des  enfants,  sont  responsables  de  L'obfîgatioaa  de  rensei- 
gnement» De  mêm«,  les  maîtres  de  fabriques,  d'ateliers  oia  d'entre- 
prises agricoles  ou  industrielles,  au  service  desquels  sont  eoBqikloyés 
les  enfants,  sont  responsables  s'ils  ne  leur  laissent  pas  le  temps 
nécessaire  pour  fréquenter  l'école. 

Paragraphe  unique.  —  Les  Comités  de  paroisse  et  les  commis- 
sions d'encouragement  de  l'enseignement  fournissent  aux  orphe- 
lins,  fils  de  veuves  pauvres  ou  de  pères  indigents,  dans  l'impossibi- 
lité de  travailler,  les  vêtements,  les  livres,  ainsi  que  tout  ce  qui  Leur 
est  nécessaire  pour  pouvoir  fréquenter  l'école. 

Art.  8.  —  Les  Comités  de  paroisse  font  tous  les  ans,  à  l'époque 
fixée  par  les  Chambres  municipales,  le  recensement  de  tous  les 
enfants  de  six  à  douze  ans,  en  indiquant  leurs  pères,  tuteurs  ou 
les  personnes  qui  en  tiennent  lieu,  les  ateliers,  travaux  agricoles 
ou  industriels  où  ils  sont  occupés,  les  distances  de  leiju*  domicile  à 
l'école  publique  ou  privée,  et  en  mentionnant  s'ils  reçoivent  l'en- 
seignement à  domicile  ou  dans  une  école  libre. 

§  !•'.  —  Ce  recensement  sera  affiché  à  la  porte  de  l'église  pen- 
dant huit  jours,  et  dans  ce  délai,  conformément  à  Tarticle  précé- 
dent, les  personnes  responsables  de  l'obligation  de  l'enseignement 
et  le  délégué  de  la  paroisse  pourront  réclamer  à  la  Chambre  muni- 
cipale le  secours  prévu  par  cet  article. 

§  2.  —  On  tirera  des  copies  authentiques  de  ce  recensement,  et 
les  copies  seront  envoyées  aux  instituteurs  des  paroisses,  à  la 
Chambre  municipale,  et  au  comité  scolaire  de  l'arrondissement 
dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  clôture  du  recensement. 

Art.  9.  —  Les  Chambres  municipales  fixent  les  époques  et  les 
délais  des  inscriptions;  elles  peuvent  fixer  jusqu'à  trois  époques 
d'inscription  par  année. 

Paragraphe  unique.  —  L'inscription  est  gratuite  et  faite  par 
l'instituteur  dans  un  registre  spécial  devant  le  délégué  paroissial. 

Art.  10.  —  Les  pères,  les  tuteurs  ou  les  personnes  responsables 
de  l'éducation  des  enfants,  qui  ne  les  présentent  pas  aux  institti- 
teurs  à  l'époque  prescrite,  seront  avertis  par  le  délégué  paroissial^ 
qui  les  sommera  en  outre  d'accomplir  cette  obligation  dans  le  délai 
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de  dix  jours,  en  leur  déelarant  les  peines  qu^Hs  encourront  en  cas 
de  désobéissance. 

§  i*'.  —  La  sommation  doit  être  faite  dans  le  délai  de  dix  jours 
à  compter  de  celui  où  l'enfant  doit  être  inscrit  à  l'école. 

§  ^  —  Les  noms  des  pères,  des  tuteurs  ou  des  personnes  res- 
ponsables de  l'éducation  des  enfants,  qui  n'obéissent  pas  à  la  som- 
mation du  dél^ué  paroissial,  seront  affichés  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale. 

Art.  11.  —  Les  pères,  les  tuteurs,  les  maîtres  de  fabriques, 
d'ateliers  ou  d'entreprises  agricoles  on  industrielles,  qui  après  les 
peines  imposées  par  l'article  précédent  n'accomplissent  pas  la 
prescription  de  la  loi  dans  le  délai  de  quinze  jours,  payeront  une 
amende  d'un  jour  de  travail  ou  l'équivalent  en  argent,  conformé- 
ment à  l'article  18  de  la  loi  du  6  juin  1864.  En  cas  de  récidive 
l'amende  pourra  être  élevée  progressivement  jusqu'au  quadruple. 

Paragraphe  uniqne.  —  Sont  exemptés  du  payement  des  amende» 
susdites  ceux  dont  les  fils  sont  compris  dans  quelqu'une  des  excep- 
tions de  l'article  5,  ou  qui  n'ont  pas  reçu  la  sommation  de  l'ar- 
ticle 10. 

Art.  12.  —  Sont  passibles  des  peines  et  amendes  fixées  par  les 
articles  précédents  et  conformément  à  l'article  7,  les  pères,  les 
tuteurs,  les  maîtres  de  fabriques,  d'ateliers,  ou  d'entreprises  agri- 
coles on  industrielles,  à  la  charge  desquels  sont  les  enfants  qui 
manquent  l'école  pendant  plus  de  dix  jours  dans  un  trimestre  sans 
motif  d'excuse. 

§  l".  —  La  fréquentation  des  élèves  se  prouve  par  les  déclara- 
tions des  instituteurs,  qui  doivent  envoyer  à  la  Chambre  munici- 
pale, tous  les  mois,  avant  le  8,  la  liste  des  absences  et  des  élèves 
pendant  le  mois  précédent.  L'envoi  sera  fait  par  l'entremise  du 
dâégué  paroissial,  qui  pourra  ajouter  les  noies  qu'il  jugera  utiles. 

§2.  —  Les  absences  anx  exercices  scolaires  ne  pourront  être 
justifiées  que  par  maladie  prouvée,  au  moyen  d'un  certificat  du 
médecin  ou  d'une  déclaration  écrite  du  curé,  ou  par  dispense 
dadélégué  paroissial,  conformément  à  l'article  17,  §  3,  interruption 
des  communications^  ou  quelque  autre  motif  d'excuse  justifié  et 
recevable. 

§  3.  —  La  répétition  des  absences  dans  plus  d'un  trimestre  est 
considérée  comme  récidive  à  l'effet  du  payement  des  amendes. 

§  4.  —  Le  délégué  paroissial  connaît  des  absences  et  juge  la 
validité  des  justifications,  sans  préjudice  de  la  connaissance  et  du 
JQgemenI  postérieur  do  Comité  scolaire,  en  cas  du  recours  prévn 
par  l'article  13. 
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Âri.  13.  —  Les  amendes  sont  prononcées  par  le  délégué  parois- 
sial, après  la  vérification  de  la  contravention. 

Le  contrevenant  peut  se  pourvoir  'contre  la  décision  du  délégué 
paroissial  devant  le  Comité  scolaire;  ce  pourvoi  a  un  effet  suspensif. 
Art.  14.  —  Le  délégué  paroissial  qui  négligera,  soit  de  sommer 
les  pères,  les  tuteurs,  ou  les  personnes  chargées  de  l'éducation  des 
enfanls,  soit  de  prononcer  les  amendes  contre  eux,  dans  les  délais 
et  conformément  aux  articles  précédents,  sera  responsable;  dans 
le  premier  cas^  il  sera  responsable  des  amendes  encourues  par  les 
pères,  tuteurs  ou  personnes  qui  n'ont  pas  été  averties  ou  sommées; 
dans  le  second  cas,  il  sera  responsable  du  payement  du  double  des 
amendes  qui  devaient  être  imposées  pour  inexécution  de  Tobligation 
de  l'enseignement. 

Paragraphe  unique.  —  La  condamnation  au  payement  des 
amendes  édictées  par  cet  article  est  prononcée  contradictoirement 
par  le  Comité  scolaire.  Le  recours  contre  cette  condamnation  peut 
être  porté  devant  la  Chambre  municipale;  ce  recours  a  un  effet 
suspensif. 

Art.  15.  —  Les  amendes  infligées  par  le  présent  chapitre  sont 
encaissées  par  les  comités  d'encouragement  de  la  bienfaisance  et 
de  renseignement. 

§  1".  —  Les  amendes  sont  recouvrées  en  la  même  forme  que  les 
contributions  de  l'État;  le  certificat  de  la  condamnation  définitive 
a  la  même  force  qu'un  jugement. 

§  â.  —  L'équivalent  des  amendes  consistant  en  travail,  confor- 
mément à  la  loi  du  6  juin  1864,  est  payé  en  argent  par  les  Chambres 
municipales  aux  comités  d'encouragement,  pour  recevoir  la  même 
destination. 

Art.  16.  —  L'obligation  de  l'enseignement,  les  dispositions 
pénales,  les  noms  des  enfants  en  âge  et  en  situation  d'aller  à  l'école, 
seront  annoncés  à  chaque  époque  d'inscription  par  les  moyens 
ordinaires  et  par  les  curés  à  l'heure  de  la  messe  paroissiale. 

Art.  17.  —  Les  Chambres  municipales,  après  avoir  demandé 
Tavis  du  comité  scolaire,  prendront  les  mesures  nécessaires,  afin 
que  les  heures  choisies  pour  les  exercices  scolaires  soient  compa- 
tibles avec  l'emploi  des  élèves  dans  les  travaux  de  leurs  profes- 
sions. 

§  l*'.  —  A  cet  effet  il  devra  être  publié  dans  chaque  commune 
un  horaire  de  l'école,  adapté  aux  conditions  locales. 

§  2.  —  Les  exercices  scolaires  journaliers  de  l'instruction  pri- 
maire élémentaire  ont  une  durée  de  4  à  6  heures,  réparties  entre 
la  classe  de  matin  et  la  classe  du  soir,  excepté  pour  les  enfants  de 
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moins  de  huit  ans,  qui  ne  seront  obligés  qu'à  2  ou  3  heures  de  leçon 
par  jour. 

§  3.  —  Exceptionnellement  pourront  être  dispensés  par  le  délé- 
gaé  paroissial  de  ]a  fréquentation  de  la  classe  du  jour,  les  enfants 
de  plus  de  neuf  ans  employés  à  des  travaux  agricoles  ou  industriels. 

§  4.  —  L'enseignement  complémentaire  ne  pourra  durer  moins 
de  S  heures  par  jour.  Sont  applicables  à  renseignement  complé- 
meotaire  toutes  les  dispositions  sur  la  fréquentation  des  écoles,  et 
sur  la  justification  des  absences,  excepté  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
à  rimposition  des  peines  et  des  amendes. 

Chapitre  III.  —  De  l'école. 

Art.  18.  —  Les  écoles  primaires  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  sont 
divisées  en  deux  catégories  :  école  d'enseignement  élémentaire  et 
école  d'enseignement  complémentaire. 

Paragraphe  unique.  —  L'enseignement  complémentaire  est 
donné  séparément  dans  les  écoles  d'enseignement  élémentaire. 

On  établira  dans  chaque  chef-lieu  de  commune  l'enseignement 
complémentaire  dans  une  des  écoles  d'enseignement  primaire  élé- 
mentaire de  chacun  des  sexes. 

Art.  19.  —  Dans  chaque  paroisse  il  y  aura  régulièrement  une 
école  primaire  d'enseignement  élémentaire  pour  chaque  sexe. 

§  !•'.  —  L'école  primaire  élémentaire  pour  chacun  des  sexes 
pourra  profiter  à  deux  paroisses,  ou  à  un  plus  grand  nombre,  si  les 
élèves  des  paroisses  réunies  n'excèdent  pas  le  chiCFrede  60,  et  s'ils 
peuvent  fréquenter  régulièrement  l'école. 

§  2.  —  Si  on  ne  peut  pas  établir  dans  la  paroisse  ou  dans  les 
paroisses  réunies  une  école  pour  chaque  sexe,  on  établira  une  école 
mixte  avec  jours  alternés. 

Art.  20.  —  Dans  les  villes  de  Lisbonne  et  de  Porto,  dans  les 
chefs-lieux  des  districts  administratifs,  et  dans  toutes  les  localités 
où  à  cause  de  la  densité  de  la  population  il  y  a  plus  d'une  école 
complémentaire  ou  élémentaire,  les  Chambres  municipales,  avec 
l'autorisation  du  gouvernement,  pourront  établir  des  écoles  cen- 
trales avec  trois  ou  quatre  instituteurs  ou  institutrices. 

Art.  21.  —  Les  écoles  primaires  élémentaires  du  sexe  masculin 
sont  tenues  par  des  instituteurs  ou  des  institutrices;  les  écoles 
complémentaires  du  sexe  masculin  par  des  instituteurs;  les  écoles 
élémentaires  et  complémentaires  du  sexe  féminin  par  des  institu- 
trices; les  écoles  mixtes  sont  tenues  par  des  institutrices. 

§  1".  —  S'il  n'y  a  pas  d'institutrice,  l'école  mixte  est  dirigée  par 
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un  instituteur  marié,  ou  ayant  dans  sa  fanûlle  une  dame  qm  se 
charge  de  l'éducation  des  jeunes  filles  et  de  renseignement  d«s 
travaux  à  Taiguille,  et  cette  dame  sera  GonsLdLérée  à  tous  ég^arës 
comme  institutrice  adjointe  de  l'école. 

§  2.  —  Dans  toute  école  primaire  d'enseignemeiit  élémentaire 
et  dans  toute  école  d'enseignement  complémentaire  pour  les  deex 
sexes,  il  doit  se  trouver  un  instituteur  adjoint  pour  chaqye  groope 
de  60  élèves  fréquentant  régulièrement  Técole  au  ûeik  du  premier 
groupe  de  60  élèves. 

§  3.  —  Dans  les  écoles  mixtes  et  dans  les  écoles  élémentaires 
tenues  par  des  institutrices,  ne  sont  pas  admis  les  élèves  d'un  âge 
supérieur  à  12  ans. 

Art.  22.  •—  L'enseignement  est  gratuit  dans  les  écoles  primaires 
réglementées  par  la  présente  loi. 

Art.  23.  —  Les  Chambres  municipales  qui  subventioniieni  des 
écoles  ou  des  collèges  libres,  où  on  donne  l'enseignement  primaire 
élémentaire  gratuit  aux  élèves  pauvres,  sont  di^ensées  d'établir 
l'école  de  la  paroisse  respective. 

La  même  disposition  s'applique  à  l'enseignement  primaire  com- 
plémentaire. 

Paragraphe  unique.  —  Ces  écoles  sont  soumises  à  ions  égards  à 
l'inspection  des  autorités  scolaires. 

Art.  24.  —  Les  Chambres  municipales  doivait  encourager  réta- 
blissement de  cours  du  soir  et  de  cours  du  dimanche  pour  les 
adultes,  suivant  les  besoins  des  localités. 

Paragraphe  unique.  —  Ces  cours  pourront  comprendre  :  l'en- 
seignement élémentaire,  le  perfectionnement  de  l'enseigoemeat 
élémentaire  ou  de  l'enseignement  complémentaire  ;  ils  seront  pro- 
fessés par  les  instituteurs  de  l'enseignement  élémentaire  ou  com- 
plémentaire, qui  recevront  un  supplément  de  traitement. 

Art.  25.  —  Les  Chambres  municipales  seront  tenues  d'établir  des 
cours  temporaires  d'une  durée  non  inférieure  à  six  mois,  dans  les 
localités  où  des  circonstances  spéciales  empêchent  la  création  im- 
médiate des  écoles  d'après  les  règles  établies  dans  l'article  19. 

Art.  26.  —  Les  écoles  réglées  par  les  articles  21  et  25  sont 
considérées  comme  publiques  pour  tous  les  eifets  de  la  présente 
loi  et  soumises  à  l'horaire  établi  dans  chaque  localité  par  le  comité 
de  bienfaisance  et  d'enseignement. 

Art.  27.  —  L'enseignement  primaire  élémentaire  et  complé- 
mentaire est  libre  suivant  les  dispositions  de  la  présente  loi. 
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Chapitre  IV.  —  Des  etjmités  éTeneouragemeni  de  la  bienfaisance 

et  de  renseignement. 

Art  28.  —  Les  Chambres  municipales,  assistées  des  autorités 
administratives,  des  curés  et  des  membres  du  comité  de  paroisse, 
forment  des  comités  d'encooragem^it  de  la  bienfaisance  et  de 
renseignement  dans  les  localités  où  il  y  a  des  écoles  primaires,  afin 
d'encourager  la  fréquentation  des  «niants  et  des  adultes,  Taequisi- 
tioa  et  la  distribution  aux  enfants  nécessiteux  d«  vêtements,  de 
livres  et  d'autres  objets  pour  renseignement,  la  création  de  prix 
pour  les  élèves  distingués,  l'offre  de  secours  et  de  subventions 
pour  assister  les  familles  indigentes  dans  Taccomplissement  des 
obligations  de  l'enseignement,  et  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la 
propagation  et  au  proférés  de  l'instruction  populaire. 

§  i*'.  —  Ces  comités  sont  composés  au  moins  de  quatre  citoyens 
et  de  trois  dames  habitant  la  paroisse. 

§  2.  —  S'il  n'est  pas  possible  de  former  les  comités  d'encoura- 
gement  de  la  manière  indiquée  au  paragraphe  précédent,  les  Cham- 
bres municipales,  assistées  du  comité  de  paroisse,  nomment  trois 
chefs  de  famille  dans  chaque  paroisse  afin  d'assister  l'école  jusqu'à 
la  formation  définitive  des  comités. 

§  3.  —  Le  curé  est  toujours  un  des  membres  de  ces  comités. 

§  4.  —  Le  secrétaire  du  comité  d'encouragement  est  choisi  par 
les  membres,  soit  parmi  eux-mêmes,  soit  parmi  les  habitants  les 
plus  capables  de  la  paroisse  ou  de  la  commune. 

Art.  29.  —  Les  comités  d'encouragement,  en  qualité  d'admi* 
nistrateurs  des  recettes  provenant  des  souscriptions,  des  dons  et 
des  subventions,  rendent  compte  annuellement  à  la  Chambre  muni- 
cipale. 

Chapitre  V.  —  Des  instituteurs. 

Art.  30.  —  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  nommés  par 
les  Chambres  municipales  après  remise  de  documents,  et  sur  la 
présentation  qualifiée  du  comité  scolaire,  parmi  les  personnes  qui 
ont  la  capacité  légale  pour  exercer  les  fonctions  dont  il  s'agit. 

§  i**.  —  La  capacité  légale  pour  l'exercice  de  l'enseignement 
élémentaire  se  prouve  par  les  documents  suivants  : 

L  Diplôme  de  Fexaraen  de  renseignement  normal  du  second 
degré; 

n.  Diplôme  de  l'examen  de  renseignement  normal  du  premier 
degré; 
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III.  Diplôme  de  capacité  de  renseignement  complémentaire; 

ly.  Diplôme  de  capacité  de  l'enseignement  élémentaire. 

La  préférence,  à  conditions  égales,  sera  accordée  aux  candidats 
suivant  Tordre  de  diplômes  qui  vient  d'être  mentionné  et,  dans 
chaque  catégorie,  suivant  l'ancienneté  du  service  dans  renseigne- 
ment. 

§  2.  —  S'il  n'y  a  pas  de  candidat  présentant  la  capacité  requise,  les 
Chambres  municipales,  sur  l'avis  du  comité  scolaire,  pourront 
nommer  temporairement  les  personnes  qu'elles  jugent  capables, 
moyennant  une  gratification  qu'elles  fixeront.  Dans  cette  hypothèse, 
les  Chambres  municipales  devront  ouvrir  toutes  les  années  un  con- 
cours pour  les  chaires  ainsi  pourvues,  jusqu'à  la  présentation  d'un 
candidat  placé  dans  les  conditions  légales. 

§  3.  —  Constituent  la  capacité  légale  pour  l'enseignement  com- 
plémentaire les  pièces  indiquées  aux  n""  I  et  III  du  §  1  du  présent 
article. 

§  4.  —  La  première  nomination  des  instituteurs  des  deux  sexes 
est  temporaire,  et  ne  devient  définitive  qu'après  trois  ans  de  service 
bon  et  effectif. 

§  5.  —  Les  dispositions  de  cet  article  commenceront  à  avoir  exé- 
cution à  mesure  que  le  payement  des  traitements  fixes  des  institu- 
teurs, d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  passera  à  la 
charge  des  Chambres  municipales  respectives. 

Art.  31.  —  Les  traitements  des  instituteurs  primaires  élémen- 
taires des  deux  sexes  se  composent  :  du  traitement  fixe,  de  la  gra- 
tification de  fréquentation  et  de  la  gratification  d'examens. 

§  V\  —  Le  moindre  traitement  hxe  est  de  100,000  reis  (355  fr.) 
dans  les  localités  rurales,  de  120,000  reis  (666  fr.)  dans  les  localités 
urbaines,  et  de  150,000  reis  (833  fr.)  à  Lisbonne  et  à  Porto. 

§  2.  —  La  gratification  de  fréquentation  est  de  50  reis  (27  cent.) 
par  mois  et  par  élève  présent  aux  cinq  sixièmes  de  la  totalité  des 
leçons  du  matin  et  du  soir,  comptées  par  jours  utiles  de  chaque 
trimestre;  le  tout  jusqu'à  concurrence  de  60  élèves. 

§  3.  —  A  cet  effet,  on  considère  comme  présents  les  élèves 
dispensés  de  la  fréquentation  conformément  au  §  3  de  l'article  17. 

§  4.  —  L'excédant  de  la  gratification  au  delà  de  60  élèves  est 
divisé  :  la  moitié  pour  l'instituteur  et  l'autre  moitié  pour  l'institu- 
teur adjoint. 

§  5.  —  La  gratification  d'examens  est  de  2,000  reis  (11  fr.)  par 
élève  reçu  à  l'examen  final  de  l'enseignement  primaire  élémentaire. 

Art.  32.  —  Les  traitements  des  instituteurs  des  deux  sexes  de 
l'enseignement  primaire  complémentaire  se  composent  du  traite- 
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ment  fixe,  de  la  gratification  de  fréquentation  et  de  la  gratification 
d'examens. 

§  1^'.  —  Le  traitement  fixe  minimum  est  de  4  80,000  reis  (1,000  fr.). 
À  Lisbonne  et  à  Porto,  il  est  de  200,000  reis  (4, HO  fr.). 

§  2.  —  La  gratification  de  fréquentation  est  de  50  reis  (27  cent.) 
pour  chaque  élève  présent,  conformément  au  §  2  de  l'article  31. 

§  3.  —La  gratification  d'examens  est  de  2,000  reis  (11  francs) 
par  chaque  élève  qui  obtient  un  certificat  favorable  pour  les  études 
qui  constituent  renseignement  complémentaire. 

Art.  33.  —  Les  instituteurs  adjoints  des  deux  sexes  des  écoles 
élémentaires  et  complémentaires  sont  nommés  par  les  Chambres 
municipales,  sur  la  présentation  des  comités  scolaires,  parmi  les 
personnes  ayant  la  capacité  légale  suivant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 30. 

§  1".  —  L'exercice  des  fonctions  d'adjoint  avec  aptitude  re- 
connue est  un  motif  de  préférence  pour  la  première  nomination 
des  instituteurs,  conformément  à  l'article  30. 

§  2.  —  Si  des  personnes  capables  ne  se  présentent  pas,  les 
Chambres  municipales  pourront,  sur  l'avis  du  comité  scolaire, 
nommer  adjoints  des  personnes  aptes  à  remplir  ces  fonctions,  ou 
sur  proposition  des  instituteurs  avec  approbation  du  comité  sco- 
laire, fixer  des  gratifications  aux  élèves  plus  avancés,  majeurs  de 
seize  ans,  en  les  chargeant  de  diriger  des  classes  et  d'aider  les  insti- 
tuteurs. 

Art.  34.  —  Les  traitements  des  adjoints  de  l'enseignement  élé- 
mentaire se  composent  d'un  traitement  fixe  et  d'une  gratification  de 
fréquentation. 

§  1".  —  Le  traitement  fixe  minimum  est  de  45,000  reis  (250  fr.) 
dans  les  communes  rurales;  de  60,000  reis  (366  fr.)  dans  les  com- 
munes urbaines;  et  de  75,000  reis  (416  fr.)  à  Lisbonne  et  à  Porto. 

§  2.  —  La  gratification  de  fréquentation  est  la  gratification 
établie  par  l'article  31,  §  4. 

Art.  35.  —  Les  traitements  des  adjoints  de  l'enseignement  com- 
plémentaire sont  :  le  traitement  fixe  et  la  gratification  de  fréquen- 
tation. 

§!•'._  Le  traitement  fixe  minimum  est  de  70,000  reis  (388  fr.); 
à  Lisbonne  et  à  Porto  il  est  de  90,000  reis  (500  fr.). 

§  2.  —  La  gratification  de  fréquentation  c  U  de  la  moitié  de  la 
gratification  de  l'instituteur,  selon  le  nombre  des  élèves  dépassant 

soixante. 

Art  36.  —  Les  traitements  fixés  par  les  articles  34  et  35  sont  à 
la  charge  des  Chambres  municipales  à  partir  de  la  création  des 
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adjoiDls,  et  sont  à  tous  égards  considérés  comme  dépease  obliga- 
toire de  la  municipalité. 

AiTt.  37.  —  Les  traitements  fixes  des  instituieiirs  et  des  adjoints 
sont  payés  tous  tes  mois.  Les  gratifications  sont  payées  aux  époques 
de  leur  échéance.  Les  comptes  des  gratifications  doivent  être  rendus 
par  Fadmiaistrateur  4e  la  commune  (maire)« 

Art.  IS.  —  Les  Gkambres  municipales  p4mrront  chaque  année 
donner  aux  instituteurs  un  congé  avec  traitement  n'excédant  pas 
30  jours.  Au  delà  de  œ  terme  le  congé  fait  perdre  le  traitement. 

§1*'.  —  Les  iBStituteurs  des  deux  sexes  qui,  sans  autorisation 
et  sans  cause  justifiée  manquent  à  l'école  en  quelque  jour  indiqué 
dans  l'horaire,  payent  une  amende  n'excédant  pas  400  reis  (S  fr. 
30  cent.)  pour  diaque  absence. 

§  2.  —  La  même  disposition  est  applicable  aux  adjoints  qui 
manquent  au  service  scolaire;  l'amende  ne  pourra  excéder  150  reis 
(80  cent.)  pour  chaque  absence. 

§  3.  —  Le  produit  des  amendes  imposées  aux  instituteurs  sera 
employé  au  profit  de  l'instruction  primaire  dans  les  localités  respec- 
tives. 

Art.  39.  —  L'instituteur  ou  l'institutrice  qui  pour  cause  de 
maladie  manquent  à  l'école  40  jours  utiles  en  une  année,  perdent 
la  moitié  du  traitement  total  des  jours  excédants. 

§  l".  —  Si  l'empêchement  se  prolonge  au  delà  de  ce  délai,  Tins- 
tituteur  sera  remplacé  par  un  suppléant  ayant  capacité  légale,  et  à 
son  défaut  par  une  personne  d'aptitude  reconnue,  laquelle  reçoit 
la  moitié  du  traitement  de  l'instituteur  empêché  et  les  gratifi- 
cations qu'il  devait  recevoir  durant  le  temps  de  la  substitution. 

§  2.  —  S'il  est  prouvé  que  l'empêchement  provient  de  maladie 
grave,  et  que  l'instituteur  ou  l'institutrice  avait  de  bonnes  notes  de 
service,  ils  pourront  être  déchargés  de  la  privation  de  la  moitié  du 
traitement  dont  parle  le  présent  article  pour  tout  le  temps  oh  cette 
dispense  paraîtra  juste. 

Art.  40.  —  Les  peines  disciplinaires  auxquelles  sont  soumis  les 
instituteurs  et  les  institutrices  sont  :  l'avertissement,  le  blâme,  la 
suspension  avec  suppression  partielle  ou  totale  de  traitement,  et  la 
destitution. 

§  !•'.  —  L'avertissement,  le  blâme  et  la  suppression  de  traite- 
ment jusqu'à  un  mois  sont  imposés  par  les  Chambres  municipales 
sur  avis  du  comité  scolaire.  L'inculpé  est  admis  à  se  défendre. 

§  2.  —  La  suspension  de  plus  d'un  mois  et  la  destitution  sont  de 
même  imposées  par  les  Chambres  municipales,  après  assi^ation  de 
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rincuipé^  sur  a^s  conforme  du  comité  scolaire  et  approbation  de 
l^pecteur  de  la  circonscription. 

§  3.  —  La  destitution  des  instituteurs  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
autorisation  préalable  du  gouvernement. 

Art.  41. —  Lesinstitut^ursderunetderautresezenomBiésà'vie 
sont  mis  à  la  retraite  par  les  Chambres  municipales  avec  le  traite- 
ment intégral^  s'ils  ont  au  moins  30  ans  de  bon  et  effectif  service, 
et  s'ils  souffrent  d'une  impossibilité  physique  ou  morale  de  con- 
tinuer leur  service,  constatée  par  experts. 

§  4".  —  Dans  le  cas  d'impossibilité  constatée  dont  il  vient  d'être 
parlé,  la  Chambre  municipale  peut  mettre  à  la  retraite  avec  la 
moitié  du  traitement  les  instituteurs  qui  auront  20  ans  ou  plus  de 
service  bon  et  effectif,  et  avec  un  tiers  du  traitement  ceux  qui 
auront  quinze  ans  ou  plus  de  service. 

§  2.  —  Le  temps  de  service  dans  Tinstruction  primaire  est 
compté  proportionnellement  pour  la  retraite  dans  Tinstruction 
secondaire  ou  supérieure. 

GuAPiTRE  VI.  —  Des  examens  (T instruction  primaire. 

Art.  42.  —  Il  y  a  tous  les  ans  dans  les  chefs-lieux  des  communes 
des  examens  publics  d'instruction  primaire  portant  sur  les  études 
de  Tenseignemeut  élémentaire  et  complémentaire. 

§  1".  —  Les  jurys  de  ces  examens  sont  composés  d'un  inspec- 
teur ou  d'un  instituteur  désigné  par  l'inspecteur,  d'un  membre  du 
comité  scolaire,  ou  de  quelque  autre  citoyen  nommé  par  la  cham- 
bre municipale,  sur  présentation  du  comité 'scolaire,  et  de  l'insti- 
tuteur ou  de  riustitutrice  des  écoles  complémentaires  du  siège  de 
la  commune,  ou  de  la  localité  la  plus  prochaine;  l'instituteur  ou 
l'institutrice  des  élèves  examinés  assiste  à  l'examen  sans  voix  dans 
le  jury  ;  néanmoins  il  pourra  interroger,  diriger,  éclaircir,  et  fournir 
les  notes  de  l'application  de  ses  élèves. 

§  2.  —  La  méthode  et  le  programme  des  examens  de  l'enseigne- 
ment élémentaire  et  complémentaire  seront  déterminés  par  des 
règlements  approuvés  par  le  gouvernement. 

§  3.  —  Le  résultat  des  examens  est  inscrit  sur  des  livres  spéciaux, 
qui  seront  gardés  dans  les  archives  des  Chambres  municipales.  Les 
Chambres  municipales  donnent  gratuitement  les  certificats  deman- 
dés sur  l'issue  des  examens. 

Art.  43.  —  Les  élèves  des  écoles  et  des  collèges  privés,  et  les 
enfants  élevés  en  famille  sont  admis  aux  examens  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent. 
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Art.  44.  —  Pour  rinscription  dans  les  écoles  primaires  complé- 
mentaires on  doit  présenter  le  certificat  constatant  que  Ton  a  passé 
avec  succès  l'examen  de  renseignement  primaire  élémentaire. 

Paragraphe  unique.  —  Ceux  qui  sont  reçus  dans  l'examen  de 
l'enseignement  complémentaire  ont  droit  à  Tadmission  dans  les 
lycées  nationaux  sans  subir  de  nouveaux  examens. 

Chapitre  VII.  —  De  V enseignement  normal. 

Art.  45.  —  Sont  établies  dans  chacune  des  villes  de  Lisbonne  et 
de  Porto  deux  écoles  normales  de  première  classe  deslinées,  l'une 
à  former  des  instituteurs  et  Taulre  à  former  des  institutrices  de 
l'enseignement  primaire  élémentaire  et  complémentaire. 

§  !•'.  —  Il  y  a  dans  chaque  école  de  première  classe  du  sexe 
masculin  jusqu'à  quatre  professeurs  avec  un  traitement  de  400,000 
reis  (2,222  fr.)  chacun^  et  quarante  élèves  avec  bourses  de  7,000 
reis  (38  fr.  80  c.)  par  mois  durant  la  fréquentation. 

§  2.  —  Dans  les  écoles  de  première  classe  du  sexe  féminin  il  y  a 
jusqu'à  trois  institutrices  avec  un  traitement  de  300,000  reis  (1 ,660  fr. 
60  c.)  chacune,  et  quarante  élèves  avec  bourses  de  7,000  reis  par 
mois  durant  la  fréquentation. 

Art.  46.  —  Le  personnel  de  ces  deux  écoles  est  entretenu  aux 
frais  de  TÉtat;  les  frais  de  pension  des  élèves,  d'acquisition  et  de 
conservation  des  édifices  où  les  écoles  doivent  être  établies,  ainsi 
que  du  mobilier,  de  la  bibliothèque,  des  objets  nécessaires  à  l'en- 
seignement, et  des  prix  à  décerner  aux  élèves,  sont  supportés  par 
les  Comités  généraux  des  districts  respectifs,  à  titre  de  dépenses 
obligatoires. 

Art.  47.  —  Dans  les  autres  districts  administratifs,  excepté 
Lisbonne  et  Porto,  seront  établies  des  écoles  normales  de  seconde 
classe  en  nombre  non  inférieur  à  dix,  destinées  à  former  des  insti- 
tuteurs des  deux  sexes  pour  renseignement  élémentaire. 

§  i".  —  L'entretien  de  ces  écoles  restera  à  la  charge  des  Comités 
généraux  d'un  ou  de  plusieurs  districts  et  de  l'État,  conformément 
à  l'article  précédent. 

§  2.  —  Le  personnel  enseignant  des  écoles  de  seconde  classe 
pour  le  sexe  masculin  est  composé  de  deux  professeurs  avec  un 
traitement  de  300,000  reis  (1,660  fr.  60  c.)  chacun,  et  d'un  adjoint 
avec  un  traitement  de  240,000  reis  (1 ,330  fr.  30  c). 

§  3.  —  Le  personnel  enseignant  des  écoles  de  seconde  classe 
pour  le  sexe  féminin  est  composé  de  deux  institutrices  avec  un 
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traitement  de  240,000  reis  chacune,  et  d'une  adjointe  avec  un  traite- 
ment de  180,000  reis  (1,000  fr.). 

§4.  —  Les  professeurs  d'instruction  secondaire,  spéciale  ou 
primaire,  qui  professent  les  cours  du  §  2  de  cet  article,  reçoivent 
annuellement  une  gratification  correspondante  aux  deux  tiers  des 
traitements  établis  dans  le  môme  §  2. 

§  5.  —  Le  nombre  des  boursiers  dans  les  écoles  de  seconde 
classe  des  deux  sexes  est  de  vingt  au  maximum.  La  bourse  est  de 
6,000  reis  (33  fr.  30  c.)  par  mois. 

Art.  48.  —  Les  élèves  boursiers  des  deux  sexes  sont  tenus  d'exer- 
cer l'enseignement  public  pendant  six  ans,  et  de  rendre  la  somme 
des  bourses  reçues  s'ils  ne  remplissent  cette  obligation,  ou  s'ils  sont 
exclus  des  écoles  normales  pour  mauvaise  conduite  ou  manque 
d'application. 

§  V\  —  Les  parents,  les  tuteurs  ou  les  autres  personnes  char- 
gées de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  élèves  boursiers  des  deux 
sexes,  et  qui  ont  autorisé  l'admission  des  enfants  ou  des  pupilles 
aux  écoles  normales,  sont  solidairement  responsables  avec  eux  de  la 
restitution  mentionnée  à  l'article  précédent. 

§  2.  —  Les  élèves  boursiers  des  deux  sexes  qui,  après  la  nomi- 
nation, abandonnent  l'école,  ou  sont  destitués  à  cause  d'inexactitude 
dans  l'enseignement^  ou  de  mauvaise  conduite,  sont  tenus  de  rendre 
les  bourses  reçues,  déduction  faite  d'un  dixième  de  la  son  me  totale 
pour  chaque  année  de  service  antérieure  à  la  destitution. 

§  3.  —  Le  décès  des  élèves  survenu  pendant  la  fréquentation 
de  l'école  normale,  ou  pendant  l'accomplissement  de  l'obligation 
de  l'enseignement,  met  fin  à  toute  responsabilité  des  garants. 

§  4.  —  Le  ministère  public  est  compétent  pour  poursuivre  les 
demandes  de  remboursement  mentionnées  aux  paragraphes  précé- 
dents, si  les  moyens  administratifs  ne  réussissent  point. 

Art.  49.  —  Le  gouvernement  fixera  par  des  règlements  spéciaux 
les  études  qui  doivent  constituer  l'enseignement  normal  dans  les 
écoles  de  première  et  de  seconde  classe,  l'organisation  et  la  durée 
des  cours  et  toutes  les  autres  conditions  de  l'inscription,  de  la  rétri- 
bution qui  doit  être  allouée,  de  la  fréquentation  et  des  examens. 

Paragraphe  unique.  —  Pour  la  nomination  des  instituteurs  et  des 
institutrices  des  écoles  normales,  on  observera  les  règles  suivantes  : 

T.  Pour  les  écoles  normales  de  première  classe,  auront  la  préfé- 
rence les  instituteurs  à  vie  des  écoles  normales  de  seconde  classe 
qui  auront  obtenu  le  diplôme  du  cours  complet  de  l'enseignement 
normal^  ou  fait  un  service  de  plus  de  cinq  ans  dans  une  école  com- 
plémentaire. 

YlII.  27 
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II.  Pour  les  écoles  normales  de  seconde  iclasse,  auronft  la  préfé- 
rence les  instituteurs  à  vie  de  renseignement  complémentaire  qui 
se  sont  distingués  par  leur  conduite  et  par  leurs  services  dans 
Renseignement 

Art.  50.  —  Sera  annexée  à  chaque  école  normale  une  école 
d'enseignement  élémentaire  et  complémentaire  pour  les  exercices 
pratiques  de  pédagogie. 

Chapitre  VIII ,  —  De  Vinspectton  et  des  comités  scolaires. 

Art.  51.  —  La  partie  continentale  du  royaume  avec  les  Itas 
adjacentes  est  divisée  pour  l'inspection  en  12  circonscriptions  sco- 
laires, dont  10  pour  le  continent,  et  2  pour  les  lies  de  Madère  et 
des  Açores;  chaque  circonscription  peut  comprendre  d<euK  districts 
administratifs  au  plus. 

Art.  52.  —  Chaque  circonscriptioii  scolaire  a  un  inspecteur 
nommé  et  rétribué  par  le  gouvernement. 

Paragraphe  unique.  —  L'exercice  des  fonctions  d'inspecteur  eet 
incompatible  avec  un  autre  emploi  public. 

Art.  53.  —  La  première  nomination  d'inspecteur  e&t  faite  pour 
trois  ans. 

Paragraphe  unique.  —  Les  inspecteurs  pourront  être  transférés 
d'une  circonscription  à  l'autre  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  le  service  public;  aucun  des  inspecteurs  ne  doit  rester  plus 
de  trois  ans  dans  la  même  circonscription. 

Art.  54.  —  Les  traitements  des  inspecteurs  se  composent  d'un 
traitement  fixe  et  d'une  gratification. 

§  1*'.  —  Le  traitement  fixe  est  de  900,000  reis  (2,700  fr..80}  à 
Lisbonne,  à  Porto  et  aux  Açores,  et  de  400,000  reis  (2^222  fr.  90) 
dans  les  autres  districts. 

§  .2.  —  La  gratification  est  variable,  mais  ne  pourra  excéder 
deux  cinquièmes  du  traitement  fixe. 

ArL  55.  —  Ne  peuvent  être  nommés  inspecteurs  que  des  per- 
sonnes ayant  la  capacité  légale  pour  ces  emplois. 

^  1''.  —  La  capacité  légale  pour  l'emploi  d'inspecteur  s'acquiert  : 

L  Par  le  diplôme  d'examen  subi  avec  succès  de  l'enseignement 
normal  complet  et  le  certificat  de  servioes  distingués  dans  une 
école  publique  pendant  cinq  ans. 

II.  Par  le  diplôme  d'examen  subi  avec  succès  de  renseignement 
complémentaire  et  le  certificat  de  services  distingués  dans  une 
éûole  publique  pendant  cinq  ans. 

§  2.  —  Les  certificats  dont  il  s'agit  sont  donnés  par  les  Chambres 
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muiHCîpales  et  par  ks  inspecteurs  des  circonscriptions  où  le  ser- 
vice a  été  fait. 

Art.  56.  —  DanQs  cliaqne  cheF-Iieu  de  commune  les  Chambres 
municipales  nomment  un  comité  scolaire  composé  de  trois  membres 
eboisis  dans  la  Oiambre  municipale  ou  parmi  d'autres  citoyens. 
Ces  comités  sont  nommés  xK)ur  deux  ans  et  leurs  fonctions  con* 
sistent  à  aider  les  Chambres  municipales  et  les  inspecteurs  dans 
l'exercice  de  leurs  attributions,  conformément  à  celte  loi  et  aux 
règlements. 

Art.  57.  —  Dans  toute  paroisse  ou  groupe  de  paroisses  où  il  y 
a  une  école,  il  doit  y  avoir  un  délégué  paroissial  du  comité  scolaire 
nommé  par  liai. 

Paragraphe  unique.  —  La  personne  nommée  délégué  paroisùal 
jouira  de  l'exemption  du  payement  des  contributions  directes 
paroissiales  et  communales,  et  du  logement  des  troupes  en  tempe 
de  paix,  pendant  le  temps  de  son  service. 

Art.  58.  —  Le  gouvernement  déterminera  par  des  règlements  les 
fonctions  et  les  attributions  des  inspecteurs,  dea  employés  et  des 
commissions,  et  fixera  les  dépenses  du  service  de  TinspectioB* 

§  i*'.  —  L'inspecteur  visitant  les  écoles  doit  toujours  examiner  : 

I.  Les  méthodes  suivies  par  les  instituteurs  dans  TenseignemenL 

n.  Les  progrès  des  élèves. 

m.  L'observation  des  programmes  d'enseignement 

§  2.  —  S'il  est  établi  que  dans  un£  école  Tinstituteur  professe 
des  doctrines  contraires  à  la  religion  de  l'État,  à  la  morale,  aux 
bonnes  mœurs  et  aux  lois  du  royaume,  il  sera  frappé  de  suspension 
immédiate^  et  on  lui  infligera  les  peines  prévues  par  l'article  40. 

Chapitre  IX.  —  Des  conférences. 

Art.  59.  —  Il  se  tient  tous  les  ans,  au  chef^lieu  de  la  commune, 
des  conférences  d'instituteurs  sous  la  présidence  de  l'instituteur  du 
grade  le  plus  élevé,  ou  du  plus  ancien  si  tons  ont  le  même  graée. 

§  1**.  —  Les  institutrices  poutront  prendre  part  aux  cenfé- 
lonoes,  et  si  elles  n'y  assistent  pas,  dles  pourront  envoyer  k  rap- 
port et  le  programme  de  leur  école  concernant  les  points  proposés 
i  la  ccNaférenoe  conformément  aux  -dispositions  de  cet  article. 

§  3.  —  Les  instituteurs  présents  à  la  conférence  reçoivent  dans 
les  jours  de  séance  une  gratification  fixée  par  la  Chambre  moinci- 
pale. 

§  3.  —  La  durée  des  conférences  des  instituteurs  ne  peut  dépas* 
ser  hait  jours. 
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§  4.  —  Le  but  de  ces  conférences  est  le  perfectionnement  des 
méthodes  d'enseignement,  Tétude  des  moyens  propres  à  les  réaliser 
et  la  discussion  de  tout  ce  qui  a  spécialement  rapport  à  l'enseigne- 
ment primaire. 

§  5.  —  La  conférence  consigne  dans  son  procès-verbal,  jour  par 
jour,  tous  les  sujets  de  discussion  et  tous  les  avis  émis.  Les  procès* 
verbaux  réunis  forment  le  rapport  de  la  conférence. 

Art.  60.  —  L'inspecteur  fait  son  rapport  au  gouvernement  sur 
la  tenue  de  la  conférence. 

GHAprrRE  X.  —  Des  appointements  de  t enseignement  primaire. 

Art.  61.  —  Les  traitements  des  instituteurs  et  des  adjoints  des 
deux  sexes  des  écoles  primaires  d'enseignement  élémentaire  et 
complémentaire  sont  à  la  charge  obligatoire  des  Chambres  muni- 
cipales. 

§  i*'.  —  Les  comités  de  paroisse  fournissent  la  maison  d'école, 
le  logement  des  instituteurs,  le  mobilier  scolaire,  la  bibliothèque, 
et  aident  les  comités  d'encouragement  de  la  bienfaisance  et  d'en- 
seignement. 

§  2.  —  Les  Comités  généraux  des  districts  allouent  sur  leur 
budget  annuel  les  sommes  nécessaires  pour  s'acquitter  des  obliga- 
tions imposées  aux  districts  par  la  présente  loi. 

§  3.  —  Lorsque  l'État  se  trouvera  déchargé  de  l'obligation  de  payer 
les  instituteurs,  il  fournira  annuellement  la  somme  de  200,000  reis 
(4,111  fr.)  allouée  sur  le  budget  général  de  l'État  pour  subvention- 
ner les  comités  de  paroisse  dans  la  construction  des  maisons 
d'école.  Cette  subvention  ne  peut  excéder  la  moitié  des  dépenses 
totales  de  la  construction  réparties  suivant  les  conditions  fixées  par 
les  règlements. 

Chapitre  XL  —  Dispositions  générales. 

Art.  62.  —  Les  allocations  en  faveur  de  l'instruction  primaire 
et  normale,  mises  par  la  présente  loi  à  la  charge  des  districts,  des 
Chambres  municipales  et  des  comités  de  paroisse,  sont  une  dépense 
obligatoire. 

Art.  63.  —  Le  gouvernement  ouvrira  tous  les  cinq  ans  un  con- 
cours pour  les  livres  destinés  aux  écoles  d'instruction  primaire^ 
élémentaire  et  complémentaire,  et  établira  les  prix. 

Paragraphe  unique.  —  Le  prix  des  livres  choisis  par  le  jury  est 
fixé  par  le  gouvernement. 

Art.  64.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder  un  prix  de 
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206,000  reis  (4,H1  fr.  10)  et  un  autre  de  100,000  reis  (555  fr.  60) 
dans  chaque  circonscription  scolaire  aux  élèves  qui  auront  subi 
les  épreuves  d'un  concours  avec  le  plus  de  distinction. 

Paragraphe  unique.  —  Le  concours  est  ouvert  tous  les  trois  ans, 
suivant  les  conditions  fixées  par  les  règlements^  et  les  prix  ne  sont 
décernés  qu'aux  élèves  qui  pendant  cette  période  ont  achevé  le 
coars  d'instruction  primaire  et  subi  les  examens  respectifs,  et  qui 
à  cause  de  leur  pauvreté  auront  besoin  de  ce  secours  pour  conti- 
nuer à  étudier. 

Art  65.  —  Le  gouvernement  nomme  annuellement  dans  les 
localités  qu'il  jugera  convenables  des  jurys  d'examen  pour  les 
candidats  au  professorat  primaire,  élémentaire  et  complémentaire. 
Les  époques  et  les  programmes  de  ces  examens  seront  réglés  par 
le  gouvernement  d'après  des  règlements  spéciaux. 

Paragraphe  unique.  —  Le  certificat  de  quelques  cours  d'instruc- 
tion secondaire  ou  supérieure  donne  la  capacité  suffisante  pour 
Finstruction  élémentaire  ou  complémentaire. 

Art.  66.  —  Les  écoles  primaires  auront  des  bibliothèques  con« 
tenant  les  livres  nécessaires  pour  les  études  d'instruction  primaire, 
élémentaire  et  complémentaire,  et  munis  de  l'approbation  supé- 
rieure. 

Art.  67.  —  Le  gouvernement  présentera  tous  les  deux  ans  aux 
Chambres  législativ*es  un  rapport  sur  l'état  de  l'instruction  primaire 
dans  tout  le  pays. 

Art.  68.  —  Les  Comités  généraux  de  district  et  les  Chambres 
municipales  encourageront  rétablissement  d'asyles  d'éducation, 
auxiliaires  des  écoles  primaires,  pour  recevoir  les  enfimts  de  trois 
à  six  ans. 

Paragraphe  unique.  —  Le  gouvernement  demandera  annuelle- 
ment aux  Chambres  législatives  une  somme  applicable  à  aider  ces 
établissements. 

Art.  69.  —  Les  mesures  nécessaires  à  Texécution  de  cette  loi 
poDrront  être  prises  par  des  règlements. 

Art.  70.  —  Les  assignations  et  les  procédures  d'exécution  pour 
le  recouvrement  des  amendes  scolaires  dont  il  est  fait  mention  dans 
la  présente  loi,  sont  gratuites  et  exemptes  de  timbre.  Sont  aussi 
exempts  de  timbre  les  certificats  des  médecins  et  des  curés  mention- 
Bés  à  l'article  12,  exigés  pour  justifier  le  manque  de  fréquentation. 

DiSPOSinOlfS  TBANSrrOIRBS. 

Art.  71.  —  Dans  les  deux  premières  années  postérieures  à  la 
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date  de  cette  loi  le  payement  du  traitement  fixe  des  institoftens, 
établi  par  les  articles  3i  et  33,  continuera  à  être  fait  par  VÉftaU 

§  1*'.  —  Les  droits  acquis  ea  Terta  des  lois  en  ^iguevr  sont 
gai^antis  à  tons  égards  aux  insiitutfiMrs  à  vie  ott  temporaires  dans 
Fexercice  de  leurs  fonctions. 

§  â*  —  Pour  la  retraite,  on  comptera  les  service  bons  et  effectife 
de  l'instituteur  à  vie  ou  temporaire  jusqu'au  terme  fixé  dans  cet 
article.  Dans  ce  cas,  l'État  contribuera  au  traitement  de  Tinstituteur 
mis  à  la  retraite  par  les  Chambres  municipales  dans  les  proportions 
suivantes  :  pour  un  tiers,  si  le  serTÎce  antérieur  au  terme  men- 
tionné est  de  dix  ans  oomaplets;  pour  osl  tiers,  plus  l'ajuigmeniation 
proportionnelle  an  nombre  d'années,  si  le  service  est  de  dix  à 
vingt  ans;  pour  deux  tiers,  si  le  service  est  de  vingt  ans  ou  plus. 

Art.  72.  —  L'obligaticm  de  l'enseignement  commence  à  partir 
du  jour  de  rétablissement  de  l'école  primaire  de  chaqpe  sexe  ou 
aûxte  dans  la  paroisse  ou  dans  les  paroisses  réunies,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  12,  et  à  partir  de  la  constitution  du  service 
de  l'inspecteur  dans  le  cercle  scolaire  respectif. 

Art.  73.  —  Les  écoles  actueUemeat  en  service  ne  pourront  être 
soppnmées. 

Paragraphe  unique.  — -  Les  comités  de  paroisse  sont  tenus  de 
feumtr  la  maison  scolaire  et  le  logement  des  instituteurs  des  écoles 
egirtantps  suivant  les  dispositions  de  cette  loi. 

Art.  74.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  coDcernant  La  création 
des  écoles  devront  être  en  exécution  dans  le  délai  de  dix  ans  à 
compter  de  la  date  de  la  promulgation. 

Paragraidie  unique.  —  Les  Chambres  nuniotpales  et  les  conités 
de  paroisse  rendront  annuellement  compte  au  gouvernement  des 
écoles  fondées  par  eux, afin  que  la  disposition  de  cetarticle  revive 
omnplète  exécution  dans,  le  délai  fixé. 

Art.  75.  —  Les  Chambres  municipales,  conjointement  avec  les 
comités  soolaires^  dressent  le  plan  général  provisoire  des  écoles  et 
de  leur  distribution  dans  les  communes.  Dans  ce  plan  seront  exprès*- 
sèment  indiquées  l'union  des  paroisses  et  la  constitution  des  écoies 
mixtes;  le  pkui  doit  être  présenté  k  la  fin  du  semestre  aux  inspeo* 
tears^  lesquels  doivent  VeuwojBc  an  gouvememMit  pour  servir  k  In 
f <Nrmation  du  plan  provisoire  des  écoles  du  royaume. 

Paragraphe  unique.  -^  Ce  plan  pourra  être  successivemenit  ssa^ 
difié  tous  les  ans  par  le  gouvernement,  sur  avis  de  l'inspecteur  de 
la  circonscription  et  des  Chambres  municipales»  jusqu'à  la  complète 
exécution  de  la  loi,  d'après  les  règles  établies. 

Art.  TA.  —  Le  gouivcnement,  pendant  les  trois  premières  na- 
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nées,  s'il  n'y  a  pas  de  personnel  capable,  d'après  les  dispositions 
de  cette  loi,  pour  les  charge  d'inspecteurs,  peut  nommer  ces  fonc- 
tionnaires parmi  les  professeurs  d'instruction  primaire,  secondaire 
w  supérieure,  ou  parmi  les  personnes  ayant  suivi  le  cours  des  écoles 
normales  ou  quelque  cours  supérieur.  Ces  nominations  pourront 
devenir  à  vie,  si  à  la  fin  des  trois  premières  années  il  est  prouvé 
qne  les  personnes  nommées  ont  rempli  leurs  fonctions  avec  zèle  et 
intelligence. 

Paragraphe  unique.  —  Les  professeurs  nommés  en  la  forme 
Cï-dessus  indiquée  conservent  leurs  traitements,  s'ils  excèdent  ceux 
des  charges  qu'ils  vont  exercer;  si  les  traitements  qu'ils  avaient 
sont  inférieurs,  ils  reçoivent  un  supplément  égal  à  la  différence. 

Art.  77.  —  Sont  supprimés  les  commissaires  des  études  à  partir 
du  moment  où  aura  été  organisée  l'inspection,  suivant  les  disposi- 
tions de  cette  loi. 

Art.  78.  —  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  loi  est 
abrogée. 


II 

DÉCRET  DU  28  NOVEMBRE  1878  REGLANT  LÀ  TENUE  DES  REGISTRES 

DE  l'État  civil  (1). 

Tiraduction  par  BT.  Henri  Midosi,  avocat  à  Lisbonne. 

TITRE  r\  —  DisposrriONS  générales. 

Art.  I".  —  Le  registre  de  l'état  civil  pour  les  sujets  portugais 
Qûn  catholiques  commencera  à  être  tenu  le  1*'  janvier  de  la  pro- 
chaine année  1879,  dians  lesr  termes  et  selon  la  forme  ordonnée  par 
le  présent  règlemenL 

Art.  2.  —  Dans  chaque  commune  ou  arrondissement  {f^onQelhxi 
OM  bairro)  l'administrateur  (maire)  exerce  les  fonctions  d'officier  de 
Fétat  civil. 

Art.  3.  —  Le  registre  de  Tétat  civil  comprend  : 

Les  naissances, 

Les  mariages, 

Les  décès, 

reeonnaîsusances  et  les  légitimations  des  enfants. 


Il)  V.  XAnmaxre  de  1876,  p.  612. 
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Art.  4.  —  Les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  antérieurs 
au  1*'  janvier  1879  pourront  être  prouvés  par  tous  les  moyens  admis 
jusqu'ici. 

Art.  5.  —  Les  inscriptions  de  ciiaque  classe  du  registre  auront 
un  numéro  d'ordre.  La  série  des  numéros  recommencera  toutes  les 
années. 

Art.  6.  —  Le  registre  doit  être  tenu  en  double  ;  chaque  classe 
du  registre  aura  deux  livres  :  l'inscription  faite  dans  un  livre  sera 
transcrite  dans  l'autre. 

Art.  7.  —  Les  livres  et  le  matériel  du  registre  sont  fournis  par 
les  Chambres  municipales;  le  coût  est  une  dépense  obligatoire  de 
la  commune,  suivant  le  n*  16  de  l'article  127  du  Gode  adminis- 
tratif. 

Art.  8.  —  Les  livres  du  registre  sont  cotés,  visés  et  clos  par  les 
présidents  des  Chambres  municipales,  lesquels  écriront  et  signeront 
les  actes  attestant  ces  formalités. 

Art.  9.  —  Chaque  livre  doit  avoir  à  la  fin  une  table  alphabétique 
des  noms  des  personnes  auxquelles  se  rapportent  les  registres  avec 
l'indication  du  numéro  d'ordre,  de  la  date  des  inscriptions  et  des 
feuilles  du  livre  où  elles  se  trouvent.  La  table  doit  être  close  avant 
le  15  janvier  de  chaque  année. 

TITRE  IL  ^—  De  LA  tenue  des  livres  du  registre. 

Art.  10.  —  Les  inscriptions  du  registre  civil  seront  écrites  en 
toutes  lettres;  il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation  ou  par  chififres, 
pas  môme  les  dates  ;  elles  doivent  être  faites  en  se  suivant  les  unes 
les  autres  avec  un  intervalle  d'une  ligne  remplie  par  un  trait  de 
plume. 

Paragraphe  unique.  —  Les  ratures,  les  changements,  les  ra- 
clures, les  entrelignes,  ou  toute  autre  chose  qui  pourra  faire  doute 
doivent  être  notées  de  la  même  écriture  avant  la  signature^  et 
faire  l'objet  d'une  mention  spéciale  avant  la  clôture  du  registre,  sous 
peine  de  nullité. 

Art.  11.  —  En  marge  de  la  colonne  du  registre  doit  s'en  trouver 
une  autre  plus  étroite  où  l'on  inscrira  : 

1*  Le  numéro  d'ordre  du  registre; 

^  Le  nom  de  la  personne  ou  des  personnes  auxquelles  le  registre 
se  rapporte  ; 

3*  Le  numéro  d'ordre  des  documents  dont  il  est  fait  mention  ; 

4*  Les  notes  qui  doivent  être  écrites  d'après  ce  règlement. 

Art.  12.  —  On  donnera  lecture  du  registre  avant  qu'il  soit  signé 
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aox  personnes  qui  doivent  le  signer;  il  y  sera  fait  mention  expresse 
de  racconiplissement  de  cette  formalité. 

Art.  13.  —  Quand,  Tinscription  étant  faite  et  signée,  on  recon- 
naît aussitôt  la  nécessité  d'une  rectification^  on  doit  la  faire  au 
moyen  d'une  déclaration  écrite  de  suite,  dans  la  même  colonne  et 
par  la  même  personne  qui  a  fait  Tinscription.  La  rectification  doit 
être  signée  par  tous  ceux  qui  ont  signé  le  registre. 

Art.  14.  —  Les  inscriptions  ne  doivent  contenir  ni  plus,  ni 
moins  de  déclarations  que  celles  indiquées  dans  ce  règlement.  Ces 
déclarations  seront  faites  d'après  les  renseignements  des  personnes 
qui  ont  un  intérêt  dans  l'enregistrement  des  pièces  par  eux  pré- 
sentées, où  d'après  les  propres  observations  de  l'administrateur  de 
la  commune  ou  de  l'arrondissement,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'or- 
donne pas  le  contraire. 

Art.  15.  —  Les  inscriptions  à  faire  dans  le  registre  seront  énon- 
cées d'après  les  modèles  joints  à  ce  règlement. 

Art.  16.  —  L'inscription  sur  le  registre  une  fois  signée,  on  ne 
pourra  y  apporter  aucune  déclaration  rectificative,  changement, 
addition  ou  modification,  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  les 
tribunaux  judiciaires  et  ayant  l'elTet  de  la  chose  jugée. 

§  1*'.  —  Dans  la  colonne  en  marge  des  inscriptions  respectives 
on  écrira  le  dispositif  des  jugements  dans  un  sommaire^  qui  doit 
contenir  le  résumé  de  la  décision,  faisant  mention  de  sa  date,  du 
tribunal  qui  Ta  prononcée  et  du  greffier  du  procès. 
§  S.  —  Les  jugements  seront  déposés  dans  les  archives. 
Art.  17.  —  Toutes  les  pièces  justificatives  présentées  seront 
visées  par  l'administrateur  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement 
et  mises  en  liasse  avec  un  numéro  d'ordre  correspondant  à  celui  du 
registre. 

Art.  18.  —  Les  actes  de  Tétat  civil  faits  hors  du  domicile  des 
parties  intéressées  pourront,  sur  leur  requête,  être  transcrits  dans 
le  registre  civil  de  leur  domicile  sur  la  foi  de  certificats  authenti- 
ques délivrés  par  les  administrateurs  compétents. 

Art.  19.  — -  Les  inscriptions  du  registre  civil  pourront  être  faites 
au  domicile  des  parties  intéressées  si  elles  le  demandent. 

Art.  20.  —  Les  actes  de  l'état  civil  des  étrangers  domiciliés  en 
Portugal  pourront  être  écrits  dans  le  registre  civil,  s'ils  le  deman- 
dent, d'après  les  dispositions  de  ce  décret,  pour  autant  qu'elles  leur 
sont  applicables. 

Art.  21.  —  Les  administrateurs  de  la  commune  ou  de  l'arron- 
dissement devront  envoyer  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  la  justice,  des  tables  statistiques  trimestrielles  extraites  des 
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lii^res  do  registre,  conforftiément  aux  modèles  fournis  par  les  goa^^ 
verneurs  civils  de  district  (préfet»). 


TFFRE  ni.  —  De  LA  RECONSTiTurroN  des  utres  détrutts 

ou  PBRDtra. 

Art.  22.  —  Si  un  ou  plusieurs  livres  sont  perdus  ou  détruits, 
on  les  reconstituera  sans  altération  ou  interruption  du  service  régu- 
lier du  registre. 

Art.  23.  —  Si  les  doubles  des  livres  détruits  ou  perdus  existent, 
on  procédera  à  la  reconstitution  d'après  ces  doubles;  les  personnes 
intéressées  seront  appelées  à  examiner  la  rcconstitmiion  faite,  et  à 
présenter  leurs  réclamations  dans  le  délai  de  trois  mois  devant 
Tadministrateur  de  la  commune  ou  de  rarrondissement. 

Paragraphe  unique.  —  Le  terme  de  trois  mois  écoulé,  et  s'il  n'y 
a  pas  de  réclamation,  le  président  de  la  chambre-  municipale  doit 
CQllationi>er  le  nouveau  livre  avec  Taneien,  et  le  viser  et  le  pa- 
raiier. 

Art.  S^.  —  Si  les  donbles  n'existent  pas,  on  invitera  les  per- 
sonnes intéressées  à  produire  dans  le  délai  de  six  mois  devant 
l'administrateur  les  certificats,  les  déclourations  ou  les  documents 
qui  pourront  faire  connaître  la  vérité. 

Paragraphe  unique.  —  Le  terme  de  six  mois  écoulé,  les  livres 
perdus  seront  reconstitués  auAant  qac  possible  par  les  déclarations 
et  par  les  documents  obtenu»;  les  personnes  intéressées  seront  de 
nûoveau  invitées  à  examiner  dans  le  délai  de  trois  mois  les  livres 
reGODStitués  et  à  présenter  leurs  réclamations. 

Art.  25.  —  Les  invitations  seront  faites  par  des  affiches  apposées 
dans  toutes  les  paroisses  de  la  commune  ou  de  Tarrondisseinent, 
et  par  ées  avis  imprimés  dans  le  journal  olûciel  du  gouverne- 
ment. 

Art.  26.  —  S'il  j  a  récianation,  oa  tirera  des  copies  de  Tin- 
scription  ou  des  inscriptioas  contestées,  et  on  les  enverra  avec  la 
réclamation  et  les  doevoneBis  au  juge  compétent,  pour  statuer  sur 
la  réclamation  ;  communicatiott  sera  fieite  aux  parties  intéressées  et 
aiA  ministère  public. 

Para|f;raphe  unique.  —  On  attendra  que  la  décision  judiciaire 
ait  reflet  de  lai  chose  jugée,,  et  rinseriptioik  sera  faite  dans  le  livre 
conformément  à  cette  décision. 

ArU  27.  —  Les  livres  reconstitués  auront  la  même  vaieur  que 
le»  livres  primitifs. 

Art.  2&  —  Si  Is  perte  des  livres  du  registre  civil  est  imputable 
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aux  fonctiooDaires  diiargés  de  les  garder,  la  reconstitotion  sera  faite 
k  leurs  dépens;  si  ht  perte  arriiTe  par  forée  majeure  ou  par  eas  for- 
tuit,  les  frais  de  la  reeoostitation  seront  pftjés  par  la  Chambre 
aranicipale. 

TITRE  IV.   —  DES  EXTRAITS   CERTIFIÉS  DU  REGISTRE   CHIt. 

Art.  29.  —  Les  administrateurs  de  la  commune  ou  de  l'arron- 
dissement ont  seuls  qualité  pour  délivrer  des  extraits  des  registres; 
ces  extraits  pourront  être  écrits  par  les  greffiers  de  Tadministra- 
tion. 

Paragraphe  unique.  —  Dans  le  cas  oii  les  livres  du  registre 
seront  perdus  et  pas  encore  reconstitués,  on  pourra  délivrer  des 
extraits  des  doubles. 

Art.  30.  —  Dans  les  extraits  des  livres  du  registre  civil,  on  devra 
toujours  transcrire  les  déclarations  ou  notes  marginales. 

Art.  31.  —  Les  extraits  du  registre  civil  seront  domiés  sur  une 
simple  demande  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordres  écrits. 

TITRE  Y.  —  DU  REGISTRE  DES  NÀISSAjrCSS. 

Art.  32.  —  Le  nouveau-né  présenté  au  registre  en  conformité 
de  ce  règlement  doit  être  porté  devant  Tadministrateur  dans  le 
délai  de  trente  jours  à  compter  de  la  date  de  la  naissance  pour  que 
rînscription  soît  faite. 

Paragraphe  unique.  —  Si  le  nouveau-né  est  malade  ou  sTI  arrive 
quelque  autre  accident  pouvant  rendre  dangereux  l'apport  devant 
l'administrateur,  ce  fonctionnaire  devra  se  transporter  au  lieu  où 
sera  le  nouveau-né  et  y  faire  l'inscription  de  la  naissance. 

Art.  33.  —  Sont  tenus  de  faire  la  déclaration  de  la  naissance  à 
l'administration  de  la  commune  (m  de  rarrondîssement  :  premièrc»- 
menÉ  le  père;  s'il  fait  défaut  ou  est  empêché,  hi  mère;  si  les  deux 
font  défaut  ou  sont  empêchés,  le'parent  le  plus  proche  du  nouveau- 
né  s'il  est  nrajeur  et  demeure  dans  le  lieu  de  la  naissance;  s'il  fait 
déCarot,  le  médecin  ou  la  sage-femme  présent  à  Taccouchement  ;  en 
dernier  lieu,  la  personne  dans  )a  maison  de  laquelle  a  eu  Meu  l'ae- 
OMRshement,  s'il  a  eu  lien  hors  du  domieile  de  1»  mère. 

Plaragraphe  unique.  —  Pour  les  naissances  qui  ont  lieu  dans  les 
établissements  oo  maisons  publiques  en  appartenant  à  quelque  cor- 
pcniaiion,  Tobligation  de  la  déclaration  ordonnée  dans  cet  article 
inDonbe  sobskiiairemenk  et  en  dernier  lieu  au  chef  de  l'établisse- 
ment. 
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Art.  34.  —  L'inscription  au  registre  des  naissances  doit  être 
écrite  par  l'administrateur  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement 
et  signée  par  le  déclarant  et  par  deux  témoins. 

Paragraphe  unique.  —  Si  le  déclarant  ne  sait  pas  écrire^  l'admi- 
nistrateur signera  à  sa  demande  et  un  témoin  devra  signer  à  la  place 
du  déclarant. 

Art.  35.  —  L'acte  de  naissance  devra  énoncer  : 

i*  Le  lieu,  l'heure,  le  jour,  le  mois  et  Tannée  dans  lesquels  il 
est  fait; 

â""  L'heure,  le  jour,  le  mois,  l'année  et  le  lieu  de  la  naissance; 

3*  Le  sexe  de  l'enfant  ; 

4*  Le  nom  donné  à  l'enfant  ou  celui  qui  doit  lui  être  donné; 

5*  Les  prénoms,  les  noms  de  famille,  la  profession  et  le  domicile 
du  père,  de  la  mère  et  des  grands-parents,  si  les  noms  doivent  être 
déclarés,  et  ceux  des  témoins; 

6*  Si  l'enfant  est  légitime  ou  illégitime. 

§  1*'.  —  Dans  le  cas  de  naissance  de  jumeaux,  l'inscription  doit 
être  faite  spécialement  pour  chaque  enfant  suivant  l'ordre  de  la 
numération  d'après  la  priorité  de  la  naissance  des  jumeaux. 

§  2.  —  Si  le  nouveau-né  a  ou  a  eu  un  ou  plusieurs  frères  por- 
tant le  même  prénom,  on  déclarera  l'ordre  de  la  filiation. 

Art.  36.  —  Si  le  cadavre  d'un  nouveau  né  est  présenté  et  si  on 
déclare  que  l'enfant  est  mort  après  la  naissance,  l'administrateur 
fera  l'inscription  de  l'acte  de  naissance  avec  les  déclarations  pres- 
crites dans  l'article  précédent,  spécifiant  que  l'enfant  présenté  était 
sans  vie. 

Paragraphe  unique.  —  Dans  ce  cas,  l'administrateur  inscrira  de 
suite  l'acte  de  décès  dans  le  livre  des  décès. 

Art.  37.  —  Si  l'enfant  est  né  pendant  le  mariage,  ne  peut  être 
admise  dans  le  registre  civil  une  déclaration  contraire,  quand  bien 
même  la  mère  déclarerait  que  l'enfant  n'est  pas  de  son  mari,  ou 
quand  même  celui-ci  désavouerait  Tenfant,  excepté  s'il  y  a  sépara- 
tion datée  d'au  moins  trois  cents  jours  avant  la  naissance. 

Art.  38.  —  La  légitimation  des  enfants  par  mariage  subséquent 
et  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  faite  par  acte  devant 
notaire,  testament  ou  par  quelque  autre  acte  solennel  seront 
inscrites  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  mais  seulement  à  la  suite 
d'une  ordonnance  du  juge  qui  ordonne  cette  inscription. 

§  1*'.  —  On  notera  de  la  même  manière  les  jugements  rendus 
dans  les  actions  de  filiation,  en  observant  les  prescriptions  des 
§§  1  et  2  de  l'article  16  de  ce  règlement. 


PORTUGAL.  429 

§  2.  —  L'obligation  de  demander  la  mention  des  faits  ci-dessus 
incombe  : 

1«  Dans  le  cas  de  légitimation  par  mariage  subséquent»  au  mari; 

2"  Dans  le  cas  de  reconnaissance  par  acte  devant  notaire  ou  par 
quelque  autre  acte  solennel,  à  Tauteur  de  la  reconnaissance; 

3**  Dans  le  cas  de  reconnaissance  par  testament,  à  l'enfant  reconnu 
s'il  est  majeur,  ou  à  son  tuteur  s'il  est  mineur; 

4<>  Dans  les  actions  de  filiation,  au  demandeur  ou  à  son  tuteur. 

TITRE  VL  —  Du  registre  des  mariages. 

Art.  39.  —  Le  registre  du  mariage  civil  contracté  avec  les  for- 
malités prescrites  dans  le  Code  civil  doit  être  signé  par  l'adminis- 
trateur de  la  commune  ou  de  l'arrondissement,  par  les  parties  con- 
tractantes et  par  les  témoins. 

Paragraphe  unique.  —  Si  un  des  contractants  ou  tous  les  deux 
ne  savent  pas  écrire,  un  témoin  de  chaque  partie  signera  à  la 
demande  de  celui  qui  ne  peut  pas  signer. 

Art.  40.  —  Le  registre  des  mariages  doit  énoncer  : 

1*  Le  lieu,  l'heure,  le  jour,  le  mois  et  l'année  dans  lesquels  est 
laite  l'inscription; 

2*  Les  prénoms,  les  noms  de  famille,  Tétat,  la  profession,  le 
pays  et  le  domicile  des  parties  et  des  témoins  qui  sont  intervenus  ; 

3*  L'heure,  le  jour^  le  mois  et  l'année  du  mariage; 

4'  L'indication  de  l'édifice  public  ou  particulier  où  le  mariage  a 
été  célébré  ; 

5*  Si  les  contractants  sont  enfants  légitimes  ou  illégitimes,  ou 
enfants-trouvés  ; 

6*  Leur  état  civil  antérieur  ; 

7*  Les  prénoms,  les  noms  de  famille,  le  pays  et  le  domicile  des 
pères  et  mères  des  contractants,  s'ils  sont  connus. 

§  !•'.  —  S'il  y  a  dispense  d'âge,  on  doit  faire  mention  des  di- 
plômes de  dispense. 

§  S.  —  On  agira  de  même  pour  les  actes  de  consentement  si  l'un 
des  contractants  est  mineur. 

§  3.  —  Si  l'un  des  contractants  est  veuf,  on  doit  déclarer  le 
nom  du  conjoint  mort  et  le  lieu  du  décès. 

Art.  41.  —  La  délivrance  de  la  dispense  mentionnée  au  n*  3  et 
an  paragraphe  unique  de  Tarticle  1073  du  Code  civil  sont  l'objet 
d'nn  règlement  spécial. 

Art.  42.  —  Lorsqu'un  mariage  est  déclaré  annulé,  mention  doit 
être  faite  du  jugement  en  marge  de  l'acte  de  mariage,  avec  décla- 
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ration  de  la  date,  du  tribunal  qai  Ta  rendu  et  du  greffier  du 
procès. 

TITRE  Vn.   —  Du  REGISTRE  DES  DÉCÈS. 

Art.  43.  —  ÂucuQie  inhumation  ne  peut  arroir  tien  avant  que  le 
décès  ait  -été  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

Art.  44.  —  Aussitôt  que  survient  un  décès^  le  parent  le  plus 
proche  du  décédé,  et  à  défaut  de  parents  ou  en  leur  absence  les 
domestiques,  ou  en  dernier  lieu  et  à  leur  défaut  les  voisins,  sont 
tenus  de  faire  la  déclaration  du  décès  à  l'adinimstrateur  de  la 
commune  ou  de  l'arrondissement  où  il  est  arrivé,  ou  dans  lequel  le 
cadavre  se  trouve. 

Art.  45.  —  La  déclaration  pourra  être  faite  verbatemeaBt  eu  f» 
écrit,  signée  et  datée  par  le  déclarant;  eUe  doit  être  conftnoïée, 
toutes  les  fois  qu'il  sera  possible,  par  la  déclaration  écrite  et  signée 
par  le  médecin  ou  par  le  chirurgien  indiquant  la  cause  de  la  nart, 
le  jour,  l'heure  et  le  lieu  du  déeès  et,  à  défaut  de  oette  déclaralioii, 
par  un  certificat  du  régidor  die  la  paroisse»  qui  derra  vérifier  !e 
décès  personnellement. 

Art.  46.  —  L'inscription  du  décès  doit  être  signée  par  l'admi- 
nistrateur de  la  commune  ou  de  l'arrondissemevtf  par  les  décla- 
rants, et  à  leur  défaut  ou  en  cas  d'empôcbement,  par  de«cx  témoins 
choisis  de  jkrélërence  parmi  les  parents  on  les  iioisins  4u  déeédé. 

Art.  47.  Le  registre  des  décès  doit  énoneer  : 

1'  Le  lieu,  l'heure,  le  jour,  le  mois  et  Tannée  dans  le^piel  est  faite 
l'inscription  ; 

2*  Le  Jour,  l'heure  et  Le  lieu  du  décès; 

3"*  Le  prénom,  le  nom  de  famille^  ^'^S^y  la  profes^on,  ie  pays  et 
le  domicile  du  décédé  ; 

4''  Les  prénoms  et  les  noms  de  famille  dn  père  et  de  la  nère,  et 
des  grands  parents  du  décédé,  s'ils  sont  coim»  ; 

5*  Le  prénom  et  le  nom  de  famille  de  l'anutro  conjoiat,  si  le  décédé 
a  été  marié  ou  veuf; 

6*  La  cause  de  la  mort,  si  elle  est  oennue. 

Paragraphe  unique.  —  Si  le  décédé  a  fait  un  testament,  oa  en 
doit  faire  mention  dans  le  registre  des  déeès,  en  déclarait  aussi  le 
nom  de  la  personne  qui  a  reçu  le  testament. 

TITRE  yni.  —  De  REGISTRE  DBS  REGOSffAISSJLKCU 

ET  DES  LÉGITIMATIONS. 


Art.  48.  —  Le  pe^stre  des  pefConsaîssaniDes  et  dee  légitimations 
d'enfants  doit  énoooef  : 
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l*"  Le  lieu,  Theure,  le  jour,  le  mois  let  l'année  dans  lequel  Tin- 
scriptioQ  est  faite  ; 

2'  Les  prénoms,  les  noms  de  famille,  Tétat  civil,  le  pays  et  le 
domicile  de  ceux  qui  font  la  reooonaissance  ou  la  légitimation; 

3*  Les  prénoms,  les  noms  de  famille,  Tétat  civil,  le  pays  et  le 
domicile,  s'il  est  connu,  d^  Teofant  légitimé  ou  reconna; 

4*"  La  désignation  de  la  pièee  j-nistificative  de  la  reconnaissance 
ou  de  la  légitimation;  ' 

5*  Les  prénoms,  les  noms  de  famille,  l'état  civil,  le  pays  et  le 
domicile  des  témoins. 

§  1".  —  Dans  le  cas  de  légitimation  par  mariage  subséquent, 
indication  sera  faite  du  livre  du  registre  des  mariages  et  de  son 
numéro  d'ordre.  Si  Tinscription  a  été  faite  dans  le  registre  d'une 
autre  administration,  ou  dans  un  registre  antérieur  à  l'époque  de  la 
mise  à  exécution  du  présent  règlement,  mention  sera  faite  de  ce 
registre,  et  on  prendra  les  indications  susdites  dans  le  certificat 
produit  qui  sera  déposé  dans  les  archives. 

§  2.  —  Si  la  reconnaissance  ou  la  légitimation  a  été  faite  par 
testament^  indication  sera  faite  du  lieu  où  il  a  été  enregistré;  si  elle 
est  faite  par  acte  devant  notaire,  on  indiquera  le  notaire  qui  a  reçu 
l'acte  ;  si  elle  est  faite  par  quelque  autre  acte  public,  on  indiquera 
le  tribunal  oîi  il  a  été  dressé. 

Art.  49,  —  La  mention  de  ces  inscriptions  sera  faite  conformé- 
ment à  l'article  38]  de  oe  règlement,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  jour  où  a  été  passé  l'acte  de  légitimation  ou  de  recon- 
naissance, ou  du  jour  dans  lequel  le  jugement  de  filiation  sera 
passé  en  force  de  cbose  jugée. 

TITRE  IX.   —  DlSPOSIlTORS  PiHALBS. 

ArL  dO.  —  Les  adjoûîniatrateuffs  4e  la  commune  ou  de  l'arrcm- 
dissement  qui,  de  quelque  manière  que  ce  soift,  auront  violé  tes 
règles  établies  dans  le  présent  pècgleaMiit,  «ont  punis  d'une  aiBende 
allant  jusqu'à  40,000  reis  (5S  Xr.  <fô  cent.)  pour  la  première  <c»s, 
jusqu'à  20,000  reis  (lil  lËr.  10  cent.)  pour  la  secoode  feis^  et  sont 
responsables  sur  leurs  biens  envers  les  parties  iviéressées  des  pertes 
et  des  dommages  qu'ils  ont  ccuasés. 

Art.  51.  —  Les  personnes  obligées  à  déclarer  une  inaâssance  ou 
un  décès  et  qui  omettent  cette  déclaraéîosi  par  «oivtraveiition  bu 
présent  règlement,  sont  punies  id'uœ  ainende  de  2,000  reis  {H  fr. 
iO  c.)  à  M^jOOO  reis,  et  du  double  de  cette  samoie^'il  y  a  récidne. 

Art.  53.  —  Les  personnes  punies  d'ameade  iqui  ne  i^ssèdent 
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pas  des  biens  suffisants  pour  la  payer  sont  soumises  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  temps  correspondant  à  la  condamnation,  calculé 
d'après  la  loi. 

Art.  54.  —  Les  peines  infligées  dans  ce  règlement  seront  appli- 
quées par  la  voie  correctionnelle  sur  requête  du  ministère  public, 
sauf  le  privilège  de  la  compétence  militaire. 

Art.  55.  —  Le  produit  des  amendes  encourues  pour  les  viola- 
tioifè  de  ce  règlement  entrera  dans  la  caisse  des  Chambres  munici- 
pales. 

TITRE  X.  —  Des  émoluments. 

Art.  56.  —  Les  émoluments  sont  fixés  par  le  tarif  en  vigueur 
jusqu'à  la  promulgation  d'un  nouveau  tarif,  conformément  à  l'ar- 
ticle 392  du  Gode  administratif. 

Art.  57.  —  Les  émoluments  sont  payés  par  les  personnes  qui 
demandent  l'inscription  ou  quelque  acte  qui  s'y  rapporte. 


III 


BÉGLEMENT  DU   26  DÉCEMBRE   1878  SUR  LE  MODE  DE  DÉLIVRANCE 
DES  DISPENSES  RELATIVES  AU  MARIAGE. 

Traduction  par  M.  Henri  Mioosi,  avocat  à  Lisbonne. 

Art.  4".  —  Les  demandes  de  dispenses  à  raison  d'empêche- 
ment de  parenté  au  troisième  degré  en  ligne  collatérale  pour  la 
célébration  du  mariage  civil  de  sujets  portugais  non  catholiques, 
sont  présentées  aux  administrateurs  de  la  commune  ou  de  l'arron- 
dissement, signées  par  les  demandeurs  ou  par  d'autres  personnes 
sur  leur  demande,  si  elles  ne  savent  pas  écrire,  et  adressées  au  roi* 

Art.  2.  —  Les  demandes  dont  parle  l'article  précédent  doivent 
toujours  être  accompagnées  des  pièces  justificatives  nécessaires 
pour  prouver  le  degré  de  parenté  et  les  faits  énoncés  comme  motifs 
de  la  demande. 

Art.  3.  —  L'administrateur  de  la  commune  ou  de  l'arrondisse- 
ment, après  vérification  de  l'identité  des  demandeurs,  pourra  inter- 
roger les  témoins  qu'il  jugera  convenable  de  consulter  pour 
éclaircir  quelque  doute. 
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Art.  4.  —  Après  Tinterrogatoire  des  témoins,  et  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignements  tendant  à  la  découverte  de  la 
vérité,  le  même  magistrat  présentera  dans  un  rapport  détaillé  les 
circonstances  qui  peuvent  motiver  la  concession  ou  le  refus  de  la 
dispense,  et  enverra  le  rapport  au  ministère  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  la  justice  par  l'entremise  du  gouverneur  civil  du  dis- 
trict. 

Art.  5.  —  Sont  réputées  circonstances  recevables  pour  la  con- 
cession de  la  dispense  : 

i'  L'espoir  fondé  que  le  mariage  projeté  doit  être  avantageux  aux 
enfants  du  premier  lit,  en  leur  offrant  la  protection  et  les  soins 
dont  ils  ont  été  privés  par  la  mort  du  père  ou  de  la  mère; 

2*  L'acquisition  par  le  mariage  des  moyens  d'existence  pour  les 
demandeurs  ou  pour  leur  père  ou  leur  mère  indigent  ou  malade  ; 

3*  La  probabilité  de  mettre  fin  à  des  procès  ou  dissensions  de 
famille  ; 

4*  Les  raisons  de  moralité  et  de  décence  domestique,  l'écarté- 
ment  de  scandales,  et  autres  causes  également  plausibles  qu'on 
peut  raisonnablement  considérer  comme  intéressantes  pour  le 
public  ou  les  familles  des  demandeurs. 

Art.  6.  —  Après  que  le  dossier  aura  été  remis  au  ministère  de 
la  justice,  et  qu'il  y  aura  joint  les  renseignements  qu'on  jugera 
nécessaires,  la  conférence  des  procureurs  fiscaux  de  la  Couronne  et 
des  finances  sera  entendue  par  écrit,  si  le  gouvernement  croit  avoir 
besoin  de  leur  avis. 

Art.  7.  —  Aprèsavoirétéinstruite  dans  cette  forme,  la  demande 
de  dispense  sera  accueilliQ  ou  rejetée. 

Art.  8.  —  La  concession  de  la  dispense  doit  être  faite  par 
décret,  dont  on  enverra  une  copie  à  l'administrateur  de  la  com- 
mune ou  de  l'arrondissement  d'où  la  demande  est  venue;  cette 
copie  sera  enregistrée,  et  on  la  donnera  aux  intéressés  pour  pro- 
duire son  effet. 

Art.  9.  —  Si  le  gouvernement  refuse  la  dispense,  on  donnera 
connaissance  de  cette  résolution  à  l'administrateur  de  la  commune 
ou  de  l'arrondissement  par  un  arrêté  ministériel,  qui  sera  déposé 
dans  les  archives  de  l'administration. 

Art.  iO.  -*-  La  procédure  préparatoire  de  la  concession  des  dis- 
penses de  parenté  reste  secrète  et  sera  déposée  dans  les  archives  du 
ministère  de  la  justice. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LA  SESSION  PARLEMENTAIRE 

DE  ia77.1878 

Pm  m.  OBiiW>.  avooat  à  ia  Cour  de  Patie. 

Le  18  novembre  1977,  le  roi  a  oinrert  en  personne  Ift  seMîen  erAaaiFe 
des  Chambres  belges  par  un  discours  qui,  après  avoir  énuméré  les  thivainr 
acoonpUs  pendui  les  dcrnièN»  aonéa,  indiquait  les  mesures  qai  aeraieiit 
pressées  par  le  gouvernesiant» 

A  la  Chambre,  Tuil  de»  membves  de  ladioitoyM.  Thibaut^a  été  réélu  pisér 
aident  par  57  voix  contre  22;  au  Sénati.le  psince  de  Ligne  a  obtenu,,  comme 
d'habitude»  l'unanimité  des  voix. 

L'adresse  en  réponse  au  discours  royal  a  été  adoptée  à  la  Chambre  par 
55  voix  contre  94,  et  au  Sénat  à  la  presque  unanimité. 

Le  ministère  comptait  encore  pendant  cette  session  sur  une  majorité  im- 
posante qui  lui-  a  échappé  aux  élections^  du  mois  de  juin. 

FINANCBS. 

Parmi  les  Lois  votées»,  en  dehors  de  celles,  qpi  ont  mxl  intérêt  purement 
locaT  et  des  lois  fixant  les  divers  budgets,  nous  avons  à  signales  lesjsuivanies  : 

^e  loi  du  24  décembre  1877  {Iffoniteur  belge  du  25  décembre  1877)  a 
exempté  des  droits  d*enregistrement  les  actes  de  donations  mobilières  faites 
aux  provinces  et  aux  communes,  avec  affectation  à  un  travail  rdêterminé 
d'iUMMé  publique. 

Aam  tenues  de  lanaBvéQeloifWirt^exemplBdèf  tant  drwt'  (ffenregi^ftwiieiit 
les  acte»  par  lesquels  il  eaèftôt  donaliaii  entte-vill  dto  somms  ou>  autre» 
effets  mobiliers  en  faveur  des  provjaoe»  am  êoB  oomMuaes^.cffVB  eÉm^eF 
expresse  d*affeotation  à  uo  tmvâildétonMii^  d**ialilî!té  publique. 

Une  loi  du  31  mal  1878  {MomUur,  ai.mai>,L»  juin  1898),  eat  rekitiv» 
au  rachat  de  diverses  concessions  de  chemins  de  fer* 

Une  loi  du  4  juin  1878  {Monitetar  du  8  juin  1878)  ouvre  au  minis- 
tère de  Tintérieur  un  nouveau  crédit  extraordinfiire  et  spécial  de  6  mil- 
lions de  francs  pour  construction  et  ameublement  de  maisons  d'école. 
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Nous  n  aTODB  à  indiquer  que  la  loi  du  27  déeenbie  1877  {Mûniieur  du 
27  décembre  1877)  fixant  le  contingent  de  l'année  pour  reacerefee  1S78« 

AFFAIBES  érRANGÈRES. 

Pendant  la  sessioa  de  1875-1876,  les  Chambres  avaient  approuvé  Particle 
additionnel  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  du  31  août 
1858  entre  la  Belgique  et  le  Chili,  signé  à  Santiago  le  5  juin  1875,  pour  la 
garantie  réciproque  des  marques  de  fabrique. 

Cette  loi  n'a  été  promulguée  que  le  25  janvier  1878  [Moniteur  du  31  jan> 
▼ier  1878). 

Nous  trouvons  aussi  dans  le  Moniteur  belge  du  5  mai  1878  un  traité  addir 
tionnel  d'extradition  entre  la  Belgique  et  le  Brésil,  fait  à  Bruxelles  le  12  dé- 
cembre 1877,  et  modifiant  le  traité  d'extradition  du  22  juin  1873  entre  les 
deux  pays  :  l'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  Tarticle  3 
du  traité  du  21  juin  1873  pourra  être  livré  sur  la  production  d'un  mandat 
d'arrêt,  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité 
étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise- 
do  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Enfin,  signalons  : 

La  loi  du  4  juillet  1878  (Monitew  du  7  juillet  1878).  approuvant  la  con- 
vention conclue  le  1**  mars  1878  entre  la  Belgique  et  le  grand- duché  de 
Luxembourg  au  sujet  de  la  reconstitution  de  Tentreprise  du  chemin  de  fer 
du  Prince-Henri  ;  et  la  loi  du  25  juillet  1878  (Moniteur  du  26  juillet  1878}, 
qui  approuve  le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  4  n^ai  1878 
'  entre  la  Belgique  et  l'Espagne. 

FnOGÊD0BE  EX  INSTKUCnOtf  CRIMINSLLB. 

lA  loi  du  15  avril  1878  [Moniteur  du  17  avril  1878)  a  apporté  des  modàS^ 
ea4iaDa  aux  lois  relatives  à  l'organiflation  des  cours  d^aasisea  et  aaCbde 
d'ûifltnictioa  criminelte. 

Une  antre  loi  du  17  avril  1878  {Moniteur  du  25  avril  1878)  conftieMl  le- 

préliminaiie  du  Code  de  procédure  pénale. 
CesldiB  sont  rapportées  textuellem^it  dans  V Annuaire. 
CJoe  loi  du  14  février  1878  {MonUeur  du  16  février  18f78]Ia  admit  la  divi- 
des  chambrée  dee  coarad*appel  en  aectioae,  peur  le  ju^eoMBl  des 
iéleetoralea. 

ADMINIfiRTRATION. 

U»0  M  du  90  mnû  l&i^Moniteur  du  U  evril  187a)  a  angnesléle  nom.- 
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bre  des  membres  des  Chambres  législatives  d*aprè8  raccroissement  de  la 
population  constaté  par  le  recensement  le  plus  récent. 

Cette  loi  sera  reproduite  plus  loin. 

Une  loi  du  13  mai  1878  {Moniteur  du  14  mai  1878)  porte  augmentation 
du  nombre  des  conseillers  provinciaux. 

Enfin,  une  loi  fort  importante  par  les  conséquences  qu'elle  a  eues  en 
modifiant  aux  élections  du  mois  de  juin  la  majorité  des  Chambres,  contient 
la  révision  du  Code  électoral. 

Cette  loi  sera  reproduite  dans  V Annuaire]  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  ana- 
lyser les  dispositions  de  la  loi  du  22  mai  i878  (Moniteur  belge  du  24  mai 
1878),  relative  à  Pemploi  de  ta  langue  flamande  en  matière  administrative. 

Aux  termes  de  cette  loi,  dans  les  provinces  d'Anvers,  de  la  Flandre  occi- 
dentale, de  la  Flandre  orientale,  du  Limbourg,  et  dans  Tarrondissementde 
Louvain,  les  avis  et  les  communications  que  les  fonctionnaires  de  l*Êtat 
adressent  au  public  sont  rédigés  soit  en  langue  flamande,  soit  en  langue 
flamande  et  en  langue  française. 

Les  fonctionnaires  de  TËtat  correspondront  en  flamand  avec  les  commu- 
nes et  les  particuliers,  à  moins  que  ces  communes  ou  particuliers  ne  de- 
mandent que  la  correspondance  ait  lieu  en  français,  ou  n'aient  eux-mêmes 
fait  usage  de  cette  langue  dans  la  correspondance. 

Dans  l'arrondissement  de  Bruxelles,  la  correspondance  des  fonctionnaires 
de  l'État  avec  les  communes  ou  les  particuliers  aura  lieu  en  flamand,  si  les 
communes  et  les  particuliers  qu'elle  concerne  le  demandent  ou  ont  fait  eux- 
mêmes  usage  de  cette  langue  dans  la  correspondance. 

Les  avis  et  communications  que  les  fonctionnaires  de  l'État  adressent  au 
public  sont  rédigés  soit  en  langue  flamande»  soit  en  langue  flamande  et  en 
langue  française. 

Des  questions  importantes,  touchant  à  la  fois  au  droit  civil  et  au  droit 
international,  ont  été  résolues  par  la  loi  du  1*' juin  1878  [Moniteur  du  2  juin  - 
1878),  portant  interprétation  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  4  juin  1839,  rela- 
tive aux  Limbourgeois  et  aux  Luxembourgeois. 

A  la  suite  des  traités  de  1839,  la  Belgique  avait  dû  sacrifier  une  partie 
des  provinces  du  Limbourg  et  du  Luxembourg;  une  loi  du  4  juin  1839 
portait  que  :  «  toute  personne  jouissant  de  la  qualité  de  Belge,  qui  per- 
«  drait  cette  qualité  par  suite  des  traités  du  19  avril  1839,  peut  la  conserver 
M  à  la  condition  de  déclarer  que  son  intention  est  de  jouir  du  bénéfice  de  la 
«(  présente  disposition,  et  de  produire  en  même  temps  un  certificat   de 
«  Tadministration  d'une  commune  située  dans  le  territoire  qui  constitue 
«  définitivement  le  royaume  de  Belgique,  que  le  déclarant  a  transféré  son 
«  domicile  dans  cette  commune.  Cette  déclaration  devra  être  faite  dans  les 
M  quatre  ans  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  des  traités 
M  prémentionnés,  si  le  déclarant  est  majeur,  ou  s'il  le^  devient  avant  le 
**  commencement  de  la  quatrième  année.  •—  S'il  ne  devient  majeur  qu^après 
«  cette  époque,  il  aura  la  faculté  de  faire  la  déclaration  dans  Tannée  qui 
«  suivra  sa  majorité  ». 

Le  texte  parlant  en  termes  généraux  de  personnes  jouissant  de  la  qualité 
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de  Belge  et  perdant  cette  qualité  par  suite  des  traités,  de  vives  contro- 
verses s*étaient  élevées  sur  Tinterprétation  de  cette  loi. 

La  cour  de  cassation  de  Belgique  avait  décidé,  revenant  sur  sa  jarispru- 
dence  antérieure,  que  la  déclaration  exigée  par  la  loi  de  1839  comme  con* 
dition  de  la  conservation  de  la  qualité  de  Belge  devait  être  faite  par  tous 
ceux  que  leur  filiation  rattachait  aux  parties  cédées  des  provinces  de  Lim- 
bourg  et  de  Luxembourg.  Ainsi  des  citoyens  nés  sur  le  territoire  belge 
de  parents  qui  étaient  belges  au  jour  de  leur  naissance  étaient  déclarés 
étrangers. 

La  loi  du  !«'  juin  1878  a  interprété  la  loi  du  4  juin  1839  dans  les  termes 
suivants  :  c  toute  personne  jouissant  de  la  qualité  de  Belge,  Q171  est  née 
«  dans  une  des  parties  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  détachées  de  la 
<•  Belgique  par  les  traités  du  19  avril  1839  et  perdrait  cette  qualité  par 
«  suite  de  ces  traités,  peut  la  conserver  à  la  condition  de  déclarer,  etc.  ». 

Et  l'on  a  ajouté  : 

«  Les  personnes  nées  avant  le  8  juin  1839  sur  le  territoire  de  la  Bel- 
€  gique,  de  parents  habitant  ce  territoire,  qui  ont  perdu  la  qualité  de 
t  Belge  par  suite  des  traités  prémentionnés,  conserveront  cette  qualité 
c  sans  être  soumises  à  la  déclaration  prescrite  par  le  paragraphe  précé- 
t  dent.  » 

On  a,  par  suite,  ordonné  la  réintégration  sur  les  listes  électorales  des 
citoyens  auxquels  s'applique  cette  interprétation. 

En  dehors  des  débats  exclusivement  politiques,  les  Chambres  ont  con- 
sacré de  nombreuses  séances  à  des  discussions  sur  des  matières  d'ordre  : 
rapports  de  pétitions,  interpellations,  etc. 

Nous  n'avons  à  mentionner  ici  qu'une  motion  d'ordre  ayant  pour  objet 
d'appeler  l'attention  du  ministère  des  affaires  étrangères  sur  l'application 
réciproque  des  lois  militaires  belges  et  françaises  aux  Belges  résidant  en 
France  et  aux  Français  résidant  en  Belgique.  Le  ministre  a  annoncé  qu'une 
xommission  serait  chargée  d^examiner  ces  graves  questions. 

Un  projet  de  loi  sur  les  pensions  militaires,  après  longues  discussions  à 
la  Chambre  des  représentants,  a  été  ajourné  à  une  autre  session. 

Enfin  le  Sénat  a  rejeté  un  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  et  régle- 
mentant le  travail  des  enfants  dans  les  mines  et  minières. 

L*article  %9  du  décret  du  3  janvier  1813  défend  de  laisser  travailler  dans 
les  mines,  minières  et  carrières,  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  La 
Chambre  des  représentants  avait  ùxé  une  limite  de  douze  ans  pour  les  en« 
fants  du  sexe  masculin  et  de  treize  ans  pour  les  enfants  du  sexe  féminin  ; 
mais  cette  modification,  vivement  combattue,  a  été  repoussée  par  le  Sénat. 

Un  arrêté  royal  du  29  mai  1878  a  clôturé  la  session  législative  de  1877 
13789  et  le  10  juin  1878  les  élections  pour  le  renouvellement  de  la  Chambre 
et  du  Sénat  ont  donné  la  majorité  au  parti  libéral. 

Le  ministère  a  immédiatement  déposé  sa  démission  entre  les  mains  du 
roi,  et  un  nouveau  cabinet  a  été  formé  sous  la  présidence  de  M,  Frère- 
Orban. 

Une  session  extraordinaire  a  été  convoquée  à  la  suite  de  ces  incidents* 
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Elle  a  été  ouverte  le  23  juillet  et  cloc»  le  22  août  1S78.  —La  Chambre  m 
nommé  pour  son  président  M.  Rogier,  l'un  des  vétérant  du  parti  libéral. 

Pendant  cette  session,  en  dehors  des  discussions  politiques  soulevées 
par  le  programme  du  nouveau  ministère,  et  notamment  de  la  création  du 
nouveau  ministère  de  Tinstrucdon  publique,  il  n'a  été  Toté  que  des  lois 
allouant  certains  crédits,  notamment  la  loi  du  29  août  1878  (Jfoniteitr  du 
SO  août  1878),  ouvrant  des  crédits  pour  le  ministère  de  rinstnictian 
publique,  et  portant  transfert  à  ce  ministère  de  crédits  du  budget  du  dépar- 
tement de  rintérieur,  qui  avait  précédemment  dans  ses  attributions  l'in- 
struction publique; —  et  une  loi  du  26  août  1878,  portant  des  modifications 
à  'quelques  disposâtieiis  de  la  législation  antérieure  sur  la  contribution  per- 
sonnelle, et  du  Code  électoral. 

Cette  loi  est  reproduite  séparément  plus  loin. 
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LOI  DU  15  ATl^IL  1878  QUI  APPORTE  DES  MODIFICATIONS  AUX  ÏJOIS 
RELATIVES  A  L'ORGANISATION  DES  COURS  D* ASSISES  ET  AU  CODE  d'IN- 
STRUCTION   CRIMINELLE. 

NolSce  et  notes  par  M.  €asira  ba  Vattx,  ancien  magistrat. 

La  législation  belge  sur  l'organisation  des  cours  d^assises  a  prévu  les 
difficultés  qui  résultent  du  grand  nombre  des  affaires,  mais  elle  n'avait  pas 
remédié  aux  inconvénients  qui  peuvent  naître  de  ]a  durée  tout  à  fait  excep- 
donnelle  de  certaines  causes  criminelles.  Aux  termes  de  l'article  96  de  la  loi 
d'organisation  judiciaire  du  18  juin  1869,fii  le  nombre  des  affaires  le  requiert, 
le  président  des  assises  les  dÎTise  en  plusieurs  séries,  de  manière  que  cha- 
cune d'elles,  autant  que  possible,  n'occupe  pas  les  jurés  plus  de  quinze 
jours.  Mais,  m  une  affaire,  «oit  par  le  nombre  et  nmpoitanoe  des  chelis 
dNi^cusatioR,  Boit  par  la  nature  et  la  complication  âes  faits,  se  prolongeait 
pendant  plusieurs  semaines  ou  plusieurs  mois,  et  qu'un  membre  de  ht  cour 
ou  du  jury,  par  un  empêchement  impréru,  «e  trouvât  dans  ht  nécessité  de 
quitter  son  siège,  les  «débats  étaient  alors  inteirompus  et  l'^lffaire  renvoyée 
à  une  autre  session  où  le  même  inconyénient  pouvait  encore  se  produire. 
Les  «Brt^réts  de  Taocusé  aussi  bien  que  la  bonne  administration  de  la  justice 
souffraient  d*un  état  de  dhoses  aussi  fâcheux;  la  loi  du  15  avril  1678,  pro- 
voquée par  on  procès  que  Ton  prévoyait  devoir  être  d^une  très  longue  durée, 
<est  venue  porter  renède  à  tout  inconvénient  en  créant,  pour  oes  àftûms 
«exceptionnelles,  des  assises  extraordinatres. 

M.  Thonissen,  rapporteur  de  la  commission,  à  la  Chambre  des  représen- 
tants A  exposé,  dans  les  termes  les  pius  précis,  le  but  et  la  portée  de  cette 
nouvelle  loi  :  «  Le  projet  ne  modifie  pas  la  compétence  des  cours  d'asiiaes. 
31  iMBWiirfnt  ks  fègles  prescrites  par  les  lois  actiKlIes  poKr  ladiroetion'des 
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débats,  \bl  police  de  raudience,  rinstniction  de  la  cause,  rintervention  du 
Jury,  les  formes  et  le  caractère  de  Tarrét.  Les  pouvoirs  du  président,  la 
mission  confiée  aux  assesseurs,  les  rôles  respectifs- de  ht  cour  et  du  jury,  en 
un  mot,  toutes  les  parties  essentielles  delaprooédure  sont  consenrées  telles 
•qu'elles  existent  aujourdliui.  Les  gamntieB  établies  en  faveur  de  Taiscusé, 
comme  celles  que  réclame  Tintérél  de  la  société  qui  Taccuse,  restent  entière- 
ment intactes.  Le  projet  de  loi  est  uniquement  destiné  à  pourvoir  aux  ^- 
gences  des  débats  qui  se  prolongent  au  delà  du  terme  ordinaire  et  normal, 
n  améliore  et  complète,  sous  ce  rapport,  nos  lois  d'organisation  judiciaire 

et  de  procédure  pénale  (1).  » 

* 
Art.  4".  —  Toate  affaire  de  la  compétence  de  la  Cour  d'assises 

dont  les  débats  paraissent  devoir  se  prolonger  dorant  plus  de  quinze 

audiences  sera  portée  devant  les  assises  organisées  par  la  présente 

loi. 

Art.  â.  **-  La  Cour  d'apx)el  en  assemblée  générale,  à  la  requête 
dn  procureur  général  ou  ce  magistrat  entendu,  désigne  les  affaires 
auxquelles  il  y  a  lieu  d'appliquer  Tarticle  précédent  (2). 

Elle  indique  en  même  tempe  le  jour  où  les  assises  s'ouvriront. 

Art.  3.  —  Cette  délibération  doit  être  prise  avant  la  signification 
de  l'arrèi  de  renvoi  et  de  l'acte  d'aocusatton.  Elle  dessaisit  de  plein 
droit  les  assises  ordinaires. 

Art.  4.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'article  293 
du  Gode  d'instruction  criminelle  et  celui  de  cinq  jours  fixé  par  les 
articles  296  et  298  du  même  Ck)de  sont  portés  à  dix  jours  (3). 

AK.  5.  —  Si  Taeçusé  Texigc,  la  cause  ne  pourra  être  portée  à 
l^audience  que  deux  mois  après  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation* 

(1)  Documents  parlementaires.  Session  de  1877-1878,  séance  du  19  février 
1878,  p.  127  à  130. 

(2)  La  Cour  reste  libre  d^apprécier  si  le  nombre  de  quinze  audiences  doit 
dtre  considérablement  dépassé  pour  exiger  le  recours  à  la  loi  nouvelle^  car 
Texpérience  a  prouvé  que  des. affaires  ayant  duré  plus  de  quinze  audiences 
ont  pu  être  jugées,  sous  Tempire  delà  loi  de  1869,  sans  entraves  pour  le  cours 
régulier  de  la  Justice. 

La  commission  de  la  Cham'bre  avait  proposé  d'attribuer  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  le  pouvoir  de  désigner  les  affaires  auxquelles  serait 
appliqué  Tartlcle  l*'  de  la  loi;  mais^  comme  il  s'agissait  de  créer  une  juridîo* 
"tioa  exceptionnelle  ei^igeant  un  personnel  double  de  celui  des  assises  ordi- 
naires et  que  cette  création,  outre  les  frais  qu'elle  devait  entraîner,  était  de 
nature  A  jeter  quelque  perturbation  dans  le  service  habituel  de  la  Cour  4t  du 
tribunsA,  il  a  paru  convenat)le  de  confier  cette  mission  à  la  Cour  réunie  en 
assemblée  générale. 

(8)  Il  s*agit  des  délais  pour  Tinterrogatoire  de  Taccusé  par  le  président  et 
pour  f  exercice  du  droit  accordé  au  ministère  public  et  à  Taccusé  de  se  pour- 
voir en  nullité  contre  le  renvoi  devant  la  Cour  d'assises. 
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L'accusé  sera  tenu  de  faire  cette  déclaration  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  l'interrogatoire  exigé  par  Tarticle  293  du  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

La  déclaration  sera  faite  au  greffe. 

Art.  6.  —  Le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  délègue,  en 
môme  temps  que  le  conseiller  qui  présidera  la  Cour  d'assises,  un 
second  membre  de  la  Cour  qui  sera  le  président  suppléant. 

Il  est  adjoint  aux  assesseurs  deux  assesseurs  suppléants  pris  dans 
le  sein  du  tribunal  de  première  instance  suivant  l'ordre  indiqué  au 
n*  2  de  l'article  9â  de  la  loi  du  18  juin  1869  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, ou  délégués  par  la  Gour  d'appel,  conformément  au  dernier 
paragraphe  du  même  article  (1). 

Les  suppléants  assistent  aux  débats.  Ils  remplacent  les  titulaires 
en  cas  d'empêchement. 

Us  ne  se  retirent  que  lorsque  le  jugement  aura  été  rendu. 

Art.  7.  —  Il  est  tiré  au  sort  quarante  jurés  titulaires  et,  en  outre, 
quatre  jurés  supplémentaires,  en  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
articles  108  et  109  de  la  loi  du  18  juin  1869  (2). 

Art.  8.  —  Si,  au  jour  auquel  ils  ont  été  convoqués  par  le  prési- 
dent, il  y  a  moins  de  trente-quatre  jurés  présents,  non  excusés  ou 


(1)  Article  92  de  la  loi  du  18  juin  1869.  —  «  LaCourd^assiseB  est  composée  : 
1*  d*an  membre  de  la  Ck>ur  d^appel  désigné  à  cet  effet  par  le  premier  président 
et  qui  sera  le  président  de  la  Ck)ur  d*a88ise8;  2*  de  deux  Juges  pria  parmi 
les  présidents  et  les  juges  les  plus  anciens  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  tenue  des  assises,  et,  en  cas  d'empêchement  des  uns  ou  des 
autres,  à  raison  de  leur  service  ou  pour  autre  cause  légitime^  parmi  les  juges 
qui  les  suivent  immédiatement  dans  Tordre  du  tableau  ». 

«  La  Cour  d'appel  pourra  cependant  déléguer  un  ou  plusieurs  membres 
pour  compléter  le  nombre  de  trois  juges  de  la  Cour  d'assises.  » 

M.  le  baron  d^Anethan,  rapporteur  au  Sénat,  a  observé  que  la  Cour  n*u8e- 
rait  de  la  Ceu^ulté  qui  lui  est  donnée  de  déléguer  deux  de  ses  membres  pour 
remplir  Tofflce  de  suppléant  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  déjà  délégué  deux 
conseiUers  pour  compléter  le  nombre  de  trois  juges  de  la  Cour  d'assises  et 
qu'elle  éviterait  de  faire  suppléer  des  magistrats  d*un  rang  inférieur  par  des 
magistrats  d'un  rang  supérieur  (v.  Pasinomie^  année  1878,  p.  69). 

(2)  Loi  du  18 Juin  1869  (art.  108).  c  n  est  tiré  au  sort  trente  noms  pour  cliaq[ue 
session  ou  série;  il  est  tiré  en  outre  quatre  Jurés  supplémentaires  parmi  les 
citoyens  mentionnés  à  Tarticle  98  et  résidant  dans  la  commune  où  siège  la 
Cour  d'assises.  » 

€  Ce  tirage  se  fait  en  audience  publique  de  la  chambre  où  siège  habituel- 
lement le  président  ou  à  Taudience  de  la  chambre  des  vacations^  s'U  a  lieu 
pendant  les  vacances.  » 

Art.  109.  *  «  Le  président  envoie  la  liste  des  trente  Jurés  et  des  quatre 
Jurés  supplémentaires  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  et  au  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises.  » 
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non  dispensés,  ce  nombre  est  complété  conformément  aux  arti- 
cles ill  et  112  de  la  môme  loi  (1). 

Art  9.  ^  La  Cour  d'assises  ordonne,  avant  le  tirage  de  la  liste 
des  jurés,  qu'indépendamment  des  douze  jurés,  il  sera  tiré  au  sort 
quatre  jurés  suppléants  au  moins,  six  au  plus.  En  ce  cas,  les  récu- 
sations que  pourront  faire  l'accusé  et  le  procureur  général  s'arrê- 
teront respectivement  lorsqu'il  ne  restera  que  seize,  dix-sept  ou 
dix-huit  jurés  (2). 

Les  jurés  suppléants  ne  se  retirent  qu'après  que  la  déclaration  du 
jury  a  été  signée  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  et  par  le 
greffier.  Le  président  prend  les  mesures  nécessaires  pour  que,  pen- 
dant la  délibération  du  jury,  ils  ne  puissent  communiquer  avec 
d'autres  personnes. 

Art.  10.  -~  L'amende  de  500  francs  comminée  par  l'article  396  du 
Code  d'instruction  criminelle  peut  être  portée  jusqu'à  5,000  francs. 

Art.  11.  -—  Les  jurés  résidant  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  com- 
mune où  se  tiennent  les  assises  réglées  par  la  présente  loi  peuvent 
réclamer  une  indemnité  de  20  francs;  les  autres  une  indemnité  de 
10  francs  par  jour  de  séjour,  sans  distinguer  s'ils  ont  pu  ou  non 
retourner  à  leur  résidence  le  même  jour  (3). 

Art.  12.  —  L'indemnité  allouée  au  président  des  assises  par 

(1)  Art.  111.  —  «  Si  au  jour  indiqué  pour  chaque  affaire  il  y  a  moins  de 
vingt-quatre  jurés  présents  non  excusés  ou  non  dispensés,  ce  nombre  sera 
complété  par  les  jurés  supplémentaires  dans  Tordre  de  leur  inscription  sur 
la  liste  formée  par  le  président  du  tribunal.  » 

Art  112.  ~  «  Si  le  nombre  des  jurés  supplémentaires  est  insuffisant,  il 
sera  complété  par  des  jurés  pris  publiquement  et  par  la  voie  du  sort  entre 
les  citoyens  des  classes,  désignées  en  Tarticle  98  et  résidant  dans  la  commune.  » 

(S)  Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  15  mars  1838,  lorsqu'un  procès 
criminel  parait  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats,  la  Cour  d'assises  peut 
ordonner  qu'aux  douze  Jurés  appelés  à  former  le  jury  de  jugement,  il  sera 
adjoint  un  ou  deux  jurés  suppléants  qui  assistent  aux  débats^  pour  remplacer 
éTentuellement  le  ou  les  jurés  titulaires  empêchés.  Cette  a«]ijonction  de  deux 
jurés  suppléants  au  maximum,  suffisante  dans  les  affaires  ordinaires  dont  la 
durée  ne  dépasse  pas  quinze  jours,  ne  l'est  plus  lorsque  les  débats  doivent 
dépasser  cette  limite.  Le  nombre  des  suppléants  a  donc  été  augmenté  pour 
ces  assises  extraordinaires,  mais  il  n'a  pu  l'être  qu'à  la  condition  de  ne  point 
altérer  la  proportion  dans  laquelle  s'exerce  le  droit  de  récusation,  de  manière 
&  ne  pas  aggraver  la  situation  des  accusés  {Pasinomie^  année  1878,  p.  70). 

(3)  La  loi  nouveUe  élève  le  chittte  de  Tamendeà  laquelle  doit  être  con- 

daioiné  le  juré  qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste  sur  la  citation  qui  lui  a  été 

notifiée.  Quelques  citoyens  auraient  peut-être  préféré  payer  une  faible  amende 

plutôt  que  de  subir  les  pertes  que  peut  leur  occasionner  une  absence  prolongée 

du  siège  de  leurs  affaires.  Le  législateur  a  voulu  éviter  ce  grave  inconvénient. 

D*an  autre  côté,  rindenmité  de  séjour  qui,  aux  termes  de  l'article  84  du 
tarif  criminel,  est  de  3  fr.  17  par  jour,  a  été  portée  èi20  francs. 
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rarlicle  74  dn  tarif  criminel  du  18  juin  4853  sera,  dans  le  même 
cas,  payée  aux  présidents  suppléants  et  aux  conseillers  délégués. 

Elle  sera  de  25  francs  par  jour  de  voyage  et  de  »^our. 

Lorsque  le  procureur  général  ou  l'un  de  ses  «ubstHuts  près  la 
•Cour  d'appel  portera  la  parole  devant  les  assises,  il  reccTra  la  même 
indemnité  (1). 

Art.  13.  —  Les  jurés  qui  auront  fait  partie  du  jury  de  jugement 
soit  comme  titulaires,  soit  comme  suppléants,  ne  seront  pas  portés 
sur  les  listes  des  autres  sessions  de  l'année^  ni  sur  les  listes  des 
deuK  aimées  suivantes. 

Art.  14.  —  Si,  à  la  suite  d'mi  arrêt  de  cassation,  l'affaire  est 
rottvoyée  devant  une  autre  Cour  d'assises,  !e  premier  président  de 
la  Cour  d'appel  du  ressort  fixera,  par  ordonnance,  le  jour  de  Too- 
verlure  des  assises. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  suivants  de  la  présente  loi  seront 
'CKécutées. 

Il  en  sera  de  même  dans  te  cas  prévu  par  l'atlide  542  du  Gode 
d*instructÂ<m  criminelle  (2), 

Art.  15.  —  Si  Taffaire  est  renvoyée  à  une  autre  session,  il  sera 
procédé  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  16«  —  Pour  )e  surplus,  il  n'est  pas  innové  aux  lois  relatives 
à  la  composition  et  à  la  tenue  des  Cours  d'assises,  ni  à  celles  qui 
concernent  l'examen  et  le  jugement. 

Art.  47.  —  Les  assises  organisées  paria  présente  loi  seront  lemies 
sans  préjudice  des  assises  prévues  par  les  articles  89  et  90  de  !a  loi 
dnl8jum1869(3). 

Elles  peuvent  être  tenues  concurremment 

Art.  18.  —  La  prés^mte  loi  sera  obligatoire  le  lendeaiaiE  du  jour 
de  sa  pobliciKtion. 


(1)  Taiif  crimiBiel  dn.  16  jtLin  1858  (art.  74)::  k  Lm  conseilleaB  ^qai  prâaMbiivst 
les  asBises  aiUenrs  que  dans  le  aâè^  de  la  Conr  d'appel,  reeevTMut  2S»  Êmncs 
par  ymxT  de  Toyageetde séjour,  sans  que Vimdemaàté iaàjéf^raàd puisse lOBeédttr 
509  francs.  » 

Ce  masinnna  de  500  fjraiics  ert  abandonné  par  la  ipiéBOria  )oL 

(2)  ReBYOt  d'un  tribunal  à  un  «utM  pour  oavBe  de  eêatéké  puUiqut  ••«.  île 
suspension  légitioM. 

(S)  Loi  du  18  juin  1669.  —  Arte9.«  LatBnuedeswfliaeBBliieK  tsusJkeatroîB 
mois.  iBllei  peuvent  ae  tenir  plus  souvent  û  le  basoin  l^exigB.  » 

Art  90.  —  «  Le  jour  oà  les  aseises  doiveoitileiumr'eBt  flsé  par  le 
président  de  la  Cour  d*appol.  filles  ne  peuveut  être  tùamn  iqm'aptès-qiie* 
les  aAôres  qui  y  «ont  renvoyées  y  aunmt  M  portées.  Manneiiis,  les  MtbàxuB 
jqui  n'étaient  pas  en  état  lors  de  leur  ouverture  uc  yoniroBt  <étre  jsii^éeu  que 
du  consenteBMnt  de  Taocosé.  » 
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II 


LOI  DU   47  AVRIL  4878  CONTENANT  LE  TITRE    PRÉLIMINAIRE 
DU  GODE  DE  PROCÉDURE  PÉNALE  (1). 

Notice  ft  notes  par  M.  Georges  Louis. 

La  Belgique  a  conservé,  en  se  séparant  de  la  France,  les  Codes  qu'elle 
tenait  de  nous,  mais  sa  Constitution  de  1831  a  prescrit  de  les  réviser  «  dans 
le  plus  court  délai  possible  »  (art.  139).  Ce  grand  travail,  longtemps  différé, 
est  maintenant  très  avancé,  ÏI  a  produit  une  nouvelle  loi  sur  le  régime  hypo- 
thécaire en  1851,  un  nouveau  Code  pénal  en  1867,  plusieurs  titres  d'un 
nouveau  Code  de  commerce  de  1851  à  1874(2),  le  titre  I*'  du  livre  prélimi- 
naire d'un  nouveau  Code  de  procédure  civile  en  1876(3),  et  enfin,  en  1878, 
le  titre  préliminaire  d'un  nouveau  Code  de  procédure  pénale,  qui  fait  l'objet 
de  cette  notice. 

L'histoire  moderne  de  la  procédure  pénale,  comme  celle  des  autres  par- 
ties de  la  législation,  comprend  en  Belgique  trois  périodes  distinctes.  La  pre- 
mière commence  avec  la  domination  française,  la  deuxième  avec  la  domi- 
nation hollandaise,  la  troisième  avec  la  fondation  du  royaume  de  Belgique. 

Première  période.  —  De  1795  à  1814,  les  départements  français  formés 
par  la  Belgique  ont  eu  les  mêmes  lois  de  procédure  pénale  que  le  reste  de 
la  France,  Cest  le  9  vendémiaire  an  IV  que  fut  rendu  le  décret  portant 
réunion  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège  à  la  France  ;  et  le  23  frimaire 
de  la  même  année,  les  commissaires  de  la  République  Pérès  et  Portiez  (de 
rOise)  déclarèrent  obligatoire,  dans  les  territoires  nouvellement  annexés, 
le  Code  des  délits  et  des  peines  décrété  par  la  Convention  le  3  brumaire 
précédent.  Nous  n'*avons  pas  à  rappeler  comment  ce  Code,  après  avoir  été 
modifié  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX,  fut  remplacé  à  partir  du  1"  février 
1811,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  pénale,  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  promulgué  en  1808. 

Deuxième  période.  —  Après  les  événements  de  1814,  le  Code  de  1808  fut 
presque  immédiatement  modifié,  en  Belgique^  sur  deux  points  importants  : 
le  jury  fut  aboli  et  Ton  supprima  «  la  publicité  des  débats  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle  jusqu'aux  plaidoiries  »  (arrêté  du  6  novembre  1814). 

Aux  termes  de  la  loi  fondamentale  du  nouveau  royaume  des  Pays-Bas, 
publiée  le  24  août  1815,  il  devait  y  avoir  «  pour  tout  le  royaume  un  même 
C^de  ci?il,  pénal,  de  commerce,  d'organisation  du  pouvoir  judiciaire  et  de 
procédure  civile  et  criminelle  »  (art.  163}.  Une  commission  générale  de 

(1)  Umiimt  èelge  du  21  ami  lfi78;  Piwtfiom»,  aoaéé  1878,  n*  100,  ^.  S2. 

(2)  Pour  1m  deraierB,  voir  ibumofra^  de  1673,  p.  384  et  inûr.  ;  1874,  p.  336  et 
.,  et  1875,  p.  420  et  udv. 

(3)  V.  Annuaire  de  1877,  p.  467  et  suiv. 
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législation  fut  immédiatement  instituée,  et  une  sous-commission  rédigea  un 
projet  de  Code  de  procédure  fondé  sur  Tancienne  législation  hollandaise; 
mais  ce  projet  fut  repoussé  par  les  commissaires  belges,  et  il  n*aboutit  pas. 
Un  autre,  auquel  on  donna  pour  base  le  Gode  français,  fut  présenté  aux 
Etats  généraux  en  1828.  Après  trois  révisions,  il  fut  voté  en  1830  et  publié 
à  la  date  du  5  juin,  pour  devenir  exécutoire  le  1*'  février  1831,  en  même 
temps  que  les  nouveaux  Codes  civil,  de  commerce,  de  procédure  civile  et 
d^organisation  judiciaire.  Mais  dans  Tintervalle  survinrent  les  événements 
qui  se  terminèrent  par  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  et  le 
14  Janvier  1831  le  gouvernement  provisoire  belge  abrogea  les  arrêtés  relatifs 
à  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux  Codes. 

Troisième  période.  —  Les  lois  de  procédure  pénale  votées  depuis  la 
fondation  du  royaume  sont  nombreuses  et  importantes.  Le  jury,  supprimé 
en  1814,  a  été  rétabli  par  la  Constitution  et  organisé  sur  des  bases  nouvelles 
(loi  du  15  mai  1838,  et  loi  d'organisation  judiciaire  du  18  juin  1869);  les 
cours  spéciales  ont  été  supprimées  ;  les  dispositions  relatives  à  la  détention 
préventive,  à  la  mise  au  secret  et  à  la  mise  en  liberté  provisoire  ont  été 
amendées  (lois  du  13  février  1852  et  du  20  avril  1874)  ;  le  droit  d'appel  a  été 
généralisé  (loi  du  1*'  mai  1849),  et  les  attributions  de  la  chambre  du  conseii 
et  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ont  été  étendues  (loi  du  4  oc- 
tobre 1867). 

De  toutes  ces  innovations,  et  ce  ne  sont  pas  les  seules,  il  résulte  quVm 
grand  nombre  de  dispositions  concernant  la  procédure  pénale  se  trouvent 
disséminées,  en  dehors  du  Code,  dans  le  Bulletin  des  lois. 

C'est  en  partie  pour  remédier  à  cet  inconvénient  qu*une  commissioD, 
instituée  dès  le  5  mars  1850,  a  été  chargée  de  réviser  le  Code  dUnstnictioD 
criminelle  conformément  à  l'article  139  de  la  Constitution.  Après  douze  ans 
d'études,  qui  aboutirent  à  la  rédaction  d'un  avant-projet,  cette  commission 
suspendit  ses  travaux  vers  1862,  pour  attendre  la  loi  d'organisation  judi* 
daire,  qui  ne  fut  promulguée  que  le  18  juin  1869.  Reconstituée  le  30  no- 
vembre suivant  (1),  elle  a  déposé  depuis  lors  un  second  avant-projet  qui 
comprend  la  procédure  préparatoire  et  correspond  aux  articles  1  à  136, 
217  à  250,  637  à  640,  et  643  du  Gode  d'instruction  criminelle  (2). 

Ge  grand  travail  n'est  pas  arrivé  tout  entier  devant  le  Parlement.  Au  lieu 
de  le  présenter  d*un  seul  coup,  le  gouvernement  en  a  détaché  le  titre  préli- 
minaire {Des  actions  qui  naissent  des  infractions),  c'est-à-dire  la  partie 
distincte  de  la  procédure  proprement  dite,  et  l'a  déposé  à  la  Chambre  des 
représentants  le  29  janvier  1877,  avec  le  rapport  de  M.  Nypels  (3). 

(1)  Parmi  les  membres  de  ^ancienne  commission  qui  aujourd'hui  encore 
font  partie  de  la  nouvelle,  il  faut  citer  le  rapporteur,  M.  Nypels,  professeur 
de  droit  criminel  à  l'Université  de  Liège,  et  M.  Haus,  professeur  à  rUnîTei^ 
site  deGand,  qui  a  piis  une  grande  part  à  la  rédaction  du  Code  pénal  de  1867. 

(2)  Les  articles  251  à  265  sont  compris  dons  la  loi  d^organisation  judicLairs 
de  1869,  et  les  articles  617  à  636, 641  à  642  dans  le  Gode  pénal  de  1867. 

(3)  Annales  parkmeniairei:  Chambre  des  représentants,  1876-1877,  documentai» 
p.  166. 
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La  commission  spéciale  chargée  par  la  Chambre  d'examiner  le  projet 
j  a  introduit  un  assez  grand  nombre  de  modifications.  Sur  le  rapport  de 
M.  Thonlssen,  déposé  le  11  mai  1877  (1),  les  représentants  le  votèrent 
presque  en  entier  dans  les  séances  des  4  et  5  décembre,  mais  le  renvoi 
de  trois  amendements  à  la  commission  nécessita  un  nouveau  rapport  (2). 
Le  projet  fut  adopté  à  l'unanimité  le  5  février  suivant.  Au  Sénat  le  vote 
fut  plus  rapide.  La  commission  de  la  justice  présenta  son  rapport  le  15  fé- 
vrier (3).  Elle  concluait  à  l'adoption  du  projet,  sous  réserve  de  trois  articles 
pour  lesquels  elle  proposait  une  nouvelle  rédaction.  Ses  amendements 
furent  rejetés,  et  le  texte  de  la  Chambre  des  représentants,  adopté  en  entier 
par  le  Sénat,  à  la  majorité  de  36  voix  contre  4,  dans  la  séance  du  9  avril, 
fot  promulgué  le  17  du  même  mois. 

En  faisant  Thistorique  de  la  loi  nouvelle,  nous  avons  été  amené  à  faire 
cdui  du  futur  Code  dentelle  doit  former  l'introduction.  U  nous  reste  à  dire 
pourquoi  le  législateur  belge  a  préféré  le  titre  de  Code  de  procédure  pénale 
à  celui  de  Code  d'instruction  criminelle,  et  enfin  dans  quel  esprit  s'exécute 
la  révision. 

Treilhard,  en  présentant  au  Corps  législatif  le  Code  dMnstruction  crimi- 
nelle, a  dit  que  «  les  lois  dont  il  est  composé  ont  toutes  pour  objet  ou  la 
marche  de  la  procédure  ou  le  jugement  ou  Texécution  ».  Cette  définition 
justifie  le  titre  adopté  pour  le  nouveau  Code  belge.  Les  mots  «  instruction 
criminelle  »,  exacts  sous  l'empire  de  Tancienne  procédure  inquisitoriale, 
qui  était  tout  entière  dans  Tinstruction,  ne  le  sont  plus  aujourd'hui  que 
l'instruction  proprement  dite  n'est  plus  qu'une  partie  de  la  procédure  et  non 
la  plus  importante  (4). 

C'est  un  fait  digne  de  remarque,  qu'aux  yeux  de  la  commission  de  révi- 
sion le  Code  d'instruction  criminelle  n'exige  pas  de  réformes  aussi  radicales 
que  celles  dont  le  Code  pénal  a  été  l'objet.  Il  n'y  a  pas  lieu,  suivant  elle, 
«  de  toucher  au  système  général  de  procédure  qui  fonctionne  sans  désa- 
«  vantage  depuis  plus  d'un  demi-siècle  ».  II  suffit  de  «  mettre  plus  en  relief 
«  les  principes  essentiels  étabUs  par  l'Assemblée  constituante,  et  de  sup- 
«  primer  les  restrictions  qui  y  ont  été  apportées  »  par  le  Code  d'instruction 
cri  mi  a         ell 

Quant  à  la  commission  spéciale  de  la  Chambre  des  représentants,  elle  a, 
par  l'organe  de  M.  Thonissen,  son  rapporteur,  déclaré  exagérées  c  les 
«  nombreuses  et  violentes  critiques  »  dirigées  contre  le  Code  d'instruction 

(1)  Chambre  des  représentants,  1876-1877,  documents,  p.  305. 

(2)  W.,  1877-1878,  documents,  p.  44. 

(3)  Sénat,  1877-1878,  documents,  p.  12  (Rapport  de  M.  d'Anethan). 

(4)  La  plupart  des  autres  Codes  étrangers  portent  le  môme  titre  que  le 
Code  belge  :  en  Hollande,  Wetboek  van  Strafoordering  ;  en  Allemagne,  Strafpro- 
zessardnung;  en  Italie,  Codice  di  procedura  pénale. 

(5)  Rapport  de  M.  Nypels  sur  le  titre  I"  du  livre  P»  du  projet  de  révision, 
n*  3.  —  Ce  sont  les  deux  rapports  de  M.  Nypels  qui  nous  ont  fourni  presque 
tous  les  éléments  de  notre  notice. 
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cdminelle  «i  à  la  tribune  des  Chambres  et  dans  les  écrits  des  juriscon- 

»  suites..  Ce  Code a  réalisé  ud  grand  et  inoontesta)^  progrès.,..  Il  n^en 

«•  faut  pas  d*autre  preuve  que  Taccuett  qu'il  a  reçu  dans  une  grande  partie 
u  de  l'Europe.  Il  a  longiompa  survécu  à  la  chute  de  Napoléon  V%  danstona 
«  les  pays  que  la  République  el  rEaifttre  avaient  annexés  h  la  France.  IL 
M  a  servi  de  type  à  la  plupart  des  Codes  modernes.  »  La  commissioa 
reconnaît  cependant  qu^une  refonte  est  néœsesire  :  «  Les  auteurs  du  Code 
«  de  1808...  en  a*efforçattt  de  conclure  une  transaction  déskable  entre.., 
u  Tordonnance  de  1670  et  la  législation  de  1791  »  n'ont  pas  toujear»  réassi 
a  à  produire  un  système...  en  harmonie  avec  les  exigences,  égaleMent 
u  respectables,  de  L'ordre  public  et  delà  liberté  individuelle. .«.  La  publicité 
M  n'est  pas  assez  étendue.  Les  prérogatives  nécessaires  de  la  déleikae  ne 
M  sont  pas  suffisamment  respectées.  » 

On  voit  par  oea  extraits  que  la  direction  des  idées  est  la  môme  dans  lès 
deux  commissions.  Il  noua  a  para  intéressant  de  noter  cet  accord  et  d'en 
indiquer  le»  bases. 

TITRE  PRÉLIMINAIRE.  —  Des  actions  qui  kaissert 

DES  IWFirACTlOUS  (1). 

Chapitre  I".  —  Bèglen  relative»  â  f exercice  de  faction  publique 

et  été  T action  civile  (2). 

Art.  1*^  —  L*»clion  pour  Tapplîeation  des  peines  ne  peut  être 
exercée  (3)  gcre  par  les  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par 
la  loi. 

Art.  2.  —  Lorsque  Ta  loi  subordonne  Taction  publique  à  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  le  désistement  de  cette  partie  avant  tous, 
actes  de  poursuite  arrête  la  procédure  (4). 

(i)  Tous  les  documents  pariementrirea  relatifs  au  titre  préliminaire  du: 
C!ode  ont  été  reproduits  m  extenso  et  coordonnés  par  M*  Nypeis,  aoms  le  titre 
i^  Commentaire  (législatif)  du  Code  de  procédure  pénale  (I**  livraisoB,  Bruxellea» 
1878).  Un  Commentaire  législatif  du  Code  pénal  de  1867  a  été  publié|précédein~ 
ment  par  le  même  aateur.  Les  deux  ouvrages  portent  le  titre  général  de 
làfisiaHmi  erimineiie  de  ta  Belffifm, 

(S)  Ge  <diiçàtre  correspond  ans  articlss  I,  3  et  4  du  Cïode  d^instraetion  cri- 
mineUe. 

(3)  L'article  l"'  du  Coda  d'inatiucÉkm  enminaUe  porte  i  «  L*actîan-.««  n'ap^ 

«  par  tient  qu'aux  fonctionnaires »  Ce  ehaagenent  de  rédaetton  n'est  %u'un 

retour  à  celle  du  Code  du  3.brunuûre  m  IV,  diUit  Vartiele  5  étaiA.  ainsi  eos^git  : 
«  L'action  publique  aj^^rtient  essentieUamant  au  peuple;  elle  estexer^  en 

.  «  son  nom  par  des  fonctionnaioes  i^^^éciaux  ôtahUs  à  cet^et.  » 

(4)  Cet  article  figurait  dans  le  premier  avaat-pro^e^  mais  il  n'avait  paa  ét4 
reproduit  dans  le  second.  U  a  été  ré^bli  par  la  commission  de  la  QàMmbre. 

Le  Code  d*instnictian  crimineile  ne  oontiant  pas  de  iiffperitioTi  malogsaew 
U  en  résulte  que  sous  Tempire  de  ce  Code  radbésion  du  Bûniatèra  pubtic  yM. 
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En  matière  d'adultère  ce  désistement  peut  être  fait  en  tout  état 
de  eavEse  (i). 

Art.  3.  —  L*aeiion  poc&p  la  réparation  du  doiiiinage  causé  par 
une  infraction  appartient  (2)  à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dom- 
mage. 

Art.  4.  —  L'action  civile  peut  être  poursuivie  devant  les  mêmes 
juges  et  en  même  temps  que  l'action  publique  (3).  Elle  peut  aussi 
Tôtre  séparément;  dans  ce  cas  Texercice  en  est  suspendu  tant  qu'il 
n*a  pas  été  prononcé  définitivement  (4)  sur  Taction  publique  in- 
tentée avant  ou  pendant  les  poursuites  de  l'action  civile. 

Art.  5.  —  ta  renonciation  à  l'action  civile  n'arrête  pas  l'exercice 
de  l'action  publique  (5)« 

refraît  de  la  plainte  peut  être  considérée  comme  facultative.  Le  législateur 
b^l^  a  Ju^néaesBafre  de  tracer  une  règle  fixe,  afin  que  les  parqmets  agis- 
sent à  Favenir  d*ane  ibéiiîôto  unîfomit. 

(1)  Conséquence  du  droit  qu'a  Tépoux  offensé  d'empêcher  Texécution  du 
jugement  de  condamnation  (art.  387  et  399  du  Code  pénal  belge}. 

i^  «  Peut  être  exercée  >  dit  le  Coda  d'instruction  crknineUe  (art.  l*',  §  2); 
«  appartient  >  est  plus  exacte  puisque  la  personne  lésée  peut  di^eser  da  Tac- 
tion. 

(^l  Cet  article  est  la  reproduction  littérale  de  ^article  3  da  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Sans  méconnaître  la  valeur  des  argiumenta  tiiôoriçiues  et 
pratiques  qui  pourraient  £ûre  admettie  la  compétence  exclusive  de&  tribunaux 
civils  pour  statuer  sur  Tactioa  de  la  partie  lésée»  la  comnûssion  de  ràvisicizi 
s^est  prononcée  en  faveur  du  système  actuel  parce  (^u'il  <  fomttionne  sans. 
«  inconvénient  sensible  depuis  plu»  d*un  siècle  ea  France  et  en  Belgique  >* 
Tel  a  été  aussi  Tavis  de  la  commission  de  la  Chambre,,  mais  ceHe-ci  a  pensé 
que  tout  en  maintenant  le  système  du  Code  pour  la  minorité  des  oas,  il  y 
avait  lieu  d^lntroduire,  après  la  première  phrase  de  rarticlA4,.uAe  dispositioa 
ainsi  connue  :  «  Toutefois  le  tribunal  crimiÊtel  pmtrra  ordonner  le  renvoi  devant  le 
«  tribunal  civil,,  s'il  estime  que  ee  renvei  est  moHué  par  la  nécessité  d*une  plus. 
«  longue  instruction.  »  D'après  cette  dispesitiOB,  empruntée  au  Code  autrickieB. 
de  1873  (art.  4»  T.  la  traduction  de  MM.  Ed.  Bertrand  et  Ch.  Lyon-Caen)«  le 
juge  criminel  aurait  pu  déclareo  d'office  (et  sans  <)ue  cette  déclaration,  f&t 
susceptible  d'appel),  que  les  élémenta  fournis  par  la.  prœédura  criminelle 
n'étaient  pas  suffisants  pour  loi  pexmettre  de  staloer  sur  Vaetion  civile.  La 
Chambre  a  repoussé  cette  innovation^  Le  miniatre  de  la  j.iwUae,  M.  de  Lant- 
sheere,  a  fait  remarquer  qu'elle  s'écartait  complètement  des  règlea  qui  déter- 
minent la  compétence  des  diverses  joridictiona  etqu'en  outre  elle  serait  sana 
utilité  dans  les  instances  introduites  devant  les  tribunaux  ecHTectLonnelSk  II 
est  vrai  que  pour  les  demandes  en  donunages-latéréts  portées  de'vant  1a  Cour 
d^aasises,  la  législation  actuells  nJest  pas  absolument  satisûûsante,  et  ^ue  Tar- 
tide  358  pourrait  être  amélioré*  Ce  sera  une  (question  à  examiner  qjoand  la  titre 
tBâtant  des  Cours  d'asslMS  viendra  eu  discussion  (séance  du  4  décembre  1877). 
(4)  Une  ordonnance  de  non-lieu  est  considérée  à  ce  point  de  wa  comme 
définitive. 
p).  Art.  4  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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Chapitre  II.  —  De  l'exercice  de  Vaction  publique  à  raison  des  crimes 
ou  des  délits  commis  hors  du  territoire  du  royaume  (i). 

Art.  6.  —  Pourra  être  poursuivi  tout  Belge  qui  hors  du  territoire 
du  royaume  se  sera  rendu  coupable  (â)  : 

1*  D'un  crime  contre  la  sûreté  de  TÉtat  (3). 

2*  D'un  crime  ou  d'un  délit  contre  la  foi  publique  prévus  par  les 
chapitres  I",  II,  III  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  pénal,  si  (4)  le 
crime  ou  délit  a  pour  objet  des  monnaies  ayant  cours  légal  en  Bel- 
gique, ou  des  eflets,  papiers,  sceaux,  timbres,  marques  ou  poin- 
çons de  l'Élat  ou  des  établissements  publics  belges. 

3*  D'un  crime  ou  délit  commis  contre  la  foi  publique  prévus  par 
les  mômes  dispositions,  si  le  crime  ou  délit  a  pour  objet  des  mon- 
naies n'ayant  pas  cours  légal  en  Belgique,  des  effets,  papiers,  sceaux^ 
timbres,  marques  ou  poinçons  d'un  pays  étranger  (5). 

(1)  Les  textes  qui  régissaient  précédemment  la  matière  du  chapitre  II  étaient 
les  articles  5  et  6  du  Code  dlnstruction  criminelle,  la  loi  du  30  décembre  1836, 
les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  T extradition,  et  Tarticle  13  de 
la  loi  du  8  janvier  1841  sur  le  duel.  Ils  sont  tous  reproduits  dans  le  chapitre  II 
avec  les  changements  de  rédaction  qu'exigent  les  articles  du  nouveau  Gode 
pénal  auxquels  ils  se  réfèrent. 

(2)  Cet  article  correspond  à  Pancien  article  5  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui,  remplacé  en  France  par  la  loi  du  27  juin  1866,  était  resté  en  Tigueur  en 
Belgique  :  «  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  de 
«  France,  d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  TÉtat,  de  contrefaçon  da 
«  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux, 
«  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  jugé  et 
«  puni  en  France,  d'après  les  dispositions  des  lois  fi*ançaises.  » 

(3)  Les  crimes  contre  la  sûreté  de  VÈtat  comprennent  les  attentats  et  les 
complots  contre  le  roi,  la  famille  royale,  la  forme  du  gouvernement  et  la 
sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  la  Belgique  (titre  I***  du  livre  n  du  Code 
pénal  belge).  Le  texte  ne  mentionnant  que  les  crimes  ne  s'applique  pas  aux 
délits  prévus  par  les  articles  111  et  120,  §  2,  du  Code  pénal  belge. 

(4)  Le  projet  de  la  commission  renvoyait  d'une  manière  générale  aux  cha- 
pitres I,  II  et  ni  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  pénal.  La  rédaction  qui  a 
prévalu  devant  la  Chambre  a  été  proposée  par  le  ministre  de  la  justice,  pour 
bien  marquer  que  l'article  6  n'est  pas  applicable  aux  crimes  et  délits  contre  le 
crédit  des  particuliers,  infractions  prévues  par  les  articles  7  et  8  (séances  des  4 
et  12  décembre  1877). 

(5}  Cette  disposition  nouvelle  était  nécessaire  pour  mettre  le  Code  de  pro-> 
cédure  en  harmonie  avec  le  Code  pénal  de  1867.  Ainsi  que  M.  Thonissen  le 
fait  remarquer,  la  rédaction  primitive  de  l'article  5  du  Code  français  serait 
«<  aujourd'hui  manifestement  insuffisante.  La  contrefaçon  des  monnaies  et 
<c  papiers  étrangers  jette  le  trouble  dans  les  relations  commerciales  et  corn— 
<  promet  ainsi,  en  même  temps,  la  richesse  publique  et  la  fortune  des  par- 
«  ticuliers,  &  quelque  nation  qu'ils  appartiennent.....  Il  importe  que  la  Bel- 
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La  poursuite  dans  ce  dernier  cas  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
l'avis  officiel  donné  à  Tautorité  belge  par  l'autorité  étrangère  (1). 

Art.  7.  —  Tout  Belge  qui,  hors  du  territoire  du  royaume,  se  sera 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  Belge,  pourra 
être  poursuivi  en  Belgique  (2). 

Art.  8.  ~  Lorsqu'un  Belge  aura  commis,  hors  du  territoire  du 
royaume,  contre  un  étranger  (3),  soit  un  crime  ou  un  délit  prévus 
par  la  loi  d'extradition  (4),  soit  un  des  délits  prévus  par  les  ar- 

«  gique  en  autorise  la  poursuite,  ne  fûtrce  que  pour  se  mettre  en  droit  de 
«  réclamer  à  titre  de  réciprocité  la  protection  de  ses  propres  valeurs  contre 
«  la  contrefaçon  étrangère.  » 

D*après  l'article  134  du  Code  pénal  de  1810  (devenu  en  France  Tart.  133)  la 
contrefaçon  des  monnaies  étrangères  n'était  pas  punissable  en  Belgique  lora- 
qu'elle  était  effectuée  hors  du  royaume. 

(1)  Cette  restriction  a  été  jugée  nécessaire  parce  que  l'autorité  étrangère 
peut  seule  fournir  les  éléments  nécessaires  à  Pexercice  des  poursuites.  L'ayls 
officiel  peut  être  donné  soit  par  l'autorité  du  pays  oii  l'infraction  a  été  com- 
mise, soit  par  celle  du  pays  dont  les  monnues  ou  papiers  ont  été  contrefaits 
(rapport  Nypels). 

(2)  Cette  disposition  est  empruntée  à  l'article  1"'  de  la  loi  du  30  décembre 
1836  :  «  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable^  hors  du  territoire  du  royaume, 
«  d*an  crime  ou  d'un  délit  contre  un  Belge,  pourra,  s'il  est  trouvé  eu  Bel- 
«  gique,  y  être  poursuivi,  et  il  y  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  en 
«  rigueur  dans  le  royaume.  »  (Cf.  art.  12  et  14  ci-dessous.) 

(3)  L'article  2  de  la  loi  du  30  décembre  1836  était  ainsi  conçu  :  <  Tout  Belge 
«  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du  royaume,  contre  un 
«  étranger,  d'un  crime  ou  d'un  délit  prévu  par  l'article  \*^  de  la  loi  du 
€  1«  octobre  1833  (loi  sur  l'extradition)  pourra,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y 
«  être  poursuivi  et  il  y  sera  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  en  vigueur 
«  dans  le  royaume,  si  l'étranger  offensé  ou  sa  famille  rend  plainte,  ou  sMl  y 
€  a  un  avis  officiel  donné  aux  autorités  belges  par  les  autorités  du  territoire 
«  où  le  crime  ou  délit  aura  été  commis.  » 

(4)  On  a  vu  par  la  note  précédente  que  le  législateur  de  1836  avait  déjà 
appliqué  cette  idée,  très  ingénieuse,  d'une  corrélation  entre  la  loi  sur  Pextra- 
dition  et  la  loi  sur  les  délits  commis  à  l'étranger  par  des  nationaux.  Ces  deux 
lois,  observe  le  rapporteur,  tendent  à  empêcher  que  des  coupables  puissent 
en  s*éloignant  du  lieu  du  délit,  échapper  à  la  répression  ;  et,  d'autre  part,  les 
crimes  ou  délits  qui  rendent  l'étranger  indigne  de  notre  hospitalité,  lorsqu'il 
les  a  commis  dans  son  pays,  sont  ceux  que  l'intérêt  social  ne  permet  pas  d& 
laisser  impunis  lorsque  c'est  un  de  nos  nationaux  qui  s'en  est  souillé  hors 
de  notre  territoire. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  18:î3  que  visait  celle  de  1836,  les  infractions  qui 
pouvaient  donner  lieu  à  Tex tradition  étaient  peu  nombreuses,  mais  la  loi  du 
15  mars  1874  en  contient  une  liste  beaucoup  plus  étendue,  et  elle  dispose  que 
«  les  articles  2  et  3  de  la  loi  de  1836  sur  la  répression  des  crimes  et  délits 
«  commis  par  des  Belges  à  l'étranger  sont  applicables  aux  infractions  »  qu'elle 
prévoit  dans  son  article  l•^  A  l'inverse,  pendant  la  discussion  de  l'article 
dont  nous  nous  occupons,  il  a  été  dit  expressément  par  le  ministre  de  la 
VIII.  29 
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ticles  426,  §  1,  427,  428,  429  et  430  du  Gode  pénal  (4),  il  pourra 
être  poursuivi  en  Belgique  sur  la  plainte  de  l'étranger  oifenfié  ou  de 
sa  famille  (2),  ou  sur  un  avis  officiel  donné  à  Tautorité  belge  par 
l'autorité  du  pays  où  Tinfraction  a  été  commise  (3). 

Art.  9.  —  Tout  Belge  (4)  qui  se  sera  rendu  coupable  d'une  i]v> 
fraction  en  matière  rurale,  forestière,  de  pêche  ou  de  chasse,  sur 
le  territoire  d'un  État  limitrophe  (5),  pourra,  si  cet  État  admet  la 
réciprocité  (6]^  être  poursuivi  en  Belgique  sur  la  plainte  de  la  partie 

justice,  avec  Pajssentiment  de  la  commission  «  qu'en  renvoyant  à  la  loi  sur 
Textradition  <m  entendait  parler  de  la  législation  (Viture  comme  de  la  légis- 
lation actuelle' »s  de  mBaière  à  ne  jamais  rompre  la  corrélation  qui  doit  exister 
entre  la  loi  sur  Textradition  et  les  dispositions  applicables  aux  crimes  et 
délits  cooannis  par  des  Belges  à  ^étranger. 

(1)  Les  dispositions  du  nouveau  Code  pénal  visées  par  Tarticle  8  sont  celles 
qui  concernent  le  duel.  Il  était  nécessaire  de  les  mentionner  expressément 
parce  que  les  délits  qu'elles  punissent  ne  donnent  pas  lieu  à  Textradition. 
D'aprôs  la  loi  spéciale  de  1841,  dont  elles  faisaient  partie  avant  de  passer  dans 
le  Code  pénal,  ces  délits  tombaient  déjà  sous  Tapplication  de  la  loi  da  30  dé- 
cembre 18S6. 

(2)  Le  mot  familie,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre^est 
pris  ici  dans  son  sens  le  pins  étendu.  Il  ne  comprend  pas  seulement  les  héri^ 
tiers^  il  désigne  aussi  le  conjoint  survivant  et  les  proches  parents. 

(3)  Les  articles  12  et  14  maintiennent  les  dispositions  de  Varticle  2  de  la  loi 
dé  1836  (citées  ci-dessus),  qui  ne  sont  pas  reproduites  dans  l'article  8. 

(4)  De  même,  l'article  9  de  la  loi  du  15  mars  1874  déclarait  «  applicables  aux 
infractions  en  matière  forestière,  rurale  et  de  pèche,  les  articles  2  et  3  de  la 
loi  du  30.  décembre  1836  >.  Cette  disposition  avait  été  inspirée  par  Varticle  2 
de  la  loi  française  du  27  juin  1866.  Les-  infractions  qu^elle  énumère  n*ont  pas 
en  général  la  gravité  des  crimes  et  des  délits  ordinaires;  mais,  comme  Ta 
dit  M.  Bonjean  dans  son  rapport  au  Sénat  sur  la  loi  de  1866,  elles  sont  fkré- 
quentes  sur  nos  frontières  et  elles  entretiennent  dans  les  populations  des 
habitudesds  rapine.  Il  y  a  donc  utilité  réelle  &  les  réprimer.  La  loi  belge  a 
dû  les  mentionner  spécialement,  parce  que,  n'étant  pas  comprises  dans  la 
liste  des  infractions  qui  donnent  lien  à  Textradition,  celles  qui  sont  commises 
hoi*s  de  son  territoire  au  détriment  d'étrangers  ne  tombent  pas  sous  Tappli-* 
cation  de  Tartide  précédent. 

(5)  La  commission  du  Sénat  a  fait  remarquer  que  les  mots  État  limitrophe 
dépassent  le.  but  de  la  loi;  mais  le  ministre  de  la  justice  en  a  demandé  la 
maintien,  par  le  motif  «quHl  serait  difficile  de  déterminer  le  rayon  fTontiôre- 
«  dans  lequel  rinfiraotion  doit  donner  lieu  à  des  poursuites.  Il  est  néoessaire.- 

«  de  laisser  aux  parquets  une  certaine  latitude Ils  sauront  s'abstenir  de 

«  requérir  Tapplication  de  la  loi  à  des  cas  pour  lesquels  elle  n*est  certaine- 

«  ment  pas  faite (par  exemple  à  un  délit  de  chasse  commis  par  im  Belge. 

«  dans  les  Pyrénées).  »  (Séance  du  8  avril  1879.) 

(6,  Pour  constater  la  réciprocité,  la  loi  française  (art.  2)  exige  une  conventioa 
internationale  ou  un  décret  publié  au  Butletin  des  lois.  La  commission  belge  sl 
été  d'avis  qu*il  fallait  laisser  au  gouvernement  le  soin  de  régler  cette  question* 

Entre  la  Belgique  et  la  France,  la  réciprocité  a  été  constatée  par  le  décret 
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lésée  ou  par  un  ayis  offtciel  donné  à  Tautorité  belge  par  l'autorité 
du  pays  où  riofraction  a  été  commiâe. 

Art.  10.  —  Pourra  ôtre  poursum  en  Bel^iifae  l'éttasger  (i)  qui 
aura  commis  hors  du  territoire  du  royaume  : 

Un  crime  contre  le  sûreté  de  l'ÉlaL 

Un  erime  ou  nn  délit  contre  la  foi  publique  prévO'  par  ke  cha- 
pitres I*%  II,  III  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  pénale  si  ce  crime 
ou  délit  a  pour  ob^et  des  monnaies  ayant  cours  légaA  en  Belgi^Ae, 
ou  des  effets,  papiers,  sceaux,  timbres,  marques  ou  poinçons  natio- 
naux. 

Art.  il.  —  L'étranger  co -auteur  ou  complice  d'un  ctin>e  oodi- 
mis  hors  du  territoire  du  royaume  par  un  Belge  pourra  ôtre 
poursuivi,  en  Belgique,  conpintement  avec  le  Belge  inculpé  ou 
après  la  condamnation  de  celui-ci  (2). 

Art.  12.  —  Sauf  les  cot  prévus  aux  n"  1  et  2  de  rarticle  *  et  à 
f article  10,  la  poursuite  des  infractions  dont  il  s'agit  dans  le  pré- 
sent chapitre  n'aura  lieu  que  si  l'inculpé  est  trouvé  en  Belgique  (3). 

français  du  2  novembre  1877  qui  vise  les  lois  beèneB  dos  SO  déecnilm  1IS6  et 
15  mars  1874  (v.  les  Aotas  préo6d6Di«8). 

D'après  le  Code  pénal  aUemand,  les  centmveByfeions  cosynMes  en  pays 
étranger  ne  peuvent  être  punies  que  daas  le  cas  oh  il  existe  k  oet  é^ard  dies 
lois  spéciales  ou  des  traités  (art.  6). 

Sut  les  traités  conclus  par  la  Fnince  en  œtta  matière,  voir  une  oonFte 
notice  de  M.  Ch.  Ouyot  intitulée  :  Des  lois  internationales  pour  la  poUee  des 
IbféfeB  de  frontières  (187â). 

(1)  Cet  article  reproduit  le  texte  primitif  de  Tarticle  5  du  Code  d*iaatnRi|lDn 
criminelle,  avec  les  raodiAcations  nécessaires  pour  le  mettre  «n  lianmonie  avec 
le  Code  pénal  de  1867  (v.  ci-dessuB  les  notée  de  l'ait.  6). 

m  Disposition  entiàrennent  Bouvelle. 

La  commission  de  révisien  et  la  oMnmiBsion  4e  la  Chambre  ont  réadlu 
néffativement  la  question  de  savoir  si  rétraa||>er  trouvé  en  Bel^iqtie  pmrt  être 
ponrtnivi  lorsque  son  eo-auteor  belge  est  décédé  <eu  Aigltif.  Dane  ee  eas,  le 
droit  d'expulsion  suffit.  «  L'État  belge  n*a  intérêt  à  ponreuivve  Pétmnger 
que  parce  que  Timpunité  de  cet  étranger  en  Belgique  mmit  «ne  eause  de 
scandale  si  son  co-auteur  belge  était  puni  o«  poorsulTi.  » 

(3)  Dispositions  empruntées  aux  articles  1  «(  2  île  la  loi  de  1835  (cfMs  ci- 
dessus  en  note  sous  les  articles  7  et  8). 

H  suffit  que  Tiaculpé  se  troave  en  Belgique,  volotttairdmeut  ou  mm,  au 
moment  où  commenoent  les  poursuites.  S'il  quitte  le  pays  après  signification 
de  Tassignation  ou  du  mandat  de  companEttion,  on  S*il  s'édiappe  après  aveir 
été  arrêté^  il  est  jugé  par  défaut  ou  par  contumace. 

A  Tappui  des  exceptions  apportées  au  principe  de  Tarticle  12  pour  les  cas 
jMrévas  A  Tartiide  d  (n«*  1  et  2j  et  à  l'article  10,  If.  Thoolssen  feit  remarquer 
qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  crimes  contre  lesquels  beaucoup  de  législations 
ne  protègent  pas  les  puissances  étrangères. 
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Art.  13.  —  Les  dispositions  précédentes  ne  seront  pas  appli- 
cables (1)  lorsque  l'inculpé  jugé  (2)  en  pays  étranger  du  chef  de  la 
même  infraction,  aura  été  acquitté  (3). 

Il  en  sera  de  môme  lorsque,  après  y  avoir  été  condamné,  il  aura 
subi  ou  prescrit  sa  peine,  ou  qu'il  aura  été  gracié  (4). 

Toute  détention  subie  à  l'étranger,  par  suite  de  l'infraction  qui 
donne  lieu  à  la  condamnation  en  Belgique,  sera  imputée  sur  la 
durée  des  peines  emportant  privation  de  la  liberté  (5). 

Art.  14.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  chapitre, 
rinculpé  sera  poursuivi  et  jugé  d'après  les  dispositions  des  lois 
belges  (6). 

r^  (1)  L*artlcle  3  de  la  loi  du  30  décembre  1836,  auquel  correspond  Tarticle  13 
de  la  loi  nouvelle,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas 
«  applicables  lorsque  le  Belge  a  été  poursuivi  et  Jugé  en  pays  étranger,  à 
«  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  condamnation  par  contumace  ou  par 
«  défaut,  auquel  cas  il  pourra  être  poursuivi  et  jugé  en  Belgique.  » 

(S)  Une  ordonnance  de  non-lieu,  rendue  par  une  juridiction  d'instruction, 
suffirait  en  Tabsence  de  charges  nouvelles  (rapport  de  M.  Thonissen). 

(3)  Contradictoirement  ou  par  défaut. 

(4)  Ni  Particle  3  de  la  loi  de  1836,  ni  le  projet  de  la  commission  de  révision 
n*exigeaient  que  la  peine  eût  été  subie  ou  prescrite;  ils  se  bornaient  à  ne  pas 
tenir  compte  des  condamnations  prononcées  par  contumace  ou  par  défaut.  La 
commission  de  la  Chambre  a  pensé  qu'il  fallait  aller  plus  loin.  Peu  importe^ 
a-t-elle  dit,  que  le  coupable  ait  pris  la  fuite  avant  ou  après  la  condamnation  : 
«  Les  inconvénients  résultant  de  l'impunité  sont  absolument  les  mêmes,  et, 
dans  les  deux  hypothèses,  la  présence  du  coupable  impuni  présente  les  mêmes 
dangers.  » 

Beaucoup  d'autres  législations  autorisent  également  les  poursuites  contre 
les  individus  qui  u^ont  pas  subi  ou  prescrit  les  peines  auxquelles  ils  ont  été 
condamnés  contradictoirement  &  l'étranger  (Cf.  art.  36  du  Code  pénal  autri- 
chien, art.  5  du  Code  pénal  allemand,  art.  10  du  Code  de  procédure  pénale 
hollandais,  art.  16  du  Gode  d'instruction  criminelle  de  Monaco,  loi  luxem- 
bourgeoise du  4  juillet  1845  portant  modification  de  l'art  7  du  Code  d'in- 
struction criminelle). 

(5)  Le  troisième  alinéa  de  Particle  13  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  la 
commission.  Il  a  été  adopté  par  la  Chambre  sous  forme  d'amendement  pré- 
senté par  M.  Olin  (séances  des  4  et  12  décembre  1877). 

Cette  disposition  a  pour  but  de  faire  imputer  à  la  fois  sur  la  durée  de  la 
peine  prononcée  en  Belgique  :  P  la  durée  de  la  détention  préventive  subie  à 
l'étranger  ;  2'  la  durée  de  toute  peine  emportant  privation  de  la  liberté  que  Tin- 
culpé  a  partiellement  subie  à  Pétranger.  —  On  sait  qu'aux  termes  de  ParticledO 
du  nouveau  Code  pénal  belge,  la  détention  préventive  doit  toi^ours  être 
imputée  sur  la  durée  de  la  peine. 

(6)  Disposition  empruntée  aux  articles  1  et  2  de  la  loi  dB  1836  (cités  en  note 
sous  les  articles  7  et  8).  L'application  de  cette  règle  aux  cas  prévus  par  les 
articles  10  et  11  a  été  l'objet  d'un  débat  devant  la  Chambre. 
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Chapitre  III  -«  Des  questions  préjudicielles  (1). 

Art.  15.  —  Sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi  (2),  les  tribu- 
naux de  répression  jugent  les  questions  de  droit  civil  qui  sont 
soulevées  devant  eux  incidemment,  à  Toccasion  des  infractions 
dont  ils  sont  saisis. 

Art.  16.  —  Lorsque  l'infraction  se  rattache  à  l'exécution  d'un 
contrat,  dont  Texistence  est  déniée  ou  dont  l'interprétation  est 
contestée,  le  juge  de  répression,  en  statuant  sur  l'existence  de  ce 
contrat  ou  sur  son  exécution,  se  conforme  aux  règles  du  droit 
civil. 

Si  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  dépend  d'un  écrit 
désavoué  par  celui  auquel  on  l'oppose,  la  vérification  en  sera  or- 
donnée devant  les  juges  civils  compétents. 

Art.  17.  —  Si  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre 


(1)  Le  premier  avant-projet  contenait  déjà  on  chapitre  sur  Im  questions 
préjudicielles,  mais  la  commission  de  1869  l'avait  supprimé,  parce  que,  sui- 
vant elle,  cette  matière  n'était  pas  encore  suffisamment  élucidée.  La  commia* 
sion  parlementaire  a  été  d*un  avis  opposé.  Elle  a  considéré  que  des  cinq 
articles  proposés  par  la  commission  de  1852,  les  deux  demiem  seulement 
devaient  être  repoussés  pour  le  motif  invoqué  par  celle  de  1869.  Elle  a  en 
conséquence  rétabli  les  trois  premiers  (art.  15  à  17).  Ce  Tote  n*a  eu  lieu 
qu*après  une  longue  discussion  soulevée  par  un  amendement  de  M.  Pirmez 
qui  tendait  À  attribuer  aux  tribunaux  criminels  le  droit  de  résoudre  toutes 
les  questions  préjudicielles  ciyiles.  A  la  Chambre,  la  question  de  principe 
n*a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Les  deux  articles  du  premier  avant-projet  qui  n'ont  pas  été  repris  par  la 
commission  parlementaire  étaient  relati£i  aux  crimes  de  bigamie  et  de  sup- 
pression d'état.  Ils  ont  été  remplacés  par  deux  dispositions  (art  18  et  19}, 
«  destinées  à  sauvegarder  complètement  les  droits  et  les  intérêts  des  pré- 
venus ». 

Dans  son  ensemble,  le  chapitre  III  n^est  que  la  codification  des  règles  con- 
sacrées par  la  jurisprudence.  Le  §  1**  de  Tarticle  18  est  le  seul  qui  contienne 
une  règle  absolument  nouvelle. 

(2)  Le  projet  de  la  commission  portait  :  «  Sauf  les  dispositions  des  articies 

suivants ».  Cette  expression  ayait  été  empruntée  au  texte  primitif  de  la 

commission  extra-parlementaire  qui  réglait  non  seulement  les  questions  pré- 
judicielles de  propriété,  mais  aussi  les  questions  d'état.  Le  changement  de 
rédaction  adopté  par  la  Chambre  a  eu  pour  but  de  montrer  que  le  chapitre  n^ 
du  nouveau  Code  ne  contient  pas  toutes  les  exceptions  que  comporte  le  prin- 
cipe posé  par  l'article  15;  il  laisse  subsister,  sur  les  matières  dont  il  ne  s'oe* 
cupe  pas,  les  exceptions  établies  soit  par  d'autres  Codes  (notamment  en  C6 
qui  concerne  les  questions  d'état),  soit  par  des  lois  spéciales.  V.  discours  de 
MH .  Demeur  et  Thonissen,  séance  du  5  février  1878. 
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droit  réel  immobilier,  le  tribunal  saisi  de  Taction  publique  statue 
sur  l'incident  en  se  conformant  aux  règles  suivantes  (1)  : 

L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle  soit 
fondée  sur  un  titre  apparent  ou  sur  des  faits  de  possession  précis. 

Les  titres  produits  ou  les  faits  articulés  devront  ôter  au  fait  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  d'infraction  (2). 

Art.  18.  —  Le  tribunal  pourra,  suivant  les  circonstances,  ne  pas 
imposer  à  rin€iilpé  Tobligation  de  saisir  la  juridiction  civile  (3). 

A  défaut  de  cette  dispense,  le  jugement  fixera  un  délai  de  deux 
mois  au  plos,  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  ^ue^tion  pré- 
ttdicîene  devra  saisir  le  juge  compétent  et  justifier  de  ses  dili- 
gences; sinon,  il  sera  passé  outre  aux  débats. 

Art.  19.  —  Ea  cas  de  contestation^  le  jug«  civil  désignera  la 
partie  qui,  à  l'égard  des  preuves  i  fournir,  sera  considérée  comme 
demanderesse  (4). 

Chapitre  IV.  —  Des  causes  (Textinctton  de  Faction  publique 

et  de  Faction  civile  (6). 

Art  ÎO.  —  L^aclîon  publique  s'éteint  par  la  mort  de  l'inculpé» 
Li')9ietioo  ciYiie  peui  dire  exercée  contre  l'iiunilpé  et  ooatre  ses  repré** 
santavts  <ô). 

.  < 

Q,)  Cet  «rtlela  ^t  U  reproduction  partielle  de  Tarticle  143  du  Code  forestier 
liAl|g9  de  18^»  ;QJui  Aui-mAme  ravait  emprunté  au  Code  forestier  français  et  à 
l^i^û&treatidre  des  ^5-29  septembre  1791.  La  règle  qu'il  consacre  à  nouveau 
avait  déjà,  d'après  la  jurisprudence,  le  caractère  de  géuaéralitô  qui  lui  est 
reconnu  dana  le  nouveau  Code. 

ffi)  Au  Sénat,  on  a  proposé  de  modifier  de  la  manière  suivante  le  dernier 
païa^graphe  de  Tartiole  17  :  «  Les  titres  produits  ou  les  faits  articulés  devront 
ôtV  |iu  fait  iQui  sert  de  base  aux  poursuites  le  caractèi^e  de  f  infraction  pow 
suivie,  »  Le  ministre  de  la  justice  a  fait  rejeter  cet  amendement  en  concluant» 
comme  M.  Tbonissen  dans  son  rapport,  que,  pour  être  admise,  Pezception 
aJLlé^èe  doit  être  de  telle  nature  qu'elle  enlève  &  Pacte  qui  sert  de  base  &  la 
poursuite  tout  caractère  de  crime,  de  délit  ou  de  contravention. 

p)  Règle  générale,  applicable  même  aux  matières  régies  par  des  lois  spê- 
dales  (discours  de  M.  Thonissen,  séance  du  5  février  1878). 

^4)  Règle  d^à  formulée  dans  deux  arrêts  (Poitiers,  27  août  1846;  Dallox^ 
1SÎ7,  n,  50.  —  liège,  17  décembre  1846;  Pasierisie,  1847,  II,  8). 

J^)  Ce  chapitre  coiTespond  aux  articles  2,  637,  638,  640  et  64S  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

ffi)  Règles  déjà  consacrées  parfartlcle  7  du  Code  de  T'anlV  et  par  l'article  !^ 
du  Code  dé  180^. 

Bien  que  Tamende  fiscale  ait  dans  le  Code  pénal  belge  un  caractère  mixte, 
la  commission  de  la  Chambre  a  été  unanimement  d'avis  que  le  décès  du  pré> 
venu,  avant  le  jugement  définitif,  enlève  à  Tadmlnistratlon  le  droit  de  pour* 
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Art.  21.  —  L'action  publique  et  raction  civile  résultant  d'un 
crime  (i)  seront  prescrites  après  dix  années  révolues  à  compter  du 
jour  où  le  crime  a  été  commis. 

S'il  a  été  fait  des  actes  d^nstructîon  ou  de  poursuite,  les  deux 
actions  ne  seront  prescrites  qu'après  dix  années  révolues  à  compter 
du  dernier  acte,  même  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
impliquées  dans  cet  acte  (2). 

Art.  22.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un 
délit  (^)  seront  prescrites  après  trois  années  révolues  (4),  suivant  la 
distinction  d'époques  établie  par  l'article  précédent  (5). 


suivre  contre  les  héritiers  le  recouvreoieiit  des  amendes  encourues  du  chef 
de  la  violation  d'une  loi  fiscale. 

(1)  ^assimilation  de  Taction  civile  à  Taction  publique,  quant  au  délai  de 
prescription^  a  été  combattue.  On  a  demandé  que  Taction  civile  résultant  d'un 
^t.déÛctueux  fût  soumise  A  la  même  prescription  que  l*actton  civile  née  d*un 
(kit  simplement  dommageable,  c'est-à-dire  à  la  prescription  de  trente  ans.  A 
IVippui  de  ce  système,  on  a  fait  remarquer  que  la  législation  (huiçaise  est  à 
peu  près  ia  seule  qui  Tait  abandonné.  La  commission  de  la  Chambre  et  le 
ministre  de  la  justice  se  sont  prononcés,  comme  la  commission  extraparle- 
mentaire^  en  faveur  de  la  règle  des  Codes  de  Tan  TV  et  de  1808  (Cf.  ci-dessous, 
!>.  456,  note  ](). 

(2)  Reproduction  à  pau  près  textuelle  de  Tartide  637  du  Code  d'ûutruetMn 
criminelle. 

La  commission  de  la  Chambre  a  proposé  de  substituer  aux  règles  établies 
fer  les  articles  21  à  23  en  ce  qui  concerne  rintemiption  de  la  prescription, 
«ne  disposition  générale  -ahisi  eonçue  :  Si  une  aiêigntdûm  devant  le  tribunal 
-û^mpétêni  a  été  notifiée  camnt  V expiration  du  délai  légal^  la  prescription  sera  sus- 
pendue sans  ^ue  le  délai  puisse  élre  prolangé  au  delà  d'un  an.  Ce  s^ystème  a  été 
repoussé,  ainsi  que  celui  de  la  commission  du  Sénat  diaprés  lequel,  sUl  avait 
*été  iait  des  actes  6e  poursuite  ou  d'instruction,  la  prescrif  tion  n'aurait  com-^ 
inencé  à  courir  qu'à  dtttar'du  dernier  de  ces  actes,  sanspmtwnr^  dans  aucun  cas^ 
4épQSser  treize  ans  pour  les  crimes^  quatre  ans  pour  les  délHs^  hutt'm&is  pour  les 
îiontraoentiom.  Le  minifftre  de  la  Justice  a  fait  prévaloir  denmt  les  deux  Cham- 
-Kres  les  dispositions  du  Code  d^instruettion  criminelle,  principalement  par 
cette  considération  de  -fait  qu'elles  aivaient  été  appliquées  jusqu'ici  «  «ans 
faMOwénient  ».  Il  a  rappelé  en  outre  que  dans  aucune  législation  criminelle 
^  l'Europe  le  délai  -de  la  prescription  n'est  aussi  oourt  que  dons  la  légis- 
lation franco-4)elge.  En'  Autriche,  l'action  est  imprescriptible  pour  les  crimes 
jmsàA  de  la  peine  capitale  et  elle  se  prescrit  par  vingt  ane  pour  les  crinaee  punis 
d'une  peine  perpétuelle.  En  Allemagne,  le  délai  est  de  vingt  ans  pour  les 
erines  punis  de  la  peine  capitale  ;  pour  d'antres,  il  est  de  quinze  ans.  En 
Italie,  le  nouveau  prciet  de  Code  pénal  le  porte  à  vingt  ans  pour  l'action 
publique  résultant  d'un  crime.  En  Hollande,  U  e«t  aussi  de  vingt  ans.  Twles 
ces  législations  admettent  de  plus  riniwruption. 

(3)  ¥oir  ei-dessvs  note  1. 

(4)  Voir  ci-dessus  note  IS. 

(5)  Cf.  art.  638  du  Code  d'instruction  criminelle. 
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Art.  23.  —  L'action  publique  et  Taction  civile  résultant  d'une 
contravention  (i)  seront  prescrites  après  six  mois  révolus  (2),  sui- 
vant la  distinction  d'époques  établie  à  Tarticle  21  (3). 

Art.  24.  —  Le  jour  où  l'infraction  a  été  commise  est  com- 
pris (4)  dans  le  délai  de  la  prescription. 

Art.  25.  —  Les  actes  qui  interrompent  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  interrompent  aussi  la  prescription  de  l'action  civile 
et  réciproquement. 

Art.  26.  —  La  prescription  ne  sera  interrompue  que  par  les 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  faits  dans  les  délais  de  dix  ans, 
trois  ans  ou  six  mois,  à  compter  du  jour  où  a  été  commis  le  crime, 
le  délit  ou  la  contravention  (5). 

Art.  27.  —  Dans  le  cas  de  renvoi  devant  le  tribunal  civil  ou 
davant  l'autorité  administrative,  pour  la  décision  d'une  question 
:éjudicielle,  la  prescription  sera  suspendue  (6). 

Il  en  sera  de  môme  dans  le  cas  prévu  par  l'article  447,  §  3,  du 
Gode  pénal. 

Art.  28.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la 
prescription  des  infractions  prévues  par  des  lois  particulières,  en 
tant  que  ces  lois  n'y  dérogent  pas  (7). 

L'article  26  ne  sera  pas  appliqué  quand  l'infraction  se  prescrit 
par  un  délai  de  moins  de  six  mois,  sans  toutefois  que  le  délai  de  la 

(1)  Voir  p.  455,  note  1.  —  Le  Sénat  a  rejeté  nn  amendement  de  sa  commis- 
sion qni,  tout  en  admettant  pour  les  crimes  et  les  délits  rasslmilation  de 
Faction  civile  à  Taction  publique,  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  prescrip- 
tion, faisait  rentrer  dans  le  droit  commun  la  prescription  de  Faction  civUe 
résultant  d  une  contravention. 

(2)  D'après  le  nouveau  Gode  pénal  belge,  la  peine  en  matière  de  contra- 
ventions se  prescrit  par  un  an  (art.  93),  et  non  pins  par  deux  ans.  La  com- 
mission de  révision  a  considéré  que  le  délai  de  la  prescription  de  la  peine 
devait  toujours  être  plus  long  que  le  délai  de  la  prescription  de  l'actiouj  et 
c'est  pour  ce  motif  qu'eUe  a  fixé  à  six  mois  le  délai  d'un  an  qu'exigeait  l'ar- 
ticle  640  du  Code  d'instruction  criminelle  pour  la  prescription  de  l'acfiVm. 

(3)  Contrairement  &  l'article  640  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'article  23 
du  nouveau  Code  belge  admet  l'interruption  de  la  prescription  pour  les  con- 
traventions dans  les  mêmes  termes  que  pour  les  crimes  et  les  délits.  Il  en  est 
de  même  dans  le  Code  pénal  allemand  (art.  68)  et  dans  le  Code  de  procédure 
criminelle  hollandais. 

(4)  Le  projet  de  la  commission  de  révision  excluait  au  contraire  du  délai  de 
la  prescription  le  dits  à  quo,  conformément  à  la  jurisprudence  des  Cours  de 
cassation  de  France  et  de  Belgique. 

(5)  Cf.  art  637  du  Code  ^instruction  criminelle. 

(6)  Disposition  nouvelle,  adoptée  sans  observation.  La  question  de  savoir  si 
le  renvoi  interrompait  ou  suspendait  la  prescription  était  controversée. 

(7)  Cf.  art.  643  du  Code  dHnstruction  criminelle. 
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prescription  puisse  être  prolongé  au  delà  d'un  an,  à  partir  du  jour 
où  rinfraction  a  été  commise  (i). 


III 

LOI  DU  20  AYBIL  1878  PORTANT  AUGMENTATION  DU  NOKBRE 
DBS  MEMBRES  DES   CHAMBRES  LÉGISLATIVES. 

Notice  par  M.  Berr  de  Turique,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Besançon. 

Les  articles  49,  53  et  54  de  la  Constitution  belge  du  7  février  1831  s'oc- 
cupent de  la  composition  de  la  Chambre  des  représentants  et  du  Sénat; 
Tarticle  49,  relatif  aux  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  ne  fixe 
pas  leur  nombre,  mais  il  dit  que  ce  nombre  sera  déterminé  par  la  loi  élec- 
torale, et  qu'il  ne  pourra  excéder  la  proportion  d'un  député  par  40,000  habi- 
tants ;  Tarticle  53,  relatif  au  Sénat,  décide  que  ses  membres  sont  également 
élus  en  raison  de  la  population  de  chaque  province  et  par  les  mêmes  élec- 
teurs, et  Tarticle  54  ajoute  qu^il  se  compose  d*un  nombre  de  membres 
égal  à  la  moitié  de  celui  des  députés  de  Vautre  Chambre;  ces  dispositions 
ont  nécessité  des  augmentations  successives  du  nombre  des  représentants 
et  des  sénateurs.  Le  tableau  de  répartition  annexé  à  la  présente  loi  donne 
131  représentants  et  66  sénateurs;  le  précédent  tableau,  arrêté  en  1871, 
donnait  123  représentants  et  64  sénateurs  ;  c'est  donc  une  augmentation 
de  8  représentants  qui,  à  raison  d'un  membre  en  plus  par  40,000  habitants, 
suppose  dans  cette  période  une  augmentation  de  320,000  habitants. 

Art.  V\  —  Le  nombre  des  membres  des  Chambres  seradéter- 
miné  par  la  population  du  royaume,  constatée  par  le  recensement 
le  plus  récent. 

Un  recensement  général  de  la  population  du  royaume  sera  effectué 
le  31  décembre  1880. 

Art.  2.  —  Le  tableau  de  répartition  des  représentants  et  des 
sénateurs,  formant  l'annexe  n*  1  du  Code  électoral  du  18  mai  i87â, 
est  remplacé  par  le  tableau  suivant  (2). 

Art.  3.  —  La  présente  loi  recevra  son  application  dans  toutes 
les  provinces,  à  partir  du  prochain  renouvellement  des  Chambres. 

l>ans  chaque  province,  le  mandat  des  nouveaux  élus  expirera  en 
même  temps  que  celui  des  représentants  et  des  sénateurs  actuelle- 
ment en  fonctions. 

(1)  En  d'autres  termes,  les  actions  qui  se  prescrivent  par  moins  de  six  mois 
acquièrent,  par  des  interruptions  successives,  la  même  durée  que  les  actions 
résultant  des  contraventions. 

(2)  Voir  le  tableau  au  Moniteur  belge  du  23  mai  1878. 


45«  WLGIQUX. 


IV 


LOI  DU  16  MAI   1878   COMPLÉTANT  OU  MODIFIANT  LES  LOIS  ÉLECTORALES 

ANTÉRIEURES   DE   1872    ET  DE   1877. 

Notice  et  inotes  par  M.  Sbbr  BE'TimiQfiE^  êonseiiler  honoraire  à  la  Cnur  de  Bemnçon, 

La  communication  sur  la  loi  électorale  belge  du  9  juillet  1877,  sou- 
mise à  la  Société  dans  sa  séance  du  8  mai  1878  (voyez  Bulletin^  juin  1878, 
p.  410),  et  la  notice  insérée  dans  VAnnimire  de  la  môme  année,  (p.  512), 
ont  fait  connaître  que,  suivant  l'article  64  de  cette  loi,  le  gouvernement 
devait,  dans  le  cours  de  la  session  1877-1878,  soumettre  aux  Chambres  un 
Code  électoral,  modifié  d'après  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  et  qui 
remplacerait  ainsi  Je  Code  électoral  de  1872. 

Le  ministère  belge  ne  s'est  pas  seulement  tenu  à  cet  engagement: 
outre  le  travail  de  codification  annoncé,  il  a  proposé  et  fait  apporter  à 
cette  loi,  cependant  si  récente,  de  1877,  des  additions  et  des  modifications 
qui,  en  laissant  intactes  les  dispositions  principales  qu'elle  avait  consa- 
crées, avaient  pour  objet  d'assurer  encore  davantage  le  but  qu'elle  se 
proposait  d'atteindre;   ce  but,   ou  s'en  souvient,  c'était  de  poursuivre, 
dans  ses  derniers  replis  et  ses  derniers  retranchements,  la  fraude,  cette 
plaie  invétérée  qui,  depuis  si  longtemps,  disait  le  ministère  belge  de  1877, 
d'accord  avec  la  conscience  publique,  faussait  l'action  des  lois  électorales 
et  la  sincérité  du  gouvernement  représentatif.   Il  était  vrai   d'ailleurs, 
comme  le  disait  le  ministre,  que  les  fraudes  électorales  n'étaient  pas  un 
vice  nouveau  dans  les  agissements  politiques  et  parlementaires  de  la  Bel- 
gique; il  y  a  bientôt  quarante  ans,  en  1843^  sous  le  règne  de  Léopold  I*% 
il  se  faisait  déjà  sentir  ;  le  1"  avril  de  cette  année  1843,  une  loi  était  pro- 
mulguée pour  en  obtenir  la  répression;  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  di- 
sait :  «  L'usurpation  de  la  qualité  d'électeur  au  mojen  de  déclarations 
M  fictives,  la  négligence,  sinon  la  partialité  dans  la  formation  des  listes,  le 
«  défaut  d'ordre  etdeTégulcirité  dans  toopératioiis  électorales  elles-roémes, 
«  UAb  aont  les  ■pricio»paux  abus  dont  la  iégielfttune  et  de  pi^s  se  ^réoocu- 
u  peut  et  que  l'expérience  a  permis  de  jC(eo6Wer.lepuiH  quelques  «onéee.  •» 
.(Code  électoral,  exposé  iiiatorique,  «p.  5.)  Les  mêmes  eonsidératione  se 
retrouvent  dans  plusieurs  autres  loisplvs  Tëcentes  et  qui  n'ont  pas  été  plus 
heureuses,  puisque  le  l^islateur  a  dû  Aviser  de  jaouveau  en  1877  et  en 
1878. 

La  loi  du  16  mai  1878,  promulguée  à  cette  date,  a  été,  par  un  arrêté 
royal  du  lendemain  17  mai  et  en  conformité  de  l'article  272,  lettre  ï*,  de 
cette  loi»  coordonnée  avec  les  parties  non  abrégées  ou  modifiées  du  Code 
de  1872  et  de  la  loi  de  1877  pcju^r  constituer  un  nouveau  Code  con^det  et 
remplacer  ainsi  celui  de  1872. 
La  dernière  loi,  celle  de  1878,  n'apporte  d'ailleurs  que  des  modificaUons 
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partielles  snx  lois  précédentee;  lee  soixante  et  onze  premiers  articles  du 
Bomre&u  Code  ne  sont  que  la  reproduction  littérale  du  Code  de  1872,  modifié 
en  quelques  parties  par  la  loi  de  1877  ;  une  autre  série  des  dispositions 
anténeures,  celles  relatives  %ux  pénalités  (167  à  191),  celles  relatives  aux 
conditions  d'élipbilité  et  aux  incompatibilités  (102  à  213j  est  également 
respectée  par  la  loi  de  1878;  les  derniers  articles  seulement  (245  à  252} 
renferment  quelques  dispositions  de  détail  ou  transitoires  que  nous  repro- 
duisons parce  qu*elles  constituent  un  texte  nouveau,  mais  qui  n'exigent 
aucune  explication  spéciale;  quant  aux  parties  du  Code  de  1878  que  nous 
nous  abstenons  de  reproduire  ici  parce  qu'elles  feraient  double  emploi  avec 
les  précédentes  publications,  il  sera  facile  de  s'y  reporter  en  consultant  les 
Jfmuaxres  de  1873  et  de  1878,  qui  ont  reproduit  en  partie  le  Code  de  1872 
et  en  totalité  la  loi  de  1877. 

Nous  commençons  donc  Texamen  du  Code  électoral  de  1878  à  partir  de 
Tarticle  72  où  commencent  Jes  additions  et  modifications  appointées  par  la 
loi  du  16  mai  1878. 

TITRB  IIL  -^  Des  collèges  électoraux. 
Chapitra  V\  —  Formation  de$  collèges. 

Art.  72.  —  Les  électeurs  se  réunissent  : 

Pour  les  élections  législatives,  au  chef-lieu  de  Tarrondissement 
administratif,  même  lorsque  plusieurs  arrondissements  concourent 
à  rélection  d'un  sénateur  ; 

Pour  les  élections  provinciales,  au  chef-lieu  du  canton  électoral; 

Pour  les  électi(Mi8  communales,  dans  la  commune. 

Art.  73  (i).  —  Si  le  collège  ne  comprend  pas  plus  de  400  élec- 
teurs, il  se  réunit  en  un  seul  bureau;  s'il  en  comprend  un  plus 
grand  nombre,  il  se  divise  en  sections  formées  par  cantons,  com- 
munes ou  fractions  de  commune  les  plus  voisines  entre  elles. 

Aucune  section  ne  peut  avoir  plus  de  400  électeurs,  ni  moins 
de  200. 

Art.  74.  —  La  répartition  des  électeurs  en  sections,  s'il  y  a  lieu, 
est  faîte  :  pour  les  élections  législatives,  par  le  commissaire  d'ar- 

(1)  Dans  cet  article,  qui  règle  la  répartition  des  électears  en  diverses  tac- 
tiens,  la  loi  de  1878  a  introduit  certaines  innovations;  les  collèges  d'électeurs 
AmnaiMit  une  seule  section  quand  ils  ne  compi*enaient  pas  plus  de  500  élec- 
teurs; c'était  le  maximum  du  nombre  d*électsurs  qui  pouvaient  être  réunis 
9m  «ne  seule  ssction;  le  minimum  était  de  SOO;  la  loi  de  1878  a  réduit  le 
mmnmum  à  400  :  le  minimum  est  resté  le  même;  la  diminution  du  ohiffn 
SMâRiRum  a  été  détermiaée  par  Texpérience  des  «omplicatlons  et  des  lenteurs 
^*entrmlnait  «ne  trop  grande  agglomération  d'électeurs  dans  le  même 
local. 
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rondissement;  pour  les  élections  provinciales,  par  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial;  pour  les  élections  communales, 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Une  copie  certifiée  de  la  liste  électorale  pour  chaque  section 
est  transmise  au  président  du  collège  électoral,  par  le  commissaire 
d'arrondissement  pour  les  élections  législatives,  par  le  gouverneur 
pour  les  élections  provinciales,  et  par  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  pour  les  élections  communales. 

Art.  75.  —  Chaque  section  concourt  directement  aux  nomina- 
tions que  le  collège  doit  faire. 

Art.  76  (1).  —  Dans  les  communes  composées  de  plusieurs  sec- 
tions ou  hameaux  détachés,  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  peut  déterminer,  d'après  la  population,  le  nombre  des 
conseillers  à  élire  parmi  les  éligibles  de  chaque  section  ou  hameau. 

Tous  les  électeurs  de  la  commune  concourent  ensemble  à  Télec- 
tion. 

Le  bulletin  de  vote  classe  séparément  les  candidats  présentés 
pour  chaque  section  ou  hameau. 

Art.  77  (2).  —  Il  est  assigné  à  chaque  section  un  local  distinct. 
On  peut,  si  ]e  nombre  des  sections  l'exige,  en  convoquer  plusieurs, 
mais  en  aucun  cas  plus  de  cinq,  dans  des  salles  faisant  partie  d'un 
môme  bâtiment. 

Chapitre  II.  —  Foi*mat%on  des  bureaux. 
Section  I".  —  Élections  législatives  et  provinciales. 

Art.  78  (3).  —  Pour  les  élections  législatives  et  provinciales,  le 

(1)  Ces  articles  ne  s'occupent  que  de  détails  d'exécution  pour  la  répartitioii 
des  électeurs  dans  les  diverses  sections  du  même  collège;  ils  ne  sont,  sauf 
quelques  modifications  insignifiantes  de  rédaction,  que  la  reproduction  des 
dispositions  insérées  dans  les  lois  précédentes. 

(2)  Cet  article  a  donné  lieu,  lors  de  la  discussion,  à  des  observations  d*une 
certaine  importance  pratique;  plusieurs  membres  ont  remarqué  que  les 
réunions  d'électeurs  ne  tenaient  dans  les  cabarets,  au  grand  détriment  de  la 
dignité  et  peut-être  de  Thonnéteté  des  opérations  électorales;  il  a  été  entendu 
que  les  écoles  seraient,  k  défaut  d'autres  locaux  convenables,  affectées  à  ces 
opérations. 

(3)  Deux  modifications  importantes  ont  été  apportées  par  cet  article  anx 
lois  précédentes;  jusqu'alors  la  formation  des  bureaux  était  rendue  très  dif- 
ficile par  le  peu  d'empressement  des  bourgmestres,  conseUlers  municipaux 
ou  autres  personnes  appelées,  suivant  la  loi,  à  venir  siéger  conmie  présidents 
de  section,  scrutateurs  ou  suppléants,  qui  ne  se  rendaient  pas  &  leur  poste, 
et  souvent  même  omettaient  d'en  informer  le  président,  conformément  à 
l'article  73,  §  4,  de  la  loi  de  1872;  il  en  résultait  la  nécessité  de  les  remplacer 
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président  du  tribunal  de  première  instance  ou,  à  son  défaut,  celui 
qui  le  remplace,  préside  le  bureau  principal. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  suivantes  sont  pré- 
sidées par  l'un  des  juges  ou  suppléants,  selon  le  rang  d'ancienneté, 
et,  au  besoin,  par  les  personnes  que  le  président  du  bureau  prin- 
cipal désigne  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires 
amovibles. 

Quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  le  gouverneur  transmet 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  une  liste  indiquant, 
pour  chaque  section  électorale,  le  nom  et  le  domicile  des  bourg- 
mestre et  membres  des  conseils  communaux  faisant  partie  de  cette 
section. 

Le  président  du  tribunal,  dix  jours  au  moins  avant  l'élection^ 
convoque  les  présidents  des  sections  et,  en  leur  présence,  tire  au 
sort,  parmi  les  membres  des  conseils  des  communes  formant  cha- 
que section,  quatre  scrutateurs  et  quatre  suppléants  pour  chacune 
des  sections.  Si  le  nombre  des  conseillers  communaux  est  inférieur 

ao  dernier  moment,  quelquefois  sans  la  garantie  d'un  choix  suf&samment 
réfléchi  ;  on  a  jugé  légitime  et  nécessaire  de  donner  la  sanction  d'une  amende  à 
ce  devoir  civique.  Cela  n'a  pas  paru  suffisant;  on  a  considéré  qu'il  y  avait  dans 
ces  fonctions  une  perte  de  temps  et  des  déplacements  qui  pouvaient  être  oné- 
reux pour  un  grand  nombre  des  citoyens  appelés  à  venir  siéger  pendant  de 
longues  heures  et  quelquefois  à  de  grandes  distances  comme  membres  des 
bureaux  d'élection  ;  la  loi  leur  alloue  en  conséquence  un  jeton  de  20  francs 
par  séance;  n'oublions  pas  de  remarquer  que  la  loi  (art.  78),  toujours  Adèle 
à  son  esprit  de  précaution,  ne  permet  pas  d'appeler  au  bureau  électoi'al  des 
citoyens  revêtus  de  fonctions  amovibles.  Les  conseils  provinciaux  peuvent 
également  allouer  aux  membres  et  secrétaires  des  bureaux  d'élections  provin- 
ciales des  indemnités  qui  ne  peuvent  pas  dépasser  20  francs. 

Cette  innovation  ne  figurait  pas  dans  le  projet,  tel  qu'il  avait  été  présenté 
par  le  goavemement  ;  elle  a  été  introduite  par  un  amendement  de  la  section 
centrale,  et  elle  parait  avoir  été  admise  sans  discussion;  l'assemblée  a  con- 
sidéré sans  doute  que  c'était  un  cas  analogue  à  celui  des  témoins  et  des 
jurés  appelés  par  la  justice;  la  récente  loi  ft*ançaise  sur  l'organisation  du 
Sénat  a  admis  le  même  principe  en  allouant  des  indemnités  aux  délégués  des 
conseils  municipaux  pour  Télection  des  sénateurs. 

L'article  7d  modifie  encore  d'une  autre  façon  l'article  correspondant  du 
Code  de  1872;  suivant  ce  dernier  texte,  le  secrétaire  devait  être  nommé  par 
le  bureau,  parmi  les  électeurs  présents,  et  sans  qu'il  puisse  avoir  voix  délibé- 
rative;  suivant  la  nouvelle  loi»  le  secrétaire  est  désigné  par  le  président  seul, 
dans  les  mêmes  conditions  d'ailleurs. 

On  a  jugé  ce  procédé  plus  facile  et  plus  expéditif  :  le  président,  en  nommant 
d'avance  le  secrétaire,  dispense  le  bureau  d'une  réunion  et  d'une  opération 
préalable,  qui  pouvait  même  avoir  besoin  d*être  renouvelée,  si  le  secrétaire 
désigné  n'acceptait  pas;  c'est  aussi  le  moyen  de  faciliter  le  mouvement 
rapide  de  l'élection,  en  permettant  de  préparer  à  l'avance  les  bulletins  et  les 
listes  nécessaires. 
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à  vingt,  le  présulGni  complète  ce  nombre  au  œajen  des  électeurs 
les  plus  fortement  imposés  de  la  section.  Nul  ne  peut  remplir  ks 
fonctions  de  scrutateur  s'il  n'est  électeur. 

Les  présidents  des  sections  invitent  sans  délai  les  scrutateurs  et 
les  suppléants  désignés  à  venir,  au  jour  de  l'élection,  remplir  leurs 
fonctions. 

Les  scrutateurs  et  les  suppléants  sont  tenus,  en  cas  d'empéche* 
ment,  d'en  informer  dans  les  quarante-luiît  heures  le  président  de 
la  section. 

Sera  puni  d*nne  amende  de  50  francs  à  200  francs  celui  quî^  in- 
vité à  venir  remplir  les  fonctions  de  scrutateur  titulaire  ou  sup- 
pléant, n'aura  pas  fait  connaître  au  président,  dans  les  quarante 
huit  heures,  ses  motifs  d'empêchement,  ou  qui,  après  avoir  accepté 
ces  fonctions,  s'abstiendra,  sans  cause  légitime,  de  se  présenter 
pour  les  remplir. 

La  composition  des  bureaux  est  rendue  publique  trois  jour»  au 
moins  avant  Télection. 

Si,  à  l'heure  fixée  pour  l'élection,  les  scrutateurs  et  les  suppléants 
font  défaut,  le  président  complète  le  bureau  d'office  au  moyen  des 
électeurs  présents  les  plus  imposés. 

Le  secrétaire  est  choisi  par  le  président  parmi  les  électeurs  du 
collège.  Il  n'a  pas  voix  délibérative. 

Pour  les  élections  législatives,  chaque  membre  ou  secrétaire 
d'un  bureau  reçoit  un  jeton  de  présence  de  20  francs  par  séance. 

Pour  les  élections  provinciales,  les  conseils  provinciaux  alloue- 
ront, sans  dépasser  ce  chiffre  de  20  francs,  des  jetons  de  présence 
aux  membres  et  aux  secrétaires  des  bureaux. 

Art.  79.  —  Dans  les  arrondissements  ou  cantons  oii  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  première  instance,  le  juge  de  paix  du  canton  où  se 
fait  rélection,  ou  l'un  des  suppléants  par  ordre  d'andenneté,  est  de 
droit  président. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  les  suppléants  du  juge  de  paix  par 
rang  d'ancienneté,  ou,  k  leur  défaut,  les  personnes  désignées  par  le 
juge  de  paix,  les  président.  Ces  personnes  sont  prises  parmi  les 
électeurs  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  amovibles. 

Seront,  en  outre,  observées  les  dispositions  de  l'article  précédent 
relatives  à  la  formation  des  bureaux,  les  obligations  imposées  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  devant  être  remplies 
par  le  juge  de  paix  ou  par  celui  qui  le  remplace  en  qualité  de  pré* 
sident  du  bureau  principal,  et  les  obligations  des  présidents  de 
section  par  ceux  qui  sont  appelés  ou  désignés  pour  remplir  ces 
fonctions. 
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Art.  80.  —  Les  téaiMD6  de»  eandidaisi  pevre&t  siéger  ans  bu- 
reaux pendant  toute  la  durée  des  opérations. 

ite  occupent  le  eôté  opposé  à  celui  oà  siègent  le  président  et  les 
seratateursw 

S'ils  ne  se  préeentenè  paâ  ou  s'ilai  se  retirent^  les  opéraAIons  se 
pour  suivent  san»  inlerraptieir  el  sont  toilablea  nanobslaiit  leiar 
absence. 

Art-  8i.  '—  Le»  présMents  des  bureaux  qui  ne  sont  p%  magis- 
trats et  les  scrutateurs  prêtent  le  serment  suivant  :  »  Je  jure  de  re»- 
ceneer  fidèlemeot  les  »iffrage&  et  de  garder  le  secret  des>  votes.  » 

Ge  serment  est  prêté  par  les  présidents>  noo  magistiratA  entre  ks 
mains  du  président  du  buireau  prineipalv  et  par  les  antre»  nvem^bres 
en.  témoins  entre  les  mains  du  bureau  de  k  section  à  laqnelle  ils 
appartiennent.. 

Toute  prestation  de  serment  est  mentionnée  au  procès^erbaL 

Section  II.  —  Élections  communales. 

Art.  89.  —  Pour  les  électî<on9  communales^  le  berorgmestre*,  ou, 
à  son  défaut,  l'un  des  échevins,  suivant  Tordre  de  km*  nominatieii, 
et  à  défaut  des  bourgmestre  et  échevins,  l'un  des  conseillers  cem- 
mvnaux,  smrant  leur  rang  d'inscription  au  tableau,  préside  le  bu- 
reau principal;  les<  quatre  membres  du  conseil  communal  les 
moins  âgés  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs;  si  le  nombro 
prescrit  de  scrutateurs  ne  peut  être  rempli  au  moyen  de  conseil leni, 
il  est  complété  par  Tappel  des  plus  imposés  des  électeurs  présents^ 
sachant  lire  et  écrire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  suivantes  sont  pré- 
sidées par  l'un  des  échevins^  selon  leur  rang  d'ancienneté,  ou,  à  dé- 
faut des  échevins,  par  l'un  des  conseillers,  selon  leur  ordre  d'in- 
scription au  tableau,  et,  au  besoin,  par  les  personnes  désignées  à 
cet  effet  par  le  président  du  bureau  piincipal,  parmi  les  électeurs 
qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  amovibles.  Les  quatre  phis  imposés 
des  électeurs  présents^  sachant  lire  et  écrire,  sont  scrutateurs. 
Chaque  bureau  nomme  son  secrétaire,  soit  dans  le  collège  électoral, 
soit  en  dehors  :  le  secrétaire  n'a  point  voix  délibérative. 

Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un  électeur  désigné,,  à  raison 
de  la  quotité  de  ses  impositions,  pour  remplir  les  fonctions  de  serti- 
tateur,  doit  être  présentée  par  les  témoins  avant  le  commencement 
des  opérations;  le  bureau  en  décide  sur-le-champ  et  sans  appel. 

Art.  8d.  —  En  cas  de  renouvellement  intégral  d'un  conseil  com- 
munal, les  bureaux  sont  formés  comme  il  suit  : 
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Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  les  chels-lieux  de 
canton^  il  est  procédé  comme  pour  les  élections  provinciales,  sauf 
que  les  scrutateurs  sont  pris  parmi  les  électeurs  les  plus  imposés. 

Dans  les  autres  communes,  la  députation  permanente  dresse  une 
liste  de  douze  électeurs  au  moins  qui»  par  ordre  de  désignation, 
sont  président  et  scrutateurs.du  bureau  unique»  ou  du  bureau  prin- 
cipal s'il  y  a  plusieurs  sections.  Le  bureau  principal  nomme  le  pré- 
sident des  autres  bureaux,  dont  les  scrutateurs  sont  choisis  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

Art.  84(4).  —  La  députation  permanente  du  conseil  provincial 
peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires  dont  il  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbal  d'élection»  commettre  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  présider  les  bureaux  des  élections  communales,  ainsi 
que  pour  diriger  et  faire  exécuter  les  opérations  préliminaires  aux 
élections. 

Art.  85.  —  Les  articles  85  et  86  sont  applicables  aux  élections 
communales. 

Le  bourgmestre  ou  l'échevin  désigné  pour  présider  le  bureau 
principal  prêtera»  au  plus  tard  la  veille  de  Télection»  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  ou  devant  le  juge  de  paix,  le  serment  prescrit 
par  l'article  86. 

Le  président  du  bureau  principal  recevra,*avant  le  commencement 
des  opérations»  le  serment  des  présidents  des  autres  bureaux.  Ceux-ci 
recevront  de  même,  dans  la  section  qu'ils  président,  le  serment 
des  scrutateurs,  du  secrétaire  et  des  témoins. 

Disposition  commune  aux  deux  sections. 
Art.  86  (2).  —  Dans  aucune  élection,  ni  les  membres  sortants 

(1)  La  disposition  de  Tartiûle  84  n'est  pas  une  innovation  de  la  loi  de  1878  : 
elle  était  déjà  inscrite  à  Tarticle  25  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836 
dans  les  mêmes  termes  qu^aigourd'hui;  elle  a  paru  nécessaire  dans  quelques 
petites  communes,  où,  à  Toccasion  d^élections  vivement  disputées,  on  pouvait 
craindre  qu*un  bureau,  composé  exclusivement  des  individus  de  la  localité, 
n*eût  pas  Pautorité  voulue  pour  maintenir  Tordre;  c'est  néanmoins  une  déro- 
gation assez  marquée  au  principe  de  Tindépendance  électorale  de  la  com- 
mune. 

(2)  L'article  86  dit  que  dans  aucune  élection  les  membres  sortants  ou  les 
candidats  ne  pourront  siéger  au  bureau,  si  ce  n'est  comme  témoins,  dont  le 
rôle,  comme  on  Ta  vu  dans  la  communication  et  dans  la  notice  sur  la  loi  de 
1877,  est  à  peu  près  passif;  on  a  craint  évidemment  la  pression  que  pouvaient 
exercer  les  anciens  membres  des  assemblées,  animés  du  désir  d^  rester,  ou 
les  candidats  ambitieux  d^y  entrer,  Dans  toutes  les  parties  de  cette  législation 
règne  un  profond  sentiment  de  défiance,  malheureusement  justifié  par  de 
longues  années  d'une  triste  expérience. 
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ni  les  candidats  ne  peuvent  siéger  au  bureau,  si  ce  n'est  comme 
témoins. 

Chapitre  UL  — -  Réunion  et  convocation  des  électeurs. 

Art.  87.  —  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux,  pour 
pourvoir  au  remplacement  des  représentants  et  sénateurs  sortants, 
a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de  juin. 

En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autrement, 
le  collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  est  réuni  dans  le 
délai  d'un  mois. 

Art.  88.  —  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux,  pour 
procéder  à  l'élection  des  conseillers  provinciaux,  a  lieu  le  quatrième 
lundi  du  mois  de  mai. 

Art.  89.  —  Le  gouverneur  convoque,  ensuite  d'une  décision  du 
conseil  ou  de  la  députation,  les  collèges  électoraux  chargés  de  pro- 
céder au  remplacement  de  conseillers  provinciaux  nécessité  par 
options,  démissions  ou  décès. 

Le  conseil  ou  la  députation  ûxe  la  convocation  à  Tépoque  ordi- 
naire des  élections,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  devancer 
cette  époque. 

Art.  90.  —  Tout  arrêté  de  convocation  d'un  collège,  pour  des 
élections  législatives  ou  provinciales^  fixe  le  jour  du  ballottage  éven- 
tuel, en  laissant  entre  le  premier  et  le  second  scrutin  un  intervalle 
d'au  moins  six  jours  francs. 

Art.  91.  —  La  réunion  ordinaire  des  électeurs,  à  l'effet  de  pro- 
céder au  remplacement  des  conseillers  communaux  sortants,  a  lieu 
de  plein  droit  de  trois  en  trois  ans,  le  dernier  mardi  d'octobre. 

L'assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  convoquée  extraordi- 
nairement,  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  communal  ou  d'un 
arrêté  royal,  à  l'effet  de  pourvoir  aux  places  devenues  vacantes. 

Art.  92.  —  Dans  tous  les  cas,  les  opérations  électorales  com- 
mencent à  9  heures  du  matin. 

Art.  93.  —  Le  commissaire  d'arrondissement  veille  à  ce  que  les 
chefs  des  administrations  locales  envoient,  sous  récépissé,  au  moins 
huit  jours  d'avance,  des  lettres  de  convocation  aux  électeurs  gêné* 
raux  ou  provinciaux. 

Les  chefs  des  administrations  locales  transmettent  les  récépissés 
à  l'autorité  administrative  supérieure,  au  moins  trois  jours  avant 
l'élection. 

Art,  94.  —  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  convoque 
les  électeurs  communaux  à  domicile  et  par  écrit,  huit  jours  au 
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moins  avant  celui  de  l'assemblée;  la  convocation  est,  en  ontre, 
publiée  selon  les  formes  usitées  et  à  Theure  ordinaire  des  publi- 
cations. 

Les  lettres  de  convocation  sont  envoyées  aux  électeurs  sous 
récépissés. 

Art.  95  (i).  —  Les  lettres  de  convocation  indiquent  le  jour, 
l'heure  et  le  local  où  Télection  a  Heu,  les  nominations  à  faire  et  les 
noms  des  membres  à  remplacer. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  elles  en  indiquent  la  composition. 

Les  instructions  modèle  n*  4  annexées  à  la  présente  loi  et  l'ar- 
ticle 139  (n'  187)  du  Code  électoral  du  18  mai  1872  sont  reproduits 
sur  les  lettres  de  convocation  remises  aux  électeurs. 

TITRE  IV.  —  Des  opérations  élbctoilalbs. 
Chapitre  I".  —  Dispositions  communes  aux  troisi  degrés  tTékctio», 

Art.  96  (^.  —  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que 
de  l'élection  pour  laquelle  ils  sont  convoqués. 
Les  électeurs  ne  peuvent  se  faire  remplacer. 

(1)  Cette  série  d'articles  règle  avec  une  minutieuse  prévision  tout  ce  qui 
concerne  1a  convocation  et  la  réunion  des  collèges  électoraux  appelés  à 
rékction  des  Aénatenra,  des  rapréaentants  et  des  conseils  provincianx  et 
conunuxiaux  :  elle  modifie  notamment,  dans  leurs  détails  comme  dans  la 
distribution  des  paragraphes  et  des  articles,  les  dispositions  analogues  du 
Code  de  1872. 

Suivant  la  Constitution  belge  (art.  51),  les  membres  de  la  Chambre  des 
représentants  sont  élus  pour  quatre  ans  «t  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans,  d'après  Tordre  des  séries  que  détermine  la  loi  électorale;  et  les 
sénateurs  pour  huit  ans,  renouvelés  tous  les  quatre  ans  également  par  séries 
légalement  déterminées. 

La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux  pour  pourvoir  au  remplace- 
ment des  représentants  et  sénateurs  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de 
juin;  la  loi  dit  la  réunion  ordinaire  parce  qu'elle  excepte  le  cas  éventuel  de 
dissolution  générale,  et  celui  des  élections  partielles  néoeasitées  par  les  cir- 
constances de  démissions,  décès,  options  ou  incompatibilités  survenues  pen- 
dant la  durée  du  mandat. 

La  loi  détermine  également,  dans  les  articles  qui  précèdent,  Tépoque  des 
réunions  appelées  à  l'élection  des  conseils  provinciaux  et  communaux, 
sauf  les  circonstances  où  il  y  a  lieu  de  faire  des  convocations  extraordi- 
naires. 

(2)  L'article  96  pose  un  principe  qui  se  retrouve  à  peu  près  dans  toutes  Ves 
législations  électorales  :  —  Les  assemblées  électorales  ne  doivent  pas  être  des 
occasions  de  troubles  et  d'agitation  ;  —  l'article  96,  tel  qu'il  était  primitive- 
ment rédigé,  était  plus  complet;  il  interdisait  tonte  discossion,  toute  dMibé- 
ration;  toutefois,  on  a  considéré  que  la  formation  du  burean  ou  tout 
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Art.  97  (1).  —  Le  présidMt  da  collège  ou  de  la  «ection  k  seal 
la  police  da  local  oh.  se  ùài  l'électioii;  il  peut  déléguer  ce  droit  à 
l'un  des  membres  du  bureau  pour  maintenir  Tordre  dans  la  srile 
d'attente  pendant  Tappel  et  le  réappel. 

Les  électeurs  da  collège  et  les  candidats  sont  .seuk  «dmis  4acQS  le 
local  où  se  fait  l'élection. 

ToQt<tlois,  pendant  le  vote  et  pendant  le  dépouillement  du  scrutin^ 
ils  ne  peuvent  rester  dans  la  i^iie  de  la  salle  où  ces  c^ratians 
ont  lieu. 


hMident  relatif  à  rélecÉMm  peiiTaient  donner  lieu  à  un  dissentîBEient  entre 
les  membres  da  bureau  et  à  une  délibération  nécessaire  ;  aussi  rarticle  se 
borne  à  dire  que  les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s^occuper  que  de  l'élec- 
tion ponr  laquelle  ils  sont  convoqués. 

(1)  La  disposition  de  Tarticle  97  qui  attribue  ml  prtsldénti^u/  la  )ioncada 
iocal'Oii  sd  ùàt  l^âbeetioa  a  deané  lieu,  lom  de  la  délibération  sur  le  Gode 
de  1878,  à  une  tentative  de  quelques  membres  pour  remettre  en  question  le 
système  imaginé  par  la  loi  de  1877,  de  séparation  par  une  cloison  entre 
le  bureau  et  les  électeurs,  et  l'interdiction  pour  ceux-ci  de  franchir  cette 
barrière  pendant  toute  la  durée  du  vote  et  pendant  le  dépouillement  'du 
scrutin;  on  a  demandé  comment  le  président  pourrait  fairu  la  polioe  d'une 
enceinte  dont  il  est  séparé  par  un  mur  qui  Tempéche  de  voir  ce  qui  s'y  passe; 
la  discussion  s'élevant  plus  haut,  quelques  représentants  ont  demandé  sHl 
n''y  avait  pas  lieu  de  revenir  sur  ce  système  tle  cloisonnement  et  de  sépaara- 
tion  coDftraire,  disaît-Km,  aux  vieilles  traditioni  bel^^  de  franchise  et  de 
publicité,  «t  qui,  dans  le  mystère  dont  on  entoure  ainsi  les  opérations  électo- 
rales, permettrait  à  des  ei^rits  malveiUants  d'en  suspecter  la  sincérité,  ajour 
tant  d'ailleurs  que  rétablissement  des  isoloirs,  où  l'électeur  va  formuler  son 
vote,  donnait  une  garantie  suffisante  de  secret  et  de  liberté  ;  la  section  cen- 
trale et  l'assemblée  après  elle  n'ont  pas  partagé  cet  avis;  elles  eut  considéré 
la  eloûson  séparative  coBune  indi«peniiU»le  aux  libertés  belges  0t  .à  Tindé- 
pendance  électorale;  si  des  regards  indiscrets  pouvaient  suivre  l'électeur 
dans  son  trsjet  du  bureau  à  ï  isoloir,  mesurer  le  temps  qu'il  y  passie,  savoir 
sll  a  eu  ou  non  à  réclamer  un  nouveau  "billet;  si  Ton  pouvait,  môme  de  loin 
et  au  delà  d'une  barrière,  suivre  les  opérations  âSidépoulUeuient  et  doviner 
bien  ou  mal  l'origine  des  bulletins  successivement  proclamés,  tout  serait 
compromis  et  les  anciens  abus  se  reproduiraient;  on  a  donc  maintenu  le 
cloisonnement,  et  pour  obvier  &  la  difficulté  pour  le  président  de  surveiller 
Tenceinte  extérieure  dont  il  est  séparé  par  la  cloison^  nn  Pa autorisé  &  délé- 
guer un  membre  du  bureau  pour  exercer  ses  pouvoirs  au  dehors;  on  a 
retenu  ces  détails  pour  bien  ibirs  juger  dans  quel  esprit,  en  1678  coBune  en 
1877,  ont  été  rédigées  les  lois  que  nous  reproduisons. 

lies  articles  suivants  ne  contiennent  que  des  mesures  d'ordre  en  rapport 
avec  Pensemble  de  la  loi,  et  n'ont  pas  besoin  d*exp!ication  ;  remarquons 
toutefois  que  l'article  100^  en  permettant  aux  électeurs  Taccès  des  sections 
du  collège  dont  ils  font  partie,  puisqu'il  ne  l'interdit  qu'aux  individus  non 
électeurs,  ne  leur  accorde  pas  un  droit  bien  utile,  puisqu'ils  ne  peuvent 
pénétrer  que  dans  Tencelnte  extérieure,  sans*  pouvoir  connaître  ce  qui  se 
passe  dans  celle  oii  se  fait  réellement  l'élection  et  où  le  scrutin  se  dépouille. 
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Ils  ne  peuvent  se  présenter  en  armes. 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  la  réquisition  du  pré- 
sident, dans  la  salle  des  séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  fait 
rélection. 

Les  autorités  civiles  et  les  commandants  militaires  sont  tenus 
d'obéir  à  ses  réquisitions. 

Art.  98.  —  Les  présidents  des  collèges  et  des  sections  sont 
chargés  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Tordre  et 
la  tranquillité  aux  abords  des  sections  et  de  l'édifice  où  se  fait 
l'élection. 

Art.  99.  —  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  les  opéra- 
tions du  collège  ou  de  la  section. 

Toutes  les  réclamations  sont  insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que 
la  décision  motivée  du  bureau. 

Art.  100.  —  Quiconque  n'étant  ni  membre  d'un  bureau,  ni  élec- 
teur, ni  candidat^  entrera  pendant  les  opérations  électorales  dans 
le  local  d'une  des  sections,  sera  expulsé  par  Tordre  du  président 
ou  de  son  délégué;  s'il  résiste  ou  s'il  rentre,  il  sera  puni  d'une 
amende  de  50  à  500  francs. 

Art.  101.  —  Le  président  ou  son  délégué  rappelleront  à  Tordre 
ceux  qui,  dans  le  local  où  se  fait  l'élection,  donneront  des  signes 
publics,  soit  d'approbation^  soit  d'improbation,  ou  exciteront  au 
tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit.  S'ils  continuent,  le  pré- 
sident ou  son  délégué  pourront  les  faire  expulser,  sauf  à  leur  per- 
mettre de  rentrer,  à  l'appel  de  leur  nom,  pour  déposer  leur  vote 
s'il  y  a  lieu. 

L'ordre  d'expulsion  sera  consigné  au  procès -verbal,  sur  le  vu  du- 
quel les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  50  à  500  francs. 

Art.  102.  —  La  liste  officielle  des  électeurs  du  collège  ou  de  la 
section  est  affichée  dans  la  salle  d'attente. 

Art.  103.  —  Sont  affichés  à  la  porte  de  la  salle,  en  gros  carac- 
tères, les  articles  i05  et  106  (n*'  100  et  101)  de  la  présente  loi  et  les 
articles  122  à  135,  139  et  140  (n*'  170  à  182,  187  et  188)  du  Code 
électoral  du  18  mai  1872. 

Art.  104.  —  Deux  exemplaires  au  moins  de  la  présente  loi  et 
du  Code  électoral  du  18  mai  1872  sont  déposés  dans  la  salle  d'at- 
tente à  la  disposition  des  électeurs. 
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Chapitre  II.  —  Disposittons  particulières  aux  élections  législatives 

et  provinciales  (1). 

Section  P*.  —  Candidatures. 

Art.  105.  —  Les  candidats  doivent  être  proposés  au  moins  cinq 
jours  francs  avant  celui  où  le  scrutin  doit  avoir  lieu. 
Art.  106.  —  La  proposition  doit  être  signée,  pour  les  élections 

(1)  C*eflt  80U8  la  rubrique  de  ce  chapitre  qu^ont  été  classées  dans  le  Code 
de  1878  les  plus  importantes  dispositions  de  la  loi  de  1877;  ce  dernier  Ck>de 
complète  la  législation  sur  cette  matière,  en  étendant  aux  élections  provin- 
ciales le  principe  de  la  candidature  manifestée  et  autorisée  par  des  listes 
préalables  de  présentation,  ayec  cette  différence  toutefois  que,  pour  les  élec- 
tions provinciales,  le  nombre  des  électeurs  nécessaires  pour  constituer  une 
candidature  légale  est  notablement  réduit;  il  n'est  plus  que  de  25  au  lieu 
de  50  dans  les  cantons  les  plus  importants,  et  de  10  au  lieu  de  30  dans  les 
autres  :  il  faut  toiyours  pour  les  unes  et  les  autres  la  remise  officielle  de  la 
liste  par  trois  électeurs  au  moins  au  président  du  bureau  principal  qui  en 
donne  récépissé,  Tacceptation  des  candidats  désignés,  la  publication  par 
le  bureau  de  la  liste  définitive  de  ces  candidats,  le  choix  des  témoins;  il  y  a 
même  quelques  formalités  de  plus,  négligées  ou  omises  par  la  loi  de  1877, 
comme  Pobligation  d*indiquer  exactement  les  prénoms,  professions  et  domi- 
ciles des  candidats  et  des  électeurs  qui  les  présentent. 

Une  discussion  longue  et  compliquée  s*est  produite  à  la  Chambre  des 
représentants,  et  s^est  continuée  plus  brièvement  au  Sénat,  sur  plus  d'une 
question.  ~  On  s*est  demandé  si  le  même  candidat  pouvait  être  porté  sur  deux 
listes^  la  liste  catholique  et  la  liste  libérale  ;  on  s'est  deoDAudé  encore  Jus- 
qu'à quel  point  ces  deux  qualifications,  vagues  et  générales,  représentent 
chacune  une  seule  et  même  opinion  ;  si  au  contraire  ces  opinions  ne  se  divi- 
saient pas  en  une  foule  de  distinctions  et  de  nuances;  s'il  n'y  avait  pas  des 
catholiques  libéraux,  des  libéraux  catholiques  ;  on  s'est  demandé  enfin  s'il 
ne  pouvait  pas  arriver  qu'un  troisième  parti  voulût  aussi  imprimer  des 
listes  sous  le  titre  de  républicains  ou  de  socialistes  ;  s'il  le  pouvait,  ce 
serait  une  manifestation  inconstitutionnelle  ou  factieuse  ;  s'il  ne  Ue  pou- 
vait pas,  il  se  réfugierait  sous  un  titre  mensonger  et  tromperait  les  élec- 
teurs. 

Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici  les  détails  de  la  discussion  prolongée 
et  quelquefois  subtile  à  laquelle  ces  questions  donnèrent  lieu  ;  qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  le  législateur  belge  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  pas  em- 
pêcher les  deux  partis,  catholiques  et  libéraux,  de  porter  le  même  candidat 
sur  leurs  listes  respectives,  s'il  en  était  d'assez  estimés  pour  obtenir  cet  hon- 
neur, rare  dans  un  pays  où  les  séparations  politiques  sont  aussi  tranchées; 
étant  bien  entendu  d'ailleurs  que  chaque  électeur  ne  peut  donner  qu'une 
voix  au  même  candidat,  et  qu'un  bulletin  contenant  deux  fois  le  même  nom 
serait  un  bulletin  nul.  Quant  à  .la  seconde  question,  celle  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  le  titre  général  de  catholique  ou  de  libéral  donnait  une  idée 
suffisante  de  la  situation  et  des  opinions  du  candidat,  elle  n'a  pas  reçu 
de  solution  ;  elle  n'en  pouvait  guère  recevoir,  car  elle  ne  portait  que  sur 
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législatives^  au  moins  par  cinquante  électeurs  dans  les  arrondisse- 
ments qui,  en  cas  de  renouvelleineiil  intégral  ées  deux  Chambres, 
élisent  plus  de  quatre  niemhres,  et  par  trente  électeurs  dans  les 
autres  arrondissements; 

Pour  les  élections  provinciales,  au  moins  par  vingt-cinq  électeurs 
daosi  lei»  cantons  qui  nommeni  quatre  conseillers  ou  p\\j»i,  et  par 
dix  électeurs  dans  les  autres  cantons, 

liM  pro{»Qaitioifes  soskl  remise»  par  trois  des  signataires  au  prési- 
dent du  bureau  principal,  qui  en  donne  récépissé. 

Elles  indiqueat  les  noms,  prénoms»  docmcik  et  professi^oa  des 
candidats  et  des  électeurs' qui  Lespréseateot. 
BUes  sont  datées  et  signées. 
Les  candidats  sont  inscrits  selon  Tordre  alphabétique. 

Ba  €a&  d'élection  sJmultaDéfi  pour  le  Sénai  et  pour  U  Chambre 
de»  représentants,  ils  doivent  être  dassés  séparément» 

Art.  107,  —  Les  candidats  proposés  acceptent  par  une  déclara- 
tion écrite  et  signée^  qui  est  remise  au  président  du  bureau  prin- 
cipal. 

S^ils  se  présentend  ensemMe  et  forment  mie  liste  complète,  la 
déclaration  en  fiiit  mention. 

Les  candidats  aux  élections  législatives  peuvent  indiquer  la  qua- 
lifieation  de  parti  qu'ils  désirent  fieâre  impriuMr  en  tète  de  leur 
littoi 


luia  toxte  d^appréciatiion  morale  ;  c'est  aux  patrons  de  rélectlon  d*abord 
&  j|r'4eceptQr  sur  l«s  li«tss  de  préparation  que  les  caxyUdatB  qui  leur  pressa-- 
tQr4)nt  les  gacanties  sumsantes  pour  ropinion  q[u'lU  entendent  soutenir,  et 
à  l'ileeloar  ensuite  à  ne  laisser  sur  le  bulletin  qu'on  lui  prôseatera  et  qu^il 
aura  à  déposer  dans  Tunie,  que  les  noms  qui  lui  eonviendront  ;  sans  doute,, 
comnie-  il  bs  peut  donner  de  suffrage  utUe  qu'aux  candidats  portés  sur  lea 
listes  de  présentation^  U  lui  arrivera  souvent  de  ne  pouvoir  remplacer  1q 
non  qu'il  aura  éliminé,  et  de  voir  ainsi  soa  droit  d'électioa  restreint,  sinoa 
annihilé  ;  mais  c'est  là  le  résultat  nécessaire  et  voulu  de  la  loi,  et  nous 
n*avons  pas  disaimulé^  dans^nos  observations  de  l'année  dernière,  las  doutes 
et  les  oJI)9/9Gtions  que  nous  laissait  cette  législation. 

Quant,  à  1a  qjuuostion  relative  aux  qualiâcatlona  inconstitutionnelles  que 
certains  comités  ou  certains  candidats  voudraient  donner  à  leurs  listes^  la 
ministre  de  l'intérieur,  IC  Delcour,  répondait  que  la  loi  n'a  pas  prévu  oq 
sas.;,  qujen  £ait  il  ne  s'est  pas  présenté  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoc- 
cuper. ~  Il  peut  arriver  cependant,  et  il  arrive  quelquefois,  et  notamment 
dans  les  grandes  villes»  qu'il  se  produit  quatre  listes  régulièrement  patro- 
nées,  la  liste  Ubérale,  la  Uste  catholiqu  e«  la  liste  indépendante  et  la  liste 
radicale»  cette  dernière  dissimulant  peut-être  des  tendances  plus  hos- 
tlUs  encore;  les  cadres  de  l'élection  se  trouvent  ainsi  singuliôremidiit 
élftfgls*. 
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L'acceptation  peut  être  inscrite  à  la  suite  de  l'acte  de  proposi- 
tion. 

Art.  108.  —  Ils  désignent  en  même  temps,  comme  témoins  des 
opérations  électorales,  autant  d'électeurs  qu'il  y  aura  de  bureaux 
pour  le  vote  et  un  nombre  égal  de  suppléants. 

Les  candidats  eux-mêmes  peuvent  être  désignés  comme  témoins 
ou  suppléants. 

Art.  109.  —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  112  et  113 
(n"  107  et  108)  doivent  être  remplies  cinq  jours  francs  avant  le  jour 
fixé  pour  le  scrutin. 

Art.  liO.  —  La  veille  du  même  jour,  le  bureau  principal  tire  au 
sort  les  bureaux  où  chacun  de  ces  témoins  aura  à  remplir  son 
mandat. 

Ce  tirage  au  sort  peut  être  fait,  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

Art.  111.  —  Le  droit  de  désigner  des  témoins  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

S'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  chacun  des  candidats  désigne 
autant  de  témoins  et  autant  de  suppléants  qu'il  y  a  de  bureaux 
pour  le  vote. 

S'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  les  candidats  qui  se  présentent 
ensemble  désignent  un  témoin  et  un  suppléant  par  bureau  ;  ceux 
qui  se  présentent  isolément  ont  le  même  droit;  toutefois  le  bureau 
principal  réduit,  s'il  y  a  lieu,  à  trois  par  section,  au  moyen  d'un 
tirage  au  sort,  le  nombre  des  témoins  et  des  suppléants  désignés 
par  ces  derniers. 

Art.  112.  —  A  l'expiration  du  terme  fixé  à  l'article  110  (n"  105), 
le  bureau  principal  arrête  la  liste  des  candidats  auxquels  les  suffrages 
peuvent  être  valablement  donnés  au  jour  fixé  pour  le  scratin  par 
l'arrêté  de  convocation  du  collège. 

Cette  liste  est  immédiatement  affichée  dans  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement  ou  du  canton. 

L'affiche  reproduit  en  gros  caractères,  à  l'encre  noire,  les  noms 
des  candidats  en  la  forme  du  bulletin  électoral  tel  qu'il  est  défini 
ci-après,  et,  de  plus,  elle  indique  le  prénom,  îa  profession  et  le 
domicile  de  chaque  candidat.  Elle  reproduit  aussi  l'instruclion  n*  I 
annexée  au  présent  Code. 

Le  président  du  bureau  principal,  à  la  demande  des  candidats  ou 
des  électeurs  qui  les  auront  présentés,  leur  communique  la  liste 
officielle  des  candidats  dès  le  quatrième  jour  avant  le  jour  où  le 
scrutin  doit  avoir  lieu. 
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Section  IL  —  Bulletins. 

Art.  113.  —  A  l'expiration  du  terme  utile  pour  présenter  des 
candidats,  le  bureau  principal  formule  et  fait  imprimer  les  bulle- 
tins de  vote  sur  papier  électoral. 

Art.  H 4.  —  Les  candidats  aux  Chambres  qui  se  présentent  en- 
semble et  forment  une  liste  complète  sont  portés  dans  une  même 
colonne,  selon  Tordre  alphabétique  pour  chaque  Chambre. 

Les  candidats  au  Sénat  sont  inscrits  les  premiers. 

La  qualification  de  partie  indiquée  en  vertu  du  troisième  para- 
graphe de  Tarticle  112  (n*  107),  est  imprimée  en  tête  de  la  colonne. 

Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  membre  à  élire,  les  candidats  présentés 
isolément  sont  portés,  selon  l'ordre  alphabétique,  dans  une  colonne 
spéciale. 

Chaque  colonne  est  imprimée  en  encre  d'une  couleur  différente. 

Le  tout  conformément  au  modèle  n*  II. 

Art.  115.  —  Les  candidats  aux  conseils  provinciaux  qui  se  pré- 
sentent ensemble  et  forment  une  liste  complète,  sont  portés  dans 
une  même  colonne,  selon  l'ordre  alphabétique. 

La  première  colonne  contient  la  lisle  où  se  trouve  le  nom  qui  est 
le  premier  selon  Tordre  alphabétique,  et  ainsi  de  suite  pour  les 
autres  listes  complètes  ou  incomplètes. 

Le  bureau  principal  peut  faire  imprimer  on  autographier  les 
bulletins  à  l'encre  noire. 

Ceux  qui  se  présentent  ensemble  et  forment  une  liste  complète, 
peuvent  demander  qu'en  tête  de  leur  liste  soit  placé  un  signe  dis- 
tinctif. 

Le  tout  conformément  au  modèle  n*  III. 

Art.  116  (1).  —  L'emploi  de  tous  autres  bulletins  est  interdit. 

(1)  Les  deux  premiers  articles  de  cette  section  concernent  les  bulletins  de 
vote  pour  les  deux  Chambres,  et  ne  font  que  reproduire  les  dispositions  déjà 
prises  pour  la  rédaction  de  ces  bulletins  ;  avec  les  indications  de  partis  et 
les  couleurs  distinctes  affectées  à  chacun,  la  discussion  a  prévu  le  cas, 
car  elle  a  tout  prévu,  où  sous  chacune  des  deux  rubriques,  catholiQue  et 
libérale,  deux  listes  différentes,  séparées  par  des  nuances  quelconques, 
pourraient  se  présenter;  il  a  été  entendu  que  ces  listes  différentes  devraient 
figurer  sur  les  bulletins,  etdans  des  conditions  aussi  facilement  reconnais- 
sables  que  possible,  a  tout  devant  être,  dit  le  ministre,  largement  compris  et 
largement  exécuté  ».  C'est  là,  certes,  une  déclaration  des  plus  honorables; 
xnais  que  de  complications  où  Télecteur  peut  bien  des  fois  s*égarer  et  se 
perdre  ! 

L'article  115,  dans  sa  rédaction  primitive,  n'admettait  aucune  couleur  ni 
signe  pour  les  diverses  listes  de  candidats  aux  conseils  provinciaux,  et  elles 
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Section  III.  —  Des  installations  et  de  la  votation. 

Art.  117  (1).  —  Le  bureau  et  les  compartiments  isolés  dans 
lesquels  les  électeurs  doivent  fermer  ou  arrêter  leur  vote  sont  éta- 
blis  conformément  au  modèle  n*  IV. 

devaient  dire  imprimées  seulement  à  Pencre  noire.  Le  gouyemement  avait 
la  louable  pensée  d'écarter  toute  apparence  politique  de  ces  élections,  pour 
ne  leur  laisser  d>utre  intérêt  que  celui  de  la  bonne  administration  locale  ; 
tout  en  s'associant  à  cette  pensée,  la  section  centrale  a  cru  cependant  néces- 
saire de  distinguer  les  listes  des  différents  candidats,  non  plus  par  la  cou- 
leur de  Tencre  ou  par  des  qualifications  formelles,  mais  par  des  signes  ou 
des  empreintes  que  la  loi  détermine  et  qu*elle  fait  connaître  dans  les  mo- 
dèles officiels  qui  lui  sont  annexés  ;  ces  modèles  sont  au  nombre  de  trois,  et 
la  loi  interdit  remploi  de  tout  autre  bulletin  ;  cependant  on  a  prévu  Tinya- 
lion  de  la  politique,  même  dans  les  listes  provinciales  et  communales,  et 
Tapparition  de  plus  d'opinions  différentes  qu'il  n'y  a  de  signes  adoptés  offi- 
ciellement ;  lea  annotateurs  de  la  loi  pensent  que,  dans  ce  cas,  le  président 
do  bureau  principal  pourra  aviser  et  prendre  les  mesures  nécessaires. 

Ainsi  les  élections  provinciales  et  communales,  comme  les  élections  parle- 
mentaires, pourront  revêtir  une  physionomie  politique,  et  les  distinctions 
des  partis  s^introduiront  dans  les  coins  les  plus  reculés  du  pays  et  dans  les 
plus  humbles  opérations  électorales. 

(1)  C'est  dans  cette  série  d'articles  que  figurent  particulièrement  les 
innovations  introduites  par  la  loi  de  1878  dans  les  articles  20  et  30  de 
celle  de  1877  ;  il  est  juste  de  reconnaître  que  la  rédaction  de  1878  retrace 
dans  un  ordre  plus  exact  et  plus  chronologique  les  diverses  phases  de 
la  votation  :  appel  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  ou  dont  les  droits 
ont  été  reconnus  depuis,  remise  du  bulletin  plié  en  quatre  par  le  prési- 
dent à  rélecteur,  entrée  dans  l'isoloir,  sortie,  restitution  du  buUetin  régle- 
mentairement replié,  dépôt  dans  l'urne,  et  sortie  immédiate  de  l'électeur  de 
la  salle  où  l'opération  a  lieu,  tout  est  décrit  et  réglé  dans  la  loi  de  1878  comme 
dans  celle  de  1877  ;  il  en  est  de  même  de  la  Ceu^ulté  donnée  aux  aveugles  et 
aux  infirmes  de  se  Caire  accompagner  d'un  assistant,  et  pas  plus  dans  la  loi 
de  1878  que  dans  celle  de  1877,  il  n'est  question  des  iUettrés,  qui  cependant  ne 
paraissent  pas  plus  manquer  en  Belgique  qu'sûlleurs,  à  en  juger  d'après  les 
inquiétudes  qu'a  données  à  la  Chambre,  suivant  la  discussion  que  nous 
allons  peurcourir,  l'aptitude  plus  ou  moins  grande  des  électeurs  à  s'acquitter 
convenablement  de  la  besogne  peu  difacile  d'une  croix  à  tracer  sur  les  bul- 
letins; il  faut  tenir  note  cependant,  en  ce  qui  touche  l'intervention  d'un 
auxiliaire  pour  les  aveugles  ou  les  infirmes,  d'une  précaution  prise  par  la 
loi  de  1878  et  que  n'avait  point  imaginée  celle  de  1877  ;  c'est  d'inscrire  au 
procès-verbal  les  noms  de  l'infirme  et  de  son  soutien  ;  et  pourquoi  cette 
précaution  t  c'est  de  crainte,  a-t-on  dit  dans  la  discussion,  que  dans  un  but 
de  firaude,  un  électeur  ne  joue  volontairement,  et  d'accord  sans  doute  avec 
son  soutien,  le  rôle  d'aveugle  ou  d'infirme  (Code  électoral  annoté,  p.  145)  ; 
c'est  pour  déjouer  cette  manœuvre  que  le  paragraphe  final  de  l'article  8  a  été 
adopté. 

Nous  ne  voyons  pas  trop  clairement,  nous  devons  l'avouer,  quelle  fraude 
pouvait  être  facilitée  par  la  présence  d'un  guide  ou  d'un  soutien;  lui  et  l'é- 
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Toutefois,  les  dimensions  et  le  dispositif  peuvent  être  modifiés 
selon  que  l'exige  l'état  des  locaux  où  se  fait  l'élection. 

Art.  il8.  —  Il  y  anra  au  moins  un  compartiment  on  pupitre 
isolé  par  cent  électeurs. 

Art.  H9.  —  Les  instructions,  modèle  n*  I,  sont  placardées  à 
l'extérieur  de  chaque  bureau  électoral,  dans  la  salle  d'attente  et  à 
Tintérieurde  chaque  compartiment  isolé. 

Art.  120.  —  L'appel  des  électeurs  est  fait  par  ordre  alphabé- 
tique, sur  une  liste  contenant  les  noms,  prénoms,  âge,  professions 
et  domiciles  de  tous  les  électeurs  du  collège  ou  de  la  sectioa. 

En  cas  de  réclamation  du  chef  d'erreur  commise  dans  une  liste 
d'appel,  le  bureau  décide,  en  ne  prenant  en  considération  que  les 


lecteur  ne  peuvent  jamais  donner  qii*iiu  bulletin,  et  le  seeret  du  vote  emp^ 
chera  toujours  qvCon  puisse  savoir  si  le  guide  a  fidèlement  remi^i  la  mission 
que  lui  aura  donnée  TaTeugle  ou  rinflrnie  qu'il  a<!compagnaît. 

Uarticle  124  de  la  loi  de  1878  substitue  le  crayon  au  tampon  que  la  loi  de 
1877  avart  donné  aux  électeurs  pour  formuler  leur  vote  au  moyen  des  em- 
preintes mises  en  regard  des  noms  qu'ils  entendaient  adopter;  c^est mainte- 
nant avec  le  crayon  qu'ils  devront  tracer  la  croix  par  laquelle  ils  indiqueront 
le  suffrage  collectif  qu'ils  donnent  à  tous  les  candidats  ou  celui  qu'Us  nV- 
cordent  seulement  qu'à  quelques-uns  d*entre  eux  ;  nous  n'insisterions  pas 
sur  ces  détails,  si  cet  article  n'avait  pas  donné  lieu  à  une  discussion  prolon- 
gée, où  se  sont  fait  encore  Jour  les  défiances  qui  animaient  la  Chambre  et 
qui  lui  ont  inspiré  tant  de  minutieuses  précautions  ;  il  ne  s'agit  pour  Télec- 
teur  que  de  tracer  une  croix  sur  les  cases  d'une  liste  imprimée,  puisque  le 
vote  écrit,  le  vote  personnel^  lui  est  interdit;  eh  bien,  cette  croix,  cette  ex- 
pression rudimentaire  du  vote,  quelques-uns  voulaient  encore  la  réglementer; 
en  prescrire  la  forme,  la  dimension,  le  tracé;  iTapper  de  suspicion  et  annuler^ 
comme  faits  en  vue  d'une  fraude,  tous  les  buUetins  oti  se  trouveraient  des 
croix  irrSgttlières  ;  il  n'a  pas  fallu  de  médiocres  efforts  pour  faire  comprendre 
à  quelques  esprits  par  trop  sovpçonneux  et  formalistes  que  la  loi  ne  pouvait 
entrer  dans  de  tels  détails^  et  réglementer  jusqu'à  la  longueur  et  la  forme 
d*«n  trait  de  crayon,  où  chacun,  les  plus  habites  comme  les  plus  illettrés, 
et  malgré  tous  les  règlements  possibles,  laisserait  l'empreinte  de  ses  habi- 
tudes; de  sorte  qu'on  pourrait  voir  dans  to«s  les  bulletins  des  signes  de 
reconnaissance;  c'est  de  cette  discussion  qu'est  sortit  par  manière  de  transac- 
tion, le  dernier  pera^aphe,  qui  déclare  valable  toute  croix,  même  imparûô- 
tement  tracée,  à  moins  que  «  l'intention  de  rendre  le  bulletin  reconnaissable 
«  ne  soit  manifeste  »w 

D'autres  difficultés  ont  encore  été  soulenréea  dans  le  cours  de  la  diacii^ 
SLon,  inspirées  également  par  un  esprit  exagéré  de  contrôle  et  de  défiance; 
un  député,  M»  Coomans,  les  a  combattues  par  des  raisons  élevées;  U  a  invité 
la  Chambre  à  ne  pas  oublier  que  le  principe  du  gouvernement  représentajiif, 
c'est  la  velouté  de  l'électeur,  et  à  se  bien  garder  de  Tétouffer  sous  le  Inxe 
des  formalités,  et  surtout  à  ne  pas  transformer  les  buroaux  des  sectiona 
électorales  en  juges  de  l'électioii.  (Séance  de  la  Chambre  des  représentants 
de  9  mai  1878,  Code  éientaral  anmtéy  p.  151.) 
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listes  officielles  dressées  par  commune  et  qai  sont  affichées  en  vertu 
derartîclef07(n'f02). 

Art.  121.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est  inscrit 
sur  la  liste  afâckée  dans  la  salle  d'attente  et  remise  au  président. 

Toutefois  le  bureau  est  tenu  d'admettre  la  réclamation  de  tous 
ceux  qui  se  présenteraient  munis  d'une  décision  de  l'autorité  com- 
pétente constatant  qifîls  font  partie  de  ce  collège  ou  que  d'autres 
n'en  font  pas  partie. 

Tout  électeur,  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau  ou  témoin  de 
candidats,  vote  dans  la  section  où  il  siège. 

Art.  122.  —  A  mesure  qu'un  électeur  sort  du  local  du  vote,  le 
secréfarre  en  appelle  un  autre,  de  manière  que  les  électeurs  se 
succèdent  sans  interruption  dans  les  compartiments  isolés. 

Art.  123.  —  L'électeur  appelé  vient  recevoir  des  mains  du  pré- 
sident un  bulletin  de  vote,  plié  en  quatre  à  angle  droit,  et  qui  sera 
estampillé  au  verso  d'un  timbre  marquant  le  numéro  du  bureau  et 
la  date  de  l'élection.  11  se  rend  directement  dans  l'un  des  compar- 
timents; il  y  formule  son  vote,  vient  montrer  au  président  son 
bulletin  replié  régulièrement  en  quatre,  le  timbre  à  l'extérieur,  le 
dépose  dans  l'urne  et  sort  de  la  partie  de  la  salle  oh  le  vote  a  lieu. 

Lorsqu'il  est  constaté  qu'un  électeur  est  aveugle  ou  infirme,  le 
président  l'autorise  à  se  faire  accompagner  d'un  guide  6u  d'un  sou- 
tien. 

Les  noms  de  l'un  et  de  l'autre  doivent  être  inscrits  au  procès- 
terbal. 

Art.  124.  —  Si  l'électeur  veut  donner  son  suffrage  à  tous  les 
candidats  d'une  liste  complète,  il  trace  au  crayon  une  croix  dans 
la  case  réservée  à  cet  effet  en  tête  de  la  liste  de  ces  candidats. 

S'il  veut  donner  son  suffrage  à  des  candidats  d'une  ou  de  diverses 
listes,  il  trace  au  crayon  une  croix  dans  la  case  réservée  à  cet  effet 
à  la  suite  du  nom  de  chacun  des  candidats  pour  lesquels  il  vote. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  le  vote  est  exprimé  con- 
formément au  §  l**  :  aucune  case  n*est  réservée  à  la  suite  du  nom 
deehaque  candidat. 

Toute  croix,  mdme  imparfaitement  tracée,  exprime  valablement 
le  vote,  à  moins  que  l'intention  de  rendre  le  bulletin  reconnaissable 
ne  soit  manifeste. 

Art.  425.  —  Si  l'électeur,  pftr  inadvertance,  détériore  le  bulletin 
Çuï  lui  a  été  remis,  il  peut  en  demander  un  autre  au  président  en 
bd  rendant  le  premier,  qui  sera  aussitôt  annulé. 

Art.  126.  —  Le  secrétaire  ^nte  sur  la  liste  le  nom  de  chaque 
électeur  qui  répond  k  l'appel  o«  an  réappel. 
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Au  moment  où  un  électeur  reçoit  un  bulletin  des  mains  du  pré- 
sident, un  des  scrutateurs  inscrit  son  nom  sur  une  liste  spéciale  des 
votants. 

Art.  127.  —  Il  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'étaient  pas 
présents. 

Le  réappel  étant  terminé,  le  président  ou  son  délégué  demande 
à  rassemblée  s'il  y  a  des  électeurs  présents  qui  n*ont  pas  votéi;  ceux 
qui  se  présentent  immédiatement  sont  admis  à  voter. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  sera  déclaré  fermé. 

Art.  428.  —  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  compartiment 
que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  fermer  son  bulletin  de  vote. 

Art.  129.  —  Lorsque  le  scrutin  est  fermé,  le  bureau  place  sépa- 
rément sous  enveloppes  fermées  les  bulletins  repris  en  vertu  de 
l'article  130  (n*  125)  et  les  bulletins  non  employés. 

Le  nombre  des  bulletins  repris  est  constaté  au  procès-verbal,  et 
l'enveloppe  qui  les  contient  y  demeure  annexée. 

Les  bulletins  non  employés  sont  renvoyés  par  le  bureau  principal 
au  directeur  provincial  de  l'enregistrement. 

Art.  130  (4).  —  Nul  n'est  tenu  de  révéler  le  secret  de  son  vote, 
môme  dans  une  instruction  ou  contestation  judiciaire  ou  dans  une 
enquête  parlementaire. 

Section  IV.  —  Du  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  131.  —  Lorsque  le  collège  comprend  plus  d'un  bureau,  les 
bulletins  de  vote  ne  peuvent  être  dépouillés  par  le  bureau  qui  les  a 
reçus. 

S'il  n'y  a  que  deux  sections,  l'une  dépouille  les  bulletins  de 
Tautre. 

S'il  y  a  trois  sections,  le  bureau  principal  dépouille  les  bulletins 
des  deux  autres;  l'un  de  ceux-ci,  désigné  parle  sort,  dépouille  les 
bulletins  du  bureau  principal. 

S'il  y  a  plus  de  trois  sections,  le  sort  désigne  les  bureaux  qui, 
avec  le  bureau  principal,  sont  chargés  du  dépouillement  et  assigne 
à  chacun  de  ceux-ci  deux  sections  dont  les  bulletins  lui  sont  remis. 


(1)  L*articl6  130,  inscrit  déjà  dans  la  loi  de  1877,  pour  la  protection  [et  la 
liberté  du  secret  des  votes,  n'interdit  pas  toutefois  aux  électeurs  de  faire 
connaître,  8*ils  le  veulent,  ceux  qu'ils  auraient  émis,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  établi  qu'en  agissant  ainsi  ils  se  sont  prêtés  à  un  système  de  contrôle  et 
d'intimidation  exercée  pour  Télection;  cas  auquel  la  sincérité  en  serait  k 
bon  droit  suspectée;  ce  serait  une  question  de  fait  à  résoudre,  soit  par  le 
bureau,  soit  par  rassemblée  à  laqueUe  appartiendrait  le  candidat  élu. 
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Toutefois^  lorsque  le  nombre  des  sections  est  impair,  le  bureau 
principal  reçoit  et  dépouille  les  bulletins  de  trois  sections. 

Le  tirage  au  sort  se  fait  au  bureau  principal  avant  le  scrutin. 

Art.  132.  —  Lorsque  le  collège  comprend  plus  d'une  section, 
Turne  contenant  les  bulletins  de  vote,  aussitôt  que  le  scrutin  est 
fermé,  est  scellée  des  cachets  du  président  et  d'un  scrutateur;  elle 
est  portée,  sous  la  garde  d'un  scrutateur  et  des  témoins,  au  bureau 
désigné  par  le  sort  pour  dépouiller  le  scrutin  de  la  section. 

Le  nombre  des  votants  doit  être  indiqué  et  il  est  donné  récépissé 
de  l'urne. 

Le  tout  est  constaté  au  procès-verbal. 

Art.  133. —  Dans  les  bureaux  chargés  du  dépouillement,  le  pré- 
sident compte  séparément,  sans  les  ouvrir,  les  bulletins  contenus 
dans  chaque  urne. 

Si  le  bureau  reçoit  en  môme  temps  deux  ou  trois  urnes,  le  pré- 
sident charge  un  ou  deux  scrutateurs  de  procéder  simultanément 
avec  lui  à  ce  comptage. 

Le  nombre  des  votants  et  celui  des  bulletins  trouvés  dans  chaque 
urne  sont  inscrits  au  procès-verbal. 

Le  président,  avant  d'ouvrir  aucun  bulletin,  mêle  tous  ceux  que 
le«bureau  est  chargé  de  dépouiller. 

Art.  134.  —  Le  président  et  l'un  des  scrutateurs  déplient  les 
bulletins  et  les  classent  séparément,  en  formant  une  catégorie  de 
tons  ceux  qui,  reconnus  valables,  expriment  les  mêmes  suffrages. 

Les  bulletins  considérés  comme  nuls  ou  suspects  sont  classés  à 
part  et  forment  une  catégorie  distincte. 

Art.  135.  —  Lorsque  tous  les  bulletins  de  la  môme  catégorie 
sont  réunis,  les  autres  membres  du  bureau  et  les  témoins  examinent 
les  bulletins,  sans  déranger  ce  classement,  et  soumettent  au  bureau 
leurs  observations  ou  réclamations. 

Les  réclamations  sont  actées  au  procès-verbal,  ainsi  que  les  déci- 
sions du  bureau. 

Les  témoins  ont  voix  consultative  dans  les  délibérations  relatives 
aux  bulletins  contestés. 

Art.  136.  —  Les  bulletins  qui  ont  fait  l'objet  de  réclamations 
sont  ajoutés^  conformément  aux  décisions  du  bureau,  à  la  catégorie 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

Le  nombre  des  bulletins  de  chaque  catégorie  est  compté  succes- 
sivement par  deux  membres  du  bureau. 

Celui-ci  arrête  et  fixe  en  conséquence  le  nombre  des  votants, 
celui  des  bulletins  nuls  et  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
chaque  candidat. 
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U  les  fait  inscrire  au  procès^v^baL 

Les  bulletins  annulés  ou  contestés,  autres  que  les  Uaacs,  $<mt 
paraphés  par  deux  membres  du  bureau  et  x^ar  l'un  des  témoins. 

Art.  437.  —  TouB  les  bulletins  sont  placés  sons  enveloppes  fer- 
mées, et  groupés  ainsi  qu'il  suit  : 

1'  Bulletins  blancs  ou  nuls; 

2"  Bulletins  donnant  des  suffrages  valables  à  Tune  des  listes  com- 
plètes ou  à  des  candidats  de  cette  même  liste; 

S""  De  même  pour  la  deuxième  liste  complète  et  les  suivantes,  s*il 
y  a  lieu; 

4*  Bulletins  donnant  des  suffrages,  soit  à  des  candidais  de  plu- 
sieurs listes,  soit  à  des  candidats  présentés  isolément. 

La  suscription  de  chacune  de  ces  enveloppes  porte  Tindication 
du  lieu  et  du  jour  de  l'élection,  du  numéro  du  bureau  de  dépouil- 
lement et  du  nombre  des  bulletins  qu'elle  renferme. 

Ces  enveloppes  sout  réunies  en  un  seul  paquet  qui  est  rev^  des 
cachets  du  président,  d*un  scrutateur  et  d'un  témoiUi  et  doat  la 
suscription  porte  les  mêmes  indications. 

Art.  138.  —  Le  procès-verbal  de  la  section  est  porté  immédia- 
tement par  le  président  au  bureau  principal. 

Art.  139.  —  Tous  les  bulletins  déposés  pour  uAe  éleetîoa  légis- 
lative sont  conservés  et  envoyés  au  ministre  de  Tintérienr,  qui  les 
transmet  aux  Chambres  avec  les  autres  pièces  relatives  4  Télection. 

Tontes  les  enveloppes  sont  réunies  eu  un  seul  paquet  qui  porte 
pour  suscription,  outre  l'adresse  du  destinataire  : 

Élection  de ,      le 

Bureaux  n** 

Bulletins  de  vote. 

« 

Art.  140.  —  De  même,  tous  les  bulletins  déposés  pour  me  élec- 
tion provinciale  sont  conservés  et  envoyés  au  gouvem^jr,  qui  les 
transmet  au  cooseil  provincial  avec  les  autres  pièces  relatives  à 
l'élection. 

Toutes  les  enveloppes  sont  réunies  en  un  secd  paquet,  qui  porte 
pour  suscription,  outre  l'adresse  du  destinataire  : 

Élection  du  canton  de ,      te 

Bureaux  n°" 

Bulletins  de  vote. 

Art.  141 .  —  Les  paquets  contenant  les  bulletins  de  TOle  ne  peuvent 
être  ouverts  que  par  les  comimssions  de  vérification  des  pouvoirs. 
Les  bulletins  sont  brûlés  lorsqu'il  a  été  statué  sur  Tèiection. 
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Art.  142  (i).  —  Lorsque  le  bureau  principal  a  constaté,  confor- 
mément au  troisième  paragraphe  de  Tarticle  i4i  (n*  136),  les  résul- 
tats du  scrutin  en  ce  qui  le  concerne  et  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  précédents,  les  cloisons  et  compartiments  sont 
enlevés,  et  les  électeurs  sont  admis  dans  la  partie  de  la  salle  où  siège 
le  bureau. 

Le  recensement  général  des  votes  et  la  proclamation  des  élus  se 
font  en  présence  de  rassemblée. 

Art.  143  (1).  —  Lorsque  le  nombre  des  candidats  proposés  ne 

(1)  Les  articles  131  à  142  s'occupent  des  formalités  relatives  an  dépouille- 
ment du  scrutin,  qui,  suiyant  la  loi  de  1877  {Armuatfre  de  1878,  p.  5S1),  doit 
toujours  Cire  fait  par  un  autre  bureau  que  celui  qui  a  reçu  le  vote,  sauf 
toutefois  dans  les  collèges  d'électeurs  réunis  pour  les  élections  aux  conseils 
provinciaux,  qui,  n'ayant  le  plus  souvent  qu'une  section,  n'ont  par  consé- 
quent qu'an  seul  bureau. 

Le  surplus  des  articles  de  cette  section  reproduit,  sans  les  modifier,  les 
diverses  prescriptions  de  la  loi  de  1877,  pour  la  réception  des  buUetûs,  le 
classement  et  le  compte  qui  doit  en  être  fait,  le  transport  au  bureau  chargé 
du  dépouillement,  enfin  toutes  les  formalités  de  la  proclamation  des  résul- 
tats du  scrutin,  à  laquelle,  les  cloisons  séparatives  enfin  abattues,  les  élec- 
teurs peuvent  assister. 

(1)  L'article  143  n'est  antre  que  la  reproduction  de  Tarticle  49  de  la  loi  de 
1877,  lequel  décide  que  lorsque  le  nombre  des  candidats  ne  dépasse  pas  celui 
des  membres  à  élire,  ces  candidats  sont  élus  et  proclamés,  quel  que  soit  le 
nombre  des  voix  qu'ils  ont  obtenues. 

CPesi  une  dérogation  formelle  à  Tarticle  113  de  la  loi  du  18  mai  1872,  lequel, 
conformément  d'ailleurs  à  presque  toutes  les  législations  électorales,  dûqM>- 
sait  que  nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  ne  réuait  plus  de  la 
moitié  des  voix;  la  loi  française  de  1875,  article  18,  est  plus  exigeante  encore; 
elle  veut  au  premier  tour  de  scrutin  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart 
des  électeurs  inscrits.  En  Belgique,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  minimtmi 
nécessaire,  quand  le  nombre  des  candidats  ne  dépasse  pas  celui  des  membres 
à  élire,  et  trois  ou  quatre  voix  suffisent  pour  ftiire  un  député;  au  besoin  et 
à  défaut  d'électeurs,  le  président  et  les  autres  membres  du  bureau  suffiraient. 
—On  se  souvient  d'ailleurs  que,  dans  sa  première  pensée,  la  loi  de  1877  était 
bien  plvs  radicale  encore;  elle  portait  que,  dans  le  cas  où  le  nombre  de 
candidats  proposés  ns  dépassait  pas  celui  des  membres  à  élire,  le  bureau 
principal  déclarerait  et  constaterait  au  procès-verbal  que  ces  candidats 
étaient  élns  et  les  proclamerait  au  Jour  fixé  pour  le  scrutin. 

C'était  tout  simplement  réfection  supprimée,  ou,  si  Ton  veut,  abandonnée 
aux  cinquante  électeurs  qui  s'étaient  donné  i  eux-»mémes  le  mandat  de  re- 
prôssnter,  et  au  besoin  de  remplacer  tout  le  collège  électoral,  c'est-à-dire, 
dans  les  grandes  viUee,  20  à  25,000  électeuans  ;  la  combinaison  actuelle  admise, 
•4-on  dit,  pour  tenir  compte  d'un  scrupule  constitutionnel,  et  qui  dans  le 
cas  d'une  liste  unique,  égale  au  nombre  des  membres  à  élire,  permet  aux 
électeurs  de  voter,  n'est  pas,  en  réalité,  beaucoup  plus  respectueuse  de  ce 
serap«le,  car  elle  ne  donne  que  le  simulacre  de  l^eetion,  puisqu^on  ne  peut 
voter  légalement  que  pour  les  candidats  portés  sur  la  liste,  et  que  ceux-ci 


480  BELGIQUE. 

dépasse  pas  celui  des  membres  à  élire,  ces  membres  sont  élus  et 
proclamés,  quel  que  soit  le  nombre  des  voix  quMls  ont  obtenues. 

Lorsque  le  nombre  des  candidats  dépasse  celui  des  membres  à 
élire,  aucun  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  plus 
de  la  moitié  des  voix. 

Art.  144.  —  En  cas  d'élection  simultanée  de  membres  des  deux 
Chambres,  les  listes  des  candidats  proposés  pour  chacune  d'elles 
sont  considérées  comme  distinctes  pour  l'application  de  l'article 
précédent. 

Le  bulletin  qui  ne  contient  de  suffrages  valables  que  pour  l'élec- 
tion de  membres  de  l'une  des  deux  Chambres  n'entre  point  en 
compte  afin  de  déterminer  le  nombre  des  votants  pour  l'élection 
des  membres  de  l'autre  Chambre. 

Art.  145.  —  Si  tous  les  membres  à  élire  n'ont  pas  été  nommés 
au  premier  tour  de  scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des  personnes 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  membres 
à  élire. 

Au  jour  fixé  par  l'arrêté  de  convocation  du  collège,  le  scrutin  de 
ballottage  est  ouvert  entre  ces  candidats,  sans  convocation  nouvelle 
des  électeurs,  en  observant  les  formalités  prescrites  pour  le  pre- 
mier scrutin,  et  sous  la  présidence  du  bureau  qui  l'a  dirigé. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  voix. 

Art.  146.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  votes,  le  plus 
âgé  est  préféré. 

Art.  147.  —  Sont  nuls  : 

1'  Tous  les  bulletins  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  permis  par 
la  présente  loi; 

sont  sûrs  d'être  nommés,  n'auraient-ils  d'autres  voix  que  celiôs  de  leurs 
patrons. 

Ce  dernier  système  a  été  maintenu  par  la  loi  de  1878;  non  toutefois  sans 
qu'on  ait  rappelé  avec  quelque  regret  la  combinaison  primitive,  plus  exp^ 
ditlve  et  plus  en  harmonie  avec  le  principe  des  présentations  nécessaires  et 
des  listes  obligatoires. 

Quand  il  y  a  plus  de  candidats  que  de  membres  à  élire,  la  loi  revient  au 
système  qui  n'admet  l'élection  d'un  de  ces  candidats  qu*autant  qu'il  a  réuni 
plus  de  la  moitié  des  voix;  quand  cette  condition  n'est  pas  atteinte,  il  y  a 
un  ballottage;  dans  cette  seconde  épreuve  le  candidat  est  nommé  qui  obtient 
la  simple  majorité  sur  ses  concurrents;  il  est  fait  pour  ce  baUottage  une  liste 
des  membres  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix,  et  cette  liste  doit  contenir  deux 
fois  autant  de  noms  qull  y  a  de  membres  à  élire  —  inutile  d'ajouter  qu'aucun 
nom  nouveau  ne  peut  y  être  porté. 

Les  derniers  articles  de  ce  chapitre  ne  sont  que  de  simples  détails  d*ad- 
ministration. 


BELGIQUE.  481 

2*  Les  bulletins  dont  l'usage  ^^i  permis,  s*ils  ne  contiennent  l'ex- 
pression d'aucun  suffrage/ ou  s'ils  donnent  plus  d'un  suffrage  à  une 
même  personne,  ou  s'ils  expriment  plus  de  suffrages  qu'il  n'y  a  de 
membres  à  élire,  soit  pour  Tune  des  Chambres,  soit  pour  les  deux, 
soit  pour  lé  conseil  provincial  ; 

3*  Les  mômes  bulletins  si,  par  un  signe,  une  rature,  une  marque 
quelconque,  non  autorisés  par  la  loi,  ils  sont  rendus  reconnaissa- 
bles,  ou  si  les  formes  et  dimensions  ont  été  altérées,  ou  s'ils  con- 
tiennent à  l'intérieur  un  papier  ou  un  objet  quelconque. 

Art.  148.  —  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  en  compte  pour 
fixer  le  nombre  des  votants. 

Art.  149.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection,  rédigé  et  signé 
séance  tenante  par  les  membres  du  bureau  principal,  le  secrétaire 
et  les  témoins,  les  procès-verbaux  des  sections,  également  rédigés 
et  signés  séance  tenante,  les  listes  tenues  conformément  à  l'ar* 
ticle  131  (n*  126],  signées  par  le  scrutateur  et  le  secrétaire  qui  les 
ont  faites,  et  par  le  président^  ainsi  que  la  liste  des  électeurs,  sont 
adressés  dans  les  cinq  jours  : 

1*  Pour  les  élections  législatives,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  principal,  certifié  con- 
forme par  les  membres  du  bureau,  reste  déposé  au  commissariat 
de  l'arrondissement; 

2"  Pour  les  élections  provinciales,  à  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  principal,  certifié  con- 
forme par  ses  membres,  est  déposé  au  secrétariat  de  la  commune 
du  lieu  de  l'élection,  où  chacun  peut  en  prendre  inspection. 

Art.  150.  —  Des  extraits  du  procès-verbal  de  l'élection  sont 
adressés  sans  délai  : 

Par  le  commissaire  d'arrondissement,  à  chacun  des  représentants 
ou  sénateurs  élus  ; 

Par  le  gouverneur,  à  chacun  des  couseillers  provinciaux  élus. 

Art.  451.  —  L'État  fournit  le  papier  électoral,  qui  est  timbré 
avant  d'être  remis  au  président  du  bureau  principal. 

Le  gouvernement  fixe  les  dimensions  des  bulletins  d'après  le 
nombre  des  membres  à  élire. 

Les  bulletins  ne  peuvent  être  de  dimensions  différentes  dans  un 
môme  collège  pour  une  même  élection. 

Art.  452.  —  L'entretien,  l'augmentation  et  le  renouvellement 
des  cloisons^  pupitres  et  autre  matériel  fournis  par  l'État  aux  com- 
munes chefs-lieux  d'arrondissement,  sont  à  la  charge  de  ces  com- 
munes. 

VIII.  31 
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Les  cloisons,  séparations,  pupitres,  tampons  et  timbres  seront 
fournis  par  les  provinces  aux  autres  communes  chefs-lieux  de 
canton.  Ces  communes  sont  chargées  de  Tentretien^  de  l'augmen- 
tation et  du  renouvellement  de  ce  matériel. 

Art.  i53.  '—  Toutes  les  autres  dépenses  et  fournitures  relatives 
aux  opérations  électorales,  à  Texceptiun  des  listes  électorales  con- 
cernant plusieurs  communes,  qui  sont  à  la  charge  de  la  province, 
sont  supportées  par  la  commune  où  rélection  a  lieu. 

Les  urnes  doivent  être  conformes  au  modèle  approuvé  par  le  gou- 
vernement. 

Cea PITRE  in.  —  Dispositions  particulières  aux  élections 

communales* 

Art.  154.  —  Pour  les  élections  communales,'  les  opérations  se 
font  conformément  aux  prescriptions  établies  par  le  chapitre  II  du 
présent  titre  pour  les  élections  provinciales,  sauf  les  modifications 
résultant  des  articles  suiva;nts. 

Art.  155  (1).  —  Les  propositions  de  candidats  (art.  Hl,  n*  (06) 
doivent  être  signées  : 

Dans  les  communes  : 

De  plus  de  10,000  habitants  par  25  électeurs  au  moins; 
de  5,000  à  10,000       —       par  20  — 

de  3,000  4   5,000       —       par  15  — 

del,000à    3,000       —       par  10  *- 

de  moins  de  1 ,000       —       par  5  — 

Elles  sont  faites  et  remises  conformément  aux  quatre  derniers 
paragraphes  de  l'article  lit  (n*  106). 

Art.  156.  —  Dans  les  communes  de  moins  de  10,000  habitants, 
Taffiche  à  apposer  conformément  à  l'article  117  (n*  112)  peut  ôtre 
autographiée  ou  écrite  à  la  main. 

Art.  157.  —  Les  instructions  modèle  n*  1  sont  imprimées,  auto- 
graphiées  ou  transcrites  sur  cette  affiche,  qui  doit  être  placardée 
comme  il  est  dit  à  l'article  121  (n"  119). 

Art.  158.  —  Les  bnlletlns  de  vote  doivent  être  imprimés  à  t'encre 
noire  pour  les  élections  qui  se  font  dans  les  communes  de  plus  de 
10,000  habitants  (art.  120,  n'  115). 

Us  peuvent  être  autographiés  pour  les  élections  des  communes 
de  2,000  à  10,000  habitants,  et  écrits  à  la  main  pour  les  élections 
des  communes  de  moins  de  2,000  habitants. 

Ils  sont,  en  tout  cas,  conformes  au  modèle  n*  III. 

■ 

(1)  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  26  août  1878  (V.  ciaprôs). 


r 
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Art.  159.  —  Dans  tons  les  cas,  les  bulletins  employés  pour  un 
môme  scrutin  doivent  être  absolument  identiques. 

Art.  160.  —  La  députation  permanente  réglera,  pour  chaque 
commune,  les  dimensions  et  le  dispositif  des  bureaux  et  des  com- 
partiments isolés,  selon  que  l'exige  Tétat  des  locaux  (art.  122, 
n*117). 

Art.  161.  —  Par  dérogation  à  l'article  128  (n*  123),  il  peut  être 
fait  usage  du  sceau  communal  pour  estampiller  les  bulletins  de 
Yote^  lorsque  le  collège  ne  forme  qu'un  bureau. 

Art.  162.  —  Les  bulletins  non  employés  (art.  134,  §  3,  n»  129), 
sont  renvoyés  au  commissaire  d'arrondissement,  qui  les  transmet 
au  directeur  provincial  de  l'enregistrement. 

Art.  163.  —  Tous  les  bulletins  déposés  sont  conservés  et  envoyés- 
à  la  députation  permanente  du  conseil  provincial  avec  les  autres 
pièces  relatives  à  l'élection  (art.  145,  n**  14G)« 

Toutes  les  enveloppes  sont  réunies  en  un  seal  paquet  qui  porte 
pour  suscription,  outre  Tadresse  du  destinataire  : 

Élection  communale  de  .  .  .  ,  .^    le 

Bulletins  de  vote. 
Bureaux  n^    . 

Art.  164.  —  Les  paquets  contenant  les  bulletins  de  vote  ne  peu- 
vent être  ouverts  que  par  la  députation  permanente. 

Les  bulletins  sont  brûlés  lorsque  l'élection  est  définitivement 
validée  ou  annulée. 

Art.  165.  —  Les  procès*verbauz  et  toutes  les  pièoes'  men*- 
tionné«s>  à  l'article  154  (n*  140),  sont  adressés  dans  les  cinq  jours 
à  la  députation  permanente. 

Un  double  du  procès-verbal  du  bureau  principal,  certifié  con- 
forme par  ses  membres,  est  déposé  au  secrétariat  de  la  commune' 
du  lieu  de  l'élection,  où  chacun  peut  en  prendre  comiaissance. 

Art.  166  (1).  —  Les  cloisons,  séparations,  .'pupitres,  timbres  et 

(1)  Il  râsHlte  de  090  articles  que,  sauf  «ne  diminution  proportionnelle  au- 
noxiibre  des  ôlecteors  de  1&  commune,  du  nombre  dessigiiaitmres  exigées 'poar 
les  propositions  des  candidats,  et  saof  encore  quelques  fkciJité»  povr  la  oon-K 
fection  des  affiches  et  bulletins  réglementaires,  les  formantes  imposées  aux 
élections  parlementaires  et  provinciales  régissent  aussi  les  élections  commu- 
nales; là  aussi,  il  faut  des  présentations  préalables,  des  affiche»,  des  pu  Mi-» 
cations  de  listes,  des  témoins  choisis  par  les  candidats^  dss  cloisons,  des 
Isoloirs,  tout  Tattisail  complet  pour  la  plus  humble  commune  comme  pour 
la  cité  la  plus  importante,  pour  le  plus  inconnu  des  conseiUers  commu- 
naux comme  pour  le  plus  éminent  des  hommes  d'État;  jusque  dans  les  corn- 
naunea  de  1,000  halntaats,  la  loi  impose  les  mêmes  précautions,  les  mtoies 
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tampons  seront  fournis  par  les  provinces  aux  communes  non  com- 
prises à  Tarticle  157  (n*  152).  Ces  communes  sont  chargées  de  l'en- 
tretien, de  l'augmentation  et  du  renouvellement  de  ce  matériel. 

TITRE  V.  —  PÉKAUTBS. 

Art.  167  à  191  (1). 

TITRE  VI.  —  Des  éligibles. 

Chapitre  1".  —  Conditions  d'éligibilité. 

Section  P*.  —  Chambres  législatives. 

Art.  192.  —  Pour  être  éligibleà  la  Chambre  des  représentants, 
il  faut  (2)  : 

mesures  de  défiance.  Ce  caractère  uniforme  et  absolu  de  la  législation  belge 
n*a  pas  laissé  que  dHnspirer  certaines  appréhensions  à  quelques  représen- 
tants ou  sénateurs  ;  ils  ont  craint  de  voir  partout,  et  sur  les  plus  modestes 
théâtres,  prévaloir  l'esprit  de  parti  sur  les  intérêts  publics,  et,  résultat  non 
moins  regrettable,  se  produire  des  ri  val.  tés,  des  ressentiments  plus  dange- 
reux encore  dans  les  petites  localités,  où  tout  le  monde  se  connaît  et  se  touche, 
où  toutes  les  haines  s'accentuent  et  sHrritent,  que  dans  les  grandes  agglo- 
mérations où  les  oppositions  individuelles  ont  moins  d'occasion  de  naître  et 
de  se  développer. 

(1)  Les  articles  167  à  191  ont  été,  U  est  vrai,  promulgués  de  nouveau  en 
1877;  mais  ils  né  sont  pour  la  plupart  que  la  reproduction  non  modifiée 
du  Code  de  1872,  et,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  les  lois  remontant  à  cette 
époque  ne  peuvent  être  insérées  dans  V Annuaire  de  1879;  toutefois,  quatre 
articles  nouveaux  ûgurent  dans  le  Code  de  1878.;  ce  sont  les  articles  168, 169, 
183  et  184,  flrappant  de  certaines  peines  des  infhustions  édictées  par  la  loi 
de  1877;  ils  font  partie  de  cette  loi  de  1877,  et  ils  ont  été  reproduits  et  expli- 
qués dans  V Annuaire  de  1878  (voyez  ilfintMitre  de  1878,  p.  518  et  519). 

(2)  Il  y  a  lieu  de  remarquer  dans  ce  chapitre,  qui  n^est  d^ailleurs  que  la 
reproduction  des  dispositions  de  la  Constitution  de  1831,  le  soin  avec  lequel 
cette  Constitution  a  cherché  à  compenser  la  largeur  démocratique  des  oondi- 
tions  électorales  pour  arriver  à  la  Chambre  des  représentants,  par  la  sévérité  de 
celles  qui  sont  imposées  à  Télection  sénatoriale.  Pour  la  première,  accessi- 
bilité à  peu  près  illimitée,  sous  les  seules  conditions  de  Tàge  de  vingt-cinq 
ans,  de  l'intégraUté  ded  droits  civils  et  politiques,  de  la  nationalité  belge,  ou 
de  la  grande  naturaUsation;  il  n'est  pas  question  du  payement  d'un  cens 
quelconque;  celui  qu'on  exige  de  Télecteur  sert  de  garantie  à  l'élu.  Pour 
le  Sénat,  il  n'en  est  pas  de  même;  quarante  ans  d'âge,  et  payement  en  Bel- 
gique d'un  impôt  fixé  par  la  Constitution  à  1,000  florins,  et  dans  la  loi  actuelle 
à  la  somme  oorrespondsnte  de  2,116  fr.  40  c. 

Cet  impôt  est  exigé,  non  pas  seulement  au  moment  de  la  nomination,  mais 
pendant  toute  la  durée  des  fonctions  de  sénateur,  et  ces  fonctions  cesse- 
raient lussitôt  que  Timpét  cesserait  d'être  payé;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ai^ 
ticle  193  de  la  loi,  expliqué  dans  ce  sens  dans  le  cours  de  la  discussion, 
«  Pour  pouvoir  rester  sénateur  ».  Mais  par  une  disposition  analogue  à  ceUe  que 
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V  Être  Belge  de  naissance  ou  ayoir  obtenu  la  grande  naturali- 
sation; 

^  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3*  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

4*  Être  domicilié  en  Belgique. 

Art.  \93.  —  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il  faut  : 

i*  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisa- 
tion; 

T  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3**  Être  domicilié  en  Belgique; 

4'  Être  âgé  au  moins  de  40  ans; 

5''  Payer  en  Belgique  au  moins  2,116  fr.  40  c.  (1,000  florins) 
d'impositions  directes^  patentes  comprises. 

renfermaient  nos  lois  françaises,  quand  elles  avaient  pour  base  Télément 
censitaire,  ce  taux  d'impôt  est  abaissé  dans  toutes  les  provinces  où  la  liste 
des  citoyens  payant  2,116  francs  d'impôt  n'atteint  pas  1  sur  6,000  âmes  de 
population,  et  il  est  complété  par  les  plus  imposés  de  la  province  jusqu'à 
concurrence  du  chiffi^  de  1  sur  6,000. 

Il  semble  que  des  conditions  aussi  élevées  pour  l'élection  des  membres  de 
la  Chambre  haute,  comparées  aux  conditions  si  larges  qui  ouvrent  l'accès 
de  la  Chambre  des  représentants,  aient  dû  produire  deux  corps  d'un  esprit 
bien  différent  et  donner  lieu  entre  eux  à  de  fréquentes  et  dangereuses  dissi- 
dences; il  n^en  a  rien  été  cependant;  l'histoire  parlementaire  de  la  Belgique, 
depuis  la  révolution  de  1830,  présente  ce  spectacle  remarquable  que  les  deux 
Chambres  ont  presque  toujours  marché  ensemble,  presque  toujours  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  ou  plutôt,  presque  toi:0our8  le  gouvernement 
d'accord  avec  elles,  et  sans  que  le  Sénat  ait  jamais  songé  à  élever  un  drapeau 
contraire,  suivant  la  Chambre  des  représentants  d'un  pas  inégal  peutHStre, 
mais  toujours  dans  la  voie  constitutionnelle  et  avec  le  même  attachement 
pour  la  Constitution  du  pays. 

Il  fout  dire  d'ailleurs  que  l'opposition  en  Belgique,  môme  la  plus  avancée, 
n'a  jamais  cessé,  au  moins  jusqu'à  présent,  d'ôtre  dynastique  et  constitu- 
tionnelle; —  la  Belgique,  depuis  bientôt  cinquante  ans  qu'elle  a  fondé  son 
indépendance  et  son  autonomie,  a  pu  connaître  quelques  agitations  momen- 
tanées, mais  elle  n'a  pas  connu  de  révolutions. 

L'article  199  du  Code  de  1878  présente  une  singularité  législative  qui  est 
une  innovation  introduite  par  la  loi  du  16  mai  1878.  On  a  vu  que  les  éligi- 
blés  au  Sénat  sont  les  citoyens  qui  possèdent  le  cens  de  2116  fr.  40  c,  et  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  la  liste  complémentaire  dans  les  provinces  où  les  pre- 
miers n'atteignent  pas  la  proportion  de  1  sur  6,000  âmes,  liais  les  élec- 
teurs de  la  seconde  catégorie  n'ont  pas  des  droits  égaux  à  ceux  de  la  pre- 
mière ;  ces  derniers  peuvent  être  élus  dans  tout  le  royaume,  tandis  que  les 
derniers  ne  peuvent  l'être  que  dans  la  province  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Cette  distinction,  à  laquelle  on  n'a  pu  donner  dans  la  discussion  d'autre 
motif  qu'une  sorte  de  tradition,  et  qui  cependant  n'a  été  inscrite  dans  la  loi 
qu'en  1878,  a  été  l'objet  de  réserves  formelles  :  il  est  probable  qu'elle  disparaî- 
tra à  la  première  révision  de  la  loi,  et  que  les  personnes  at^ourd'hui  éligibles 
au  Sénat  dans  une  province  seulement,  le  seront  dans  tout  le  royaume. 
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Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  â^llG  fr.  40  c. 
(1,000  florins)  d'impôts  directs  n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur 
6,000  âmes  de  population,  elle  est  complétée  parles  plus  imposés  de 
la  province,  jusqu'à  concurrence  de  celle  proportion  de  1  sur  6,000. 

Art.  194.  —  Tous  les  ans,  avant  le  1"  mars,  la  députation  per- 
manenle  du  conseil  provincial  dresse,  dans  la  forme  prescrite  par 
Tarticle  22  (n°  25),  la  liste  des  éligibles  au  Sénat  domiciliés  dans  la 
province. 

Les  dispositions  des  articles  5  à  10  (n"  5  à  10)  inclusivement  du 
titre  I",  relatifs  au  cens  électoral,  sont  applicables  au  cens  d'éligibité. 

Toutefois,  la  possession  du  cens  d'éligibilité  ne  devra  être  justifiée 
que  pour  l'année  courante  et  pour  l'année  antérieure,  quels  que 
soient  les  impôts  dont  il  se  compose. 

Alt.  195.  —  Chacun  peut  prendre  inspection  de  cette  liste  au 
greffe  provincial,  ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque  commune,  où 
elle  doit  être  déposée. 

Art  196.  —  Jusqu'au  31  mars,  tout  citoyen  domicilié  dans  la 
province  peut  réclamer,  auprès  de  la  députation  permanente,  contre 
les  incriptions  ou  les  omissions  indues. 

Art.  197.  —  La  réclamation  avec  les  pièces  à  l'appui  est  notifiée 
par  la  députation  permanente  à  la  partie  intéressée,  qui  a  dix  jours 
pour  y  répondre. 

Art.  198.  —  La  députation  statue  avant  le  1"  mai;  sa  décision 
est  motivée  et  notifiée  aux  parties. 

Art.  199.  —  Les  citoyens  qui  possèdent  le  cens  de  2,116  fr.  40c. 
sont  éligibles  au  Sénat  dans- toutes  les  provinces;  ceux  qui  possè- 
dent le  cens  requis  pour  être  inscrits  sur  la  liste  complémentaire, 
en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  145  (n°  193)  ne  sonl  éli- 
gibles que  dans  la  province  où  ils  sont  domiciliés. 

Section  IL  —  Conseils  provinciaux. 

Art.  200.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  : 

1**  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation; 

2°  Être  âgé  de  25  ans  accomplis; 

3*  Être  domicilié  dans  la  province. 

Section  III.  —  Conseik  communaux* 

Art.  201.  —  Pour  être  éligible,  il  faut  : 

1*  Être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation  ; 

2"  Être  &gé  de  25  ans  accomplis; 

3**  Être  domicilié  dans  la  commune. 
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Dans  le8  communes  apnt  moins  de  1,000  habitants,  un  tiers  au 
plus  des  membres  du  conseil  peut  être  pris  parmi  les  citoyens  do- 
miciliés dans  une  autre  commune,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux 
deux  premières  conditions  d'éligibilité. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  deux  conseils  communaux. 

Disposition  commune  aux  trots  sections. 

Art  202  (I).  —  Ne  sont  point  éligibles  : 

Ceux  qui  sont  privés  du  droit  d'éligibilité  par  condamnation; 

Ceux  qui  sont  exclus  de  Télectorat  par  Tarticle  16  (n*  48). 

CHAPiTtE  IL  —  iHCompattàHités. 
Section  1".  —  Chambres  législatives. 

Art.  203.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  l'État, 
nommés  membres  de  Tune  ou  de  l'autre  Chambre,  sont  tenus,  avant 
ée  prêter  serment,  d'opter  entre  le  mandat  parlementaire  et  leurs 
fonctions  ou  leurs  emplois. 

Il  en  est  de  même  de  tout  ministre  des  cultes  rétribué  par  TÉtat, 
des  avocats  en  titre  des  administrations  publiques,  des  agents  du 
cais>ier  de  l'État  et  des  commissaires  du  gouvernement  auprès  des 
sociétés  anonymes. 

Le  §  1*'  du  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  chefs  de  dé- 
partements ministériels. 

Art.  204.  —  Les  membres  des  Chambres  ne  peuvent  être  nommés 
à  des  fonctions  salariées  par  l'État,  qu'une  année  au  moins  après  la 
cessation  de  leur  mandat. 

Sont  exceptées  les  fonctions  de  ministre,  d'agent  diplomatique 
et  de  gouverneur. 

Art.  205.  —  Sont  également  incompatibles  avec  les  fonctions 
de  membres  des  Chambres^  celles  de  gouverneur  de  la  Banque 
Nationale  et  de  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  re- 
traite. * 

Art.  206  (2).  —  Sera  soumis  à  une  réélection  tout  membre  des 


(1)  Les  articles  200  et  201,  empruntés  au  Code  électoral  de  1872,  se  com- 
plètent par  Tartide  £02  qui  déclare  inéligibles  les  individus  privés  de  ce 
droit  par  une  condamnation  ou  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  Tar- 
liele  18,  qni  ne  fait  lui-même  que  reproduire  les  termes  de  l'article  62  de  la 
loi  de  1S77  (voyez  Annuaire  de  187S,  p.  52S). 

(2)  Le  principe  dHnoompatibîUté  entre  toute  fonction  rétribuée  par  FÉtat, 
ou  mettant  plus  ou  moins  le  fonctionnaire  en  relations  de  dépendance  et  de 
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Chambres  qui  accepte  l'Ordre  de  Léopold  à  un  autre  titre  que 
pour  motifs  militaires. 

Section  H.  —  Conseih  provinciaux. 

Art.  207  (1).  —  Ne  peuvent  être  membres  du  conseil  provincial: 

i»  Les  membres  de  la  Chambre  des  représentants  ou  du  Sénat; 

2*  Le  gouverneur  àe  la  province; 

3*  Le  greffier  provincial  ; 

4*  Les  agents  du  Trésor,  les  receveurs  ou  les  agents  comptables  de 
rËtat  ou  de  la  province; 

5*  Les  employés  du  gouvernement  provincial,  ainsi  que  les  em- 
ployés des  commissariats  d'arrondissement; 

6*  Les  commissaires  d'arrondissement,  les  juges  de  paix,  les 
membres  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  cours  d'appel, 
ainsi  que  les  officiers  des  parquets  près  les  cours  et  tribunaux. 

Les  conseillers  provinciaux  ne  peuvent  'être  présentés  comme 
candidats  pour  les  places  de  l'ordre  judiciaire  par  le  conseil  dont 
ils  sont  membres^  qu'une  année  au  moins  après  la  cessation  de  leur 
mandat. 


subordination  Tis-à-vis  du  gouvernement,  et  ceUes  de  membre  de  Tone  ou 
de  Pautre  Chambre  législative,  est  plus  sévôre,  plus  absolu  en  Belgique  qu'en 
France,  puisqu^en  Belgique  il  n*y  a  que  les  chefs  des  départements  mi- 
nistériels qui  n^y  soient  pas  soumis,  et  ces  incompatibilités  atteignent  le 
Sénat  comme  la  Chambre  des  représentants  ;  en  France,  les  exceptions,  plus 
nombreuses  pour  la  Chambre  des  députés,  sont  encore  bien  plus  largement 
accordées  au  Sénat. 

(1)  La  loi  belge  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  membres  des  conseils 
proyinciaux  avec  celles  de  sénateur  ou  de  député  ;  la  même  incomptabilité 
n'existe  pas  en  France  pour  les  membres  des  conseils  généraux  ;  au  con- 
traire, dans  notre  pays,  la  nomination  à  ces  conseils  est  souvent  Téchelon 
pour  arriver  aux  8ituatii)ns  plus  élevées  du  Parlement  ;  en  &it,  les  deux 
Chambres  comptent  toujoure  parmi  eUes  un  grand  nombre  de  membre  des 
assemblées  départementales  ;  il  est  résulté  quelquefois  de  la  simultanéité  de 
leurs  réunions  des  difficultés  et  des  interruptions  dans  les  sessions  parlemen- 
taires ;  plusieurs  fois  on  a  demandé  en  France  rincompatibiUté  des  deux 
mandata  ;  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie  Jusqu^À  présent;  U semble  en 
effet  que  l'un  soit  une  préparation  naturelle  à  l'autre,  et  il  faut  ajouter  que 
les  influences  locales  de  situation  et  de  fortune  désignent  le  plus  souvent  les 
mêmes  personnes  au  choix  de  leurs  concitoyens. 

D'autres  incompatibilités  exisient  pour  les  conseils  provinciaux  :  —  tous  les 
membroiides  tribunaux  et  des  cours,  comme  ceux  des  parquets,  en  sont  ex- 
clus ;  comme,  en  Belgique,  les  memb  res  des  conseils  provinciaux  participent 
au  choix  des  candidats  pour  les  places  dans  la  magistrature,  il  est  établi 
qu'ils  ne  peuvent  être  présentés  comme  candidats  qu'une  année  au  moins 
après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 
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Art.  208.  —  Si  des  parents  ou  alliés,  jusqu'au  deuxième  degré 
inclusivement,  sont  élus  conseillers  par  le  même  collège  électoral 
et  au  môme  tour  de  scrutin,  celui  qui  aura  obtenu  le  plus  de  voix,  et, 
en  cas  de  parité,  le  plus  âgé  d*entre  eux^  sera  seul  admis  au  conseil. 
S'ils  sont  élus  à  des  tours  de  scrutin  différents,  le  premier  nommé 
sera  préféré. 

L'alliance  survenue  ultérieurement  entre  les  conseillers  élus  par 
le  même  collège  n'emporte  pas  révocation  de  leur  mandat. 

L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de  la  femme  du  chef 
de  laquelle  elle  provient. 

Art.  209  (!).  —  Ne  peuvent  être  membres  de  la  députation  : 

1*  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire; 

2*  Les  ministres  des  cultes  ; 

3*  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines; 

4**  Les  employés  de  l'administration; 

5*  Les  personnes  chargées  de  l'instruction  publique,  salariées  par 
l'État,  la  province  ou  la  commune; 

6*  Les  membres  des  administrations  des  villes  et  communes,  leurs 
secrétaires  et  receveurs,  les  receveurs  des  administrations  des 
pauvres,  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance; 

7*  Les  fonctionnaires  directement  subordonnés  au  gouverneur, 
au  conseil  ou  à  la  députation; 

8*  Les  avocats  plaidants,  les  avoués  et  les  notaires; 

9*  Les  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement 
L'alliance  survenue  pendant  les  fonctions  ne  les  fait  pas  cesser. 

Section  IIL  —  Caraeils  communaux. 

Art.  2i0*  —  Ne  peuvent  faire  partie  des  conseils  communaux  : 
I*  Les  gouverneurs  des  provinces; 

(1)  Les  incompatibilités  plus  étendues  qui  atteignent  les  fonctions  de 
membres  de  la  députation  permanente  des  conseils  provinciaux  tieuneat  aux 
attributions  plus  étendues  aussi  que  possèdent  ces  dépulations  ;  créées  par  la 
loi  belge  du  30  avril  1836,  elles  avaient  déjà  reçu  l'autorité  d'une  longue 
expérimentation,  quand  par  la  loi  de  1871  eUes  ont  été  introduites  dans  nos 
conseils  généraux  sous  le  nom  de  «  commissions  départementales  »  avec  des 
pouvoirs  analogues,  quoique  un  peu  plus  restreints.  La  députation  perma- 
nei'te  du  conseil  provincial  exerce  dans  la  province  une  partie  notable  des  pou- 
voirs d*admini8tration  et  de  finance,  et  elle  est  particulièrement  investie  du 
droit  d'action  judiciaire  dans  les  affaires  contentieuses  qui  intéressent  la  pro- 
vince; la  loi  belge  attribue  même  un  traitement  à  ces  fonctions  de  membres 
des  députations  permanentes,  lesquelles  imposent  en  effet  à  ceux  qui  les 
rempliBsent  un  sacrifice  de  temps  et  une  certaine  responsabilité. 
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T  Les  membres  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial ; 

3°  Les  greffiers  provinciaux; 

4'  Les  commissaires  d'arrondissement  et  de  milice,  et  les  em- 
ployés de  ces  commissariats; 

5"  Les  militaires  et  employés  militaires  appartenante  Tarmée,  en 
activité  de  service  ou  en  disponibilité; 

6"  Toute  personne  qui  reçoit  un  traitement  ou  un  subside  de  la 
commune: 

7*  Les  commissaires  et  agents  de  police  et  de  la  force  publique; 

8°  Les  employés  de  l'administration  forestière.  Toutefois  le  cumul 
de  remploi  d'agent  forestier  avec  les  fonctions  d'échevin  ou  de  con- 
seiller communal  pourra  être  autorisé  par  le  Roi,  sur  l'avis  de  la  dé- 
putation permanente  du  conseil  provincial. 

Les  personnes  désignées  ci-dessus  ne  peuvent  non  plus  être  bourg- 
mestres. 

Art.  211.  — Ne  peuvent  être  ni  bourgmestres  ni  écbevins  : 

1-  Les  membres  des  cours,  des  tribunaux  civils  et  de  justice  de 
paix,  non  compris  leurs  suppléants; 

T  Les  officiers  du  parquet,  les  greffiers  et  greffiers-adjoints  près 
des  cours  et  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  et  les  greffiers  de 
justice  de  paix; 

3*  Les  ministres  des  cultes  ; 

4"*  Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
■mines  en  activité  de  service  ; 

o*  Les  agents  et  employés  des  administrations  financières; 

6'  Les  receveurs  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance: 

7"*  Les  instituteurs  qui  reçoivent  an  traitement  ou  subside  aimuel 
de  l'État  ou  de  la  province. 

Art.  212.  —  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  parents 
ou  alliés  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement.  Si  des  parents 
ou  alliés  à  ce  degré  sont  élus  au  même  tour  de  scrutin^  celui  qui  a 
obtenu  le  plus  de  voix  est  seul  admis;  en  cas  de  parité  de  sufirages, 
le  plus  âgé  est  préféré. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  dont  les  femmes  seraient  parentes 
entre  elles  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement. 

L'alliance  survenue  ultérieurement  entre  les  memhres  du  coueil 
n'emporte  pas  révocation  de  leur  mandat. 

L'alliance  est  censée  dissoute  par  le  décès  de  la  femme  du  chef 
de  laquelle  elle  provient. 
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Dans  les  communes  au-dessous  de  1,200  habitants,  la  prohibition 
s'arrêtera  au  deuxième  degré. 

Art.  213  (1).  —  Il  y  a,  dans  la  môme  commune,  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  receveur  et  de  secrétaire;  il  y  a  égale- 
ment incompatibilité  entre  les  fonctions  de  secrétaire  ou  de  rece- 
veur et  celles  de  bourgmestre,  fi'échevin  ou  de  membre  du  conseil 
communal;  néanmoins,  dans  les  communes  de'  moins  de  4,000  ha- 
bitants, le  Roi  pourra,  pour  des  motifs  graves,  autoriser  le  cumul 
desdites  fonctions,  sauf  celles  de  bourgmestre,  qui  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  cumulées  dans  la  même  commune  avec  l'emploi 
de  receveur. 

TITRE  VII,  —  Dispositions  organiques. 
Chapitre  I*'.  —  Chambres  législatives. 

Art.  214  (5).  —  La  Chambre  des  représentants  et  le  Sénat  pro- 
noncent seuls  sur  la  validité  des  opérations  électorales,  en  ce  qui 
concerne  leurs  membres. 

Art.  215.  —  Toute  réclamation  contre  Télection  doit  être  faite 
avant  la  vérification  des  pouvoirs. 

Art.  216.  —  Le  député  élu  par  plusieurs  arrondissements  élec- 
toraux est  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre,  dans  les  huit 

(1)  Ces  articles  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  particulière  ;  il  y  a 
lieu  seulement  de  remarquer  le  soin  constant  avec  lequel  le  législateur  belge 
8*attache  à  garantir  par  de  nombreuses  incompatibilités  Tindépendance  des 
conseils  délibérants  du  pays,  depuis  les  plus  élevés  jusqu'à  ceux  qui  occupent 
le  dernier  degré  de  l'échelle  politique;  il  est  juste  de  Ten  féliciter.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  municipaux,  nVt-il  pas  poussé  trop  loiA  sa 
sollicitude,  et  ne  faut -il  pas  se  demander  si  la  commune,  après  toutes  les 
éliminations  imposées  par  la  loi,  trouvera  encore  un  nombre  suffisant 
d^hommes  intelligents  et  capables  pour  gérer  ses  intérêts? 

La  loi,  dans  le  §  5  de  Tarticle  210  ci-dessus,  déclare  inadmissibleB  dans 
les  conseils  communaux,  les  militaires,  employés  militaires  en  retraite  4e 
8ei*vice  ou  en  disponibilité.  Cette  disposition  ne  se  retrouve  plus,  au  moins 
explicitement,  dans  les  paragraphes  relatifs  aux  Chambres  législatives  et 
aux  conseils  provincianx. 

(2)  La  loi  belge  admet  comme  un  principe  absolu  et  général  la  compé- 
tenœ  exclusive  et  sans  limites  de  la  Chambre  des  représentants  et  du  Sénat 
pour  la  validité  des  opérations  électorales  en  ce  qui  concerne  leurs  mem- 
bres respectifs  ;  cette  compétence  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  validité 
des  opérations,  mais  à  toutes  les  questions  relatives  aux  pouvoirs  et  à  la 
capacité  des  candidats  élus,  et  elle  les  tranche  souverainement;  le  principe 
est  posé  dans  Tarticle  34  de  la  Constitution  de  1831,  qui  se  sert  d*une  ex- 
pression très  large  en  disant  que  «  chaque  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de 
«  ses  membres,  et  juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  ». 
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jours  qui  suivront  la  vérification  des  pouvoirs.  A  défaut  d'option 
dans  ce  délai,  il  sera  décidé  par  la  voie  du  sort  à  quel  arrondisse- 
ment le  député  appartiendra. 

Celui  qui  aura  été  élu  en  rnôoie  temps  sénateur  et  membre  delà 
Chambre  des  représentants  devra,  dans  le  même  délais  adresser  sa 
déclaration  d'option  aux  Chambres. 

II  en  sera  de  mênïe  de  celui  qui,  déjà  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  sera  élu  sénateur,  et  réciproquement. 

Art.  217.  —  Lorsque  les  Chambres  sont  réunies,  elles  ont  seules 
le  droit  de  recevoir  la  démission  de  leurs  membres.  Lorsqu'elles 
ne  sont  pas  réunies,  la  démission  peut  être  notifiée  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  218.  —  Le  sénateur  ou  représentant  élu,  en  cas  de  vacance 
par  option,  décès,  démission  ou  autrement,  achève  le  terme  de 
celui  qu'il  remplace. 

Art.  219.  —  Les  membres  delà  Chambre  des  représentants  sont 
élus  pour  quatre  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux 
ans  d'après  Tordre  des  séries  déterminé  par  le  présent  Code. 

En  cas  de  dissolution»  la  Chambre  est  renouvelée  intégralement. 

Art.  220.  —  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans;  ils  sont  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  quatre  ans,  d'après  l'ordre  des  séries 
déterminé  par  le  Code. 

En  cas  de  dissolution,  le  Sénat  est  renouvelé  intégralement. 

Art.  221.  —  La  sortie  ordinaire  des  députés  à  la  Chambre  des 
représentants  et  au  Sénat  a  lieu  le  deuxième  mardi  du  mois  de 
juin. 

Art.  222.  —  Chaque  Chambre  est  renouvelée  par  séries  de  pro- 
vinces. 

L'une  des  séries  comprend  les  provinces  d'Anvers,  Brabant, 
Flandre  occidentale,  Luxembourg  et  Namur. 

L'autre  série  comprend  les  provinces  de  Flandre  orientale» 
Hainaut,  Liège  et  Limbourg. 

Art.  223.  —  Pour  la  Chambre  des  représentants,  la  seconde 
série  sortira  le  deuxième  mardi  de  juin  1878;  la  première  série  le 
deuxième  mardi  de  juin  1880. 

Pour  le  Sénat,  la  première  série  sortira  le  deuxième  mardi  de 
juin  1878,  la  seconde  série  le  deuxième  mardi  de  juin  1882. 

Art.  224.  —  L'ordre  déterminé  par  l'article  précédent  sera  suc- 
cessivement suivi  pour  les  renouvellements  ultérieurs. 

Il  en  sera  de  môme  en  cas  de  dissolution  des  Chambres  ou  de 
l'une  d'elles. 


BELGIQUE.  493 

Art.  225.  "—  Les  députés  nouyellemeDt  élus  entrent  en  fonctions 
à  la  première  réunion  ordinaire  des  Chambres* 

Art*  226.  —  En  cas  de  dissolution,  les  élections  pour  remplacer 
la  première  série  sortante  ont  lieu  pour  la  Chambre  des  représen- 
tants» ainsi  renouvelée,  au  mois  de  juin  qui  suivra  la  deuxième 
session  ordinaire,  et  pour  le  Sénat,  s'il  a  été  renouvelé  de  cette  ma- 
nière, au  mois  de  juin  qui  suivra  la  quatrième  session  ordinaire. 

Les  élections  pour  le  remplacement  de  la  seconde  série  de  la 
Chambre  des  représentants  auront  lieu  deux  ans  plus  tard,  et  pour 
la  seconde  série  du  Sénat  quatre  ans  plus  tard. 

La  session  ordinaire  est  celle  dans  laquelle  les  Chambres  auront 
yoté  le  budget  des  voies  et  moyens. 

Art.  227.  —  Les  élections  se  font  d'après  le  tableau  annexé  à  la 
loi  du  20  avril  4878. 

CHAPrraE  IL  —  Conseïb  provinciaux. 

Art.  228  (i).  —  Le  conseil  provincial  vérifie  les  pouvoirs  de 
ses  membres  et  juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

Art.  229.  —  Toute  réclamation  contre  l'élection  doit  être 
adressée  au  conseil  provincial  avant  la  vérification  des  pouvoirs. 

Art.  230.  —  Le  conseiller  élu  par  plusieurs  cantons  électoraux 
peut  faire  connaître  son  option  à  la^  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

Le  conseiller  qui  n'aura  point  fait  cette  option  est  tenu  de  la  dé- 
clarer au  conseil  dans  les  deux  jours  qui  suivront  la  vérification 
des  pouvoirs;  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la 
voie  du  sort,  à  quel  canton  le  conseiller  appartiendra. 

Art.  231.  —  Les  conseillers  provinciaux  sont  élus  pour  le  terme 
de  quatre  ans. 

Le  conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

(1)  Les  conseils  provinciaax  ont  pour  la  vérification  des  élections  de  leurs 
membres  les  mêmes  pouvoirs  que  les  Chambres  du  Parlement  pour  les  élec- 
tions qui  les  concernent;  telles  étaient  aussi  les  attributions  de  nos  conseils 
/généraux,  suivant  la  loi  du  10  août  1871,  délibérée  par  T Assemblée  natio- 
nale^ qui  sous  ce  rapport  avait  fait  une  innovation,  car  jusqu*alors  c'était,  en 
eaa  de  litige,  le  conseil  de  préfecture  qui  statuait  sur  la  régularité  des  opé- 
rations, et  le  tribunal  civil  sur  la  capacité  de  Télu,  quand  elle  était  con- 
testée (loi  du  22  juin  1833,  art.  50  et  52);  mais  la  même  Assemblée,  par  la 
loi  du  31  juillet  1875,  a  retiré  aux  conseils  généraux  pour  la  donner  au  Ck)n- 
seil  d'État  la  connaissance  de  ces  litiges,  dans  la  décision  desquels  certains 
conseils  généraux  lui  avaient  paru  apporter  de  regrettables  passions  poli- 
tiques ou  locales.  Il  est  aujourd'hui  question  de  rendre  aux  conseils  géné- 
raux le  droit  que  leur  avait  donné  la  loi  du  10  août  1871. 
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Art.  232.  —  Pour  ce  renouyellement,  les  cantons  électoraux 
sont  divisés  en  deux  séries  dans  chaque  province. 

La  première  série  sortira  le  premier  mardi  de  juUlei  1878;-  la 
seconde,  le  premier  mardi  de  juillet  1880. 

Art.  233.  —  Les  démissions  des  conseillers  doivent  êtreadressées 
au  conseil  provincial,  ou  à  la  députation  permanente  lorsqu'il 
n'est  pas  assemblé. 

Art.  234.  —  Lorsqu'un  conseiller  est  décédé  ou  lorsqu'il  sort  du 
conseil  avant  le  terme  de  ses  fonctions,  celui  qui  la  remplace  oe 
siège  que  jusqu'à  l'expiration  de  ce  terme. 

Art.  235.  —  Les  chefs-lieux  des  cantons  électoraux  et  le  nombre 
des  conseillers  à  élire,  sont  déterminés  dans  le  tableau  annexé  à  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  les  élections  ont  lieu. 

Chapitre  IIL  —  Conseils  communaux. 

Art.  236.  —  Toute  réclamation  contre  l'élection  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  formée  dans  les  dix  jours  de  la  date  du  procès- 
verbal. 

Elle  est  remise  par  écrit,  soit  an  greffier  dn  conseil  provincial, 
soit  au  bourgmestre,  à  charge  par  ce  dernier  de  la  transmettre  dans 
les  trois  jours  à  la  députation  permanente. 

Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  réclamation  est  tenu  d'en  donner 
récépissé. 

Il  est  défendu  d'antidater  ce  récépissé,  à  peine  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'interdiction  des  droits  de  vote 
et  d'éligibilité  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

Art.  237  (i).  —  La  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial statue  sur  la  validité  des  élections  communales  et  sur  les  pou- 
voirs des  membres  élus. 

Soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  réclamation,  elle  est  tenue 
de  se  prononcer  dans  le  délai  de  trente  jours  à  dater  de  l'élection. 
Si  aucune  décision  n'est  intervenue  dans  ce  délais  Télection  est 
tenue  pour  régulière,  et  les  élus  sont  réputés  valablement  nommés. 

Le  gouverneur  peut,  dans  les  huit  jours  de  la  décision  ou  de  l'ez- 

(1)  La  loi  n'a  pas  donné  aux  consoils  communaux,  comme  aux  assemblées 
parlementaires  et  aux  assemblées  provinciales,  le  droit  de  vérifier  et  de  ira- 
lidor  eux-mêmes  les  opérations  électorales  et  les  pouvoirs  des  candidats 
élus;  le  législateur  n^a  pas  pensé  qu'ils  fussent  suffisamment  à  Pabri  des 
influences  ou  des  passions  locales;  c'est  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  qui  est  chargée  de  cette  vérification,  dont  les  formes  et  les  délais 
sont  rigoureusement  déterminés. 
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piration  du  délai,  prendre  son  recours  auprès  du  Roi,  qui  statue 
dans  la  quinzaine  à  dater  du  pourvoi. 

L'an'ôté  royal  ou,  s'il  n'y  a  pas  pourvoi,  îa  décision  de  la  dépura- 
tion permanente,  est  immédiatement  notifiée  par  les  soins  du  gou- 
verneur au  conseil  communal  intéressé,  qui,  en  cas  d'annulation, 
convoque  les  électeurs  dans  les  quinze  jours,  à  Teffet  de  procéder 
à  de  nouvelles  élections^ 

Art.  238.  —  Les  conseillers  communaux  sont  élus  pour  le  terme 
de  six  ans,  à  compter  du  l*'  janvier  qui  suit  leur  élection;  ils  sont 
toujours  rééligibles. 

Les  coDseilssoni  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Art.  239.  —  Ce  renouvellement  s'opère  par  séries  de  conseiller» 
comHiuoaux  au  moyen  d'un  tirage  au  sort. 

Les  échevins  appartiendront^  par  moitié,  à  chaque  série  ;  le  bourgs 
mestre  à  la  dernière. 

Si  le  nombre  des  échevins  est  impair,  la  majorité  api^artieudra 
à  la  première  série. 

Art.  240.  —  Le  premier  terme  expire  le  i**  janvier  1879,  le  se- 
cond le  I"  janvier  4882. 

Art.  241.  —  Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont  également 
nommés  pour  le  terme  de  six  ans. 

Toutefois,  ils  perdent  cette  qualité  si,  dans  l'intervalle,  ils  cessent 
de  fiiire  partie  du  conseil* 

Art.  242.  —  La  démission  des  fonctions  de  conseiller  est  donnée 
par  écrit  au  conseil  communal. 

La  démission  des  fonctions  de  bourgmestre  et  d'échevin  est 
adressée  au  Roi  et  notifiée  au  conseil. 

Le  conseiller  qui  contesterait  le  fait  de  sa  démission,  peut  se- 
pourvoir  devant  la  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
qui  prononce,  au  plus  tard,  dans  le  nwis  qui  suit  le  recours. 

Le  bourgmestre  ou  Téchevin  qui  désirerait  donner  sa  dénûssioQ 
comme  conseiller,  ne  peut  l'adresser  au  conseil  qu'après  avoir 
prédablement  obtenu  du  Roi  sa  démission  conune  bouif  mestre  ou 
échevin. 

Le  membre  du  corps  communal  qui  perd  l'une  ou  l'autre  des 
conditions  d'éligibilité  cesse  de  faire  partie  du  conseil. 

Art.  243.  —  Les  membres  du  corps  communal  sortants,  lors  du 
renouvellement  triennal,  ou  les  démissionnaires  restent  en  fonc- 
tions, jusqu'à  ce  que  les  pouvoirs  de  leurs  successeurs  aient  été 
vérifiés. 

Art.  214.  —  Lorsqu'une  place  de  conseiller  vient  à  vaquer,  il  y 
est  pourvu  à  la  plus  prochaine  réunion  des  électeurs. 
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Le  bourgmestre,  Téchevin  ou  le  conseiller  nommé  ou  élu  en 
remplacement,  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  245.  —  Le  nombre  d'échevins  et  de  conseillers  est  déter- 
miné, pour  chaque  commune,  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  en 
vigueur  au  moment  où  les  élections  ont  lieu. 

TITRE  Vin.  —  Dispositions  diverses  ou  transitoires. 

Art.  246.  —  Sont  abrogés  : 

i*  Le  titre  III  (art.  66  à  120)  du  Gode  électoral  du  i8  mai  1872; 

2*"  Le  titre  V  de  la  loi  du  9  juillet  1875,  à  Texception  des  articles 
13,  14, 19  jet  45. 

Art.  247.  —  Les  articles  13,  14, 19  et  45  de  la  loi  du  9  juillet  1877 
sont  applicables  aux  trois  degrés  d'élections. 

Art.  248.  —  Les  déclarations  de  contributions  personnelles  et 
de  patentes  faites,  pour  Tannée  entière  en  1876,  ou  avant  le 
1*' juillet  1877,  seront  admissibles  pour  constituer  le  cens,  lors  de 
la  formation  des  listes  de  1878  et  de  1879. 

Art.  249.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire,  en  ce  qui  con* 
cerne  les  élections  législatives,  le  lendemain  de  la  publication  au 
Moniteur, 

Art.  250.  —  Les  élections  provinciales  qui  auront  lieu  avant  le 
1**  septembre  1878,  seront  faites  conformément  au  Gode  électoral 
du  18  mai  i872. 

Art.  251.  —  Le  gouvernement  fera  publier  au  Moniteur  les  dis- 
positions non  aibrogées  du  Gode  électoral  du  18  mai  1872  et  de  la 
loi  du  9  juillet  1877,  en  les  coordonnant  avec  celles  de  la  présente 
loi. 

Art.  252.  —  Il  est  ouvert  au  département  de  l'intérieur  : 

1*  Un  crédit  supplémentaire  de  58,000  francs  pour  le  payement 
des  jetons  de  présence  des  membres  et  secrétaires  des  bureaux  des 
élections  législatives; 

2*  Un  crédit  supplémentaire  de  25,000  francs  pour  les  modifica- 
tions à  faire  aux  installations  électorales. 

Ces  crédits  seront  ajoutés  à  l'article  15  du  budget  deTexercice  1878. 


BELGIQUE.  497 


LOI  DU  26  AOUT  1878  APPORTANT  DBS  MODIFICATIONS  A  QUELQUES 
DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DE  1822  SUR  LA  CONTRIBUTION  PERSONNELLE 
ET  AU  GODE  ÉLECTORAL  DE   1878. 

Notes  par  H.  Berr  de  Turiqde,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Besançon. 

Art.  1"  (1).  —  L'article  n*  7  des  lois  électorales  coordonnées 
(art.  7  du  Code  électoral  de  1872  et  49  de  la  loi  du  9  juillet  1877) 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

La  possession  des  bases  et  le  payement  du  cens  se  justifient  par 
tous  les  moyens  de  droit. 

(1)  Une  loi  du  28  juin  1822  (art.  57,  §  2],  régUit  en  Belgique  Fassiette  de  la 
contribution  mobilière  ;  elle  estimait  d'une  manière  générale  le  mobilier  du 
contribuable  au  quintuple  de  la  valeur  locative  annuelle  brute  des  habita- 
tions ou  bâtiments  où  il  se  trouve  ;  l'article  16  du  Ck>de  électoral  de  1872 
avait  implicitement  admis  cette  base  en  disant  «  que  la  possession  des  bases 
et  le  payement  du  cens  se  justifient  par  tous  les  moyens  de  droit  ».  C'était  se 
reporter  nécessairement  aux  conditions  toujours  existantes  de  la  loi  de  1822. 
L'article  49  de  la  loi  de  1877  maintenait  encore  cette  législation,  en  igoutant 
seulement  à  Tarticle  7  du  Code  électoral  de  1872  ce  paragraphe  qui  don- 
nait au  contribuable  le  droit  de  réclamer  contre  Timputation  faite  mal  à 
propos  au  profit  d*un  tiers  de  l'impôt  par  lui  payé.  «  Ces  bases  et  ce  payement 
«  peuvent  être  invoqués  devant  la  juridiction  électorale  par  celui  dont  les  contre 
«  butions  sont  erronément  portées  au  wmi  cTun  tiers.  » 

C'était  donc  une  présomption  légale  acquise  au  profit  de  tout  Citoyen  que 
son  mobilier  avait  une  valeur  quintuple  de  celle  du  loyer  qu'il  payait  ;  le 
droit  électoral  était  assis  sur  cette  base,  et  suivant  la  Jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  belge,  la  preuve  contraire  tendant  à  établir  que  le  mobilier 
n'atteignant  pas  cette  valeur  n'était  pas  admise. 

Mais  là,  comme  ailleurs,  la  fraude  s'était  glissée  ;  —  à  là  faveur  de  la  pré- 
somption fiscale  de  la  loi  de  1822,  on  voyait  tous  les  jours  des  individus  se 
faire  inscrire  sur  les  listes  électorales,  dont  le  mobilier,  réputé  d'une  valeur 
quintuple  de  celle  de  leur  loyer,  ou  n'existait  pas,  ou  du  moins  ne  présentait 
qu'une  importance  scandaleusement  inférieure  ;  —  c'est  à  cet  abus  qu'on  a 
voulu  remédier,  en  ouvrant  le  droit  à  la  preuve  contraire ,  et  en  édictant 
que  lorsque  cette  preuve  contraire  serait  ordonnée,  elle  devra  toujours  se 
faire  par  expertise,  la  preuve  testimoniale  n'étant  digne  d'aucune  confiance 
en  de  pareilles  matières,  où  elle  est  presque  toujours  adultérée  par  l'esprit 
de  parti,  les  pressions  et  les  influences  locales  ;  il  n'est  toutefois  pas  interdit 
de  recourir  à  cette  preuve  testimoniale  dans  les  cas  où  Vexpertise  ne  serait 
pas  admissible,  comme  par  exemple  dans  le  cas  où  la  contestation  porterait 
non  sur  la  valeur  du  mobilier^  mais'  sur  le  point  de  savoir  si  le  déclarant 
en  est  le  véritable  propriétaire. 

VIII.  32 
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lia  preuve  contraire  est  de  droit.  Elle  peut  être  produite  pour 
établir  la  valeur  réelle  du  mobilier,  alors  môme  que  celle-ci  a  été 
fixée  au  quintuple  de  la  valeur  locative,  en  vertu  du  §  2  de  l'ar- 
ticle 57  de  la  loi  du  28  juin  1822. 

S'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  preuve  sur  la  valeur  du  mobilier, 
elle  sera  toujours  faite  par  expertise  sans  préjudice  aux  autres  voies 
de  droit.  Celui  qui  se  refuse  à  laisser  procéder  à  cette  expertise  est 
présumé  ne  point  posséder  la  base  contestée. 

Les  bases  et  le  payement  du  cens  peuvent  être  invoqués  devant 
la  juridiction  électorale,  par  celui  dont  les  contributions  sont  erro- 
nément  portées  au  nom  d'un  tiers. 

Art.  2  (!)•  —  Les  personnes  qnî  occupent  gratuitement  des 
habitations  et  bâtiments,  ou  des  parties  d'habitations  et  bâtiments 
appartenant  à  l'État,  aux  provinces,  aux  communes  ou  à  des  éta- 

(1}  Il  existait  encore  un  autre  abus  à  la  faveur  de  certaines  dispositions 
ftseales  ;  les  employés  de  l'État,  des  provinces  ou  des  communes  logés  gVK- 
tuitement  en  raison  de  leurs  fonctions^  ou  qui  recevaient  une  indemnité 
représentant  ce  loçrement,  étaient  soumis,  jusqu'à  la  loi  du  26  août  1878,  au 
pafMinent  des  quatre  catégories  de  contributions  personnelles,  ce  qu'on  appelle 
en  Belgique  €  des  bases  de  contribution  »,  portant  :  1*  sur  la  valeur  locâiïive; 
2"  aur  les  portes  et  fenêtres  ;  3<>  sur  les  foyers  ;  4*  sur  la  valeur  du  moMier, 
et  Blême  pour  cette  dernière  contribution,  lorsque  ce  mobilier  était  fourni 
avec  le  logement  attribué  A  remployé,  cas  qui  se  présentait  assez  souTent  ; 
ces  impôts  contribuaient,  pour  ceux  qui  les  payaient,  À  former  le  cens  élec-> 
toral,  et  les  statistiques  administratives  établissaient  qu'un  nombre  considé- 
rable de  fonctionnaires,  surtcvut  dans  le  clergé,  devaient  leur  capacièé  -élec- 
torale à  ce  genre  d'impôts  ;  or  U  a  paru  au  législateur,  c'est  l'exposé  des 
motifs  de  cette  loi  qui  le  dit,  «  qu'il  y  avait  anomalie,  en  droit  électoral 
«  comme  en  droit  ftsoaJL,  à  faire  supporter  à  ceux  qui  sont  logés  gratuite- 
c  meai,  à  raim  de  leurs  ibnctious,  un  impôt  basé  sur  l'babitaiieu  qu'on 
«  leur  fournit  et  à  leur  attribuer  le  cens  électoral  correspondant  »  ;  d'ua* 
part,  c'était  leur  retirer  au  moins  parti^lenent  le  bénéfice  du  loi^ement  oa 
de  rindemnité  qu'il  est  nécessaire  de  leur  attribuer;  d'autre  part,  c'était,  ne& 
pluB  donner  la  ci^acité  électorale  à  raison  de  la  garantie  que  fournit  la  for- 
tune pereonneUe  de  l'électeur,  maû  bien  «  4a  rendit  inkérenU  à  /«  foneiiom, 
«  en  même  tempe  qtêe  P habitation  qui  la  crée^ 

«  Bn  lait,  cloute  l'exposé  des  moUifs,  les  inconvénients  de  cette  aBomalée 
a  4^4  ancienne  sont  aurtout  devenos  saiUants  au  peint  de  vue  de  la  oeok-* 
4c  position  loyale  du  corps  électoral,  depuis  qu'un  grand  nombre  de  eanx 
«  qui  en  tiraient  avantage  les  ont  accentués  en  exagérant  jusqu'à  la  fraué» 
«  le  ivrivilége  qui  en  résultait  pour  eux.  » 

Teû  sont  les  motifs  qui  ont  détenniné  le  légidateur  à  supprimer  d'unis 
mfluiève  radieale  ee  ipenre  d'abus^  en  exemptant  de  toute  contribution  basée 
sur  le  lecremeut  les  individus  indiqués  dans  la  loi  de  1S78,  en  réservant  teu— 
tefoia  les  droits  du  fisc  pour  le  cas  où  la  valeur  des  logements  eocu^pés  par 
le  fonctionnairs  auquel  une  indemnité  de  logement  est  accordée  dépassersât 
cette  indemnité,  et  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant. 
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biissements  publics,  sont  exemptes,  pour  ces  habitations  et  bâti- 
ments^ de  la  contribution  personnelle  à  raison  des  trois  premières 
bases. 

Elles  sont  en  outre  exemptes  de  cette  contribution  d'après  la 
quatrième  base,  si  le  mobilier  leur  est  également  fourni  gratuite- 
ment. 

Les  mêmes  exemptions  sont  applicables  aux  locaux  occupés  par 
les  personnes  qui  reçoivent  une  indemnité  de  logement  en  vertu 
de  dispositions  légales  ou  d'actes  administratifs. 

Toutefois,  si  la  valeur  locative  de  ces  locaux  dépasse  cette  indem- 
nité, la  contribution  personnelle  du  chef  des  trois  premières  bases 
sera  due  à  raison  de  Texcédant. 

Ceux  qui  jouiront  des  exemptions  accordées  par  le  présent  articl 
seront  néanmoins  tenus  de  déclarer  ou  de  faire  déterminer  pai 
expertise,  la  valeur  locative,  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  et 
celui  des  foyers  de  leur  habitation,  ainsi  que  la  valeur  de  leur  mobi- 
lier, pour  servir  éventuellement  à  établir  la  contribution  à  laquelle 
ils  resteront  soumis. 

Art.  3  (1).  —  Sont  exempts  de  la   contribution  personnelle, 

(1)  Suivant  les  lois  fiscales  belges,  les  possesseurs  de  chevaux  sont  soumis 
à  certaines  taxes  suivant  des  distinctions  qui  rangent  les  chevaux  en  t  rois 
classes  :  les  chevaux  de  luxe  paient  le  maximum  de  la  taxe  ;  les  chev  aux 
employés  exclusivement  à  l'usage  de  Tagriculture ,  de  l'industrie,  de  cer- 
taines professions,  fonctions  ou  métiers  pour  lesquels  ils  sont  absolument 
nécessaires,  sont  exempts  de  toute  contribution  ;  il  existe  une  classe  mixte 
de  chevaux  payant  une  taxe  intermédiaire  ;  ce  sont  les  chevaux  dont  rem- 
ploi industriel  ou  professionnel  n'est  point  exclusif,  et  qui  servent  encore 
quelquefois  à  d'autres  usages  ;  or,  les  individus  de  la  seconde  ou  de  la  troi- 
sième catégorie  avaient  imaginé  d'employer  pendant  les  quelques  jours  qui 
précèdent  la  confection  des  listes,  leurs  chevaux   de  charrue  ou  d'usine 
comme  chevaux  de  main  ou  de  trait,  ou  bien  d'en  simuler  la  location  à  des 
tiers;  de  là,  autant  de  bases  de  contribution  susceptibles  de  donner  ou  de 
compléter  le  cens  électoral;  les  frais  de  ces  manœuvres  étaient  bien  entendu 
supportés  par  les  meneurs  électoraux,  et  la  comédie  cessait  avec  Tâlection 
elle-même  ;  pour  mettre  fin  à  tous  ces  indignes  subterfViges,  la  loi  du  26  août 
1878  a  encore  une  fois  subordonné  les  intérêts  du  fisc  à  ceux  de  la  probité 
électorale;  Varticle  3,  ci-dessus  relaté,  dispense  de  la  contribution  pour  les 
chevaux,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  tous  les  individus  payant 
moins  de  42  flr.  32  c.  d'impéts  directs  ;  ce  chiffre,  on  le  sait,  esf  celui  qui  attri- 
bue la  qualité  d'électeur  général  ;  en  dispensant  ainsi  de  cet  impôt  tous  les 
indiTîdus  non   électeurs,   on  supprime  en  même  temps  l'abus  frauduleux 
qti'en  ûûsaient  ceux  qui  voulaient  le  devenir.  Peut-être  ce  procédé  est-il 
quelque  peu  critiquable  au  point  de  vue  d'une  stricte  égalité  devant  la  loi  ; 
certaines  clajsses  de  citoyens  continuant  ainsi,  et  en  raison  seulement  de  leur 
fortune,  à  payer  un  impôt  que  d'autres  ne  payent  pas;  mais  il  trouve  sa  justi- 
fication dans  la  moralité  du  but  qu'il  se  propose.  La  loi  du  26  août  1878  n'evt 
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d'après  la  sixième  base,  les  chevaux  tenus  par  des  personnes  qui, 
indépendamment  de  la  taxe  qu'elles  auraient  à  payer  pour  ces  che- 
vaux, verseut  au  Trésor  de  TÉtat  une  somme  inférieure  à  42  fr.  32 
d'impôts  directs. 

Toutefois  cette  exemption  n'est  pas  applicable  aux  chevaux  de 
luxe. 

Art.  4.  —  Les  exemptions  accordées  par  les  articles  2  et  3  de  la 
présente  loi  seront  appliquées  à  partir  du  i"  octobre  4878. 

Les  contributions  personnelles  de  l'année  1878  qui  sont  Tobjet  de 
ces  exemptions,  ne  compteront  pas  dans  la  formation  du  cens 
électoral. 

Art.  5  (1).  —  La  date  du  31  août  est  substituée  à  celle  du 
31  mai,  indiquée  à  l'alinéa  2  de  l'article  n**  6  des  lois  électorales 
coordonnées  (art.  48  de  la  loi  du  9  juillet  1877). 

Art.  6  (2).  —  L'article  n*  155  des  lois  électorales  coordonnées 

(art.  160  de  la  loi  du  16  mai  1878)  est  remp'iacé  par  la  disposition 
suivante  : 

pas  le  dernier  mot  du  législateur  belge;  cette  loi  ne  s'est  occupée  que  de 
l'impôt  sur  les  logements  gratuits  et  sur  les  chevaux  de  luxe  ou  sur  les  che- 
vaux mixtes  ;  mais  il  existe  aussi  en  Belgique  un  impôt  sur  les  foyers  ;  là  aussi 
les  comités  de  direction  électorale  avaient  trouvé,  et  particulièrement  dans  cer- 
taines proyinces,  un  instrument  de  fraude  et  de  mensonge;  une  loi  nouvelle 
vient  d*étre  présentée  à  la  Chambre  des  représentants  pour  en  avoir  raison; 
elle  est  encore  en  délibération  ;  nous  nous  en  occuperons  quand  elle  sera 
devenue  une  des  lois  de  TÉtat. 

(1)  Cet  article  a  pour  objet  de  justifier  certaines  dates  inscrites  dans  la 
loi  électorale  coordonnée  de  1878  ;  la  loi  précédente  du  9  juillet  1877 
(art.  48,  §  2),  avait  fixé  au  31  mai  la  date  fatale  pour  faire  utilement  la  décla- 
ration indispensable  à  Tinscription  des  citoyens  sur  la  liste  électorale,  et  la 
loi  de  mai  1878  avait  maintenu  la  date  du  31  mai.  C* était  une  innovation  aux 
lois  antérieures;  en  effet,  le  Code  électoral  du  18  mai  1872,  article  21,  don- 
nait jusqu^au  31  août  pour  faire  ces  déclarations  ;  c*està  cette  date,  changée 
sans  motifs  suffisants  et  au  préjudice  des  contribuables,  qu'on  est  revenu 
dans  la  loi  du  26  août  1878  ;  on  leur  rend  ainsi  les  délais  suffisants  pour  Caire 
en  temps  utile  les  déclarations  nécessaires. 

(2)  Abordant  un  ordre  d'idées  différent,  qui  n'a  d'autres  rapports  avec  les 
articles  précédents  que  d^étre  également  relatif  à  la  matière  des  élections, 
l'article  6  de  la  loi  du  26  août  1878  a  pour  objet  de  faciliter  les  élections  com- 
munales, en  diminuant  pour  ces  élections  le  nombre  des  signatures  exigées 
pour  les  présentations  des  candidats,  qui  sont  réduites,  suivant  la  population, 
de  25  à  20.  de  20  à  10,  de  10  à  5,  et  pour  les  agglomérations  de  moins  de 
3,000  habitants ,  à  trois  électeurs  seulement,  parmi  lesquels  peuvent  figurer 
les  candidats  eux-mêmes  :  —  on  se  demande  quelle  valeur  peut  rester  à  une 
formalité  réduite  à  de  pareilles  proportions,  et  à  quoi  elle  peut  servir  dans 
de  si  modestes  localités,  oii  tout  le  monde  se  connaît  et  se  juge,  et  où  les 
patronages  plus  ou  moins  opportuns  dans  les  grandes  villes  sont  assuré— 
ment  surabondants  ou  impuissants. 
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Les  propositions  de  candidats  (art.  iii,  n""  106)  doivent  être 
signées  : 
Dans  les  communes  : 

de  plus  de  10,000  habitants  par  20  électeurs  au  moins; 
de  5,000  à  10,000       —       par  10  — 

de  3,000  à   5,000       —       par    5  — 

Dans  les  communes  de  moins  de  3,000  habitants,  les  propositions 
de  candidats  doivent  être  signées  par  trois  électeurs  parmi  lesquels 
peuvent  figurer  les  candidats  eux-mêmes. 

Elles  sont  faites  et  remises  conformément  aux  §§  3  à  6  de  l'ar- 
ticle n*  106  (art  111  de  la  loi  du  16  mai  1878). 

Art.  7  (1).  —  Les  listes  électorales  de  1878  seront  révisées  en 
vertu  de  la  présente  loi.  Elles  ne  seront  clôturées  définitivement 
que  le  quinzième  jour  après  celui  de  la  publication  de  cette  loi,  et 
les  autres  formalités  et  délais  terminés  par  le  Gode  électoral  seront 
observés  pour  les  actes  ultérieurs  qui  se  rapportent  à  hi  révision 
de  ces  listes. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  le  lendemain  de  sa 
publication. 

(1)  Cet  article,  purement  de  transition  et  de  règlement,  ne  demande  au- 
cune explication. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
DES  PAYS-BAS  PENDANT  LA  SESSION  DE  1877-1878, 

pa^'  M.  GoDEnoi,  ancien  ministre  de  ta  Jtulice,  député  à  la  seconde  Chambre 

des  États  généravx. 

La  session  des  États  généraux  de  1877-78  a  été  ouverte  le  17  septembre 
1677  et  gIos%  )e  13  septembre  1876.  Pendant  ce  temps,  la  première  Cbain- 

bre  a  tenu  trente-quatre  séances,  la  seconde  qualre-vingi -douze,  sans 
compter  les  séances  d'ouverture  et  de  cWture,  qui  réunissent  les  deux 
{:h)in:ibres. 

Déjà  dans  la  session  précédente  une  profonde  divergence  d'opinions  en- 
tre le  gouvernement  et  la  seconJe  Chambre,  constatée  par  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement  primaire,  faisait  entrevoir  que,  dans 
un  prochain  avenir,  une  crise  minislériello  devait  éclater.  On  Eupixisait 
cependant  que  cette  crise  ne  se  produirait  qu'à  l'occasion  du  rejet  presque 
certain  du  projet  sur  l'enseignement,  dont  la  discussion  devait  avoir  lieu 
avant  \m  vacances  parlementaires  de  NoCl.  L'op{iosition  lit>érale  crut  tou- 
tefois devoir  devancer  cette  époque  pour  arriver  à  la  solution  du  conflit 
Elle  Gt  inaérer  dsns  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trdne,  un  pas- 
sage, dans  lequel  la  seconde  Cliambrc  déclarait  au  roi  que  la  modi&cation 
de  la  législation  sur  l'enseignement  primaire  était  urgente,  et  que  le  défaut 
d'entente  à  ce  sujet  entre  le  gouvernement  et  la  Chambre  rencontrait  dans 
le  pays  un  désappointement  profondément  senti.  Bien  que  le  cabinet  décla- 
rât qu'il  considérerait  le  vole  do  ce  passage  comme  un  vole  de  défiance, 
liuo  majorité  de  44  voix  contre  28  t'approuva  dans  la  séance  du  26  sep- 
tembre 1877,  et  fournit  en  même  temps  la  preuve  que  le  renouvellement 
partiel  de  la  Chambre,  lors  des  élections  de  juin  1877,  avait  renforcé  le 
parti  libéral.  Devant  ce  résultat,  le  cabinet  conservateur  se  retira,  mais  ce 
ne  fut  que  le  19  novembre  que  l'avènement  aux  affaires  d'un  ministère 
lilOral  permit  la  reprise  des  travaux  parlementaires.  Le  reste  de  l'année, 
jusqu'aux  vacances  de  Noël,  fut  employé  à  la  discussion  et  au  vote  des 
builgets  de  l'Ëiat  et  des  colonies  et  de  quelques  lois  d'un  intérêt  local  ou 
Ecrondaire.  La  première  Chambre  ne  parvint  même  pas  à  voler  tous  les 
budgets  et  dut  se  borner  à  approuver  celui  des  voies  et  moyens,  afin  de 
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permettre  la  percei>tioii  des  impôts  dès  le  oommenceneot  de  1878;  ctte 
ajourna  le  vote  dea  autres  budgets  juequ^après  le  nouvel  an. 

La  période  de  la  session  qui  appartient  à  Tannée  1878  éprouva  les  cmi- 
sé<|uence8  du  changement  de  ministère.  Elle  ne  fut  pas  aussi  productive 
que  le  faisait  espérer,  avant  la  orise,  le  grand,  nombre  de  projets  de  loi 
doit  la  préparation  était  très  avancée.  Plusieurs  de  ces  projets  furent  n- 
tirés  par  le  nouveau  cabinet,  qui  fut  avant  tout  obligé  de  terminer  la  solu- 
tioQ  de  deux  questions  aussi  urgentes  qu'inportantes,  que  la  orise  de  1877 
avait  laissées  en  souffi-ance,  celle  de  renseignement  primaire  et  celle  de 
l'augmentation  du  nombre  des  membres  de  la  seconde  Chambre. 

Nous  allons,  par  ordre  de  matièreSy  passer  en  revue  cèUeB  des  lois 
votées  qui  offrent  un  intérêt  général. 

I.  CONSTITUTION. 

I.  Nous  n*avons  à  mentionner,  sous  cette  rubrique,  que  la  loi  du  5  mai 
1878  [Slaatsblad  (I},  n*"  28),  appliquant  au  mariage  contracté  par  le 
prince  Henri  des  Pays-Bas  avec  la  princesse  Marie,  fille  du  prince  Frédéric- 
Charles  de  Prusse,  Tarticle  12  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas*  en 
vertu  duquel  les  enfants  nés  d*un  mariage  conclu  par  un  membre  de  la 
fiimille  royale  des  Pays-Bas,  ayant  droit  à  la  succession  au  trône,  ne  peu- 
vent profiter  de  ce  même  droit  qu'à  la  condition  qu'il  ait  été  consenti  au 
mariage  par  le  roi,  de  commun  accord  avec  les  États  généraux. 

n.  Droit  électoral.  —  L'article  77  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas 
fixe  le  nombre  des  membres  de  la  seconde  Chambre  à  un  sur  45,000  âmes. 
En  vertu  de  cette  disposition  et  de  l'article  99  de  la  loi  électorale  du  4  juil- 
let 18ôO(S^aa^^6/ad,  no37),  un  tableau  annexé  à  cette  loi  règle  la  division 
du  royaume  en  circonscriptions  électorales  et  fixe  le  nombre  de  membres  à 
élire  dans  chaque  circonscription.  Ce  tableau  doit  être  soumis  tous  les  cinq 
ans  à  une  révision.  La  dernière  loi  qui  y  avait  pourvu  était  du  6  mai  1869. 
Plusieurs  circonstances,  entre  autres  un  essai  échoué  d'une  révision  plus 
radicale  de  la  loi  électorale,  avaient  retardé  la  révision  qui  devait  suivre 
celle  de  1869.  Ce  ne  fut  que  par  une  loi  du  26  janvier  1878  (Slaatsblad^ 
n*  5),  qu'elle  eut  lieu.  Cette  loi  porta  le  nombre  des  membres  de  la  seconde 
Oiambre  de  80  à  86. 

II.    FINANCES. 

I.  Système  monétaire  (2}.  —  Nous  avons  rendu  compte,  dans  VAnmtaire 
de  1877,  page  505,  du  rejet  par  la  première  Chambre  d*un  projet  de  loi 

(1)  Bulletin  des  lois, 

C8]  Nous  avions  d^à  mentionné  cette  loi  dans  VAnnuaire  de  187S,  p.  537, 
comme  appartenant  à  Tannée  civile  1877.  Comme  elle  appartient  également  à 
Tannée  parlementaire  de  1877-78,  nous  croyons  devoir  reproduire  cette  mention, 
afin  que  notre  notice  soit  complète. 
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monétaire  ayant  TK>ur  but  de  maintenir  la  situation  établie  par  la  loi  du 
6  juin  1875  (1),  basée  sur  l'étalon  d'or  et  admettant  la  circulation  de  la  mon- 
naie d'argent,  dont  cependant  la  frappe  n'était  permise  que  pour  le  compte 
de  l'État.  Cette  situation  a  été  prolongée  par  une  loi  du  9  décembre  1877, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  ultérieurement.  Le  ministre  des  finances,  en 
défendant  la  loi,  émit  l'opinion  que  le  temps  n'était  pas  encore  venu  d'a- 
dopter définitivement  un  système  monétaire.  D'après  le  ministre,  la  solu- 
tion de  la  question  dépend  d'abord  de  la  résolution  que  prendront  les  pays 
limitrophes,  avec  lesquels  la  Hollande  entretient  des  relations  industrièlies 
et  commerciales.  A  cet  égard,  nous  connaissons  le  système  de  l'Allemagne 
et  de  l'Angleterre,  mais  nous  ignorons  ce  que  feront  deux  pays,  apparte- 
nant à  rUnion  latine,  la  Belgique  et  la  France.  En  second  lieu,  la  décision 
à  prendre  dépend  du  prix  de  l'argent,  et  si,  3ous  ce  rapport,  nous  tenons 
compte  du  fait,  constaté  par  VÉconomiste  anglais^  que,  d'après  toute  pro- 
babilité, l'Allemagne  devra  vendre  au  moins  22  millions  de  livres  sterling 
en  argent,  on  peut  admettre  avec  certitude  qu'il  faudra  attendre  longtemps 
encore  avant  que  les  fluctuations  du  prix  de  l'argent  aient  touché  à  leur 
fin.  Le  temps  de  choisir  les  bases  définitives  d'un  système  monétaire  n'est 
donc  pas  encore  arrivé. 

II.  Dette  publique.  —  Depuis  1844,  la  Hollande  n'a  pas  eu  recours  à 
l'emprunt.  Et  cependant  elle  a,  dans  cette  période  de  trente-quatre  ans, 
aboli  des  impôts,  diminué,  au  moyen  d'amortissement,  la  rente  de  la  dette 
nationale  d'une  somme  de  plus  de  8  millions  de  florins,  dépensé  142  mil- 
lions de  florins  à  la  construction  de  chemins  de  fer,  et  soutenu  par  des  sub- 
sides considérables  ou  défrayé,  à  la  charge  du  Trésor,  plusieurs  grands 
travaux  publics,  entre  autres  les  nouveaux  canaux  d'Amsterdam  et  de 
Rotterdam  à  la  mer.  Ces  heureux  résultats  étaient  dus  tant  à  la  progres- 
sion régulière  des  revenus  ordinaires  de  l'État,  qu'aux  bonis  considérables 
de  l'administration  financière  des  Indes-Orientales,  dont  profita  le  Trésor 
de  la  mère-patrie.  Cet  état  de  choses  n'a  pas  été  durable.  Non  seulement 
les  excédants  des  revenus  ordinaires  de  l'État,  en  partie  à  cause  du  malaise 
que  subissent  presque  partout  le  commerce  et  l'industi'ie,  sont  dev^ius 
moins  importants;  mais  surtout,  par  suite  des  frais  énormes  qu'absorbe  la 
guerre  d'Atchin,  ceux  des  finances  coloniales  ont  cessé,  tandis  que  l'intérêt 
du  pays  ne  souffre  pas  qu'on  interrompe  les  travaux  d'utilité  publique  d^à 
entrepris  ou  qu'on  s'abstienne  de  ceux  qui  ont  été  projetés.  Placé  par  con- 
séquent devant  un  déficit  constaté  et  entrevoyant  dans  l'avenir  de  nouvelles 
dépenses,  qui  ne  pourront  être  couvertes  que  par  des  moyens  extraordi- 
naires, le  gouvernement  a  cru  devoir  recourir  à  un  emprunt.  Une  loi  du 
5  juin  1878  {Staatsbladj  n*  87)  autorise  le  ministre  des  finances  à  émettre» 
au  moyen  de  souscription  publique,  des  obligations  au  porteur  amortissa- 
bles, portant  un  intérêt  de  4  pour  100,  jusqu'à  concurrence  d'un  capital 
réel  de  43  millions  de  florins.  Le  cours  d'émission,  dont  la  loi  abandonnait 
la  fixationau  ministre,  a  été  de  98  3/8  pour  100.  La  souscription  publique 

(1)  V.  Annuaire  de  1876,  p.  645. 
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a  fourni  à  peu  près  le  triple  du  capital  demandé.  La  loi  comprend,  outre 
quelques  règles  de  comptabilité,  une  disposition  qui  autorise  la  conversion 
des  obligations  en  inscriptions  au  grand-livre. 

Impôts.  —  La  Hollande  ne  possède  pas  de  vignobles.  La  fabrication  de 
vin  indigène  y  est  très  peu  considérable.  Les  raisins  secs,  les  poires  et  les 
pommes  servent  à  cette  fabrication,  qui  ne  se  fait  que  dans  trois  usines, 
dont  la  production  ne  dépaséé  pas  150  hectolitres  par  an.  Il  a  fallu  cepen- 
dant réglementer  cette  industrie  pour  la  soumettre  à  Taccise.  Une  loi  du 
SO  juillet  lS10{Staaisblad^  n*  i 27)  y  a  pourvu  en  déléguant  au  pouvoir  exécu- 
tif le  droit  de  régler  par  règlement  d'administration  publique  la  perception 
de  l'impôt,  sous  la  condition  de  remplacer  ce  règlement  dans  les  cinq  années 
de  sa  promulgation  par  une  loi.  Ha  été  donné  suite  à  cette  prescription 
par  une  loi  du  7  mai  1878  [Staatsblad  n*  34),  remplaçant  un  règlement  du 
8  mai  1873  {Staatsblad  n*  46). 

Un  impôt  sur  les  successions  existe  en  Hollande  depuis  de  longues 
années  à  côté  d'un  droit  de  mutation  par  décès,  imposé  en  sus  par  une  loi 
du  13  mai  1859  (Staatsblad^  n*  36)  aux  valeurs  mobilières,  avec  le  but 
d'atteindre  les  capitaux  en  portefeuille,  trop  peu  grevés  d'impôt  compara- 
tivement aux  autres  objets  imposables.  Dans  le  temps  où  le  pays  fut  réuni 
au  premier  Empire  français,  la  ligne  directe  était  soumise  à  l'impôt  en 
vertu  de  l'article  69,  §  !«  n*  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU.  A  peine 
cependant  la  Hollande  eut-elle  reconquis  son  indépendance,  que  la  législa- 
tion française  fut  abolie  et  la  ligne  directe  exemptée  de  l'impôt.  Depuis, 
aussi  souvent  que  l'impôt  fut  l'objet  d'un  travail  législatif,  toujours  le  réta- 
blissement de  l'application  à  la  ligne  directe  fut  repoussé.  Une  tentative 
même  de  faire  cesser  l'exemption  à  l'égard  de  la  ligne  directe  ascendante 
échoua  à  l'occasion  de  la  révision  que  subit  l'impôt  par  la  loi  déjà  citée  de 
1859,  qui  est  encore  la  loi  organique  réglant  la  matière.  L'état  des  finan- 
ces, que  nous  avons  indiqué  ci-dessus,  et  la  nécessité  d'augmenter  les 
revenus  ordinaires  du  royaume,  donnèrent  lieu  à  un  nouvel  essai  de  sou- 
mettre à  l'impôt  la  ligne  directe,  qui  aboutit  au  vote  d'une  loi  du  9  juin 
1878  {Staatsblad^  n*  95).  Ce  ne  fut  pas  cependant  sans  une  très  vive  opposi- 
tion que  la  loi  fut  votée  à  la  première  Chambre  par  19  voix  contre  16,  à  la 
seconde  par  48  voix  contre  32.  Nous  croyons  pouvoir  nous  abstenir  de 
rendre  compte  des  débats,  qui  en  général  ont  été  la  reproduction  des 
arguments  dont  on  s^est  servi  dans  d'autres  pays,  en  France  notamment 
en  1848  et  1850,  en  Belgique  en  1851^  pour  défendre  et  combattre  Tap- 
plicalion  de  la  taxe  à  la  ligne  directe.  Nous  tenons  cependant  à  noter 
que  les  partisans  de  l'extension  de  l'impôt  firent  expressément  ressortir, 
qa'ind^ndamment  de  la  nécessité  d'augmenter  les  ressources  du  Trésor, 
cette  extension  était  parfaitement  juste  en  principe,  puisque,  du  moment 
où  Ton  admet  que  l'impôt  est  le  prix  de  la  protection  sociale  et  que  spéciale- 
noent  l'impôt  sur  les  successions  est  le  prix  de  la  protection  que  l'État 
accorde  à  la  transmissibilité  des  héritages,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une 
différence  entre  la  ligne  directe  et  la  ligne  collatérale. 

I«'impôt  est  :  1*  de  1  p.  100  de  ce  qui  est  acquis  par  décès  en  ligne 
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directe  descendante,  ou  bien  entre  époux,  dans  le  cas  où  un  ou  pluaienn 
enfants  issus  du  mariage  ou  leurs  descendants  sont  en  vie;  2*  de  2  p.  100 
en  ligne  directe  ascendante;  3'  de  4  p.  100  entre  époojc,  s'il  n'e&iste  pas 
d'enfants,  issus  du  mariage,  ou  de  descendants  d^iceux,  et  entre  frères  et 
sœurs;  4°  de  6  p.  100  entre  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  grand'oncteg 
et  grand'lantes,  petits-neveux  et  petites-nièces,  La  taxe  est  de  10  p.  100^ 
pour  tout  ce  qui  dans  les  cas  des  n"  3  et  4  est  acquis  au  delà  de  k 
part  due  ab  intestat,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  non  prévus. 
La  loi  exempte  de  l'impôt  sur  les  successions  :  V"  ce  qui  est  acquis  ptr 
l'État;  2"  ce  qui  est  recueilli  en  ligne  directe  descendante  ou  entre  époitx 
laissant  un  ou  plusieurs  enfants  nés  de  leur  mariage  ou  des  descendants 
de  ces  enfants,  lorsque  le  produit'  net  (1)  de  l'héritage  ne  dépasse  pas 
1,000  florins,  en  permettant  dans  ces  mômes  cas  la  distraction  d'uae 
somme  de  500  florins,  lorsque  le  produit  net  dépasse  1,000  florins,  sans 
cependant  excéder  la  somme  de  1,500  florins  ;  3°  ce  qui  est  acquis  dans  «ne 
succession  dont  la  valeur  nette  ne  s'élève  pas  au  delà  de  300 florin»;  4*  œ 
qui  est  recueilli  en  usufruit  ou  à  titre  de  pension,  si  le  bénéficiaire  meurt 
dans  les  six  mois  ;  5°  la  valeur  des  biens  inuneubles  pour  lesquels  le  diok 
de  mutation  a  été  payé  dans  les  possessions  d'outre-mer,  mais  seuiemeftt 
pour  la  proportion  dans  laquelle  la  valeur  portée  en  actif  est  comprise  dans 
le  produit  net  de  la  succession.  Dans  les  cas  d'exemption  de  Timpôt  la  loi 
dispense  de  la  prestation  du  serment  et  de  la  déclaration  détaillée  de  l'actif 
et  du  passif  :  elle  se  contente  de  la  déclaration  du  produit  net  de  la  suc*' 
cession. 

III.   AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Conventions  diplomatiques.  —  Une  loi  du  26  janvier  1876  (Staatsblad^ 
n**  4)  approuve  un  traité  d'amitié,  d^établissement  et  de  commerce  conclu  le 
24  avrU  1877  avec  la  Suisse.  Les  sujets  et  citoyens  des  parties  contractantes 
sont  assimilés  —  (sous  réserve  cependant  des  distinctions  légales  entre  les 
pei^sonnes  d'origine  occidentale  et  celles  d'origine  orientale  dans  les  Indts 
néerlandaises)  —  aux  nationaux,  quant  à  l'établissement  et  au  séjour,  à 
l'exercice  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  professions,  aux  impôts,  «m 
cultes,  et  aux  diverses  manières  de  disposer  de  toute  propriété.  Ils  sont  aasî* 
miles  à  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  en  ce  qui  regarde  leur  positkA 
personnelle  sous  tous  les  autres  rapports  [art.  1),  sans  cependant  qa"û  soift 
dérogé  au  droit  d'exiger  des  certificats  de  nationalité,  de  renvoyer  les  indi* 
gents,  d'expulser  ou  d'interner  les  individus  qui  compromettraient  roràre 
public  ou  la  sûreté  de  l'État,  ou  d'extrader  les  malfaiteurs  ne  reasortâeaavt 
]»as  du  pays  même.  Les  articles  2-4  stipulent  que^  soua  le  rapport  de  Tiaft* 
poctation,  du  transit  et  de  l'exportation  des  produits  indigènes  el  oolcmiaiis 
et  de  toutes  autres  marobandises,  lea  deux  pays  jouiront  récÉproquameuk  de 

(1)  Suivant  la  législation  néerlandaise  le  fisc  perçoit  la  taxe  diaprés  la  ^râleur 
des  biens,  en  tenant  compte  des  charges  et  dettes,  énuaiérées  par  la  loi. 
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iâ  position  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée.  Le  traité  est  fait  pour 
dix  ans  et  continuera  ensuite  à  courir  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  dénoncé  par  Tune  des  parties  contractantes. 

A  la  conclusion  de  ce  traité  se  rattaclie  un  fait  qui  mérite  d'être  men- 
tionné. Une  convention  de  même  nature,  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Suisse  le  22  novembre  1862,  fut  rejetée  le  18  juin  1863  par  la  seconde 
Chambre,  par  le  seul  motif,  qu'à  cette  époque  la  législation  de  plusieurs 
cantons  suisses,  qui  soumettait  les  Israélites,  tant  suisses  qu'étrangers,  à 
des  restrictions,  quant  à  Tezercice  des  droits  civils  et  politiques,  serait 
restée  en  vigueur  malgré  le  traité.  Depuis,  le  gouvernement  néerlandais 
re^ecta  cette  manifestation  éclatante  en  faveur  du  principe  d^égalité  devant 
la  loi  sans  distinction  de  culte,  en  refusant  constamment  toute  négociation 
d'une  nouvelle  convention,  jusqu'au  moment  où  les  articles  49  et  50  delà 
Constitution  fédérale  du  S9  mai  1874  (1)  ont  accordé  une  garantie  pleine  et 
entière  tant  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance,  qu'au  libre  exercice 
des  cultes  dans  les  limites  compatibles  avec  Tordre  public  et  les  bonnes 
mœurs,  et  fait  cesser  de  cette  manière  les  restrictions  que  les  législaticms 
fédérale  et  cantonale  avaient  imposées  aux  Israélites. 

IV.   INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

I.  Enseignement  supérieur.  —  La  loi  du  28  avril  1876  sur  l'organisation 
de  Tenseignenient  supérieur  (2)  fut  à  peine  mise  en  vigueur  que  la  nécessité 
se  fit  sentir  de  lui  apporter  les  modifications  suivantes,  qui  font  Tobjet  d'une 
loi  du  7  mai  1878  {Staatsblad,  n*  33). 

£n  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  de  1876,  un  plan  d'études  fut  promulgué 
^,  STaut  même  d'être  appliqué,  rencontra  une  forte  opposition  de  la  part 
du  corps  enseignant,  à  cause  de  ses  détails  trop  minutieux  qui  entra- 
vaient inutilement  la  liberté  d'enseigner.  La  faute  résidait  dans  la  loi, 
«ligeant  que  le  plan  d'études  règle  les  déiaiU  de  l'enseignement.  On 
critiqua  le  même  article  pour  avoir  établi  le  caractère  obligatoire  de  la 
bifurcation  des  études  des  sciences  et  des  lettres.  Un  troisième  défaut  eiilia 
fut  trouvé  dans  la  conformité  absolue  de  l'enseignement  des  gymnases 
à  cours  réduit  avec  celui  des  quatre  premières  années  d'études  dans 
les  gymnases  au  cours  de  six  ans.  L'article  7  modifié  est  ainsi  oooçu  : 
"  L'enseignement  dans  lea  gymnases  comprendra  un  cours  de  six  ans 
d'après  un  plan  d'études  prescrit  par  un  règlement  d'administration 
publique  réglant  l'étendue  de  l'enseignement  et  les  éléments  généraux 
du  cours.  Cbaque  commune  (celles  de  plus  de  20,000  âmes  avec  l'autorisa- 
tion du  Roi)  pourra  établir  des  gymnases  dont  renseignement  comprendra 
un  cours  de  quatre  ans,  qui  porteront  le  nom  de  progymvases  ei  dont  le 
plan  d'études  sera  prescrit  par  le  Roi,  de  la  même  manière  que  celui  des 
autres  gymnases.  » 

(1)  V.  Annuaire  de  1875,  p.  463. 

(2)  V.  Annuaire  de  1877,  p.  509. 
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La  nouvelle  loi  prescrit  rinsertion  après  Talinéa  1*'  de  l'article  9  de  la  loi 
de  1876  du  nouvel  alinéa  suivant  : 

u  Partout  où  les  circonstances  locales  le  permettront,  le  conseil  communal 
pourra  décréter  que  Pexamen  comprendra  les  principes  des  mathématiques 
et  ceux  de  la  langue  française,  ou  bien  Tune  ou  l'autre  de  ces  branches 
d'études»  » 

On  a  voulu  par  cette  disposition  entourer  de  plus  de  garanties  l'admission 
à  l'enseignement  des  gymnases  lorsqu'ils  sont  établis  dans  des  localités  qui 
possèdent  une  organisation  complète  de  l'enseignement  primaire  supérieur. 

Il  est  suppléé  à  une  lacune  de  l'article  17  de  la  loi  de  1876  par  l'insertion 
d'un  nouvel  alinéa  second  ainsi  conçu  :  «  Les  nominations  de  précepteurs 
dans  le  gymnases  subventionnés  par  l'État  doivent  être  approuvées  par 
le  ministre  de  l'intérieur   » 

L'alinéa  dernier  de  l'article  84  de  la  loi  de  1876  est  remplacé  par  la  dis- 
position suivante  :  «  En  cas  de  modification  du  règlement,  les  sénats  des 
Universités  de  l'État  seront  consultés  séparément,  n  Un  avis  collectif  éimt 
préférable  lorsqu'il  s'agissait  pour  la  première  fois  du  programme  des  exa- 
mens ;  mais  il  entraverait  nécessairement  les  améliorations  qu'on  voudrait 
y  apporter  dans  la  suite. 

II.  Enseignement  ffrimaire.  —  Une  loi  du  17  août  1878  {Staaisblad^ 
n*  127)  remplace  la  loi  du  13  août  1857  {Staatsblad^  n*  103).  Nous  en  don* 
nons  la  traduction  ci-après. 

y.  TRAVAUX  PUBLICS. 

I.  Administration  centrale  (1).  —  Un  décret  royal  du  6  novembre  1877 
a  institué  un  nouveau  département  ministériel  des  travaux  publics  (Water^ 
staat)y  du  commerce  et  de  l'industrie,  chargé  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  concernant  le  régime  des  ponts  et  chaussées,  les  chemins  de  fer, 
les  postes,  les  télégraphes,  les  moyens  de  transport  publics,  la  navigation  en 
généra],  celle  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut,  les  pèches  maritimes, 
les  usines  à  vapeur,  les  établissements  dangereux,  nuisibles  ou  incommodes, 
les  poids  et  mesures,  l'émigration^  les  mines  et  les  brevets  d'invention.  Ces 
branches  de  service  étaient  Jusqu'ici  du  ressort  du  ministère  de  l'intérieur, 
excepté  les  postes  et  les  télégraphes  qui  ressortissaient  du  ministère  des 
finances.  Une  loi  du  19  décembre  1877  {Staatsblad^  n*  285)  a  pour  objet 
de  régulariser  la  transmission  de  ces  diverses  attributions  au  nouveau 
département,  pour  autant  qu'elles  sont  la  conséquence  de  lois  antérieures. 

II.  Chemins  de  fer.  —  Nous  avons  donné  dans  VAnnuairCj  de  1876 
p.  657,  ime  traduction  de  la  loi  du  9  avril  1875  sur  le  service  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer.  A  mesure  que  la  construction  des  grandes  lignes 
atteint  l'époque  de  son  achèvement,  la  nécessité  se  fait  sentir  de  relier  entre 

(1)  Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  la  loi  du  19  décembre  1877  dans  IMit- 
nuaire  de  1878.  Nous  reproduisons  cette  mention  pour  la  raison  que  non* 
avons  indiquée  ci-dessus,  p.  503^  note  2. 
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elles  par  des  voies  ferrées  les  communes  rurales.  La  construction  et  l'ex- 
ploitation de  ces  chemins  rencontrerait  cependant  de  sérieuses  difficultés  si 
elles  étaient  soumises,  quant  à  plusieurs  de  ses  dispositions,  à  la  loi  de  1875. 
Par  conséquent,  une  loi  du  9  août>678  {Staatsblad,  n*  124)  autorise  le  Roi 
à  déroger  par  règlement  d*administration  publique  aux  articles  5,  27,  32, 
ad,  35  à  38  43,  44  et  47  de  la  loi  de  1875,  pour  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  destinés  au  transport  par  des  convois,  à 
l'égard  desquels  la  charge  que  chaque  essieu  du  matériel  roulant  fait 
peser  sur  les  rails  ne  dépasse  pas  10,000  kilogrammes,  et  dont  la  vitesse 
n'excède  pas  30  kilomètres  par  heure.  La  nouvelle  loi  fixe  les  peines 
qu'encourent  les  administrateurs  et  les  employés  en  cas  de  contravention  au 
règlement  d'administration  publique,  en  y  appliquant  l'article  72  de  la  loi  de 
1875,  ainsi  que  Tarticle  463  du  Code  pénal  (1)  et  l'article  20  de  la  loi  du 
29  juin  1854  (Siaatshlad^  n^  102}  (2),  et  en  exceptant  de  toute  peine  les 
administrateurs  qui  prouvent  avoir  fait  ce  qui  dépendait  d^eux  afin  de  faire 
obéir  à  la  loi,  ainsi  que  les  employés,  si  la  contravention  est  la  conséquence 
d'un  ordre  donné  par  les  administrateurs  (3). 


VI.  JUSTICE. 

Organisation  judiciaire*  —  Sous  cette  rubrique,  nous  avons  à  men- 
tionner une  loi  du  7  mai  1878  {Staatshlad^  \\*  40)  modifiant  le  règlement 
sur  l'administration  des  Indes  néerlandaises. 

Les  articles  94  et  95  de  ce  règlement  portent  que  le  président,  le  vice- 
président  et  les  membres  de  la  Ck)ur  supérieure  de  justice  des  Indes  néer- 
landaises ne  (>euvent  être  nommés  à  d'autres  fonctions  qu'avec  leur  con- 
sentement, ni  révoqués  sur  leur  demande,  sauf  les  cas  prévus  par  Ta  loi, 
comme  ceux  de  condamnation  judiciaire,  etc.,  dans  lesquels  le  Roi  peut  les 
révoquer.  L'application  de  ces  dispositions  avait  rencontré  des  difficultés 
dans  le  cas  où  lesdits  fonctionnaires  étaient  obligés  de  demander  un  congé 
que  nécessitait  ordinairement  l'état  de  leur  santé  affaiblie  par  le  climat  des 
tropiques.  Les  besoins  du  service  de  la  Ck)ur  ne  permettaient  pas  de  laisser 
vacante  la  place  du  fonctionnaire  en  congé,  et  son  remplacement  n'était 
possible  qu'au  moyen  d'une  révocation,  qui  aurait  dû  être  prononcée  sans 
qu'il  la  demandât.  Il  fallait  donc  chercher  un  moyen  propre  à  concilier  l'ir- 
révocabilité  sanctionnée  par  la  loi  avec  les  besoins  du  service  judiciaire. 
La  loi  nouvelle  y  pourvoit  en  statuant  que  les  magistrats  dont  il  s*agit, 
demiandant  un  congé  pour  séjourner  hors  des  Indes,  seront  censés  avoir 
demandé  leur  démission.  Pendant  ce  congé  ils  conserveront  le  caractère 


(1)  Le  Code  pénal  français  de  1810,  encore  en  vigueur  en  Hollande. 

(8)  L'article  20  de  la  loi  de  1854  rend  Tartiele  463  du  Code  pénal  français 
applicable,  lors  même  que  le  préjudice  causé  excède  25  francs  ou  que  le  Code 
n^applique  au  délit  qu'une  simple  amende. 

(3)  V.  les  articles  54  et  56  de  la  loi  de  1875. 
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de  fonctionnaires  coloniaiix  et  ne  pourront  être  révoqués  conuM  tels  qu'à 
leur  demande  ou  dans  les  cas  prévus  par  !a  loi.  Lorsqu'ils  seront  de  reioar 
aiiK  Indes  après  leur  congé,  ils  seront  à  la  première  place  vacante  réinté- 
grés dans  les  fonctions  qu'ils  remplissaient  k  la  Oour,  à  moins  qu^ls  n'aient 
été  antérieurement  appelés  avec  leur  cons^itement  à  d'autres  fonctions. 
Tant  qu'ils  n'auront  pas  été  replacés,  ils  jouiront  d'un  traitemeot  d^attente. 


vni.  PBOCÉDUBE. 

Nous  croyons  pouvoir  nous  servir  de  cette  rubrique  pour  rendre  compte 
d'une  loi  du  6  mai  1878  (SioaUblad,  n"  30)  sur  les  traducteurs  jurés.  Ces 
traducteurs  ont  depuis  longtemps  existé  en  Hoilande  sans  que  leur  t&die 
eût  pour  base  quelque  loi  ou  règlement.  L'usage  attribuait  leur  nomination 
et  leur  assermentation  aux  collèges  judiciaires*  qui  s'y  conformaient  ;  mais 
il  y  a  quelque  temps  plusieurs  tribunaux  crurent  devoir  décliner  dorénavant 
celte  compétence  anormale.  Le  gouvernement  jugea  utile  de  régulariser  cette 
situation  par  une  loi  dont  le  vote  n'eut  pas  lieu  sans  opposition.  On  contesta 
l'utilité  de  la  loi  tant  que  les  traductions  des  traducteurs  jurés  ne  feront 
pas  foi  de  leur  contenu,  soit  en  justice,  soit  extrajudiciai rement.  On  peut 
à  la  vérité  leur  attribuer  une  certaine  garantie  morale  d'exactitude  ;  mais 
que  signifie  cette  garantie  quand  en  justice  l'œuvre  du  traducteur  juré 
est  sujette  à  la  critique  de  la  partie  adverse  et  du  juge  ooaune  oeUe  ée 
tout  autre  traducteur?  Il  est  vrai  que  les  autorités  étrangères  exigent 
qu'aux  actes  rédigés  dans  une  autre  langue  que  celle  de  leur  pays  et  de» 
vant  servir  à  Tétianger  soit  annexée  une  traduction  d'un  traducteur  juré; 
mais  il  ne  semble  pas  que  l'État  soit  obligé  de  procurer  aux  citoyens  les 
moyens  de  satisfaire  aux  exigences  légales  ou  coutumièfes  d'autres  pay% 
et,  en  tout  cas,  Taccomplissement  de  ce  devoir  ne  serait  justiié  que  dans 
le  cas  où,  d'après  ime  loi  étrangère,  les  actes  conçus  dans  une  langve 
étrangère  ne  feraient  foi  en  justice  ou  extrajudiciairement,  que  lorsqu'ils  ont 
été  traduits  dans  la  langue  du  pays  où  ils  doivent  servir,  par  un  traducteur 
nommé  par  l'autorité  compétente  du  pays  dont  la  langue  a  servi  à  rédiger 
l'acte  original.  Ces  considérations  n'empécbèrent  pas  les  deux  Chambres  de 
voter  la  loi  en  se  laissant  guider  par  des  motifs  d'utilité,  et  par  ia  considé- 
ration surtout  que  la  suppression  des  traducteurs  jurés  donnerait  lieu  à  de 
séiieuscs  difficultés  dans  les  rapports  internationaux  qui  exigent  la  pn>- 
duction  d  actes  rédigés  dans  une  autre  langue  que  oeUe  du  pays  où  ils  doi- 
vent servir. 

La  loi  admet  aux  fonctions  de  traducteur  juré  ceux  qui  sont  munis  d'un 
diplôme  d'enseignement  secondaire  pour  les  langues  étrangères  et  d'un  cer- 
tificat de  moralité  délivré  par  l'administration  de  la  commune  dans  laquelle 
ils  ont  i^idé  pendant  les  deux  dernières  années,  s'ils  prouvent  en  outre 
connaître  suffisamment  la  langue  néerlandaise.  L'admission  et  l'assermen- 
tatlon  ont  lieu  par  le  tribunal  d'arrondissement  de  leur  domicile,  qui  peut 
également  admettre  à  ces  fonctions  ceux  qui,  sans  être  munis  d'un  diplàme 
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d'eiuiei^^BeflBeiit  secondaire,  fournissait  la  preure  de  la  connaisBanoe  delà 
kuigue  néerlandaise  et  de  la  langue  étrangère  pour  laquelle  ils  désirent 
être  admis.  La  loi  règle  ensuite  la  légalisation  de  la  signature  du  traduc^ 
teur  et  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  révoquer  l'admission  dans  le  cas 
où  le  traducteur  ne  mériterait  plus  la  confiance  du  public  pour  cause  d*in<*- 
capacité  ou  pour  toute  autre  cause.  La  révocation  sera  annoncée  publique- 
ment dans  les  journaux  par  les  soins  du  ministère  public. 

mi.   LÉGISLATION  PÉNALE. 

Police  médicale.  —  Tandis  que  dans  les  autres  parties  de  la  Hollande 
la  pleuro-pneumonie  contagieuse  du  bétail  ne  règne  qu^à  Tétat  sporadique» 
la  maladie  persiste  à  avoir  un  caractère  épidémique  très  grave  dans  la  pro- 
vince de  la  Hollande  méridionale,  et  surtout  dans  les  districts  où  le  paysan 
engraisse  son  bétail  avec  le  résidu  de  la  distillation  de  Teau- de-vie  de  grains. 
L*abatage  du  bétail  après  expropriation  n*y  est  pas  praticable,  tant  à  cause 
des  sacrifices  pécuniaires  qu'il  exigerait,  que  parce  que  le  bétail  est  pour  la 
plus  grande  partie  destiné  à  être  abattu  pour  la  consommation,  et  que  par 
conséquent  le  principe  contagieux  est  anéanti  sans  expropriation.  Le  gou- 
vernement a  donc  cru  devoir  prendre  d'autres  mesures.  Le  transport  du 
bétail  ne  se  fera  qu'avec  Tautorisation  du  bourgmestre  sur  Tavis  du  méde- 
cin vétérinaire,  avec  les  précautions  propres  à  prévenir  la  contagion.  Tout 
le  bétail  sera  inoculé  et  pourvu  d'une  marque.  L'exportation  de  bétail,  non 
destiné  à  être  abattu,  ne  sera  permise  qu'en  cas  de  nécessité  urgente,  après 
inspection  et  sous  une  surveillance  très  sévère.  A  l'intérieur  des  districts 
indiqués  par  le  gouvernement,  le  transport  de  bétail  sain  et  non  suspect 
sera  permis.  Une  loi  du  8  août  1878  (Staaishlad^  n®  115)  a  pour  objet  d'as- 
surer l'exécution  de  ces  mesures.  Elle  impose  l'obligation  de  l'inoculation 
et  de  la  marque,  cbarge  le  bourgmestre  d'y  procéder  à  défaut  du  proprié- 
taire ou  détenteur,  assure  à  ce  dernier  le  remboursement  de  la  valeur  du 
bétail  en  cas  de  mort  par  suite  de  Tinoculation,  et  accorde  aux  autorités  vété- 
rinaires libre  accès  à  tous  les  lieux  où  se  trouve  le  bétail,  en  garantissant 
texercice  de  ce  droit  par  des  dispositions  pénales. 

IX.  LÉOiaL&TICMir  avxLE. 

NoUniat.  —  La  loi  fhmçssse  sur  le  netariat  du  25  ventôse  an  XI  a^té 
en  vignevr  en  Hollande  jusqu'à  l^époqoe  «ù  etle  a  été  remplacée  par  ti&e 
toi  4b  9  juiitet  t8t2  {StëxHM^,  n"  86).  Cette  dernière  loi  a  snfei  par  la  loi 
te  6  «Mi  1^8  {StmiUblad,  n*  29)  des  Ynodifications,  qui  ont  surtout  pour 
bot  d*ainétioi«r  les  conditions  d^aémissien  «u  mrtariat  et  de  renforcer  la 
sorveàttamoe  diaoipliMiire. 

La  m  de  1843  dmrgeait  les  •cetifs  <i*appel,  actuellement  au  nombre  de 
cuq,  de  l'-examen  des  caMffidats,  sans  les  "sonmettre  aux  conditions  d*un 
pt^gnonme.  De  là  un  détot  d'unité,  funsaitt  oonâdérablement  à  la  garantie 
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de  capacité.  Aussi  le  principe  de  la  nouvelle  loi,  établissant  une  commission 
unique  d^examen  nommée  par  le  ministre  de  la  justice  pour  le  royaume 
entier,  ne  rencontra-t-il  aucune  opposition. 

Il  n*en  fut  pas  de  même  à  l'égard  des  conditions  de  capacité  et  de  stage. 
Le  projet  primitif  de  la  nouvelle  loi,  présenté  par  le  prédécesseur  du  minis- 
tre qui  la  fit  voter,  exigeait  le  grade  de  docteur  en  droit  acquis  à  une  des 
universités  du  pays,  et  un  examen,  ayant  pour  objet  les  lois  du   notariat, 
les  lois  fiscales  qui  s'y  rapportent,  et  les  notions  de  la  rédaction  des  actes. 
L'exposé  des  motifs  faisait  valoir  cet  argument,  que,  pour  être  un  bon 
notaire,  la  connaissance  du  métier  ne  suffit  pas,  si  le  titulaire  n'est  pas  en 
même  temps  un  jurisconsulte,  imbu  de  la  science  du  droit.  Ce  même  projet 
rejetait  le  stage,  par  le  motif  surtout  que  le  témoignage  du  notaire  dans 
l'étude  duquel  le  candidat  a  travaillé  n'offre  pas  de  garantie  suffisante,  et 
que  la  preuve  de  la  connaissance  pratique  du  métier  peut  être  suffisam- 
ment acquise  par  l'examen.  La  loi  nouvelle  au  contraire  exige  que  le  candi- 
dat ait  travaillé  pendant  deux  ans  dans  l'étude  d'un  notaire,  non  pas  avant 
de  subir,  mais  après  avoir  subi  l'examen.  La  majorité  fut  d'accord  avec  le 
gouvernement,  que  de  cette  manière  seulement  le  but  du  stage  peut  être 
atteint.  Quant  au  doctorat,  la  même  majorité  fut  d'avis  que  la  science  du 
droit,  nécessaire  à  un  notaire,  n'embrasse  pas  toutes  les  matières  que  com- 
prennent les  études  universitaires;  que  les  connaissances  requises  peuvent 
être  obtenues  par  une  autre  voie  ;  qu*ll  serait  d^autant  plus  contraire  à  l'in- 
térêt général  d'admettre  au  notariat  uniquement  les  docteurs  en  droit,  que 
l'expérience  a  démontré  que  le  nombre  de  ces  docteurs  qui  se  vouent  au 
notariat  est  relativement  peu  considérable;  que  par  conséquent,  en  exigeant 
la  condition  du  doctorat,  plusieurs  parties  du  pays,  le  plat-pays  surtout, 
seraient  exposées  à  être  privées  du  ministère  du  notaire.  La  loi  de  1878, 
maintenant  le  principe  de  la  loi  de  1842,  admet  donc  au  notariat  les  can- 
didats  non -gradués  et  prescrit  un  programme  d'examen,  comprenant  la 
connaissance  approfondie  du  droit  civil,  et  des  lois  et  décrets  concernant  le 
notariat,  ainsi  que  des  parties  du  droit  commercial,  de  la  procédure  civile, 
de  la  législation  relative  aux  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  succes- 
sion, au  cadastre  et  aux  hypothèques,  qui  ont  rapport  au  notariat.  La  loi 
exige  en  outre  les  notions  pratiques  de  l'application  du  droit  etde  la  rédaction 
des  actes.  Seuls  les  docteurs  en  droit  sont  dispensés  de  Texamen  théorique 
du  droit  civil,  du  droit  coomierciaî  et  de  la  procédure  civile.  Les  autres 
conditions  auxquelles  la  nomination  au  notariat  est  soumise  sont  :    la 
possession  de  la  qualité. de  néerlandais  et  des  droits  civils  et  politiques^ 
l'âge  de  25  ans  accomplis  et  la  possession  d'uu  certificat  de  moralité. 

Depuis  Tabrogationde  la  loi  française,  les  chambres  de  notaires  n'existent 
plus  en  Hollande.  L'expérience  les  avait  fait  reconnaître  comme  impuissantes 
à  réprimer  les  abus.  La  loi  de  1842  a  chargé  les  tribunaux  de  la  surveillance 
disciplinaire,  La  loi  nouvelle,  tout  en  maintenant  ce  principe,  en  a  modifié» 
Tapplication.  Voici  quelles  sont  en  substance  ses  dispositions  :  le  notaire 
qui  néglige  ses  fonctions  ou  se  rend  coupable  d*actes  contraires  à  la  loi  ou  à 
la  dignité  de  ses  fonctions,  peut  être  averti  ou  réprimandé  par  le  tribunal  ; 
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8^11  y  a  lieu  à  un  second  avertissement  ou  réprimande,  ]e  tribunal,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  peut  le  suspendre  de  ses  fonctions  pen- 
dant trois  à  six  mois.  Pour  la  troisième  fois  la  suspension  pourra  durer  de 
cinq  à  neuf  mois.  —  Le  notaire,  condamné  pour  crime,  sera  destitué  par 
l'arrêt  de  condamnation.  En  cas  de  condamnation  à  une  peine  correction- 
nelle, le  jugement  pourra  prononcer  sa  destitution.  Le  notaire  déclaré  en 
état  de  faillite  ou  de  déconfiture  (1),  celui  qui  aura  fait  cession  judiciaire  de 
ses  biens  ou  qui  aura  été  contraint  par  corps  pour  dettes,  peut  être  destitué. 
Le  notaire,  une  fois  suspendu  de  ses  fonctions,  qui  aura  commis  de  nou- 
veau une  contravention  pouvant  emporter  la  même  peine,  pourra  être  des- 
titué. S*il  commet  une  troisième  contravention  de  même  nature,  la  destitu* 
tioQ  est  obligatoire.  Dans  tous  ces  cas  le  notaire  doit  être  cité  par  lettre 
close,  signifiée  par  exploit  d  huissier;  la  chambre  civile  du  tribunal  connaît 
de  la  cause  en  chambre  de  conseil.  L*avertissement  et  la  réprimande  sont 
adressés  au  prévenu  ()ar  le  président,  ou,  s*il  fait  défaut,  communication 
par  écrit  lui  en  est  faite  par  le  greffier.  La  suspension  et  la  destitution  sont 
prononcées  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  en  audience  publique. 
Contre  le  jugement,  pronon<^nt  ces  deux  dernières  peines,  le  notaire  pourra 
porter  Tappel  à  la  cour  par  requête.  La  procédure  est  la  même  que  celle  de 
première  instance. 

Parmi  les  autres  modifications  que  la  loi  de  1878  a  ap])ortée8  à  la 
législation  du  notariat,  nous  citerons  les  suivantes.  D*abord  la  loi  donne 
une  solution  à  la  question  controversée  sur  la  force  obligatoire  qui  doit 
être  attribuée  aux  actes  destinés  seulement  à  faire  preuve  des  faits 
qui  ont  lieu  par  devant  le  notaire  pendant  qu'il  passait  l'acte,  dans  le  cas 
où  une  ou  plusieurs  des  parties  comparantes  ont  refusé  de  signer  ou  se 
sont  éloignées  avant  la  clôture  de  Tacte.  La  nouvelle  loi  leur  attribue  la  force 
d^actes  authentiques,  pourvu  que  l'acte  fasse  mention  du  refus  et  des 
motifs^  ainsi  que  du  départ  des  parties.  Les  autres  modifications  concer- 
nent Textension  donnée  aux  actes  en  brevet,  la  conservation  des  minutes 
d'un  notaire  dont  les  fonctions  ont  cessé,  soit  définitivement,  soit  quant  à 
sa  résidence,  Térection  et  l'organisation  au  chef-lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment aux  frais  de  l'État  d'un  dépôt  général  des  minutes,  registres  et  réper- 
toires, qui  ne  sont  plus  confiés  à  la  ^arde  d'un  notaire. 

Régime  hypothécaire.  —  Deux  lois  du  5  juin  1878  (Staaisblad^  n»  89  et 
90)  ont  apporté  des  modifications  à  ce  régime. 

La  première  ajoute  à  l'article  1240  du  Code  civil  néerlandais,  reprodui- 
sant Tartide  2158  du  Code  civil  français,  la  disposition  suivante  :  m  Nul 
ne  pourra  comparaître  dans  l'acte  authentique,  mentionné  à  l'alinéa  pré- 
cédent, qu'en  vertu  d'une  procuration  par  écrit». 

Cette  modification  sert  à  prévenir  Pabus,  qui  peut  se  faire,  ainsi  que  la 
pratique  Ta  prouvé,  de  la  liberté  laissée  par  le  Code  civil,  de  consentir  à 
la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  en  vertu  d'une  procuration 
verbale.  Le  ministre  de  la  justice  n'a  pas  cru  devoir,  à  cause  des  frais, 

fl)  Kennehjk  onvermogin^  Vét^f-  de  faillite  d*"u  non-commerçant. 
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satlsfttire  ceux  qui  préféraient  la  procuration  donnée  par  acte  authentique; 
il  a  également  repoussé  la  proposition  d*exiger  la  légalisation  de  la  signa- 
ture du  mandant,  parce  que  les  embarras  et  les  frais  qu'entraînerait  cette 
formalité,  ne  sont  pas  justifiés  par  les  avantages  qu*elle  offrirait. 

La  seconde  loi,  qui  est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier  1879,  soumet  les 
inscriptions  hypothécaires,  existantes  à  ladite  date,  à  un  renouvellement,  qui 
devra  être  fait  sur  la  demande  du  créancier  ou  d'un  tiers  en  son  nom,  dans 
les  deux  ans  à  compter  de  cette  date,  à  défaut  de  quoi  leur  efft*t  cessera. 

D*après  Tarticle  1236  du  Code  civil  néerlandais  les  hypothèques  conti- 
nuent à  avoir  effet  sans  renouvellemenL  Avant  même  que  ce  Code  eût 
a-emplaré  au  1*'  octobre  1838  le  Code  civil  fram^is,  une  loi  du  22  décembre 
1828  {StuaUblad^  n*  84)  avait  supprimé  le  renouvellement  décennal  de 
Farticle  2154  du  Code  français.  Le  législateur  néerlandais  considéra  le 
renouvellement  comme  superflu,  dés  que  la  loi  exige  des  registres,  qui, 
plaçant  Tinscription  à  côté  de  la  description  des  biens,  offrent  en  tout  temps 
'occasion  de  se  convaincre  si  les  biens  sont  grevés  ou  non.  Dans  cet  état 
de  choses  le  renouvellement  ne  peut  entraîner  que  des  inconvénients,  non 
seulement  à  cause  des  frais,  mais  surtout  en  ce  qui  regarde  la  i^rte  des 
droits  du  créancier,  qui  peut  être  due  à  des  causes  indéf>endantes  de  sa 
volonté.  On  fit  valoir  encore  les  difficultés  du  renouvellement,  dans  le  cas 
où,  le  créancier  primitif  étant  mort,  il  doit  être  provoqué  par  les  ayants 
droit. 

L'expérience  n'a  pas  jtistifié  les  prévisions  du  législateur.  Les  nouveaux 
registres  qui  devraient  [)résenter,  pour  ainsi  dire,  un  état  civil  comrilet  de 
la  propriété  foncière,  ne  ré|jondii-ent  pas  à  ce  caractère.  Depuis  1828  les 
mutations  continuelles  qu'ont  subies  les  propriétés  immobilières,  ont  été 
tellement  considérables,  et  leur  influence  sur  les  désignations  cadastrales 
tellement  grande,  que  les  recherches,  servant  &  constater  l'état  grevé  ou 
Don-grevé  d'un  immeuble,  sont  devenues  de  plus  en  plus  difficiles  et  pres- 
que impossibles.  Sous  un  autre  rapport  encore,  les  registres  ne  présenteirt 
pas  le  véritable  état  des  inuneubles.  Un  grand  nombre  d'inscriptions  suly- 
sistent  faute  de  radiation,  bien  que  l'obligation  principale  soit  éteinte.  Ces 
inscriptions  qui  présentent  à  tort  un  immeuble  comme  gievé,  doivent  dispa. 
raître  d'elles-mêmes  à  défaut  de  renouvellement.  Le  gouvernement,  pour 
remédier  à  cette  situation  vicieuse,  présenta  dans  la  session  parlementaire 
de  1874-75  un  projet  de  loi,  prescrivant  le  renouveliemoit  décennal  des 
inscriptions  hypothécaires. 

L'examen  de  ce  projet  dans  les  bureaux  de  la  seconde  Chambre  eut  poar 
résultat  l'adhésion  de  la  majorité  au  principe  du  renouvellement.  On 
reconnut  qu'il  offre  le  moyen  de  remôdier,  en  partie  du  moins,  aux  vices 
des  registres  hypothécaires  ;  mais  en  même  temps  on  considéra  le  renou- 
vellement périodique  obligatoire  comme  un  noal,  auquel  on  ne  doit  recourir 
que  dans  le  cas  où  le  même  but  ne  pourrait  pas  être  atteint  par  d'autres 
moyens*  La  question  cependant  de  savoir  si  de  meilleurs  remèdes  sont 
possibles,  ne  peut  être  résolue  qu'à  l'occasion  de  la  révision  radicale  du 
régime  hypothécaire.  On  recommanda  donc  au  gouvernement  d  abandonner 
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ridée  d'un  renouYelleiae&t  périadique  et  de  se  oonleiiter  d^un  roBouveUe- 
menipour  uneseuUfoU,^  comme  mesure  trmnaiteire«  L«  firc^  ne  lut  fas 
«oumis  à  ia  discusfflon  publique^  par  Buite  d'un  ^sbangemetA  de  miaifitàre. 
Le  nouveau  mmiBlre  de  la  justice,  seiraUiaat  »  llidée.de  ia  mesure  %anBi- 
toire,  présenta  un  uouveani  prcyet,  qui  deviat  la  .loi  du  ô  juin  iMi. 

La  loi  règle  les  formalités  à  rem|)Iirtpourle.renouv<eUemont;'-^U  raqion- 
sabilité  des  tuteurs  et  curaiteursà«et«^ard;— ^  ledcoit  de  la  fiemmemaidée, 
ajant  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  ea  vei  tu  d^un  contrai  «de 
mariage,  de  proaéder  au  .renouvellement  sans  autorisation  maiàtaleoHôndi- 
ciaire;  —  le  renouvellement  obligatoire  de  ia  «ranacripiîoii  des  :pf0flè8. 
verbaux  de  saisie  immobilière,  antérieurs  au  1*'  janvier  1879.  lUneMMle 
disposition  a  donné  lieu  à  une  vive  opposition,  celle  qui  met  àèm  akmrge 
du  créancier^  à  moins  de  stipulation  Gontr<aire,  les  frais  du  rrnnim  l^imint, 
qui  oie  «ont  auti*es  que  les  honoraires  des  oonaervateura.  On  6t  valoir  il-ar- 
jument,  qu'il  est  injuste  de  faire  payer  par  tout  autre  que  l'État  des  Arais 
qui  sont  la  conséquence  d*une  organisation  vicieuse  des  registres  àyipothé- 
caires,  mais  que  d'ailleucs  il  n'y  a  aucun  motif,  justifiant  la  dét ogsÉion  au 
droit  commua,  qui  en  Hollande,  de  môme  que  .l'artiole  Âlâ^  téu  'Gade 
français,  met  les  frais  d*inscription  à  la  charge  du  débiieur^  s'il  n'y  a.sti- 
pulation  contraire,  j[)uisque  le  renouiveilemeni  n'est  autae  chose  ^qu^uoe 
nouvelle  inscription,  La  «najorîLé  c<>pendant  adopta  le  prinoipe  du  pic||ot, 
par  le  motif  surtout  qu'il  jserait  iiyuste  de  mettire  à  la  charge  du  débiteur 
d^une  dette  ancienne  les  {irais  d'une  mesure,  à  laquoUe  aucun  intéiét.ne  me 
rattache  pour  lui. 

X.  LÉGISLATION  COMMERCIALE  ET  1NDU8TRTELLS. 

Sociétés  coopératives.  —  L'article  16  de  la  loi  du  17  novembre  1876  (1) 
ordonne  le  dépôt  des  comptes  des  sociétés  au  greffe  du  juge  deicaoton  de 
leur  siège.  En  vertu  des  articles  42  et 43  de  la  Loi  française  du  22  frimaire 
an  VII  (encore  en  vigueur  en  Hollande),  l'acte  de  dépôt  doit  être  enregistré, 
et  d'après  une  loi  néerlandaise  du  31  mai  1824,  il  est  perçu  vingt-cinq  cents  (%) 
par  cent  florins  des  dépenses  portées  ^en>ODmpte.  L^ezpérianoe  n-afNis  tardé 
à  apprendre  que  cette  charge  est  trop  lourde  pour  les  sociétés  coo|)ératives, 
qui  sont  même  à  cet  égard  dans  une  position  plus  désavantageuse  que  les 
autres  sociétés,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  soumis  au  même  dép^t.  Une 
loi  du  7  mai  1878  {Staaisblad,  n"  41J,  a  déclaré  les  com|)tes  -en  queslion, 
munis  de  Tapprobation  requise,  exempts  du  droit  de  timbre  et  d'earegis- 
trement. 

Pêche  maritime.  —  Une  loi  du  13  Juin  1857  a  réglé  cette  manière  en 
Hollande.  L'article  3  de  cette  loi  accorda  aux  industriel^»  faisant  Jle  oom- 
merce  du  hareng  caqué,  provenant  des,  pêcheries  néeriaadaisaa^  la  faculté 


(1)  V.  Annuaire  de  1877,  p.  &31. 

(2)  A  peu  près  50  centimes  de  France. 
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de  fttire  constater  à  leurs  frais  la  qualité  du  poisson  et  de  faire  munir  les 
barils,  contenant  les  harengs  ainsi  expertisés,  d'une  marque  qui  en  indique 
la  qualité.  L*expérience  a  démontré  qu'on  a  abusé  de  cette  marque  offi- 
cielle, qui  n'a  pu  fournir  la  garantie  que  le  législateur  avait  cru  y  trouver. 
Les  marques  ont  d'ailleurs  été  contrefaites  à  l'étranger  sans  qu^on  ait  pu 
rem|>écher.  On  a  donc  pris  le  parti  de  mettre  fin  à  cette  garantie  officielle 
par  une  loi  du  7  mai  1878  {Staatshlad,  n*  37),  dans  l'attente  que  l'intérêt 
des  commerçants  eux-mêmes  les  engagera  à  assurer  la  bonne  réputation  de 
leurs  propres  marques  non-officielles  par  la  qualité  de  la  marchandise.  La 
fticulté  de  faire  constater  la  qualité  du  hareng,  fraîchement  importé  de  la 
mer,  a  été  maintenue.  Le  commerce  y  tenait,  comme  étant  une  ancienne 
coutume,  qui  n'a  jamais  donné  lieu  à  des  inconvéniente.  Il  a  fallu  encore 
prévenir  l'abus  qui  pourrait  être  fait  des  marques  officielles  après  leur  sup« 
pression.  La  loi  y  pourvoit  en  prononçant  une  amende  de  25  à  1000  florins 
contre  celui  qui  se  sera  servi  de  ces  marques  pour  remballage  et  la  vente 
du  hareng. 

Poids  et  mesures.  —  Une  loi  du  4  juin  1878  (Staatsblad,  n*  85),  règle 
la  vérification  et  l'usage  d'instruments  de  pesage»  en  statuant  que  les 
balances  simples  à  bras  égaux  et  les  balances-bascules,  dont  les  bras  de 
levier  sont  dans  le  rapport  de  1  à  10,  sont  seules  soumises  à  la  vérification 
et  au  poinçonnement.  Le  Roi  pourra  autoriser  Tusage  d'autres  instruments 
de  pesage  sous  les  conditions  qu'il  jugera  nécessaires.  En  cas  de  contra- 
vention à  ces  conditions,  le  coupable  sera  puni  d'une  amende  de  10  à  520 
florins.  La  loi  prescrit  en  outre,  qu*en  cas  de  contestation  sur  une  quantité 
pesée,  le  résultat  du  pesage  effectué  au  moyen  d'une  balance  simple  à  bras 
égaux  sera  décisif. 


LOI  DU  17  AOUT  1878  PORTANT  RÉVISION  DE   LA  LOI  DU  13   AOUT 

(Staatsblad  n*  i03),  réglant  l'enseignement  primaire  (1). 


Notice  et  notes  (2)  par  M.  Goobfrot,  ancien  ministre  de  la  justice,  député 
à  la  seconde  Chambre  des  États  généf*aux. 

L'article  194  de  la  constitution  des  Pays-Bas  comprend  les  dispositions 
suivantes  :  «  L'instruction  publique  est  un  objet  de  sollicitude  constante 
du  gouvernement.  L'organisation  de  Tinstruction  publique  est  réglée  par 

(1)  Wft^  houdende  herziening  der  met  t»n  13  Augustus  1857  (Staatsblad^  n*  103), 
tôt  regeling  van  het  fager  onderwijs  {Slaatsblad,  n*  1£7). 

(2)  Le  gouvernement  belge  a  Joint  an  projet  de  loi  sur  Tinstructioa  primaire, 
qu'il  a  présenté  aux  Chambres  en  1879^  des  traductions  de  lois  étrangères 
relatives  à  cette  matiôre>  entre  autres  celle  de  la  loi  des  Pays-Bas.  M.  Oode- 
froi  a  cru  pouvoir  se  servir  de  cette  traduction  en  y  apportant  quelques 
légères  modifications. 
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la  loi,  en  observant  le  respect  dû  à  toutes  les  opinions  religieuses.  Partout 
dans  le  royaume  le  gouvernement  pourvoit  d*une  manière  satisfaisante  à 
rinstruction  publique  primaire.  Renseignement  est  libre,  sauf  la  sur* 
vcillance  de  l'autorité  et,  pour  ce  qui  regarde  Tinstruction  secondaire 
et  primaire,  sauf  les  preuves  k  fournir  de  la  capacité  et  de  la  moralité 
des  instituteurs,  conformément  aux  dispositions  à  établir  par  la  loi. 
Le  Roi  fait  communiquer  annuellement  aux  États  généraux  un  rap-  . 
port  détaillé  sur  la;  situation  des  écoles  supérieures,  secondaires  et  pri- 
maires ». 

En  vertu  de  ces  dispositions,  une  loi  du  13  août  1657  régla  renseigne^ 
ment  primaire  (1).  Cette  loi«  se  conformant  au  précepte  de  la  constitutloD, 
qui  veut  que  renseignement  donné  à  Técole  publique  respecte  toutes  les 
croyances  religieuses,  fut  fondée  sur  le  principe,  que  cette  école  doit  être 
purement  laïque,  parce  qu*elle  doit  être  mixte  et  par  conséquent  accessible 
aux  enfants  du  peuple  entier,  sans  distinction  de  culte.  Dans  ce  système, 
rinstruction  religieuse  ne  peut  pas  faire  partie  de  l'enseignement  publia. 
Aussi  la  loi  de  1857  Tabandonna  à  Téglise,  en  mettant  à  la  disposition  du 
clergé  le  local  de  Técole,  en  dehors  des  heures  de  classe.  Mais  cette  même 
loi  admet,  comme  le  disait  le  ministre  de  la  justice  qui  la  défendit,  un  fonds 
commun  de  croyances  religieuses  et  de  sentiments  moraux,  qui  peut  et 
doit  être  enseigné  k  Técole  mixte  par  Tinstituteur  laïque  ;  qu*il  y  a,  comme 
s'exprimait  Téminent  homme  d*Êtat  Thorbecke,  un  christianisme  social, 
supérieur  aux  divisions  dogmatiques,  dont  la  morale  doit  pénétrer  dans 
l*eoseignement.  La  loi  de  1857  proclama  dans  ce  sens,  par  son  article  28, 
que  l'enseignement  doit  servir  k  préparer  les  enftuits  à  la  pratique  de  toutes 
les  vertus  chrétiennes  et  sociales. 

Ce  caractère  de  la  loi  suscita,  dès  que  la  législature  en  fut  saisie,  de  la 
part  des  cléricaux,  tant  protestants  que  catholiques,  une  vive  opposition, 
qui  devint  de  plus  en  plus  violente,  à  mesure  que  la  concurrence  que  faisait 
renseignement  public  à  l'enseignement  privé,  aggravait  les  charges  de 
ceux,  qui  mus  par  une  louable  conviction,  se  prêtaient  à  des  sacrifices 
considérables  pour  l'érection  et  l'entretien  d'écoles  confessionnelles  privées. 
Ces  derniers  se  plaignaient  que,  outre  les  frais  de  ces  écoles,  ils  devaient 
encore  payer  les  contributions  nécessaires  pour  créer  et  entretenir  des 
écoles  neutres,  dont  ils  ne  pouvaient  pas  user  pour  leurs  enfants*  Plusieurs 
tentatives  essayées  de  ce  côté  par  divers  moyens,  pour  obtenir  directement 
ou  indirectement  l'assistance  matérielle  de  l'État,  et  défendues  surtout  par 
Fargument,  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté  d'enseignement  là  où  l'enseignement 
public  fait  à  l'enseignement  privé  une  concurrence  insoutenable,  échouè- 
rent comme  contraires  à  la  lettre  non  moins  qu'à  l'esprit  de  la  Constitution, 

(1)  Nous  renvoyons  ceux  qui  désireraient  être  plus  amplement  renseignés 
sur  l'ancienne  législation  néerlandaise  en  matière  d'enseignement  primaire 
et  sur  la  loi  de  1857  à  Pouvrage  de  M.  Emile  de  Laveleye,  rirutruetion  du 
pevple^  Paris,  1872.  Ha  trouveront  encore  un  réaumé  asses  complet  de  ladite 
loi  dans  Touvrage  de  M.  P.-A.  Monthaye,  VinstrucHon  populaire  en  Europe  et 
aux  États-Unis  cT Amérique,  Paris,  1876,  t.  II,  p.  168  et  suiv. 


qui  ne  fermH  cpie  le»  dtsniera  public»  puissent  être  destinés  à  défrayer 
renstigiMlwent  di»  peuple,  que  pour  autant  que  cet  enseignement  est  pro- 
pre h  élie  dminé  aux  enfants  de  t&ute»\es  croyances  religieuses,  et  par 
conéqurnot  dans  des  écoles  mates  et  laïques. 

C3stl»Mt«  sur  IVganisatioR  de  rèeols'  eûodliré  sans  donner  Hou  à  une 
révision  de  la  loi  de  1857,  si  eette  révision  ne  Ait  derenue  de  plus  en  plus 
uiMTOsu  des  pai'tîHms  de  Técsle'  la^ïque,  afin  d^obtenir  plusieurs  améliora- 
tiofls>  pédagogiques  dont  l'espérience  avait  constaté  la*  nécessité.  Lear 
programme  réclamait  à  cet  égard  une  contribution  plus  considérable  de 
VÈttâ  tmx  frai»  de  renseignement; — d«  plu»  fortes  garanties  contre  Des 
aulodiés  eoimnunailes,  qui  par  indhiëren«e,  par  parcimonie  ou  même  par 
wmavmêf  voulcnr,  en  veMwenir  parfois  à  séglfger  et  même  à  contrecarrer 
l'eMeignement  puMic;  -«  l'augmentation  des  moyens  de  former  les  insti- 
tuCauvsr;  ->•  te  mip^essiisn  des  éléves^instituteurs  eomme  ék'^ments  du 
corpS'  enseignent  ;  *-  l'bngmentiition  des  traitements  des  instituteurs  ;  — 
raméliotatiom  de»  tocaux  d*écDle  ainsi  que  du  matériel  de  renseigne- 
menl;  -^  I»  r»Aii*nie  de  fiiimpection  scolaire;  —  des-mesures  légales  propres 
à  SBMiiYr'  tti  ft*équenta<iMi  de  Fécoie. 

L»  loi,  dont  nous  donnons  1»  traduction,  a  tâché  de  résoudre  ces  diverses 
questioBfl,  tsut  en  mainti^nant^  quant  au  cavctère  général  de  Técole 
puM4qi«s,  les  pnnei|)e8  fondamentaux  de  ht  loi  de  1867.  Elle  a  été  votée  à 
la  secmicle  Chambre,  après,  une  discussion  qtd  a  exigé'  ^  séances,  par 
52  voix  cwvtre  30,r  h  la  première  par  26  voix  contre  10.  Les  minorités  dans 
lea  àtvfOL  CbamlWe»  étaient  pour  la  plti»  grande  partie  composét^  des  adrer- 
salraS'de  VéexdB  laïque.  La  loi  ««t  cepenclant  à  subir  également  l'opposition 
de  quelques  chauds  partisans  de  ce  principe,  qui  combattaient  la  plus 
grande  imÊw^ce  sur  1? enseigvenient,  que  la  lot  accorde  au  gouvernement, 
comnMi  portant  atteinte  à  l'autonomie  cammosa^e,  qwi  considéraient  le» 
ditems  amétMiratÉins  pédagogiques  comma  insuffisantes,  qai  auraient 
enih  woiM  voio  aali»[itec  franchement  le  principe  de  renseignement  Mi- 
gaMve. 

iM  nowèlle  lai;  esrige  le  pvomulgalitai  de  plusieurs  règlements  d^aëmini»> 
tratton  pnbliiqiiie,  avant  de  pouvoir  fonctionner.  Cest  pour  cette  raison  que 
l'époque  de  sa  mise  en  vigueur  sera  détemiaée  par  le  Roi.  Ont  sf'altteiid  à  voir 
finrettte  époque  au  l**janifi»r  18S(X 

TITRE  P.  —  Dispositions  GfitnfiHALEs. 

Art.  !*'•  —  L'enseignement  priofiaire  comprend  renseignement 
à  domicile  et  l'enseignement  scolaire. 

tl'îaftLructioa  (tonnée' en  eonumia  aiia  enfafti»  ée  trois  âuQÛlles 
aaphH>  au  ckMiir«fte d'à  cb«f  d'anode  eetles-ei,  eonslitoe  renpsei* 
gnenrent  à  domicfle. 

Tout  autre  enseignement  e&t  considéré  confune  enseignement 
scolaire,  pour  ce  qvû  cone^rne  k'agpUcatioft  de  la  présente  lok 
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Art.  2.  —  Sous  la  dénomination  d'enseignement  primaire,  la 
préseute  loi  comprend  l'enseignement  de  : 

a.  La  lecture; 

b.  L'écriture; 

c.  L'arithmétique; 

d.  Les  éléments  de  la  connaissance  des  formes  géométriques 
{Vormleer); 

e.  Les  éléments  de  la  langue  néerlandaise; 
/.    Ceux  de  l'histoire  nationale; 

g.    Ceux  de  la  géographie; 

h.   Les  notions  des  sciences  naturelles; 

t.    Le  chant; 

k.   Les  ouvrages  de  mains  utiles  pour  filles* 
On  peut  enseigner  en  outre  dans  les  écoles  primaires  : 

/.    Les  éléments  de  la  langue  française; 

m.  Ceux  de  la  langue  allemande; 

n.    Ceux  de  la  langue  anglaise; 

0.    Ceux  de  l'histoire  universelle; 

p.    Ceux  de  l'algèbre  ; 

q.    Le  dessin  ; 

r.    Les  éléments  de  l'agriculture; 

s.    La  gymnastique; 

/.    Les  ouvrages  manuels  d'agrément  pour  filles* 

Art.  3.  —  Les  écoles  primaires  dont  les  dépenses  sont  supportées 
soit  intégralement,  soit  partiellement,  par  les  communes  ou  par 
l'État,  sont  considérées  comme  écoles  publiques;  toutes  les  autres 
sont  réputées  écoles  privées. 

Les  wateringues  (1)  ou  les  provinces  n'interviennent  point  dans 
les  dépenses  de  l'enseignement  primaire. 

Sans  préjudice  à  la  disposition  du  i*'  alinéa,  sont  considérées 
comme  écoles  privées,  celles  dans  lesquelles  on  enseigne  une  ou 
plusieurs  des  trois  branches  indiquées  à  l'article  2,  litt.  /,  m,  n,  et 
la  branche  indiquée  litt.  p,  et  auxquelles  la  commune  accorde  un 
subside  aux  conditions  que  le  conseil  communal  juge  nécessaires  (2). 

(1)  Les  -wateringaes  sont  des  associations  formées  pour  la  défense  mutnelle 
pturles  propriétaires  de  terrains  ^poider*)  protégés  par  des  digues.  V.  le  décret 
de  Napoléon  I*'  du  11  janvier  1811,  contenant  règlement  sur  radministration 
dtrentretien  des  polders  [Bulletin  des  loi$^  n*-  344  .  Ces  associations  ont^  dans 
la  sphère  de  leur  compétence,  le  caractère  d'autorités  publiques. 

(S)  Un  amendement,  ayant  pouv  but  de  donner  aux  con^teils  communaux  la 
acuité  d'aceorder  des  subsides  aux  écoles  privées  confes»ionnelle8,  Ait  rejeté 
ptr  48  voix  contre  25.  Dé^ià  par  suite  de  cette  décisien,  il  n*e8t  pas  douteux 
906  renseig^nement  donné  dans  les  écoles  privées  Jouissant  de  subsides  doit 
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Les  articles  4  et  5,  ainsi  que  le  premier  et  le  second  alinéa  de 
l'article  33  sont  applicables  à  ces  écoles. 

Art.  4.  —  L'article  5  de  la  loi  du  V  juin  1865  [Staatsbiad, 
n®  58)  (1)  est  applicable  à  tous  les  locaux  où  se  donne  renseigne- 
ment scolaire  primaire. 

Le  Roi  arrêtera  par  voie  administrative,  tant  dans  Tintérét  de  la 
salubrité  publique  que  dans  celui  de  renseignement,  des  règles 
générales  relatives  à  la  construction  et  à  Tinstallation  des  locaux  où 
se  donne  l'enseignement  primaire  public,  ainsi  qu'au  nombre  d'en- 
fants  qui  peuvent  y  être  admis. 

Le  Roi  déterminera  en  même  temps  dans  quelle  mesure  les  locaux 
des  écoles  primaires  privées  sont  soumis  à  ces  règles  (j). 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  pas  donné  d'enseignement  scolaire  primaire 
dans  les  locaux  qui  auraient  été  déclarés  insalubres  par  inspecteur 
du  contrôle  médical  de  l'État. 

L'inspecteur,  en  jugeant  un  local  impropre,  se  prononce  par  une 
déclaration  écrite  et  motivée;  il  adresse  simultanément  copie  de 
cette  déclaration  à  la  députation  permanente  (3),  à  l'administration 
communale,  à  l'inspecteur  scolaire  du  district  et  au  chef  de  Fécole. 
La  députation  permanente  charge  les  bourgmestre  et  échevinsde 
la  commune  où  est  situé  le  local,  de  publier  cette  déclaration  dans 
un  délai  qu'elle  détermine. 

Peuvent  se  pourvoir  auprès  de  la  députation  permanente,  contre 
la  décision  de  Tiospecteur  : 

a.  L'inspecteur  scolaire  du  district; 

b.  Le  chef  de  l'école; 

pouvoir  servir  aux  enfknts  de  toutes  les  croyances  religieuses  pour  avoir 
droit  au  subside.  Il  s'agit  d'ailleurs  ici  d'écoles  publiques,  auxquelles  1« 
dispositions  de  Tarticle  33  sont  applicables. 

(1)  L'article  cité  accorde  aux  fonctionnaires  de  la  police  médicale  de  TÉtat 
le  droit  de  visiter  les  écoles,  afin  d'en  constater  Tétat  sous  le  rapport  h\ffi^ 
nique 

(2)  Cette  disposition  a  rencontré  une  vive  opposition.  On  soutenait  qu'elle 
porte  atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  ne  permet  pas  que  les  écoles 
privée»  soient  soumises  à  des  obligation^  aussi  onéreuses,  tandis  que  Tintérêt 
hygiénique  ast  garanti  par  l'article  5.  Le  gouvernement  fit  appel  au  devoir  de 
l'État  de  veiller  À  ce  que  les  intérêts  des  mineurs,  qui  ne  peuvent  pas  se  pro- 
téger eux-mêmes,  ne  soient  pas  négligés.  U  déclara  au  reste  que  les  écoles 
privées  ne  seraient  soumises  qu'aux  règles  nécessaires,,  les  écoles  publiques  en 
outre  à  celles  qui  sont  uti/es, 

(3;  La  députation  permanente  est  une  commission  nommée  dans  son  sein 
par  la  représentation  provinciale  (États  provinciaux)  pour  prendre  part  à 
l'administration  de  la  province  sous  la  présidence  du  commissaire  du  roi(gou«- 
vemeur). 
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c.  Le  propriétaire  du  local  ou  celui  qui  en  fait  usage; 

d.  Les  parents  ou  tuteurs  d'eufants  fréquentant  Técole. 

Le  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trente  jours  francs,  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  l'administration  communale  a  publié^ 
sur  les  ordres  de  la  députation  permanente,  la  copie  de  la  déclara- 
tion de  l'inspecteur. 

La  députation  permanente  notifie  par  écrit  sa  décision  à  chacun 
des  intéressés  qui  se  sont  pourvus. 

Quiconque  est  en  cause  dans  la  décision  peut  se  pourvoir  contre 
celle-ci  auprès  du  Roi. 

Ce  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trente  jours  francs^  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  la  notification  de  la  décision  de  la 
députation  permanente  aura  été  envoyée  aux  intéressés. 

Pendant  la  durée  des  délais  d'appel  et  jusqu'à  la  décision  défini- 
tive^ on  peut  continuer  ^  donner  l'instruction  dans  le  local  déclaré 
impropre,  à  moins  que  l'inspecteur  du  contrôle  médical  de  l'État 
n'en  ait  jugé  autrement,  pour  des  motifs  impérieux  qui  doivent  être 
mentionnés  expressément  dans  sa  déclaration. 

Lorsque  les  améliorations  nécessaires  auront  été  apportées  au 
local  déclaré  impropre  et  qu'elles  auront  été  approuvées  par  écrit 
par  l'inspecteur  du  contrôle  médical  de  l'État,  l'enseignement 
pourra  être  repris  dans  ce  local. 

Art.  6.  —  Nul  n'est  apte  à  donner  l'instruction  primaire  s'il 
n'est  en  possession  des  certificats  de  capacité  et  de  moralité  exigés 
par  la  présente  loi. 

Les  étrangers  doivent,  en  outre,  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Roi. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas 
applicables  : 

a.  A  ceux  qui  donnent  exclusivement  l'enseignement  primaire  à 
domicile  aux  enfants  d'une  seule  famille; 

h.  A  ceux  qui,  ne  faisant  pas  de  l'enseignement  leur  profession 
et  donnant  l'instruction  gratuitement,  ont  obtenu  l'autorisation  du 
Roi  à  cet  effet. 

Est  dispensé  de  posséder  un  des  titres  de  capacité  mentionnés  au 
précédent  article,  celui  qui,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  2  août 
1815,  n*  i4,  de  la  loi  du  28  avril  1876  {Staatsblad,  n*  102}  ou  de  la 
loi  du  â  mai  1863  {Siaatsbladj  n*  50)^  a  qualité  pour  enseigner  la 
branche  ou  les  branches  qu'il  enseigne  (1). 

(1)  L'arrêté  royal  de  1815  et  la  loi  de  1876  (qui  Ta  remplacé)  règlent  rensei- 
gnement supérieur;  la  loi  de  1863  l'enseignement  secondaire. 
V.  la  traduction  de  la  loi  de  1876,  dans  Y  Annuaire  de  1877,  p.  509. 
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Art.  8.  —  Avec  rassentiment  par  écrit  de  Tinspecteur  scolaire 
d'arrondissement,  des  jeunes  gens  des  deox  sexes  peuvent  être 
admis  dans  Técole  comme  élèves-instituteurs  et  coopérer  à  i*ensei- 
gnement^  sous  les  conditions  suivantes  : 

a.  lis  doivent  être  entrés  dans  leur  quinzième  année,  sans  avoir 
accompli  leur  dix  neuvième  année; 

b.  lU  ne  peuvent  être  chargés  dans  l'école  d'autres  occupations 
que  celles  auxquelles  ils  se  livrent  sous  la  surveillance  directe  et 
sous  la  direction  de  celui  qui  y  est  apte  ; 

e.  Après  avoir  rempli  pendant  trois  mois  les  fonctions  d'élève- 
instituteur,  ils  doivent  être  en  possession  d'un  certificat  délivré 
d^uis  une  année  au  plus,  signé  par  le  directeur  de  l'école  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient  lorsque  ce  certificat  leur  a  été  remis  et 
constatant  que  leur  moralité  et  leurs  progrès  ont  été  satisfaisants. 

ArL  9.  —  Quiconque  donne  Tinstruction  primaire  sans  avoir 
qualité,  ou,  contrairement  à  la  disposition  de  l'article  5,  donne 
l'enseignement  scolaire  dans  un  local  jugé  impropre,  ou,  comme 
chef  de  Técole,  y  admet  des  élèves-instituteurs  autrement  que  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  précédent,  est  puni  d'une 
amende  de  25  à  50  florins,  s'il  a  commis  le  délit  pour  la  première 
fois;  en  cas  de  récidive,  il  est  passible  d'une  amende  de  50  florins 
au  moins  et  de  100  florins  au  plus,  et  d'un  emprisonnement  de 
huit  à  quinze  jours,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines;  toute  nouvelle 
récidive  sera  passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
d'un  an  au  plus. 

Quiconque  donne  l'instruction  primaire  en  dehors  des  limites  de 
sa  compétence,  est  passible  de  la  moitié  des  pénalités  précitées.Les 
articles  463  du  Gode  pénal  et  20  de  la  loi  du  29  juin  1854  (Staats- 
blad,  n"  102)  (1)  sont  applicables  dans  l'espèce. 

Art.  10.  —  Sauf  les  cas  mentionnés  ci-après,  le  droit  de  donner 
l'instruction  primaire  se  perd  lorsque  le  titulaire  est  condamne 
par  un  jugement  définitif  : 

A.  Du  chef  de  crime; 

b.  Du  chef  de  vol,  d'escroquerie,  de  parjure^  d'abus  de  confiance 
ou  d'attentat  aux  mœurs. 

Art.  11.  —  La  perle  du  droit  de  donner  l'instruction  primaire 
est  irrévocable,  sauf  dans  les  cas  prévus  aux  articles  S9.  31  et  53. 

Dans  ces  cas,  ce  droit  peut  être  rendu  à  l'intéressé  par  le  Roi. 

Art.  12.  —  L'État  fonde  et  entretient  des  écoles  normales  pour 
instituteurs. 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  509,  notes  1  et  2. 
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L'organisation  de  ces  écoles  normales  est  établie  par  un  règle- 
ment d'administration  générale. 

Lorsqu'une  commune  crée  et  entretient  une  école  normale  pour 
instituteurs,  il  peut  lui  être  accordé  pour  cet  objet  un.  subside  sur 
la  caisse  derÉtat,  sans  que,  toutefois,  ce  subside  puisse  dépasser 
la  moitié  des  frais,  tant  de  création  que  d*eiitretien,  et  à  condition 
que  récole  normale  satisfasse,  sous  tous  les  rapports,  aux  règles 
fixées  par  le  Roi  pour  les  écoles  normales  de  TÉtat. 

L'État  institue  et  entretient,  dans  des  communes  présentant  les 
conditions  propices  à  cet  effet,  des  cours  normaux  destinés  à  former 
des  instituteurs. 

Quiconque  réunît  les  conditions  exigées  pour  pouvoir  enseigner 
peut  être  chargé  de  donner  ces  cours. 

Le  conseil  communal  peut  arrêter,  au  moyen  d*uu  règlement 
local,  des  mesures  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  indiquées, 
ou  d'autres,  en  vue  de  former  des  instituteurs. 

Art.  i3.  —  Partout  où,  dans  cette  loi,  il  est  parlé  d'instituteurs, 
les  institutrices  sont  comprises  dans  cette  dénomination,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  expressément  stipulé. 

Art-  J  4.  —  Sans  préjudice  à  la  disposition  de  l'article  5  et  à  l'ex- 
ception du  cas  prévu  à  l'article  19,  on  peut  se  pourvoir  auprès  du 
Roi  contre  toute  résolution  prise  par  la  députation  permanente  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Ce  pourvoi  peut  être  introduit  par  quiconque  est  intéressé  à  l'an- 
Dalation  ou  à  la  modification  de  la  décision  de  la  députation  per- 
manente. 

Le  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  trente  jours  francs,  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  la  décision  a  été  publiée  ou  envoyée 
à  nntéressé. 

Art.  15.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  : 

a.  A  celui  qui  enseigne  exclusivement  une  ou  plusieurs  des  bran- 
ches mentionnées  à  l'article  2,  sous  les  lilt.  t,  &,  q^  r,  &  et  t; 

k  Aux  écoles  d^tînée»  exclusivement  à  renaeignement  d'une 
ou  4e  plusieurs  de  ces  branches; 

e.  Aux  écoles  dans  lesqoeFîes  ne  sont  pas  admis  des  enfants  ayant 
pins  de  six  ans  et  où  Ton  ne  donne  que  Tinstruction  préparatoire; 
cependant,  ces  établissemeats  sont  également  soumis  aux  disposi- 
tions des  articles  5  et  73  de  la  présente  loi; 

4.  Aux  institntears  militaires,  ni  à  l'instruction  qu'ils  donnent  à 
des  militaires  ; 

e.  Aux  écoles  de  sourds-muets,  d'aveugles^  de  bègues  et  d'i- 
diots; 
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/.  Aux  écoles  des  prisons,  sauf  les  dispositions  concernant  les 
conditions  à  remplir  par  ceux  qui  donnent  l'instruction  publique. 

TITRE  II.  —  De  l'instbuction  pdbuque. 
§  !•'.  —  Des  écoles. 

Art.  16.  —  Dans  chaque  commune  Tinstruction  primaire  est 
donnée  d'une  manière  satisfaisante  dans  un  nombre  d'écoles  suffi- 
sant; ces  écoles  sont  accessibles  à  tous  les  enfants,  sans  distinction 
de  confession  religieuse  (1). 

L'enseignement  embrasse  les  branches  mentionnées  à  l'article  2 
depuis  a  jusque  A;  là  où  se  manifestent  des  besoins  suffisants  pour 
rétendre,  l'instruction  comprend  une,  plusieurs  ou  la  totalité  des 
branches  mentionnées  audit  article  sous  leslitt.  Ik  U 

Tout  en  se  conformant  à  l'article  lâi  de  la  loi  du  29  juin  185i 
{Staatsblad,  n*  85)  (2),  des  communes  voisines  peuvent  s'associer, 
en  vue  de  créer  et  d'entretenir  des  écoles  en  commun,  ou  dans  le 
but  d'arrêter  une  entente  relative  à  l'admission  d'enfants  d'une 
commune  dans  les  écoles  de  l'autre. 

Art.  17.  —  Il  est  fourni,  autant  que  possible,  à  ceux  qui  ont 
reçu  l'enseignement  scolaire  ordinaire,  l'occasion  de  suivre  des 
cours  d'adultes. 

L'instruction  des  adultes  peut  s'étendre  à  une  ou  à  plusieurs  des 
branches  mentionnées  à  l'article  2  sous  les  litt.  Ikt^  lors  même  que 
ces  branches  n'auraient  pas  été  comprises  dans  renseignement 
scolaire  ordinaire  qu'ils  ont  reçu. 

Art.  18.  —  Les  résolutions  du  conseil  communal  concernant  le 
nombre  des  écoles  et  les  branches  à  enseigner  dans  celles-ci,  sont 
portées  à  la  connaissance  de  la  députation  permanente. 

Lorsque  la  députation  permanente  juge  que  le  nombre  des  écoles 

(1)  Ce  fat  surtout  &  Poccasioii  de  la  discussion  de  cet  article  que  les  adver- 
saires de  racole  laïque  firent  valoir  la  superfluité  de  l'érection  d'école<  publi- 
ques dans  les  communes  où  les  parents  font  donner  renseignement  à  leurs 
enfantd  dans  des  écoles  privées.  Ils  se  fondaient  pour  Justifier  ce  système  sur 
cet  argument  que  Técole  publique  ne  peut  être  destinée  qu*à  pourvoir  à  rensei- 
gnement partout  où  Técole  privée  fait  défaut  On  leur  répondit  que  la  lettre 
expresse  de  l'article  194  de  la  Constitution  exige  qu^il  soit  pourvu  partout  à 
renseignement  public. 

(2)  L'article  vi^é  de  la  loi  communale  exige  pour  cette  association  Tautori- 
sation  de  la  députation  permanente^  et,  si  elle  la  refuse,  celle  du  Roi.  Dana  le 
cas  où  les  communes  sont  situées  dans  diverses  provinces,  le  Roi  doit  avoir 
donné  préalablement  son  approbation  à  Tautorisation,  avant  qu'elle  puisse 
être  accordée 
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OU  rétendue  de  l'enseignement  sont  insuffisants,  elle  en  ordonne 
l'extension  après  avoir  entendu  l'inspecteur. 

Le  Roi  pourra  ordonner  également  cette  extension,  après  avoir 
entendu  la  députation  permanente. 

Art.  19.  —  Sont  soumises  à  Tapprobation  de  la  députation  per- 
manente, les  résolutions  du  conseil  communal  relatives  : 

a.  A  l'endroit  où  sera  établi  le  local  d'une  école; 

i.  A  la  diminution  du  nombre  des  écoles  ou  de  retendue  de 
l'enseignement  ; 

e.  A  la  fusion  d'une  école  avec  d'autres  ou  à  son  remplace- 
ment; 

d,  A  la  fermeture  d'une  école  ou  à  la  suspension  de  renseigne- 
ment qui  s'y  donne  ; 

e.  A  l'allocation  d'un  subside  à  l'une  des  écoles  mentionnées  au 
dernier  alinéa  de  l'article  3. 

Les  articles  196,  197,  198,  200,  201  et  202  de  la  loi  du  29  juin 
1851  (Staatsblad,  n*  85)  (1),  sont  applicables  dans  l'espèce. 

Art.  20.  —  La  députation  permanente  peut  ordonner,  par  une 
décision  motivée,  la  fermeture  d'une  école  pendant  un  laps  de 
temps  déterminé. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  par  celui  qui  précède, 
la  députation  permanente  entend  au  préalable  l'inspecteur  de  l'en- 
seignement primaire. 

Après  avoir  entendu  la  députation  permanente,  le  Roi  pourra 
également  ordonner  la  fermeture  d'une  école  pour  un  temps. 

Art.  21.  —  Les  heures  de  classe,  l'époque  et  la  durée  des  va- 
cances, le  plan  des  études,  la  liste  des  livres  à  employer  pour 
l'enseignement,  et  la  division  de  l'école  en  classes  sont  arrêtés  par 
le  chef  de  l'école,  ou,  si  ce  règlement  est  destiné  simultanément 
à  plusieurs  écoles,  par  les  chefs  de  celles-ci  en  commun,  sauf 
approbation  des  bourgmestre  et  échevins  et  de  l'inspecteur  scolaire 
do  district. 

En  cas  de  divergence  entre  les  bourgmestre  et  échevins,  d'une 
part,  et  l'inspecteur  scolaire  du  district,  de  l'autre^  le  ministre  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  loi  prononce. 

Art.  22.  —  En  arrêtant  les  heures  de  classe»  on  veillera,  en  lais- 
sant libres  des  heures  à  désigner  expressément  dans  le  règlement, 
à  ce  que  les  enfants  qui  fréquentent  l'école,  puissent  recevoir  Tin- 
struction  religieuse  de  la  part  des  ministres  des  cultes. 

(1)  Les  articles  ci-dessus  visés  sont  ceux  de  la  loi  communale  qui  établissent 
les  r^les  diaprés  lesquelles  la  députation  permanente  exerce  sa  surveillance. 


?i26  FAVS-BAS. 

Les  locaux  scolaires,  chanifés  et  éclairés  s'il  est  nécessaire,  se- 
ront tenus  disponibles  pour  renseignement  de  la  religion,  aux  con- 
tritions à  déterminer  par  les  bourgmestre  «t  échevios,  de  concert 
avec  rinspecteur  scolaire  de  district.  En  cas  de  divergence,  le 
éernier  alinéa  de  Tartiole  précédent  «st  applicabte  (i). 

§  2.  —  Des  instituteurs» 

Art.  23.  —  A  la  tête  de  chaque  école  se  trouve  placé  un  insti- 
tuteur, ayant  accompli  sa  vingt-troisième  année  et  possédant  le  rang 
d'instituteur  en  chef. 

Cependant,  la  direction  d'une  école  peut  être  confiée  temporai- 
rement à  un  instituteur  ne  possédant  pas  Tâge  voulu  ni  le  grade 
d'instituteur  en  cbef,  à  condition  toutefois  qu'aucun  autre  institu- 
teur attaché  à  Técole  ne  possède,  conformément  à  l'article  24,  le 
grade  susmentionné. 

La  durée  de  celte  direction  temporaire  ne  peut  pas  dépasser 
six  mois. 

Art.  24.  —  Le  chef  de  Técole  est  assisté  par  un  instituteur,  au 
moins,  lorsque  le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  l'école  dé- 
passe trente;  par  deux  instituteurs,  au  moins,  lorsque  ce  nombre 
est  supérieur  à  soixante-dix;  par  trois  instituteurs,  au  moins,  lors- 
qu'il dépasse  cent  vingt;  et  par  quatre  instituteurs,  au  moins,  lors- 
qiffl  est  supérieur  à  cent  soixante-dix.  Lorsqu'une  école  compte 
plus  de  deux  cents  élèves,  il  doit  y  être  attaché  au  moins  un  insti- 
tuteur par  quarante  enfants  ;  le  nombre  des  instituteurs  est  aug- 
menté d'un,  chaque  fois  que  le  chiffre  total  d'élèves,  divisé  par  qua- 
rante, laisse  un  excédant  supérieur  à  vingt-quatre. 

Lorsque  le  nombre  des  instituteurs  attachés  à  l'école  s'élève  à  plus 
de  quatre,  deux  au  moins  d'entre  eux  doivent  avoir  accompli  leur 
vingt-troisième  année  et  posséder  le  grade  d'instituteur  en  clief; 


<1)  CettedififjposUîon,  combinée  avec  les  articles  116  (Alinéa liv)  et  33,  proc9«&e 
aussi  clairement  que  possible  que  Tôcole  publique  s'absftient  «de  toute 'instruc- 
tion religieuse.  L'État  cependant,  tout  en  maintenant  sur  le  terrain  de  l'en- 
seignement de  la  religion  la  plus  stricte  neutralité,  est  entièrement  dans  son 
TÔlfe  quand  il  ftu;tlite  cet  enseignement.  L'article  fô  sert  à  atteindre  ce  but. 
Gomtathi  par  quelques  libéraux  par  le  motif  qnil  pourra  donner  lieu  k  des 
conflits  entre  les  autorités  civiles  et  le  clergé  et  nuire  à  l'urdre  dans  Iw  éodles 
fréquentées  par  des  enfants  de  diverses  religions,  Tarticle  fut  considéré 
par  les  cléricaux  comme  une  concession  absolument  insuâ9sante,  ce  qui 
<Bi«aiipédhe  pRs  «qiie  la  plupart  d'entre  eux  acceptèrent  cette  concession  en 
^fOtaut  rarticle. 
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si  ce  nombre  dépasse  huit, .  trois  d'entre  eux  au  moins  doivent 
réunir  ces  conditions. 

Parmi  les  instituteurs  que  vise  le  présente  article,  ne  sont  pas 
comptés  ceux  qui  enseignent  exclusivement  une  ou  plusieurs  des 
branches  mentionnées  à  l'article  2  sous  les  litt.  zki. 

Dans  aucune  école  il  ne  peut  être  admis  plus  de  quatre  cents  en- 
fants à  la  fois^  à  moins  que,  pour  des  motifs  particuliers,  une  auto- 
risation spéciale  n'ait  été  accordée  par  le  Roi  à  cet  effet. 

Pour  Tappli cation  du  présent  article,  on  prendra  pour  base  le 
nombre  des  enfants  connus,  au  15  janvier  de  Tannée  scolaire 
courante,  comme  fréquentant  réellement  l'école. 

Art.  25.  —  Lorsque  l'école  est  divisée  en  plusieurs  classes,  l'en- 
seignement dans  les  classes  inférieures  est  confié  de  préférence  à 
des  institutrices;  des  instituteurs  sont  chargés  de  préférence  de 
l'instruction  dans  les  classes  supérieures,  sauf  dans  les  écoles  des- 
tinées exclusivement  aux  filles. 

Art.  26.  —  11  est  alloué  un  traitement  annuel  fixe  à  chaque 
instituteur.  Pour  le  chef  de  l'école,  ce  traitement  ne  sera  en  aucun 
cas  inférieur  à  700  florins.  Pour  les  instituteurs  ayant  le  rang 
d'instituteur  en  chef  qui  doivent  se  trouver,  en  vertu  de  l'article  24, 
dans  les  écoles  ayant  plus  de  quatre  instituteurs,  ce  traitement  ne 
sera  pas  inférieur  à  600  florins;  celui  de  tout  autre  instituteur  ne 
sera  pas  inférieur  à  400  florins. 

Après  avoir  entendu  la  députation  permanente  de  la  province, 
le  Roi  pourra  arrêter  pour  chaque  province  en  quels  lieux  et  de 
quel  chiflre  le  minimum  de  traitement  annuel  des  divers  institu- 
teurs des  difl'érentes  classes  d'écoles  sera  supérieur  au  chiffre  fixé 
au  précédent  alinéa. 

Les  deux  alinéas  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux  insti- 
tuteurs chargés  exclusivement  de  l'enseignement  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  branches  mentionnées  à  l'article  2  sous  les  litt.  ta  L 

Le  chef  de  l'école  jouit,  outre  son  traitement,  d*un  logement 
gratuit  accompagné,  si  possible,  d'un  jardin. 

Lorsqu'il  ne  peut  pas  lui  être  fourni  de  logement  gratuit,  il 
reçoit  pour  le  loyer  une  indemnité  équitable,  dont  le  montant  est 
fixé  par  la  députation  permanente. 

Sauf  ratification  par  la  députation  permanente,  les  traitements 
annuels  des  instituteurs  sont  fixés  par  le  conseil  communal,  en 
observant  les  présentes  dispositions. 

En  cas  de  pourvoi  auprès  du  Roi  contre  la  décision  de  la  députa- 
tion permanente,  l'arrêté  royal  fixe  les  chiffres  dont  il  s'agit. 
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Art.  27.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  instituteur,  il  faut  être  en 
possession  : 

a.  D'un  diplôme  de  capacité; 

b.  D'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  bourgmestre  de  la 
commune  ou  les  bourgmestres  des  communes  que  le  porteur  a 
habitées  pendant  les  deux  dernières  années. 

En  cas  de  refus  de  la  part  d'un  des  bourgmestres,  le  certificat 
peut  être  délivré  par  le  commissaire  du  Roi  (1)  dans  la  province. 

Le  certificat  de  moralité,  délivré  par  l'autorité  compétente  de  < 
l'étranger,  sous  la  juridiction  de  laquelle  le  porteur  a  été  domicilié 
pendant  les  deux  dernières  années,  est  assimilé  au  certificat  dont  il 
vient  d'être  parlé. 

Art.  28.  —  Les  instituteurs  attachés  aux  écoles  communales 
sont  nommés  par  le  conseil  communal. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  d'un  instituteur  placé  à  la  tête 
de  l'école,  cette  nomination  est  précédée  d'un  concours.  Le  Roi 
réglera,  par  voie  administrative,  le  mode  d'après  lequel  ce  con- 
cours aura  lieu. 

Dans  ce  cas,  la  nomination  a  lieu  d'après  une  liste  de  trois  insti- 
tuteurs au  moins,  et  de  cinq  au  plus,  que  l'inspecteur  scolaire  de 
district  adresse  par  écrit  au  conseil. 

Dans  les  communes  possédant  plus  d'une  école,  l'instituteur  placé 
à  la  tête  d'un  de  ces  établissements  peut  être  placé  à  la  tête  d'un 
autre,  sans  concours  ni  présentation  préalable,  si  toutefois  le  con- 
seil communal  se  prononce  en  ce  sens  sur  la  proposition  de  l'in- 
specteur scolaire  du  district. 

La  nomination  des  autres  instituteurs  s'opère  d'après  une  liste 
d'au  moins  trois  candidats  aptes  à  cet  effets  dressée  par  les  bourg- 
mestre et  échevins,  d'accord  avec  l'inspecteur  scolaire  d'arron<lis- 
sement,  après  avoir  entendu  le  chef  de  l'école  pour  laquelle  la 
nomination  doit  avoir  lieu,  et  sur  la  production  du  rapport  qu'il 
adresse  par  écrit  au  conseil. 

Les  instituteurs  attachés  aux  écoles  entretenues  exclusivement 
par  l'État  sont  nommés  par  le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Le  deuxième  alinéa  du  présent  article  est  applicable  à  la  nomi* 
nation  des  chefs  de  ces  écoles. 

Art.  29.  —  Le  conseil  communal  accorde  leur  démission  aux 
instituteurs  attachés  aux  écoles  communales  : 

a.  Directement  sur  leur  propre  demande; 

(1)  Gouverneur. 
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b.  Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  scolaire  du  district,  lors* 
qu'il  s'agit  d'un  instituteur  placé  à  la  tête  d'une  école; 

c.  Sur  la  proposition  des  bourgmestre  et  échevinsou  de  l'inspec* 
teur  scolaire  d'arrondissement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  instituteur  qui 
n'est  pas  placé  à  la  tête  d'une  école. 

Dans  les  deux  derniers  cas  la  démission  peut  être  accordée  sans 
la  mention  «  honorable  »•  . 

La  députation  permanente  peut  déclarer  que  l'instituteur  démis- 
sionné sans  la  mention  a  honorable  »  a  perdu  ses  droits  à  donner 
l'enseignement. 

La  démission  des  instituteurs  attachés  à  une  école  entretenue 
exclusivement  aux  frais  de  l'État,  est  donnée  par  le  ministre  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  loi,  soit  sur  la  demande  de  l'intéressé, 
soit  d'office. 

Art.  30.  —  Tout  instituteur  attaché  à  une  école  communale  peut 
être  suspendu  pour  un  mois  au  plus  par  les  bourgmestre  et  éche- 
vins,  sur  la  proposition  de  Tinspecteur  scolaire  de  l'arrondisse- 
ment. 

Ils  en  donnent  immédiatement  connaissance  au  conseil  com- 
munal et  à  l'inspecteur  scolaire  du  district,  en  indiquant  les  motifs 
de  la  suspension. 
]L>a  suspension  a  lieu  sans  priTation  de  traitement. 
Elle  peut  être  levée  par  le  conseil  communal  avant  l'expiration 
de  la  durée  pour  laquelle  elle  a  été  prononcée. 

Art.  31.  —  Outre  le  mode  arrêté  aux  deux  articles  précédents, 
la  suspension  ou  la  démission  —  mais  celle-ci  seulement  sans  la 
mention  «  honorable  »  —  peuvent  être  prononcées  par  la  députation 
permanente,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  scolaire  de  district. 
L'avant-demier  alinéa  de  l'article  29  est  applicable  aux  démis- 
sions données  dans  ces  circonstances. 

Art.  32.  —  Les  bourgmestre  et  échevins  pourvoient  provisoire- 
ment, d'accord  avec  l'inspecteur  scolaire  d'arrondissement,  à  la 
place  devenue  vacante  dans  une  école  communale,  à  la  suite  d'une 
suspension,  d'une  démission,  ou  à  défaut  de  titulaire. 

Lorsque  le  conseil  communal,  quand  il  s'agit  du  chef  de  l'école, 
n'a  pas  pourvu  à'son  remplacement  dans  les  six  mois,  à  compter 
de  la  date  à  laquelle  la  place  est  devenue  vacante,  la  députation 
permanente  y  pourvoit,  en  se  conformant  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  28.  En  cas  de  remplacement  temporaire,  il  peut  être 
pourvu  au  remplacement  du  titulaire  d'après  le  mode  déterminé 
au  premier  alinéa  du  présent  article. 
Le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi  prononeepsi 
VIIL  34 
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la  «ttspensioD  d'iasii tuteurs  attachés  à  des  écoles  entretenues  exclu- 
sivement aux  frais  de  l'État  et  pourvoira  à  leur  remplacement  pro- 
visoire. 

Art.  33.  —  L^enseignement  scolaire,  en  fournissant  les  connais- 
sances nécessaires  et  utiles,  doit  servir  à  développer  les  facultés 
iatellectuelies  des  enfants  et  à  les  préparer  à  la  pnitiqiie  de  toutes 
les  vertus  chrétiennes  et  sociales(l).  L'instituteur  s'abstient  d'ensei- 
gner,  de  faire  ou  de  laisser  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  être 
contraire  au  respect  dû  aux  opinions  religieuses  de  ceux  qui  pro- 
fessent un  autre  culte  que  le  sien. 

L'instituteur  qui  manque  sous  ce  rapport  à  ses  devoirs,  peut  être 
piivé  par  le  Roi,  pour  une  durée  d'ono  année  au  plus,  et  en  cas  de 
récidive,  pour  un  délai  illimité,  de  son  droit  de  donner  l'instruc- 
tion dans  une  école  publique. 

Le  soin  de  donner  Tinstruction  religieose reste  abandonné  aux 
miaîsires  des  cultes. 

ArL  34.  —  Le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
loi  statue  au  sujet  des  réclamations  écrites,  dirigées  contre  l'emploi 
daM  l'école  de  livres  scolaires  nettement  indiqués. 

Clés  résolutions  sont  publiées  dans  le  SUuUscmtrant  (9). 

Les  bourgmestre  et  échevins  interdisent  à  rinstitutecir,  réservant 
d'un  livre  scolaire  frappé  ainsi  de  prohibition,  d'en  eontinaer  l'em- 
ploi» 

[l)  Ua  ameademeat  fat  pgopogé  par  «n  meaibre  du  parH  ultra-protarthrot 
piMir  éliminer  les  vertus  chréiiennêt,  aâii  que  1a  loi  se  i»aatio—  ^«a  iaa 
vertus  sociales,  L*8uteur  de  la  proposition  la  défendit  surtout  par  le  motir^Ke 
les  verUis  ehrêhenties  n^ont  aucune  signiâcation,  si  elles  ne  s^appuient  pas  sur 
le  é&s/me  cfiréiien,  et  que  par  conséquent  une  disposition  légale  qui  affiche  un 
chrûimimsme  aaoa  dogme  est  tout  aimpieiaant  «ae  mystification.  Un  août  par- 
tisan de  récole  neutre  accepta  rameadement,  mais  uniquement  pour  la  raton 
qu*une  loi,  émanée  de  Tétat  faique^  ne  doit  emprunter  aucune  notiofi  à  ime 
reUgion  quelconque.  Les  autres  partisans  de  la  loi,  tout  en  reconnaiseant  an 
pftnetpe  la  justesse  de  cet  argument,  s'opposèrent  unanimement  &  la  modiO- 
ntfim  proposée,  ne  At-oe  qfuo  parée  que  la  formule  en  question  a  en  Hol~ 
lande  un  caractère  hiatoriqae.  Blla  doit  ma  arl^ae  au  rèirlemenidu  S  avrfl 
1806  sur  les  éeoles  dana  la  république  batave  «t  fut  repraduite  dbna  fai  loi  de 
1S57.  Pendant  cette  longue  période  elle  n'a  donné  lieu  de  la  part  du  cor^ 
enseignant  qu*à  de  rares  abus,  qui  ont  été  facilement  réprimés.  U  serait  donc 
tièa  peu  prudent  de  Vécarter,  surtout  parce  que,  de  Tabsence  de  la  formule,  le 
paupli»  mal  éekaitié  et  aow  rialaenes  peut-être  des  intrigues  et  des  menées 
dm  adveraairea  de  Téoole  neutre,  ponmU  déëeire  la  oonsé^nenoe,  q«n  l'a»- 
aeîgjiement  ne  sera  désormais  plus  imbu  des  vérités  de  la  mnralt  rhif  tioaim, 
que  récole  sera  dor^^navant  anti-cbréiienne,  irréligieuae,  athée  mAma»  L'a» 
mendement  fût  rejeté  par  53  voix  contre  28. 
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Ea  cas  de  désobéissance,  rinstitateur  sera  démissionné  sans  la 
mentioa  «  honorable  ». 

Art.  35.  —  Il  est  interdit  aux  instituteurs^  sous  peine  de  démis- 
sion, de  faire  le  commerce  ou  d'exercer  un  métier  ou  une  profes- 
sion quelconque  en  dehors  de  l'enseignement. 

Art,  36.  —  Il  leur  est  interdit,  sous  la  même  peine,  de  remplir 
des  emplois  ou  des  fonctions  oa  de  tolérer  que  les  membres  de 
kar  famille  exercent  dans  leur  domicile  un  commerce,  un  métier 
00  une  profession  quelconques. 

L'inspecteur  scolaire  de  district  entendu,  la  députation  perma- 
nente peut  accorder  l'exemption,  tant  de  l'une  que  de  l'autre  de 
ees  interdictions.  La  démission  mentionnée  au  présent  article  et 
aux  deux  articles  qui  précèdent,  est  donnée  soit  par  le  conseil 
communal,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  scolaire  de  district, 
des  bourgmestre  et  échevins  ou  de  rinspecteur  scolaire  d*arron- 
dissement,  selon  les  distinctions  établies  à  l'article  29,  lilt.  à  et  c^ 
soit,  en  rertu  de  Tarticle  31,  par  la  députation  permanente,  soit 
eiKftn,  lors(]u'il  s'agit  d'écoles  entretenues  exclusivement  aux  frais 
de  l'État,  par  le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 
Art.  37.  —  Dans  les  cas  mentionnés  à  l'article  38,  et  sous  les 
oonditions  énumérées  aux  articles  41  et  42  de  la  présente  loi,  il  est 
accordé  aux  instituteurs  une  pension  à  charge  de  TÉtat. 

Art.  38.  —  Le  droit  à  la  pension  accompagne  la  démission 
reçue  après  Tftge  de  soixante-cinq  ans  accomplis. 

La  pension  peut  être  accordée  également  à  un  instituteur  démis- 
sionné, après  dix  ans  de  service,  pour  cause  d'infirmités  morales 
oa  physiques  qui  le  rendent  impropre  à  remplir  ses  fonctions. 

Cette  incapacité  devra  être  constatée  par  un  certificat  de  rinspec- 
teur scolaire  de  district  et  de  la  députation  permanente. 

Bn  calculant  le  taux  de  la  pension,  il  sera  tenu  exclusivement 
compte  des  services  rendus,  avant  ou  depuis  l'entrée  en  vigueur  de 
ja  présente  loi,  comme  instituteur  d'une  école  publique  consacrée 
à  renseignement  primaire. 

Art.  39(.  —  Lorsqu'un  institutettr  est  démissionné  à  la  suite  de 
la  suppression  de  l'école  dont  il  était  le  chef,  sans  qu'il  se  trouve 
dans  tes  conditions  de  temps  nécessaires  pour  pouvoir  obtenir  une 
pension,  it  lui  est  tecordé,  à  charge  de  l'État,  un  traitement  d'at- 
tente correspondant  à  la  moitié  dn  traitement  annuel  dont  il  jouis- 
sait au  moment  de  sa  démission.  Ce  traiten^nt  d'attente  eetse 
après  cinq  aJis  ou  au  moment  où  l'instituteur  acquiert  les  condition» 
iiéeessaîres  pour  jouir  de  la  pension.  U  cesse  avant  cette  époque,  si 
l'institotenr  est  appelé  par  l'État,  la  province  ou  la  commune  à  de& 
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fonctions  dont  le  traitement  équivaut  an  montant  du  traitement 
d'attente  ou  dépasse  celui-ci,  ou  s'il  accepte  des  fonctions  semblables, 
sans  qu'elles  lui  soient  conférées  par  l'État,  la  province  ou  la  com- 
mune. En  cas  d'acceptation  de  fonctions  auxquelles  il  n'a  pas  été 
appelé  par  1  État,  la  province  ou  la  commune,  et  dont  le  traitement 
est  inférieur  au  montant  du  traitement  d'attente,  ce  dernier  est 
réduit  d  une  somme  équivalente  au  traitement. 

Sauf  dans  le  dernier  cas,  la  période  pendant  laquelle  le  titulaire 
aura  joui  du  traitement  d'attente,  sera  assimilée  au  temps  de  ser- 
vice. 

Art.  40.  —  La  pension  s'élève,  pour  chaque  année  de  service,  à 
un  soixantième  du  traitement  annuel  qui  a  servi  de  base,  pendant 
les  douze  derniers  mois  qui  ont  précédé  immédiatement  la  démis- 
sion, à  la  fixation  de  la  retenue  mentionnée  à  l'article  suivant;  tou- 
tefois, la  pension  ne  peut  jamais  dépasser  les  deux  .tiers  de  ce  trai- 
tement annuel. 

Alt.  41.  —  Comme  retenue  pour  la  pension^  les  instituteurs 
payent  annuellement  2  p.  100  du  traitement  attaché  à  leurs  fonc- 
tions. 

Le  traitement  est  calculé  en  y  comprenant  ce  que  touche,  en  vertu 
de  l'article  26,  4*  alinéa,  de  la  présente  loi,  l'instituteur  placé  à  la 
tête  d'une  école.  Le  montant  de  ce  revenu  est  fixé  par  la  députation 
permanente. 

La  retenue  est  faite  au  profit  de  TÉtat;  elle  est  recouvrée  par  les 
soins  des  administrations  communales,  qui  la  versent  dans  les 
caisses  de  l'État. 

Art.  42.  —  Les  dispositions  des  articles  7,  i6,  3*  alinéa,  22,  23, 
24,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  37,  40  et  41  de  la  loi  concernant  les 
pensions  civiles,  modifiée  en  dernier  lieu  par  celle  du  21  mai  1873 
(Staatsblady  n*  64)^  sont  applicables  aux  pensions  des  institu- 
teurs (1). 

§  3.  —  Des  dépenses  pour  renseignement  (2). 
Art.  43.  —  Chaque  commune  pourvoit  aux  dépenses  de  son 

(1)  Les  dispositions  visées  sont  relatives  aux  cas  dans  lesquels  cessent  le 
droit  à  la  pension  et  la  jouissance  d*une  pension  acquise;  aux  rôties  a  obser- 
ver lorsqu'une  pension  est  réclamée  ou  accordée;  au  cumul  des  pensions  et 
des  pensions  et  traitements;  à  la  saisie  et  &  Taliénabilité  des  pensions. 

(2)  La  matière  du  §  3  a  été  une  des  grandes  difficultés  de  la  loi.  Colle  de 
1^7  ne  mettait  à  la  charge  de  PÉtat  que  les  pensions  des  instituteurs  et  les 
subventions  temporaires  que  maintient  l'article  39  de  la  nouvelle  loi.  Tous  les 
autres  frais  étaient  à  la  charge  des  communes.  L'article  45  fait  contribuer  râtat 
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enseignement  primaire,  en  tant  qu'elles  ne  viennent  pas  à  charge 
d'autrui  ou  qu'elles  ne  sont  couvertes  d'une  autre  façon. 
Art  44.  —  Ces  dépenses  sont  les  suivantes  : 

a.  Les  traitements  des  instituteurs; 

b.  L'indemnité  de  logement  à  accorder  aux  instituteurs  placés  à 
la  tête  d'une  école; 

c.  Les  subsides  et  les  allocations  pour  former  des  instituteurs; 

d.  Les  dépenses  pour  les  besoins  des  cours  d'adultes  ; 

e.  Celles  pour  la  création  et  l'entretien  ou  la  location  des  locaux 
scolaires  et  des  logements  d'instituteurs; 

/*.  Celles  pour  l'achat  et  l'entretien  du  mobilier  scolaire  et  des 


aux  dépenses  de  renseignement  dans  nne  plus  lar^e  mesure.  L'augmentation 
annuelle  des  fHiis  que  TÉtat  aura  à  pa>er  s*élèvera.  quand  la  loi  sera  com- 
plètement exécutée,  au  chifiFï'e  de  5  millions  de  florins.  Ce  ne  fut  pas  sans 
une  vive  opposition  que  le  principe  des  nouvelles  charges  fut  voté.  Cette 
oppo  ition  émanait  d*abord  de  ceux  qui  désiraient  maintenir  le  système  de 
la  ]oi  de  1857,  se  fondant  non  seulement  sur  la  situation  moins  prospère  des 
finances  du  pays,  mais  aussi  sur  le  caractère  de  l'enseignement  primaire  qui 
est  en  premier  lieu  un  objet  de  la  tâche  communale;  sur  Tinconséquence  et  la 
complication  d*un  système  inixte^  qui  partage  la  tâche  et  les  frais  entre  TÉtat 
et  les  communes;  sur  les  obstacles  que  lencontre  Taugmentation  des  revenus 
de  rÉtat,  obstacles  qui  se  font  sentir  dans  un  moindre  degré  lordqu*il  s*agit 
de  créer  de  nouvelles  ressources  commuDales.  Une  autre  fraction  de  Toppo- 
sitiOD  ne  se  déclara  pas  contre  le  principe,  mais  contre  Tapplication  que  la  loi 
lui  donne  en  mettant  le  trésor  de  l'État  à  la  disposition  des  communes  et  même 
de  celles  dont  les  finances  n*exigent  pas  le  secours  de  TÉtat»  sans  donner  des 
garanties  suffisantes  contre  les  abus  possibles  et  même  très  probables.  Des 
amendements  furent  présentés  ayant  pour  but  de  remédier  à  ce  défaut  en 
-  donnant  aux  communes  le  droit  d^étre  subventionnées  par  TÉtHt  dès  que 
leurs  impôts  auraient  atteint  un  chiffre  minimum  fixé  par  la  loi.  Les  détenseurs 
du  système  de  la  loi  et  le  ministre  invoquèrent  en  sa  faveur  le  principe  de  la 
Constitution  qui  donne  à  renseignement  public  le  caractère  d*un  «objet  de 
sollicitude  constante  du  gouvernement  »  et  par  conséquent  de  TEtat.  Si  main- 
tenant rÉiat,  guidé  par  le  motif  que  renseignement  primaire  est  en  même 
temps  un  intérêt  local,  transmet  aux  communes  la  tâche  d'organiser  Técole,  il 
ne  peut  leur  imposer  la  totalité  des  frais  sans  disposer  injustement,  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d*un  objet  ayant  pour  une  grande  partie  le  caractère  d'an 
intérêt  général,  des  revenus  en  premier  lieu  destinés  ft  pourvoir  à  des  besoins 
locaux.  Sous  ce  rapport,  le  système  de  la  loi  de  lfô7  est  vicieux.  Une  application 
raisonnable  du  principe  ne  doit  pas  faire  de  distinction  entre  les  communes 
riches  et  les  communes  pauvres.  Toutes  ont  droit  à  la  même  coopération 
Anancîère  de  l'État  II  ne  peut  être  dérogé  à  Tégalité  qu'en  faveur  des  com- 
munes qui,  malgré  la  bonification  de  Tarticle  45,  seraient  encore  grevées 
dans  une  mesure  peu  équitable  par  les  dépenses  de  renseignement.  L*ar- 
ticle  49  y  pourvoit.  Les  amendements  furent  rejetés  et  rarttcle  voté  à  la  majo- 
rité de  36  voix  contre  25. 
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livres  classiques,  du  matériel  des  écoles  et  des  fournitures  classi- 
ques; 

g.  Celles  pour  l'éclairage,  le  chauffage  et  le  nettoyage  des  locaux 
scolaires; 

A.  Celle  de  la  surveillauce  locale  des  écoles  et  des  concours; 

/.  Celles  pour  les  bibliothèques  scolaires,  les  récompenses  et  les 
distinctions  honorifiques. 

Art  45.  —  L'État  bonifiera  à  la  commune,  pour  chaque  exer- 
cice, 30  p.  100  du  montant  de  ces  frais. 

A  titre  d'avance,  TÉtat  payera  tous  les  trois  mois  à  la  commune 
un  quart  de  la  somme  due  pour  Texercice,  en  prenant  pour  base  le 
chinVe  porté  pour  ces  dépenses  au  budget  de  la  commune. 

Aussitôt  que  le  chiffre  exact  des  dépenses  aura  été  déterminé  en 
conformité  des  articles  222  et  223  de  la  loi  du  29  juin  4854  {Staats^ 
blad,  n'  85)  (4),  et  lors  du  premier  payement  ou,  s'il  est  nécessaire, 
d'un  payement  postérieur  d'un  exercice  subséquent,  il  sera  tenu 
compte  de  ce  qui  aurait  été  payé  en  trop  à  la  commune. 

Le  Roi  arrêtera  par  voie  administrative  les  dispositions  nécesçaircs 
relativement  à  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

Art,  46.  —  Pour  subvenir  aux  dépenses  restant  à  la  charge  de 
la  commune,  il  pourra  être  prélevé  une  rétribution  pour  chaque 
enfant  fréquentant  l'école  (2). 

En  introduisant,  modifiant  ou  supprimant  cette  rétribution  sco- 
laire, on  se  conformera  aux  articles  232  à  236  de  la  loi  du  29  juia 
1854  (Siaatsblady  n*  85).  La  perception  en  sera  réglée  par  un  règle- 

(1)  Les  articles  visés  de  la  loi  communnle  ooncement  le  contrôle  qu^exerœ 
la  députation  permanente  sur  la  comptabilité  communale. 

(S)  De  même  que  la  loi  de  1857,  la  nouvelle  loi  n  admet  la  gratuité  absolue 
ou  relative  (v.  al.  3,  art.  46)  de  renseignement  qu*en  faveur  des  indigents  et 
dès  personnes  peu  aisées.  Pour  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  payer  la  rétri- 
bution scolaire,  l'admission  de  la  gratuité  dépend  du  conseil  camraunal,  qui 
peut  la  décréter,  s*il  est  d'avis  que  lUntérêt  de  renseignement  la  réclame.  Les 
adversaires  de  Técole  neutre  ont  tenté  de  vains  efforts  pour  donner,  ^auf  Tex— 
ception  du  dernier  alinéa  de  Tarticle  46,  à  la  rétribution  scolaire  un  c^rnctàre 
obligatoire,  afin  de  restreindre,  autant  que  possible,  la  concurrence  que  fait 
Técole  publique  aux  écoles  privées,  et  d'empêcher  en  même  temps  que  les 
conseils  communaux  n^abusent  de  leur  droit  de  généraliser  Tenseignemeat 
gratuit  pour  nuire  à  renseignement  privé.  On  leur  fit  observer  que  la  loi  est 
impuissante  à  prévenir  de  tels  abus;  que  dans  un  sens  contraire,  les  conseilfi 
oomniunaux  pourraient  tout  aussi  bien  élever  outre  mesure  la  rétribution, 
scolaire  pour  favoriser  renseignement  privé;  que  d'ailleurs  Tanicle  49  accorde 
au  gouvernement  un  pouvoir  discrétionnaire,  lui  permettant  de  refuser  toute 
«ubventicn  aux  communes  qui  ne  prélèvent  aucune  rétribution  scolaire. 
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ment  local,  conforméinent  anx  dispositions  âes  articles  259  à  262 
de  ladite  loi  (1). 

Les  indigents  et  ceux  qni,  bien  que  n'étant  pas  indigents,  ne 
pevTent  payer  la  rétribution  scolaire^  en  sont  dispensés;  les  per- 
sonnes peu  aisées  en  sont  exemptées  complètement  on  pour  nne 
partie. 

Art.  47.  —  L'administration  communale  favorise  autant  que 
possible  la  fréquentation  de  l'école  par  les  enfants  de  parents  îndi- 
{;ents  et  de  parents  panures  ou  dans  une  position  peu  aisée. 

Art.  48.  —  A  moins  qu'on  règlement  arrêté  en  vertu  du  dernier 
alinéa  de  Tarticle  16  n'en  dispose  autrement,  le  taux  de  la  rétribu- 
tion scolaire  d*enfants  d'autres  communes  ne  sera  pas  supérieur  à 
celui  de  la  rétribution  des  enfants  de  la  commune  par  laquelle  efle 
est  prélevée. 

La  rélribulion  scolaire  de  deux  ou  de  plusieurs  enfants  apparte- 
nant à  la  même  famille  et  fréquentant  simultanément  l'école,  peut 
être  fixée  à  un  taux  inférieur  à  celui  que  l'on  prélèverait,  en  la  cal- 
eulant  pour  chaque  enfant  séparément. 

Sauf  les  exemptions  prévues  à  l'article  46  de  la  présente  loi,  la 
rétribution  scolaire  est  égale  pour  cbaque  enfant  de  la  même  classe. 

Art.  49.  —  Lorsque,  après  avoir  entendu  la  députation  perooa- 
nente,  le  Roi  juge  que,  à  raison  de  ses  moyens  et  de  ses  autres 
dépenses,  une  commune  serait  grevée  dans  une  mesure  peu  équi- 
table par  les  dépenses  que  réclame  une  oi^anisation  convenable  de 
son  enseignement  primaire,  il  lui  est  alloué  une  subvention  tempo- 
raire à  charge  des  caisses  de  FËlat. 

Art.  50.  —  Les  devis  pour  la  construction  et  la  réparation  d'é- 
coles et  d'habitations  d'instituteurs  sont  soumis  à  l'approbation  de 
l'inspecteur  scolaire  du  district. 

Lorsque  ce  fonctionnaire  refuse  son  approbation,  la  décision  du 
ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi  peut  être  învo- 
-qiiée. 

TITRE  m.  —  De  l'eusbcnbhbht  ranÉ» 

Art.  51.  —  Pour  donner  l'enseignement  privée  il  faut  être  en 
possession  : 
a.  D'un  diplôme  de  capacité; 
è.  B'un  eertificai  semblable  à  eelui  nteatkMoné  i  Tartiele  37^  Ut- 

fl)  Les  articles  viaé9  de  la  loi  cemnniBale  sont  r^til^  a«  règlemaDl  «I  à  la 
perception  <}eB  iaq^te  cuasuaaax. 


536  PAYS-BAS. 

tera  b^  ou  auquel  l'aTaut-dernier  ou  le  dernier  alinéa  de  cet  article 
gont  applicables; 

c.  D'une  attestation  certifiant  que  ces  deux  pièces  ont  été  soumises 
aux  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  où  l'enseignement 
sera  donné  et  qu'ils  les  ont  reconnues  régulières* 

Les  bourgmestre  et  échevins  en  préviennent  l'inspecteur  scolaire 
de  district. 

Art.  52.  —  Pour  ce  qui  concerne  la  délivrance  de  l'attestation 
mentionnée  au  précédent  article^  littera  c^  les  bourgmestre  et  éche- 
vins statuent  dans  les  quatre  semaines  à  compter  de  la  date  à 
laquelle  la  demande  a  été  faite. 

L'intéressé  peut  se  pourvoir  auprès  de  la  députation  permanente 
contre  cette  décision»  ou  réclamer  près  de  cette  députation  dans  le 
cas  où  la  décision  ne  lui  aurait  pas  été  notifiée  dans  le  délai 
précité. 

En  cas  de  refus  de  la  part  de  la  députation  permanente,  ou  si 
elle  n'a  pas  fait  connaître  à  l'intéressé  la  décision  dans  les  six 
semaines  à  compter  de  la  date  du  pourvoi,  l'intéressé  peut  se  pour* 
voir  en  appel  auprès  du  Roi. 

Art.  53.  —  L'instituteur  qui,  en  donnant  l'enseignement  scolaire 
privé  ou  l'instruction  à  domicile,  propage  des  doctrines  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ou  excitant  à  la  désobéissance  aux  lois  du  pays, 
peut,  sur  la  proposition  des  bourgmestre  et  échevins  ou  de  l'in- 
specteur scolaire  de  district,  être  déclaré  par  la  députation  perma- 
nente déchu  de  son  droit  de  donner  l'enseignement. 

La  présente  disposition  est  également  applicable  à  l'instituteur 
coupable  d'inconduite. 

Art.  54.  —  L'instituteur  qui  dirige  les  leçons  de  l'école  est  censé 
être  placé  à  sa  tête. 

Il  doit  avoir  vingt-trois  ans  accomplis  et  posséder  le  grade  d'insti- 
tuteur en  chef. 

Ces  conditions  ne  sont  pas  requises  en  cas  de  remplacement 
temporaire;  cependant,  un  instituteur  n'ayant  point  Tàge  voulu  ou 
le  grade  d'instituteur  en  chef  ne  peut  pas  être  placé  pendant  plus 
de  six  mois  à  la  tête  de  l'école. 

On  peut  enseigner  dans  les  écoles  primaires  privées  les  mêmes 
branches  que  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

TITRE  IV. — Dxs  DiPLêiiBS  de  capacité  four  l'enseignbmbivt  piumai&b* 

Art.  55.  —  L'aptitude  à  donner  l'instruction  primaire  s'acquiert 
à  la  suite  des  examens  mentionnés  dans  la  présente  loi. 
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Art.  56.  —  Les  diplômes  de  capacité  sont  les  suivants  : 
a.  Celui  dont  la  possession  donne  le  droit  aux  instituteurs  d'en- 
seigner, à  domicile  ou  à  l'école,  les  branches  mentionnées  à  l'ar- 
ticle 2,  litt.  a  à  ?',  et,  aux  institutrices,  les  branches  mentionnées 
aux  litt.  ah  k; 

i.  Celui  dont  la  possession  confère,  en  même  temps  que  le  grade 
d'instituteur  en  chef,  le  droit  d'enseigner  tant  à  domicile  qu'à 
récole,  non  seulement  les  branches  mentionnées  à  l'article  2, 
litt.  a  k  i  on  a  k  ky  mais  en  outre  les  branches  qui  s'y  trouvent 
indiquées  litt.  o,  p  et  q,  et,  pour  ce  qui  concerne  les  institutrices, 
litt.  /; 

c.  Celui  dont  la  possession  confère  le  droit  d'enseigner,  soit  à 
domicile  seulement,  soit  à  domicile  et  à  l'école,  certaines  branches 
déterminées. 

Art.  57.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  mentionné  à  l'article  56^ 
litt.  a,  il  faut  : 
a.  Avoir  dix-huit  ans  révolus; 

d.  Avoir  passé  un  examen  devant  une  commission  qui  se  réunit 
deux  fois  l'an  dans  chaque  province,  et  qui  est  composée  de  l'in- 
specteur de  l'enseignement  primaire  de  la  province  et  de  quatre 
inspecteurs  scolaires  de  district  ou  d'arrondissement. 

Le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi  désigne  les 
membres  de  ces  commissions  et  détermine  l'époque  de  leurs  réu- 
nions. 

En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur,  il  peut  nommer  à  sa  place 
un  inspecteur  scolaire  de  district  comme  président. 

Art.  58.  —  Pour  la  province  de  la  Hollande  septentrionale,  la 
commission  siège  à  Amsterdam  (1),  et  dans  les  autres  provinces, 
an  chef-lieu. 

L'inspecteur  porte  à  la  connaissance  générale,  en  la  publiant, 
l'époque  à  laquelle  auront  lieu  les  examens. 

La  commission  peut  se  faire  assister  par  des  hommes  spéciaux. 

Les  examens,  sauf  ceux  des  institutrices,  sont  publics. 

Art.  59.  —  Quiconque  désire  subir  l'examen,  doit  faire  con- 
naître son  intention  en  temps  opportun  à  l'inspecteur  scolaire  du 
district  dans  lequel  il  est  domicilié,  ou,  s'il  vient  de  l'étranger,  du 
district  auquel  appartient  la  localité  dans  laquelle  il  se  propose  de 
s'établir. 


(1)  Amsterdam,  bien  qu'étant  la  capitale  du  royaume,  n'est  pas  le  chef-lieu 
de  la  province  où  elle  est  située.  Cest  la  ville  de  Harlem  qui  en  est  le  chef- 
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En  même  temps,  il  dépose  un  ou  plusieurs  certificats  de  moralité 
ainsi  que  son  acte  de  naissance. 

L'inspecteur  scolaire  de  district  lui  fait  connaître  la  date  et  le 
lieu  de  Texamen. 

Il  subit  IVxamen  dans  la  province  où  il  est  domicilié,  ou,  sll 
Tient  de  Vélranger,  dans  celle  où  il  a  l'intention  de  s'établir. 

Art.  60.  —  L'examen  porte  sur  les  aptitudes  suivantes  : 

Savoir  bien  lire  et  écrire; 

Connaître  l'analyse  loj^ique,  les  règles  de  l'orthographe  et  les 
principes  élémentaires  de  la  langue  néerlandaise; 

Savoir  s'exprimer  exactement  et  facilement,  tant  verbalement 
que  par  écrit; 

Posséder  les  éléments  de  la  connaissance  des  formes  géométri- 
ques (voi^eer)  ; 

Savoir  calculer,  tant  en  nombres  entiers  qu'en  fractions  ordi- 
naires et  décimales;  connaître  la  théorie  des  proportions  ainsi  que 
le  système  néerlandais  des  poids  et  mesures; 

Posséder  les  éléments  de  la  géographie,  notamment  de  celle  des 
Pays-Bas  et  de  leurs  possessions  d'outre-mer; 

Connaître  les  principales  notions  de  l'histoire  nationale  ; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles  ; 

La  théorie  du  chant; 

Les  éléments  de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie. 

Il  sera  exigé  en  outre,  des  institutrices,  des  preuves  de  leur  habi- 
leté dans  les  travaux  de  main  utiles. 

Un  diplôme  de  capacité  comme  instituteur  sera  délivré  gratuite- 
ment à  quiconque  aura  satisfait  à  cet  examen. 

Art.  6!.  —  Pour  obtenir  le  diplôme  mentiomié  à  l'article  96, 
litt.  b,  il  faut  : 

a.  Posséder  le  diplôme  énoncé  à  Tarticle  56,  lîtt.  «; 

&  Posséder  un  certificat  constatant  que  l'on  a  rempli  an  moins 
pendant  deux  ans  les  fonctions  d'instituteur  dans  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires  publiques  ou  privées,  et  délivré  par  le  chef  ou  les 
chefs  de  ces  écoles,  ou  un  certificat  délivré  par  le  directeur  d'une 
école  normale  d'instituteurs,  remplissant  les  conditions  énumérées 
à  l'article  42,  et  constatant  que  le  porteur  a  suivi  pendant  deux  ans, 
1  cette  école,  les  cours  préparant  à  cet  examen,  après  avoir  subi 
Texamen  mentionné  à  l'article  56,  litt.  a; 

c.  Subir,  devHul  une  des  commissions  mentionnées  à  Tarticle  62, 
un  examen  embrassant,  outre  les  branches  mentionnées  à  rariicle  2, 
lîtt.  a  à  A,  celles  qui  s'y  trouvent  menlionnées  aox  lîtt.  o,p  et  f . 

Art.  62.  —  Le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente* 
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nomme  annuellement  nne  ou  plusienrs  commissions  charg^ées  de 
procéder  aux  examens  mentionnés  au  précédent  article;  il  désigne 
également,  en  temps  opportun,  l'époque  et  les  lieux  fixés  pour  les 
séances  de  ces  commissions.  Les  présidents  et  les  membres  de  ces 
commissions  reçoivent,  à  charge  du  Trésor,  des  jetons  de  présence 
ainsi  qu'une  indemnité  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Le  président  de  la  commission  porte  à  la  connaissance  générale, 
en  la  publiant,  l'époque  à  laquelle  auront  lieu  les  examens. 

Les  examens,  sauf  ceux  pour  les  institutrices,  ont  lieu  en  pu- 
blic. 

Art.  63.  —  Quiconque  désire  subir  l'examen,  s'adresse  en  temps 
opportun  au  président  de  la  commission  devant  laquelle  il  demande 
à  comparaître;  il  produit  en  même  temps  : 

a.  Son  acte  de  naissance  ; 

b.  Un  ou  plusienrs  certificats  de  moralité; 

c.  Sf)n  diplôme  de  capacité  comme  instituteur,  mentionné  à  l'ar- 
ticle 56,  lilt.  a; 

d,'  Le  certificat  mentionné  à  l'article  61,  litt.  b. 

Le  président  lui  fait  connaître  la  date  et  le  lieu  fixés  pour 
IVxamen. 

Le  Roi  réglera  par  voie  administrative  l'étendue  de  l'examen,  le 
mode  d'après  lequel  il  aura  lieu  et  tout  ce  qui  s'y  rattache. 

Quiconque  aura  satisfait  à  l'examen,  recevra  gratuitement  qa 
diplôme  de  capacité  comme  instituteur  en  chef. 

Art  64.  —  Pour  obtenir  un  diplôme  accordant  le  droit  de  donner 
renseignement  à  domicile  dans  certaines  branches  mentionnées  à 
l'article  2,  littera  a  à  A,  il  faut  : 

A.  Avoir  accompli  sa  dix-boitième  année; 

^.  Subir,  devant  une  des  commissions  raentioimées  à  l'article  57, 
un  examen  sur  les  branches  que  l'on  désire  avoir  le  droit  d'en- 
seigner. 

Les  dispositions  des  articles  58  et  59  sont  applicables  dans  l'es- 
pèce. 

Quiconqne  aura  satisfait  â  Kexamen  recevra  gratuitement  un 
diplôme  de  capacité  pour  l'enseignement  à  domicile;  ce  diplôme 
anenlionnera  les  branches  sur  lesquelles  le  récipiendaire  aura  été 
examiné  avec  succès. 

Art.  65.  —  Pour  obtenir  un  diplôme  de  capacité  pour  l'ensei- 
gnement à  domicile  ou  scolaire  d'une  ou  plusieurs  des  branches 
mentionnées  à  l'article  2,  litt.  /,  m,  n,  9,  r  et  s,  il  faut  : 

û.  Pour  les  branches  mentionnées  aux  litt*  y,  r  et  5,  posséder  le 
^Idme  énoncé  à  l'article  56,  littera  a  ; 
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Et  pour  les  branches  énumérées  aux  litt.  /an,  posséder  un  di- 
plôme d'instituteur  en  chef  (i)  ; 

b»  Avoir  subi  un  examen  devant  une  des  commissions  men- 
tionnées à  1  article  69  de  la  loi  du  2  mai  1863  (Staatsblad,  n*  50)  (2). 

Le  Roi  réglera  par  voie  administrative  tout  ce  qui  se  rattache,  en 
outre,  à  ces  examens. 

Art.  66.  —  Les  diplômes  de  capacité,  obtenus  en  conformité 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  sont  valables,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  droit  qu'ils  confèrent,  dans  le  royaume  entier  et  ses  co- 
lonies et  possessions  dans  les  autres  parties  du  monde. 

TITRE  V.  —  De  LA  surveillance  de  l'enseignement 

PRIMAIRE  (3). 

Art.  67.  —  La  surveillance  de  l'enseignement  primaire  dans  le 
royaume  entier  est  confiée  au  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 


(1)  L*artlcl6  65  exige,  pour  obtenir  un  diplôme  de  capacité  conférant  le  droit 
d^enaeigner,  à  domicile  ou  dans  une  école,  les  éléments  des  langues  française, 
allemande  et  anglaise,  que  le  candidat  possède  un  diplôme  à^instituieur  en  chef. 
Ce  diplôme  ne  s^obtient  qu'api  es  un  examen  portant  entre  autres  sur  l^analyse 
logique,  les  règles  d'orthographe  et  les  principes  élémentaires  de  la  langue 
néerlandaise  (y.  les  articles  56  «i  et  6,  57,  60  et  61).  Cette  condition  fut  consi- 
dérée comme  excluant  de  Técole  primaii*e,  au  détriment  de  renseignement, 
la  plupart  des  étrangers  qui  voudraient  y  enseigner  la  langue  de  leur  pays- 
On  désapprouvait  d^autant  plus  cette  conséquence  nécessaire  de  la  loi,  que 
la  loi  sur  renseignement  secondaire  met  à  la  disposition  des  étrangers 
des  diplômes  spéciaux  obtenus  après  un  examen  portant  seulement  sur  la 
langue  et  la  littérature  étrangère<<qu*ils  désirent  enseigner,  mais  dépassant  en 
même  temps  les  limites  de  Paptiiude  requise  pour  pouvoir  donner  &  Técole 
primaire  l'enseignement  des  éléments  des  langues  étrangères.  Lee  amende- 
ments présentés  pour  remédier  &  ce  défaut  ne  furent  rejetés  qu^après  que  le 
ministre  eut  pris  rengagement  formel  de  pourvoir  aux  intérêts  des  étrangers 
par  une  modification  de  la  loi  sur  l'enseignement  secondaire  qui,  pour  l'en- 
seignement scolaire  des  langues  étrangères,  créerait  deux  diplômes  spéciaux* 
Tun,  obtenu  après  un  examen  regardant  seulement  la  langue  étrangère  et  por- 
tant sur  la  connaissance  approfondie  de  cette  langue,  de  sa  prononciation  et 
de  sa  grammaire  ;  Tautre,  après  un  examen  portant  non  seulement  sur  la 
langue  étrangère,  mais  en  outre  sur  sa  littérature.  Cette  modification  de  la  loi 
sur  renseignement  secondaire  fut  Tobjet  d'une  loi  du  25  avril  1879  [Staatsbiad^ 
n*87). 

(2)  La  loi  visée  est  celle  qui  règle  renseignement  secondaire.  Les  conaoïiB- 
sions,  dont  parle  son  article  63,  sont  nommées  annuellement  par  le  ministre 
«te  Pintérieur. 

(3)  Ce  ne  fut  pas  sans  opposition  que  la  seconde  Chambre  vota  le  système 
de  surveillance  adopté  par  la  nouvelle  loi.  D'après  la  loi  de  1857^  la  surveil- 
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Cette  surveillance  est  exercée  sous  ses  ordres  par  les  inspecteurs 
(provinciaux),  les  inspecteurs  scolaires  de  district  et  ceux  d'arron- 
dissement. 

Art.  68.  —  La  juridiction  de  chaque  inspecteur  comprend  une 
ou  plusieurs  provinces;  celle  de  chaque  inspecteur  scolaire  de  dis- 
trict, un  des  districts  dans  lesquels  le  roi  divisera  les  provinces. 

Les  inspecteurs  et  les  inspecteurs  scolaires  de  district  sont 
nommés,  suspendus  et  démissionnes  par  le  Roi.  Ils  reçoivent,  à 
charge  du  Trésor,  outre  un  traitement  annuel  fixe,  une  indem- 
nité pour  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Ils  ne  peuvent  remplir  aucune  fonction  ou  profession  sans  le 
consentement  du  Roi. 

En  cas  de  maladie,  d'absence,  de  suspension  ou  de  défaut.  Tin- 
specteur  est  remplacé  par  un  inspecteur  scolaire  de  district  et 
celui-ci  par  un  inspecteur  scolaire  d'arrondissement. 

Le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi  désigne  le 
remplaçant. 

Art.  69.  —  Chaque  district  scolaire  est  divisé  par  le  Roi  en  deux 
arrondissements  au  moins. 

Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  inspecteur  scolaire  d*ar- 
rondissement. 

Ces  inspecteurs  scolaires  sont  nommés  par  le  Roi,  pour  une  durée 
de  six  ans. 

Après  ce  terme  leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Ils  peuvent  être  en  tout  temps  démissionnes  par  le  Roi. 

Us  reçoivent,  à  charge  du  trésor  de  l'État,  une  indemnité  pour 
frais  de  voyage  et  de  séjour. 

Us  assistent  l'inspecteur  scolaire  de  district. 


lance  est  exercée  par  des  inspecteurs  provinciaux  salariés  et  des  inspecteurs 
de  district,  recevant  seulement  une  indemnité  pour  Arais  de  voyage  et  de 
séjour.  L'expérience  fit  ressortir  les  imperfections  d'une  surveillance  confiée 
à  des  individus  pour  qui  ces  fonctions  sont  purement  honoraires  et  qu\,  ordi- 
nairement chargés  d'autres  emplois  publics  ou  privés,  ne  sont  pas  à  même  de 
se  vouer  entièrement  aux  intérêts  de  Penseifn^ement.  Pour  ces  raisons,  on 
désira  voir  confier  la  surveillance  uniquement  à  des  fonctionnaires  salariés. 
Le  gouvernement  ne  se  rallia  pas  à  cette  opinion,  mais  crut  devoir  choisir  un 
terme  moyen  en  accordant  un  traitement  fixe  aux  inspecteurs  de  district, 
qui  jusquMci  n'en  avaient  pas  encore  Joui,  et  en  leur  adjoignant  des  inspec- 
teurs d'arrondissement  non  salariés,  afin  de  conserver  le  concours  d'individus 
qui,  par  leur  position  sociale,  sont  à  même  d'exercer  une  influence  salutaire 
sur  l'enseignement  du  peuple.  Les  inspecteurs  provinciaux  sont  chargés  de 
la  partie  technique,  les  inspecteurs  de  district  et  d'arrondissement  de  la 
partie  administrative  de  la  surveillance. 
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La  répartition  des  travaux  entre  les  inspecteurs  scolaires  de  dis- 
trict et  ceux  d'arrondissement  sera  réglée  par  le  Roi. 

Art.  70.  —  La  surveillance  locale  est  exercée  par  les  bonrg- 
mestre  et  échevins. 

Afin  d'assurer  plus  efficacement  la  surveillance  locale,  le  conseil 
communal  peut  instituer  une  commission  ayant  les  attributions 
déterminées  par  les  articles  73  et  74  de  la  présente  loi.  Une  ordon- 
nance locale  règle  la  composition  et  TorganisatioB  de  cette  commis- 
sion. 

Art.  71.  —  A  leur  entrée  en  fonctions,  les  membres  des  com- 
missions locales,  les  inspecteurs  scolaires  d'arrondissement,  ceux 
de  district  et  les  inspecteurs  (provinciaux)  prêtent  le  serment  ou 
prennent  rengagement  (i)  de  remplir  fidèlement  et  convenablement 
leur  mandat. 

Les  membres  de  la  commission  locale  prêtent  le  serment  ou 
prennent  l'engagement  entre  les  mains  du  bourgmestre;  si  le  bourg- 
mestre a  été  nommé  lui-même  membre  de  la  commission,  soa 
serment  ou  son  engagement  est  reçu  par  le  juge  de  paix;  celui  des 
inspecteurs  scolaires  d'arrondissement  et  de  district  est  reçu  parie 
gouverneur  de  la  provmce^  et  celui  des  inspecteurs  (provinciaux) 
par  le  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  renouvellement  de  mandat,  le  serment  ou  l'engagement 
ne  sera  point  renouvelé. 

Art.  "72.  —  Outre  les  fonctionnaires  désignés  &  l'article  il, 
n""  1  à  6,  du  Gode  de  procédure  pénale  (2),  auront  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  du  chef  d  infractions  à  la  présente  loi  et  aax 
autres  règlements  relatifs  à  l'enseignement  primaire,  les  membres 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  les  présidents  et  membres 
des  commissions  locales  de  surveillance,  les  inspecteurs  d'arron- 
dissement, de  district  et  de  province,  chacun  dans  les  limites  de  sa 
juridiction. 

Art.  73.  —  Toutes  les  écoles,  tant  publiques  que  privées,  dans 

(1)  L^eagagemeat  tenant  lieu  de  aement  est  admis  dans  la  l^slation  néer- 
laadaiM,  eu  égard  aux  UmmouH»,  une  aecte  du  proteatanthiic  qui  oonaidèr» 
la  pMstatian  d'un  serment  comme  défeadiie  par  l'avance. 

(2)  Cee  fiOBCtionnairea  aont  :  1*  lea  gafdea  <:hampétrea  et  forestiera;  2*  la» 
officiers  et  sous-offîeien  de  la  marécbassaée;  3*  les  dineeteurs  et  les  oommia- 
sairsa  de  police,  ainsi  que  lea  officiers  surveiliaata  dea  ports;  4*  les  bouinf- 
laeatfea  et  ceux  qui  les  remiilaoent,  mais  eeuiement  cUua  1»«  oommunes  ak 
ne  ae  trouve  pas  un  cemHÛaaaire  de  police;  S"  les  Juges  de  oaatoa  (de  paix); 
ù*  lesft»ictk>anairas  du  ministère  puiiUe;  7*  tous  les  antres  fonctîoAnatraa,  ea 
ce  <iu  regarde  la  ooostatatioa  dea  coatratentiaiis  aux  lois  foetales,  dont  Us 
»oat  chargés  de  surveiller  Texécution. 
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lesqueHes  l'enseignement  primaire  est  donné,  doivent  être  accessi- 
Mes  en  tout  temps  aux  membres  du  coJl^ge  des  bourgmestre  et 
écfaevins^  aux  présidents  et  aux  membres  des  commissions  locales 
de  surveillance,  aux  inspecteurs  scolaires  d'arrondissement  et  de 
district,  ainsi  qu'aux  inspecteurs  provinciaux,  chacun  d'eux  dans 
les  limites  de  sa  juridiction. 

Les  chefs  de  ces  écoles  et  les  autres  instituteurs  sont  tenus  de 
leur  fournir,  ainsi  qu'au  ministre  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente  loi,  les  renseignements  qu'ils  pourraient  réclamer  au  sujet  de 
l'enseignement  de  l'école. 

ils  y  sont  obligés,  quelle  que  sc»t  la  forme  dans  laquelle  ces  ren- 
seignements sont  réclamés,  à  savoir  par  écrit  ou  verbalement,  et 
t»l  lors  de  l'inspection  de  l'école  qu'à  d'autres  époques. 

Tout  refus  à  cet  égard  sera  passible  d'une  amende  de  25  florins 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines* 

£a  cas  de  récidive,  ces  deux  pénalités  seront  toujours  applicables 
conjointement. 

Les  articles  463  du  Ck»de  pénal  et  20  de  la  loi  du  29  juin  1854 
[Siaaisàladf  a*  102)  (I)  sont  applicables  dans  l'espèce. 

Art.  74.  —  Les  commissions  locales  exercent  une  surveillance 
rigoureuse  sur  toutes  les  écoles  de  la  commune  dans  lesquelles 
renseip;nement  primaire  est  donné;  elles  les  visitent  au  moins  deux 
fois  par  an,  soit  en  corps,  so4t  en  déléguant  des  comités  choisis 
dass  leur  sein;  elles  veillent  à  ce  que  les  règlements  relatifs  à  l'en- 
seîgBefnent  primaire  soient  rigoureusement  observés;  elles  tiennent 
note  du  personnel  enseignant,  du  nombre  des  élèves  et  de  la  situa- 
tion de  l'enseignement.  Tous  les  ans,  avant  le  1*'  mars,  elles  adres- 
sent au  conseil  communal  un  rapport  raisonné  sur  la  situation  de 
renseignement  dans  la  commune,  et  transmettent  une  copie  de  ce 
rapport  à  l'inspecteur  scolaire  d'arrondissement;  elles  signalent  à 
ochii-ci  les  modifications  essentielles  qu'aurait  subies  l'état  des  écoles 
code  l'eRseignement ;  elles  lui  fournissent,  ainsi  quaux  inspec* 
Iratrs  scolaires  de  district  et  à  celui  de  La  province,  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  désirent;  elles  prêtent  leur  concours  aux  institua 
teors  qui  d^nandenl  leurs  conseits,  leur  appui  ou  leur  coopération.; 
eUes  s'attachent  à  Cavoriser  la  prospérité  de  l'eBseifauïmdnt  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens. 

Art.  7S.  —  Les  itisipecteurs  scolaires  d'arrondissement  s'alta* 
cheiit  à  rester  toujours  au  courasit  de  k  aituatioa  des  écoles  et  de 

9)  V.  ci-detmisp.  509,  hoImI  et  2. 
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l'enseignement  dans  leur  arrondissement  ;  ils  visitent  deux  fois  par 
an  toutes  les  écoles  de  leur  ressort,  dans  lesquelles  est  donnée 
rinstruction  primaire,  et  tiennent  minutieusement  note  de  ces 
visites;  ils  veillent  à  ce  que  les  règlements  relatifs  à  renseignement 
primaire  soient  rigoureusement  observés  ;  ils  se  mettent  en  rapport 
avec  les  commissions  scolaires  locales  et  avec  les  administrations 
communales;  ils  soumettent,  tant  à  celles-ci  qu'aux  inspecteurs 
scolaires  de  district,  les  propositions  qu'ils  jugent  nécessaires  dans 
l'intérôt  de  l'enseignement;  tous  les  trois  mois,  ils  indiquent  à 
l'inspecteur  scolaire  de  district  les  écoles  qu'ils  ont  visitées  pendant 
le  trimestre  écoulé  ;  ils  lui  donnent  connaissance  de  toutes  les  obser- 
vations intéressantes  qu'ils  ont  faites  en  visitant  les  écoles  et  lui 
fournissent  tous  les  renseignements  qu'il  réclame  ;  ils  veillent  aux 
intérêts  des  mstituteurs;  ils  favorisent  les  réunions  de  ceux-ci  et  y 
assistent  autant  que  possible. 

Art.  76.  —  Les  inspecteurs  scolaires  de  district  s'attachent,  tant 
en  visitant  les  écoles  que  par  des  rapports  verbaux  et  par  corres- 
pondance avec  les  inspecteurs  scolaires  d'arrondissement,  les  com- 
missions locales  et  les  administrations  locales,  à  rester  constam- 
ment au  courant  de  la  situation  des  écoles  et  de  l'enseignement 
primaire  dans  leur  district  et  à  en  favoriser  le  perfectionnement  et 
la  prospérité;  ils  exercent  minutieusement  la  surveillance  dont  ils 
sont  chargés,  et  ils  veillent  à  ce  que  les  règlements  relatifs  à  ren- 
seignement primaire  soient  rigoureusement  observés;  ils  sou- 
mettent à  l'inspecteur  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles  dans 
l'intérêt  de  l'enseignement  et  lui  fournissent  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  désire. 

Avant  le  1"  mai  de  chaque  année,  chacun  d'eux  adresse  à  l'in- 
specteur (provincial]  un  rapport  raisonné  au  sujet  de  l'étal  de  Ren- 
seignement dans  son  district,  et  envoie  une  copie  de  ce  rapport  à 
la  députation  permanente  de  la  province. 

Art.  77.  —  Les  inspecteurs  provinciaux  s'efforcent  de  favoriser 
le  perfectionnement  et  la  prospérité  des  écoles  et  de  l'instruction 
primaire,  tant  en  visitant  les  écoles  qu'en  entretenant  des  rapports 
verbaux  et  par  écrit  avec  les  inspecteurs  scolaire^  de  district  et 
ceux  d'arrondissement,  les  commissions  locales  et  les  administra- 
tions communales;  ils  éclairent  le  ministre  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  loi  sur  toutes  les  questions  au  sujet  desquelles  il 
demande  leur  avis;  tous  les  ans,  ils  dressent,  au  moyennes  rapports 
annuels  des  inspecteurs  scolaires  de  district  et  de  leurs  annota- 
tions personnelles,  un  rapport  raisonné  au  sujet  de  la  situation 
de  l'enseignement  dans  la  province  ou  dans  les  provinces  de  leur 
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ressort;  ils  envoient  ce  rapport  avant  le  !•'  juillet  au  ministre 
précité. 

Art.  78.  —  Les  inspecteurs  (provinciaux),  les  inspecteurs  sco- 
laires de  district  et  ceux  d'arrondissement,  ont  accès  aux  réunions 
de  toutes  les  commissions  locales  dans  leur  juridiction  et  peuvent 
convoquer  ces  réunions. 

Ils  y  ont  voix  consultative. 

Art.  79.  —  A  défaut  d'une  commission  locale,  les  bourgmestre 
et  échevins,  d'accord  avec  l'inspecteur  scolaire  d'arrondissement 
peuvent  charger  de  la  visite  des  écoles  des  personnes  aptes  à  rem- 
plir cette  mission  et  prises  en  dehors  de  leur  collège. 

Le  premier  alinéa  de  l'article  73  est  applicable  aux  personnes 
ainsi  déléguées. 

TITRB  YI.   —  DS  L'eNGOORAGEMENT  a  la  FRiOUENTATlON 

DES  ÉG0I.SS  (1). 

Art.  80-  —  Avant  le  i"  février  de  chaque  année,  les  chefs  des 
écoles  publiques  et  privées  dans  lesquelles  est  donné  l'enseignement 
primaire  adressent  aux  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune 
un  relevé  des  enfants  de  six  à  douze  ans  qui  fréquentaient  leurs 
écoles  au  1"  janvier.  Ce  relevé  mentionne  les  noms,  les  prénoms, 
Tâge  et  le  domicile  des  enfants.  A  la  môme  époque,  les  instituteurs 
donnant  l'enseignement  à  domicile  adressent  aux  bourgmestre  et 

(1)  L^ensdignement  obligatoire  appartient  au  progrjamme  d^  ceux  qui  ont 
inaiiBté  sur  la  révision  de  la  loi  de  1857  sous  le  rapport  pédagogique.  Us  n*ont 
cependant  trouvé  appui  à  cet  égard  ni  auprès  du  gouverneraient,  ni  auprès 
des  Chambres.  Dans  son  exposé  des  motifs,  le  ministre  de  Tintérieur  recon- 
naissait le  droit  de  TÉtat  de  punir  le  père  qui  néglige  ses  devoirs  et  par  lA 
nuit  en  même  temps  à  Penfant  et  à  la  société,  dont  Tlntérét  exige  que  ses 
membres  aient  un  bon  enseignement.  Le  gouvernement  ne  reculerait  donc 
pas  devant  TappUcation  du  principe,  s'il  s'agissait  seulement  de  réprimer  la 
négligence  des  parents  ;  mais  l'État  n'a  pas  le  droit  de  leur  enlever  le  choix 
de  récole,  et  par  conséquent,  tant  que  subsistera  ropposition  contre  Péeole 
publique,  on  est  forcé  de  s'abstenir  de  mesures  radicales.  En  attendant,  il  est 
possible  d'encourager  par  d'autres  moyens  la  fréquentation  de  Técole.  Les 
articles  80-8;^  servent  à  atteindre  ce  but.  Il  est  vrai,  comme  le  soutenaient 
les  partisans  de  renseignement  obligatoire,  que  ces  moyens  sont  insuffisants 
et  qu'il  y  a  même  une  certaine  dureté  dans  le  refus  d'assistance  aux  indigents 
qui  n'envoient  pas  leurs  enfants  à  Técole,  tandis  qu'il  y  a  impunité  poar  les 
autres  classes;  mais  ce  qui  empêche  surtout  Tadoption  absolue  du  principe 
en  Hollande,  c'est  que  Tesprit  public  n*y  est  pas  suffisamment  préparé.  Cet 
état  de  choses  Justifie  les  palliatifs  du  titre  VI  qui  pourront  probablement 
servir  de  transition  à  l'enseignement  obligatoire. 

Vin  35 
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échems  un  relevé  analogue  des  enfants  de  l'Age  indiqué  auxquels 
ils  donnent  l'instruction. 

Art.  81.  —  Les  bourgmestre  et  échevins  dressent  un  relevé  des 
enfants  de  sii  à  douze  ans  qui  se  trouvaient  dans  la  commune  au 
l***  janvier  de  Tannée  courante  . 

Avant  le  i*'  mars,  ils  dressent  une  liste  de  ceux  qui  ne  se  trouvent 
pas  mentionnés  dans  les  relevés  dont  il  est  question  à  l'article  pré- 
cédent et  qui  ne  sont  pas  connus  comme  ne  séjournant  plus  dans 
la  commune. 

Cette  liste  est  déposée  au  secrétariat,  où  elle  peut  être  consultée. 
Les  parents  ou  les  tuteurs  d'enfants  figurant  sur  le  relevé  ne  re- 
çoivent pas  d'assistance  de  la  part  de  la  commune,  les  secours  mé- 
dicaux exceptés,  à  moins  d'établir  que  leurs  enfants  ont  élé  portés 
à  tort  sur  ce  relevé  et  que  l'absence  de  ceux-ci  de  l'école  ne  peut 
pas  leur  être  attribuée. 

Art.  89.  «^  Ba  tant  que  la  loi  n'y  a  point  pourvu,  le  conseil 
communal  peut  arrêter  des  dispositions  prohibitives  au  sujet  du 
travail  des  enfants  &gés  de  moins  de  douze  ans. 

L'administration  communale  peut  encourager  la  fréquentation 
asddue  de  Técole,  en  décernant  des  récompenses  et  des  distinc- 
tions honorifiques  publiques.  Afin  de  pouvoir  constater  les  titres 

ces  récompenses  et  à  ces  distinctions,  des  règlements  locaux 
petrvent  prescrire  aux  chef^  des  écoles  publiques  et  privées  d'in- 
trodaire  des  livrets  scolaires,  dans  lesquels  la  ft*équentation  de 
réeole  sera  constatée. 

TITRE  TH.  —  Dtsposmonn  TRAKsrronxs. 

[Ces  di^ositioas»  bien  qu'indispensables  i  rexècutioa  de  U  loi, 
n'offrent  pae  un  caractère  suffisant  d'intérftt  général,  pour  en  nepttK 
dnire  tous  les  détails.  Nous  nous  bornons  donc  à  noter  qn'afin  et 
faciliter  l'exécution  de  quelques  dispositions  onéreuses,  la  loi 
accorde  pour  l'introduction  des  dispositions  de  l'article  24  un  délai 
qui  expire  au  1**  janvier  4886^  pour  celle  des  dîsposUioos  de  i'ar* 
tiek  M  UD  délai  expirant  au  I*' janvier  1888;  que  pour  le  nèta^ 
motif  les  dispositions  en  vigueur  relativement  aux  examens  et  atut 
concours  continueront  à  être  applicables,  sans  toutefois  que  le 
terme  de  leur  force  légale  puisée  dépasser  le  1*' janvier  1888»} 
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Notice  géninle  par  M.  FeniAnd  Dagqik,  Mocét  à  la  Cour  cTappei  de  Paria. 

Vu.  éTéneiiient  d^une  certaine  importance,  au  point  de  vne  législatif,  s'est 
produit  dans  le  grand-duché,  pendant  le  cours  de  l'année  1878.  Confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  électorale,  il  a  été  procédé  au  renou- 
Tellement  de  la  moitié  de  la  Chambre  des  députés. 

Aux  termes  de  Tarticle  56  de  la  loi  du  1"  décembre  1860,  modifié  par  la 
loi  du  30  novembre  1868,  les  députés  sont  élus  directement  par  les  cantons. 
Cba(|iie  canton  constitue  une  circonscription  électorale,  à  Texception  de 
celui  de  Luxembourg  qui  en  forme  deux,  dont  Tune  comprend  les  commu- 
nes rurales,  l'autre  la  ville  elle-même.  Le  nombre  des  députés  à  élire,  dans 
chaque  canton,  est  ûxé  dans  la  proportion  d'un  sur  cinq  mille  âmes  de  po- 
pulatioDy  tonte  fraction  de  trois  mille  fimes  et  au-dessus  comptant  pour  le 
nombre  entier  de  cinq  mille.  Cette  fixation  est  faite  à  la  suite  d'un  recense- 
ment sexennal.  Le  dernier  recensement  ayant  été  opéré  en  1875,  il  «tirait 
été  nécessaire  d'en  pratiquer  un  nouveau  en  1881.  Mais  une  loi  du  18  dé- 
cembre 1877  (1)  a  décidé  que,  par  dérogation  à  la  loi  du  30  novembre  1868, 
le  dénombrement  de  la  population  fait  en  1875  servirait  de  base  à  la  répar- 
tition entre  les  cantons  du  droit  indivis  de  représentation,  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  ait  fait  procéder  à  un  nouveau  dâiombrement. 

Les  élections  ont  eu  lieu  le  11  juin  1878,  confoimément  au  recensement 
de  1875,  qui  porte  le  nombre  des  députés  au  chiffre  de  quarante-deux. 
Vihgt  et  un  députés  ont  été  élus,  dans  les  six  cantons  d'Echternach,  d'Esch- 
sur-fAlzette,  de  Lux^nbourg-Campagne,  de  Mersch,  de  Remich  et  de 

wats. 

Les  lois  votées  en  1878  sont  peu  nombreuses  ;  deux  seulement  méritent 
d'attirer  l'attention.  L'une  promulguée  le  28  janvier,  est  consacrée  aux 
naturalisations;  l'autre»  promulguée  le  21  décembre,  concerne  la  qualité 
des  témoins  aux  actes  notariés.  Ces  deux  lois  seront  reproduites  intégrale- 


Ci)  V.  Mémorial  du  girand^mhi  de  iMxnnàcurg  du  81  décembre  1977,  n*  77. 
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LOI  DD  28  JANVIER   1878   SUR  LES  NATURAUSAnORS. 

Notes  par  M.  G.  Cogordan,  docteur  en  droit. 

Le  Code  civil  français  est  en  vigueur  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
et  y  forme,  comme  en  France,  la  base  de  la  législation  en  matière  de  natio- 
nalité. Les  dispositions  en  ont  été  complétées  successivement  par  rartide 
10  de  la  Constitution,  par  la  loi  du  12  novembre  1848  et  par  celle  du  28  jan- 
vier 1878,  ainsi  conçue  : 

ARTICLE   1". 

Les  articles  2,  3,  5  et  6  de  la  loi  sur  les  naturalisations  du 
12  novembre  1848,  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

Art.  2.  —  La  naturalisation  ne  pourra  être  accordée  à  des  étran- 
gers, lorsqu'elle  ne  se  concilie  pas  avec  les  obligations  qu'ils  ont  à 
remplir  envers  l'État  auquel  ils  appartiennent,  et  qu'il  pourrait  en 
naître  des  conflits  (1). 

Elle  ne  pourra  non  plus  être  accordée  à  ceux  qui  n'auront  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni  résidé  au  moins  pendant  cinq  ans 
dans  le  grand- duché. 

La  résidence  pendant  cinq  ans  n'est  pas  obligatoire  lorsque  celui 
qui  sollicite  la  naturalisation  : 

1*  Est  né  sur  le  sol  luxembourgeois; 

2*  Qu'il  a  eu  la  qualité  de  Luxembourgeois  et  Ta  perdue; 

3*  Qu'il  a  rendu  des  services  signalés  à  l'État; 

4**  Qu'il  est  enfant  majeur  d'un  étranger  naturalisé  pour  services 
rendus  (2). 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  à  la  naturalisation,  il  faudra  : 

(1)  Cette  disposition  fort  sage  prouve  que  le  gouvernement  grand-ducal 
n^est  pas  étranger  aux  considérations  internationales  qui  sont  trop  souvent 
négligées  dans  les  lois  sur  la  nationalité.  Cet  article  est  imité  de  la  loi 
fédérale  suisse  du  3  juillet  1876  (v,  V Annuaire  de  1877,  p.  549). 

(2)  Ces  dispositions  sont  reproduites  de  la  loi  de  1848.  On  remarquera  qu'il 
n'est  question  ici  que  des  enfants  majeurs  des  naturalisés.  Les  mineurs  sont 
en  effet  compris  dans  la  naturalisation  accordée  à  leurs  parents,  aux  termes 
(le  l'article  10  de  la  Constitution. 
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1'  En  former  la  demande  par  écrit,  signée  de  son  auteur  ou  du 
fondé  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique  ; 

â®  Joindre  à  cette  demande  Tacte  de  naissance  ; 

3*  Le  certificat  constatant  le  chiffre  des  impositions  payables  à 
rÉtat; 

4^  Celui  constatant  la  durée  de  la  résidence; 

5'  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  les  bourgmestres  et  éche- 
vins  des  communes  dans  lesquelles  l'étranger  a  séjourné  pendant  le 
temps  de  sa  résidence  dans  le  pays. 

Le  directeur  général  de  la  justice  devra  entendre  le  conseil  com- 
munal de  la  dernière  résidence  de  l'étranger^  dans  son  avis  mo- 
tivé (1). 

Art.  5.  —  Toute  demande  en  naturalisation,  ainsi  que  toute 
proposition  du  gouvernement  ayant  le  même  objet,  sera  produite  à 
la  Chambre  et,  si  elle  est  prise  en  considération,  renvoyée  aux  sec- 
tions. Sur  le  rapport  de  la  section  centrale,  la  Chambre  décide^ 
après  discussion  s'il  y  a  lieu^  et  à  huis  clos  (2),  si  elle  adopte  ou  si 
elle  n'adopte  pas  la  demande  ou  la  proposition  en  naturalisation. 

Art.  6.  —  La  naturalisation  pourra  être  gratuite  toutes  les  fois 
qu'elle  est  accordée  pour  des  services  signalés  rendus  à  TÉtat. 

Dans  les  autres  cas,  elle  est  assujettie  à  un  droit  d'enregistrement 
de  300  à  1,000  francs,  à  fixer  par  arrêté  royal-grand-ducal.  Ce 
droit  pourra  être  abaissé  au  chiffre  de  50  francs  s'il  s'agit  de  per- 
sonnes nées  sur  le  territoire  grand-ducal,  ou  qui  auraient  été 
citoyens  luxembourgeois  et  auraient  perdu  cette  qualité  (3). 

DISPOSITIONS  ADDinONNBLLBS. 
AATIGLE  2. 

Est  Luxembourgeois  tout  individu  ayant  son  domicile  dans  le 
grand-duché  et  né  dans  le  pays  d'un  étranger  qui  y  est  né  lui- 
même  et  y  a  eu  sa  résidence  jusqu'à  la  naissance  de  cet  enfant, 
à  moins  que  dans  Tannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  luxembourgeoise,  cet  enfant  ne  réclame 

(1)  Le  dernier  alinéa  oonstitae  seul  une  innovation. 

(2)  D'après  la  loi  de  1848,  le  huis  dos  n'était  pas  obligatoire. 

(3)  Les  dispositions  de  la  loi  de  1848  qui  restent  en  vigueur  sont  : 
L'article  1**  d'après  lequel  tous  les  droits  civils  et  politiques  sont  conférés  à 

l'étranger  naturalisé; 

L'article  4  qui  habilite  le  gouvernement  à  prendre  Tinitiative  de  la  natu- 
ralisation en  fkveur  d'un  étranger; 

Des  règles  de  procédure  contenues  dans  les  articles  7  A  11. 
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kl  qualité  d'étranger.  A  cet  effet,  il  devra  en  faire  la  déckration 
devant  Tautorité  communale  do  lien  de  sa  dernière  réndence,  et 
justifier  avoir  conservé  sa  nationalité  d'origine  par  une  attestation 
en  due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle  restera  annexée  à  la 
déclaration  (1). 

Est  également  Luxembourgeois  celui  qui,  lors  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  jouit  des  conditions  énumérées  à  l'alinéa  précé- 

(1)  Le  jj^uyemement  luxembourgeois,  dans  Texposé  des  motiiSB  de  la  pré- 
sente loi,  expose  en  ces  termes  les  considérations  qui  l'ont  déterminé  à  imiter 
notre  loi  du  16  décembre  1874  :  «  Dans  le  système  de  l'article  9  du  Code  civil, 
«  écrivait  le  directeur  général  de  la  justice,  la  condition  d*étranger  peut  ai 
«  perpétuer  durant  plusieurs  générations  jusqu*à  oe  que  le  souvenir  de  Tori- 
«  gine  étrangère  se  soit  effacé.  Si  un  pareil  étranger  est  appelé  comme 
«  témoin  à  un  testament,  Tacte  est  nul.  Pour  prévenir  entre  autres  ces 
«  embarras,  les  lois  (ï-ançaises  des  7  février  1851  et  16  décembre  1874  ont  réglé 
«  Jusqu^à  un  certain  point  la  condition  des  étrangers  établis  hors  de  lent 
«  patrie  sans  esprit  de  retour.  Aux  termes  de  cette  nouvelle  légialatioa,  les 
«  enfants  nés  en  France  d'un  étranger  qui  lui-môme  y  est  né,  naissent  Fraa- 
«  çais  et  le  restent,  à  moins  que  dans  l'année  de  leur  nu^orité  ils  ne  réda- 
«  ment  la  qualité  d'étranger  et  prouvent  qu'ils  la  possèdent  encore. 
«  Je  pense  qu'il  convient  d'adopter  ce  83rstème  dans  notre  législation. 
«  Le  principe  de  cette  disposition  ne  nous  est  pas  étranger.  La  loi  fonda- 
«  mentale  de  la  Hollande  (art.  8)  et  l'ancien  droit  français  attachaient,  comme 
<  la  loi  anglaise,  la  nationalité  à  la  simple  naissance  sur  le  sol  du  pays.  Ia 
«  nouvelle  loi  française  revient  en  partie  à  ce  principe,  toutefois  avec  cette 
«  modification  que  Tétranger  peut,  s'il  le  veut,  réclamer  sa  nationalité  d'ori- 
«  gine  pour  autant  quHl  l'ait  encore  conservée. 

«  En  introduisant  cette  modification  dans  notre  Gode,  nous  remplirons  am 
«  devoir  international  en  diminuant  dans  la  mesure  du  possible  le  nombre  de 
«  ceux  qu'on  a  qualifiés  à  bon  droit  de  «  vagabonds  internationaux  >  et  qui 
«  sont  un  embarras  constant  pour  leur  patrie  d'origine  comme  pour  les  pays 
«  qu'ils  habitent.  Nous  pouvons  le  faire  d^autant  plus  facilement  que,  sous  le 
«  point  de  vue  du  domicile  de  secours,  nous  n'avons  guère  l'espoir  de  voir 
«  entretenir  par  un  État  étranger  des  personnes  nées  dans  notre  pays  de 
«  parents  qui  y  sont  également  nés,  et  que  d'autre  part  on  doit  admettre  que 
«  par  le  séjour  prolongé  dans  notre  pays  ces  personnes  sont  devenues  Luzem* 
<n  bourgeois  de  fait  et  d'intention,  par  leur  éducation,  leurs  affections,  leun 
«  mœurs  et  leurs  habitudes.  » 

Le  Conseil  d'État  du  Luxembourg^  consulté  sur  l'opportunité  de  cette  inno- 
vation, s'y  montra  peu  favorable  et  demanda  qu'on  s'en  tint  aux  dispositions 
du  Code  civil.  Cependant  le  directeur  de  la  justice  persista  et  l'article  fut 
adopté  par  le  Parlement. 

On  remarquera  que  la  rédaction  diffère  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1874  en  ce  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  père  et  le  û\a  soient  nés  aociden- 
teUemant  sur  le  territoire  grand-ducal.  Il  faut,  en  outre,  que  le  flls  y  aoit 
domicilié  et  que  le  père  y  ait  résidé  jusqu^au  moment  de  la  naissanee  de  son 
fils.  Le  gouvernement  avait  demandé  qu^on  exiigeàt  aussi  du  père  qu'il  fût 
domicilié.  C'est  la  Chambre  des  députés  qui  a  remplacé  ie  «doiiiiGile  ipar  ta 
résidence. 
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dent,  mais  a  déjà  atteint  l'ftge  de  la  majorité  d'après  la  loi  luxem- 
bourgeoise, à  moins  que  dans  Tannée  qui  suivra  la  publication  de 
la  loi  il  ne  remplisse  les  devoirs  imposés  par  ledit  alinéa  à  ceuj 
qui  veulent  conserver  la  qualité  d'étranger. 

AKTIGLE  3. 

Sont  abrogés  le  n'*2derarticlei7etrariicle21daCode€ivil(i). 

Les  individus  qui  auront  perdu  la  qualité  de  Luxembourgeois  en 
vertu  des  dispositions  précitées^  la  recouvreront  de  plein  droit  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  mais  ils  ne  pourront 
s'en  prévaloir  que  pour  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit 
depuis  cette  époque. 


U 


LOI  mj   21  DÉCEMBRE   1878  CONCERIVAirr  lA  QTJAUTÉ  DIS  TÊlOniS 

AUX  ACTES  HOTARliS  (2). 

Notice  et  Bot6$  par  M.  Fernand  Daguot,  avocat  à  la  Cour  tFaj^i  4ie  Pmi$. 

La  loi  du  21  décembre  1876  est  due  à  Tinittative  parlementaire. 
Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  81  janvier  1877,  H.  le 
député  MeKens  déposa  une  proposition  de  loi  en  deux  articles,  tendant  & 
modifier  l'article  11  de  l'ordonnance  royale-grand-ducale  du  3  octobre  1841, 
sur  le  notariat,  et  l'article  960 du  Code  civil  (3),  et  à  reconnaître  à  Tétranger 
né  dans  le  grand-duché  et  y  ayant  établi  son  domicile,  la  Jouissance  des 
droits  civils. 

Les  modifications  proposées  par  Tarticle  l*'  du  projet  portaient  sur  les 
points  suivants  :  aux  termes  des  articles  9  et  11  de  la  loi  du  S6  ventôse 
an  XI,  concernant  Torganisatioii  du  notariat,  les  témoins  instrumentaires  on 
certîficateurs  dont  la  présence  est  requise  pour  la  rédaction  des  actes  nota- 
Ci)  Les  dispositions  abrogées  ici  sont  celles  diaprés  lesquelles  l'acceptatioii 
de  services  civils  ou  militaires  à  l'étranger  entraine  la  dénationalisation. 
Le  ^and-duché  a  cru  devoir  imiter  ici  la  Belgique  qui  a  abrogé  les  mêmes 
articles  par  une  loi  du  21  Juin  1866.  Les  motifti  invoqués  dans  les  deux  pays 
sont  tirée  de  l'état  de  neutralité  perpétuelle  qui  leur  est  assigné  dans  la 
droit  publie  de  TEurope. 

(;^)  Mémorial  du  30  décembre  1878,  n«  aS. 

C3)  Le  Code  civil  en  vigueur  dana  la  grand-duché  eit  la  CodacivU  français 
de  1804. 
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ries,  devaient  être  citoyens  français  (luxembourgeois),  savoir  signer  et  être 
domiciliés  dans  l'arrondissement  où  l'acte  était  passé.  Cette  loi  avait  été 
abrogée  par  l'ordonnance  du  3  octobre  1841,  dont  l'article  11  disposait  que 
les  témoins  instrumentaires  devaient  être  personnellement  connus  du 
notaire,  majeurs,  mâles,  avoir  la  jouissance  des  droits  civils,  savoir  écrire 
leur  nom  et  être  domiciliés  dans  l'arrondissement  judiciaire  où  Tacte  était 
reçu. 

D'autre  part,  l'article  980  du  Code  civil  exigeait  des  témoins  appelés  pour 
être  présents  aux  testaments,  qu'ils  fussent  mâles,  majeurs,  sujets  du  ro 
et  jouissant  des  droits  civils. 

Il  existait  donc  une  différence  notable  entre  les  conditions  d'aptitude 
requises  des  témoins,  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  testament  ou  d'un  autre 
acte  notarié.  Le  projet  de  M.  Mertens  avait  pour  objet  de  supprimer  toute 
distinction  à  cet  égard  et  de  mettre  sur  la  même  ligne  les  témoins  testa- 
mentaires et  ceux  appelés  à  assister  aux  autres  actes.  En  outre,  il  abrogeait 
les  dispositions  de  l'ordonnance  portant  que  les  témoins  devaient  être  per- 
sonnellement connus  du  notaire,  et  domiciliés  dans  Tarrondissement  judi- 
ciaire; il  aurait  suffi  que  leur  domicile  fût  fixé  dans  le  grand-dudié. 
L'auteur  du  projet  allait  même  jusqu'à  supprimer  Tobligation  du  domicile 
réel  et  à  ne  réclamer  des  témoins  qu'un  domicile  de  fait. 

Selon  Tusage,  le  projet  de  M.  (Mertens  fut  soumis  à  l'examen  des  deux 
tribunaux  d'arrondissement  de  Luxembourg  et  de  Diekirch,  et  à  celui  de 
la  Cour  supérieure  de  justice.  Les  tribunaux  et  la  Cour  se  prononcèrent  en 
faveur  de  Tassimilation  des  témoins  testamentaires  aux  témoins  ordinaires  ; 
ils  approuvèrent  la  suppression  de  l'obligation  pour  le  témoin  d'être  domi- 
cilié dans  l'arrondissement  ;  mais  ils  tombèrent  d'accord  pour  demander 
que  l'on  continuât  à  exiger  que  les  témoins  fussent  personnellement  connus 
du  notaire,  et  pour  que  le  domicile  obligatoire  fût  le  domicile  réel  et  non  un 
simple  domicile  de  fait.  Ils  repoussèrent  en  outre  l'article  2,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'une  disposition  modifiant  la  jouissance  des  droits  civils  ne  devait 
pas  être  introduite  incidemment  dans  une  loi  d'ordre  secondaire;  mais  ils 
ajoutèrent  qu'elle  pouvait  trouver  utilement  place  dans  une  loi  générale 
sur  la  nationalité  et  Tindigénat. 

Le  Conseil  d'État  fut  appelé  à  donner  son  avis  en  dernier  lieu.  Il  se 
raUla  à  l'opinion  des  tribunaux,  sauf  sur  un  point  :  il  déclara  qu'il  lui 
semblait  inutile  de  spécifier  dans  la  loi  que  les  témoins  dussent  être  per- 
sonnellement connus  du  notaire.  Tout  notaire  étant  responsable  des  consé- 
quences de  l'incapacité  des  personnes  admises  à  concourir  à  l'acte,  c'était 
à  lui  de  s'enquérir  de  leur  situation  légale  ;  la  disposition  réclamée  par  les 
tribunaux  ne  devait  rien  ajouter  aux  garanties  d^à  édictées  au  profit  des 
parties  intéressées. 

L'artide  1**  du  projet  fut  rema  nié  en  ce  sens.  Quant  à  l'article  2,  il 
fut  supprimé,  et  le  Conseil  d'État  crut  devoir  le  remplacer  par  une  dispo- 
sition réduisant  à  quatre  le  nombre  des  témoins  requis  pour  la  réception 
du  testament  mystique.  Le  Conseil  fit  observer  que  la  présentation  et  la 
suscription  d'un  testament  de  ce  genre  n'étaient  pas  plus  importantes  que 
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la  réception  d'un  testament  authentique,  et  que  par  conséquent  il  n*y  avait 
pas  lieu  de  l'entourer  de  plus  de  solennité. 

Le  projet  rédigé  par  le  Conseil  d'État  fut  présenté  à  la  Chambre  et  voté 
sans  modification. 

Art.  1".  —  L'article  il  de  l'ordonnance  royale-grand-ducale 
du  3  octobre  1841,  portant  organisation  du  notariat,  et  l'article  980 
du  Gode  civil,  sont  abrogés  et  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

ff  Hors  les  cas  où  les  lois  prescrivent  l'observation  de  formalités 
«  particulières  pour  certains  actes,  les  actes  seront  reçus  par  deux 
«  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins.  Ces  témoins 
a  devront  être  majeurs,  mâles,  savoir  écrire  leurs  noms,  être  domi- 
K  ciliés  et  résidents  dans  le  pays  (1),  et  avoir  la  jouissance  des  droits 
«  civils  (2).  Le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'acte  et  de  dommages- 
ce  intérêts  envers  les  parties.  » 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  témoins  requis  par  l'article  976  du 
Gode  civil  (3)  pour  Tacte  de  présentation  et  de  suscription  d'un 
testament  mystique  est  réduit  à  quatre. 

(1)  La  loi  exige  ici  une  double  condition  :  le  domicile  légal  et  la  résidence 
effective.  Le  projet  primitif  ne  réclamait  que  le  domicile  de  fait,  c'est-à-dire 
la  simple  résidence. 

(S)  D'après  cette  disposition,  il  n'est  plus  nécessaire  d'être  citoyen  luxem- 
bourgeois pour  pouvoir  assister  comme  témoin  à  la  réception  d'un  testament 
authentique.  Déjà  l'ordonnance  du  3  octobre  1841  avait  supprimé  cette  néces- 
sité pour  les  témoins  aux  actes  notariés  ordinaires.  Aujourd'hui  l'étranger 
qai  a  la  jouissance  des  droits  civils  dans  le  grand-duché  peut  être  admis 
comme  témoin  dans  tous  les  actes  notariés,  y  compris  les  testaments.  Quant 
à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  étrangers  qui  ont  la  jouissance  des  droits 
civils,  il  faut  s'en  référer  aux  articles  11  et  13  du  Code  civil.  Aux  termes  de 
ees  articles,  on  doit  distinguer  Pétranger  qui  a  obtenu  l'autorisation  de 
résider  dans  le  grand-duché,  de  celui  qui  n'a  pas  obtenu  cette  autorisation. 
Le  premier  jouit  de  tous  les  droits  civils  sans  exception,  le  second  ne  jouit 
que  de  ceux  qui  sont  accordés  aux  citoyens  luxembourgeois  dans  son  pays 
d'origine. 

(3)  Cet  article  portait  à  six  le  nombre  des  témoins  requis  pour  assister  à  la 
présentation  du  testament  mystique  ou  secret  et  à  la  déclaration  subséquente. 
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NOTICE  OÉNÉRALB  SUR  LES  TRAVAUX  DE  L'ASSBIffiLÉB  TfiDÉ- 
RALB  ET  DES  LÉGISLATURES  CANTONALES  PENDANT  LA  OSm 
DE  1877-1878, 

par  M.  CtAinur^  cmoeai  à  la  C<mr  tf  appel  de  Paris» 

L  —  Lois  fédérales. 

L'acte  légidatif  le  plut  important  de  rAaaembiée  fédérale,  nous  poankioi 
presque  dire  le  seul  important,  est,  cette  àmiée,  la  loi  du  22  août  18!ÏB, 
qui  accorde  des  subventions  pour  Tachèvement  des  chemins  de  fer  des 
Alpes, 

On  verra  plus  loin,  avec  le  texte  de  la  loi,  à  quelles  difficultés  a  dansé 
lieu  le  vote  de  ces  subventions,  qui  constituent  pour  les  linaBr4W  de  la 
Confédération  et  des  cantoiu  une  charge  d*autaiit  plus  aensiUs  qu'dle 
n'avait  point  été  prévue  ;  maie  TAssemblée  fédérale  a  penaé  que  la  Saisaé 
était  moralement  engagée  à  Tachèvement  de  ces  grands  travaux,  et  qu*eUe 
ne  pouvait,  sans  compromettre  sa  situation  politique  et  son  crédit,  laisser 
tomber  une  entreprise  dans  laquelle  TAllemagne  et  lltaiie  avùent  déjà 
versé,  avec  la  Suisse  elle-même,  des  capitaux  considérables*  Le  vote  popu- 
laire lui  a  donné  raison  k  une  très  forte  majorité,  et  lel9  janvier  1879\al(â 
a  été  ratifiée  par  278.731  voix  contre  115,671. 

La  seconde  loi  fédérale  qu'il  noua  a  paru  utile  de  publier  est  U  ki  du 
28  juin  1878  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  qui  vient 
remplacer  celle  du  27  mars  1877  sur  le  même  objet,  rejetâe  par  le 
vote  populaire  le  21  octobre  1877  à  une  faible  majorité  (181,383  voix  oootre 
170,223).  Une  première  loi  avait  déjà  été  rejetée  par  le  peuple  le  9  Juillet 
1876,  et  la  loi  du  28  juin  1876  que  nous  publions  est  la  troisième  quefAssem- 
blée  fédérale  ait  dû  voter  pour  compléter  sur  ce  point  la  loi  du  13  novembre 
1874  sur  Torganisation  militaire  de  la  Ck)n fédération  suisse  (art.  1  à  5]  (1). 

La  loi  du  28  juin  1878  n*a  rencontré  qu'une  très  faible  opposition.  Les 
demandes  de  référendum  formées  dans  les  termes  de  Tarticle  89  de  la 
Constitution  fédérale  (2)  n*ont  réuni  que  6,606  signatures,  réparties  entre 

(1)  y.  loi  du  13  novembre  1874,  Annuaire  de  187Ô,  p.  681  et  saiv. 

(2)  y.  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874,  Annuaire  de  1875,  p.  445. 
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18  cantons,  dent  5,513  aealaneDi  étaiaii  fakUes,  et  It  loi  est  eoMe  en 
vigueur  à  partir  du  15  octobre  1878,  sans  avoir  oo  k  affronter  pour  la  troi- 
sième  fois  le  vote  populaire. 

Lea  autres  lois  votées  en  1878  sont  toutes  d'un  intérêt  secoodaire  et 
purement  local.  Deux  d'entre  elles  sont  relatives  à  rexploitation  et  à  la 
police  des  chemins  de  £er  :  k  praoûére,  du  14  février  1878,  apporte  quel«- 
ques  modiOcations  de  détail  à  Tarticle  9  de  la  loi  iédérale  du  23  àéoembre 
1872  sur  rétablissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire 
de  la  Confédération  (1),  lequel  décide  que  les  fonctionnaires  et  employés  de 
chemins  de  fer  devront  avoir  au  moins  un  dimanche  libre  sur  trois»  Aux 
termes  de  la  nouvelle  loi,  le  dimanche  pourra,  quand  les  nécessités  du  ser- 
vice rexigeront,  être  remplacé  par  un  «  jour  ouvrable  ».  La  seconde  loi, 
du  18  février  1878,  ccMiceme  la  police  des  chemins  de  fer,  et  édicté  quel- 
ques dispositions  nouvelles  pour  les  passages  à  niveau,  la  circulation  dans 
les'  gares,  etc... 

Une  loi  du  11  février  1878  est  relative  à  la  taxe  pour  le  transport  des 
journaux,  qui  est  ûxée^  pour  toute  la  Suisse,  à  1  centime  par  exemplaire 
du  poids  de  50  granunes  et  à  1  centime  par  50  grammes. 

Une  loi  du  21  février  1878  concerne  diverses  dispositions  de  la  loi  sur 
rorganifiatioB  militaire  fédérale  du  13  novembre  1874  (habillement,  chiffire 
de  la  solde,  durée  des  écoles  de  recrues,  etc....). 

Parmi  les  arrêtés  du  Conseil  fédéral  et  les  réglemente  d'ordre  général, 
nous  signalons  un  arrêté  du  5  avril  1878  concernant  Texécution  de  la  loi 
fédérale  du  19  décembre  1877  sur  l'exercice  des  professions  de  médecin, 
pharmacien  et  vétérinaire  (Jnnuaire  de  1878,  p.  616)  ;  une  ordonnance 
sur  la  nomination  et  la  promotion  des  sous-officiers  (conditions  de  capa- 
cité, de  durée  du  grade  inférieur,  etc.),  et  un  règlement  du  18  avril  1878 
concernant  les  mesures  c<»itre  le  phylloxéra.  Une  commission  fédérale 
d'experts  est  instituée  par  ce  règlement  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre 
contre  le  fléau,  et  l'introduction  des  vignes  étrangères  est  prohibée  dans 
certaines  conditions. 

Enfin,  un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  d'établissement  sur  le  pied  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  conclu  par  la  Confédération  suisse  avec  le 
royaume  des  Pays-Bas  le  19  août  1875,  est  entré  en  vigueur  pour  dix 
années  à  compter  du  10  septembre  1878,  date  du  procès-verbal  d'échange 
des  ratifications  qui  ont  été  données  pour  la  Suisse  le  19  août  1878,  et  pour 
les  Pays-Bas  le  2  septembre  suivant, 

IL  —  Lois  CARTOVAUBB. 

Dans  les  cantons,  Tactivité  législative  a  été  encore  moindre  cette  année 
que  les  années  précédentes,  et  les  lois  dont  nous  aurons  à  parler  ne  sont  ni 
bien  nombreuses  ni  bien  importantes.  Cela  ne  saurait  nous  surprendre,  et 
nous  ne  voyons  là  qu'une  conséquence  inévitable  de  la  nouvelle  Constita- 

<3)  y.  Anmmre  de  1874,  p.  Z82, 
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tion  fédérale  du  29  mai  1874,  qui  a  diminué  d'une  manière  si  notable,  an 
profit  de  TAssemblée  fédérale^  l'importance  et  les  pouvoirs  des  législatures 
cantonales. 

Peut-être  faut-il  tenir  compte  aussi,  pour  expliquer  ce  fait,  des  échecs 
fréquents  qui  attendent  les  lois  nouvelles  devant  le  vote  populaire.  Si  le 
référendum  oblige  le  législateur  à  étudier  et  à  rédiger  les  lois  avec  pins 
de  soin  et  à  suivre  de  plus  près  les  mouvements  et  les  tendances  de  ropinion 
publique,  il  peut  arriver  aussi  qu'il  le  décourage  par  ses  rigueurs,  et  pour 
quelques  cantons  cette  explication  a  son  importance. 

Dans  la  majorité  des  cantons  (Appenzell,  Argovle,  Bâle-Campagne, 
Glaris,  les  Grisons,  Luceme,  Schaflfhouse,  Schwytz,  Soleure,  Thurgovie, 
Unterwalden,  Uri,  Zug  et  Zurich),  nous  n'avons  aucun  acte  législatif  à 
signaler.  Les  documents  législatifs  concernant  ces  cantons  ont  un  caractère 
purement  local  et  ne  peuvent  intéresser  que  les  habitants  du  pays. 

Dans  le  canton  d'Argovie,  les  deux  seuls  projets  de  loi  qui  aient  été 
adoptés  par  le  Grand  Conseil  et  soumis  au  peuple  ont  été  rejetés  par  odui- 
ci  ;  le  premier  était  relatif  à  la  police  des  marchés  et  au  colportage,  et  le 
second  était  un  projet  de  loi  supplémentaire  sur  la  justice  de  police. 

Il  en  a  été  de  même  dans  le  canton  des  Grisons,  où  la  seule  loi  votée  dans 
la  session  d'été,  loi  relative  à  un  impôt  sur  les  successions  ab  intestat  et 
testamentaires  et  les  donations,  destiné  à  faire  face  à  des  dépenses  tou- 
jours croissantes  et  à  éviter  une  augmentation  nécessaire  de  l'impôt  direct 
sur  la  fortune,  a  été  rejetée  par  le  peuple  le  6  octobre  1878.  Quant  aux  lois 
de  la  session  d'automne,  elles  n*ont  pas  encore  été  publiées. 

Dans  le  canton  de  Tfaui^vie,  c'est  le  Grand  Conseil  qui  a  repoussé  un 
projet  de  loi  tendant  à  rendre  libre  pour  tout  citoyen  majeur  Pexercice  des 
professions  d'avocat  et  de  médecin.  Mais  les  divers  projets  de  loi  qu'il  avait 
votés  ont  été  repoussés  comme  ceux  que  nous  avions  déjà  signalés  Tannée 
dernière  (p.  576  de  ï Annuaire), 

Parmi  les  cantons  dont  nous  avons  à  faire  connaître  les  lois  de  1878,  le 
premier  dans  Tordre  alphabétique  est  celui  de  Bâle-Ville.  Dans  ce  canton, 
une  seule  loi  nous  a  paru  mériter  d'être  traduite  :  c^est  une  loi  du  34  juin 
1878,  sur  Vorganisation  de  VÉglise  catholique  nationale  du  canton  de 
Bdle^Ville,  avec  la  loi  du  même  jour  sur  rétablissement  des  listes 
des  membres  des  Eglises  nationales ,  qui  en  est  le  complément. 

La  loi  du  24  juin  1878  donne  à  fÊglise  une  organisation  nationale  et 
démocratique,  et  marque  un  pas  de  plus  dans  la  lutte  engagée  sur  divers 
points  de  la  Suisse  entre  TÉtat  et  l'Église  romaine.  Elle  n*a  d'ailleurs  aucun 
caractère  vexatoire  à  l'égard  soit  des  fidèles,  soit  des  ecclésiastiques  qui 
n*entreraient  pas  dans  l'Église  nationale,  et  elle  laisse  à  chacun  sa  liberté,  en 
réservant  seulement  les  subventions  du  canton  à  l'Église  nationale. 

Pour  le  canton  de  Berne,  l'œuvre  législative  de  1878  ne  nous  offre 
aucune  loi  d'un  intérêt  général.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  une  loi  du 
34  mars  1878  sur  le  colportage,  qui  contient  surtout  des  mesures  de  police 
rurale  ;  des  dispositions  relatives  aux  permissions  à  obtenir  pour  les  étalages 
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et  les  boutiques  en  plein  vent,  dans  les  foires,  etc.;  puis  une  loi  du  27  octo- 
bre 1878  sur  les  écoles  de  jeunes  filles.  Cette  loi  a  aussi  un  caractère  très 
spécial.  Elle  détermine  les  branches  dans  lesquelles  les  élèves  doivent  être 
instruites,  les,  heures  de  travail,  les  appointements  des  institutrices,  etc. 
Le  Grand  Conseil  bernois  a  édicté  encore  quelques  dispositions  législatives 
relativement  aux  charges  de  greffiers,  et  a  apporté  quelques  modifications 
à  la  loi  de  1832  sur  la  chasse. 

Le  canton  de  Fribourg,  qui  est  Tobjet  d-une  notice  pour  les  années  1877 
et  1878,  a  adopté  plusieurs  lois  qui  ont  une  importance  relative.  La  pre- 
mière, du  15  mai  1877,  a  pour  objet  de  mettre  la  législation  locale  sur 
la  naturalisation  en  harmonie  avec  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876  sur  la 
naturalisation  suisse,  publiée  dans  VAnniuiire  de  1877  (p.  549).  Une  loi  du 
23  mai  1877  traitede  la  discipline  des  avocats,  licenciés  en  droit  et  procureurs; 
elle  crée  une  commission  de  discipline  chargée  de  prononcer  sur  les  plaintes 
portées  contre  les  avocats  et  les  licenciés  en  droit  pour  faits  commis  à  Tau- 
dience  ou  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  et  conti'e  les  procureurs  pour  faits 
commis  à  l'audience,  et  elle  édicté  un  certain  nombre  de  pénalités  qui  peu- 
vent être  appliquées  par  cette  commission  contre  les  délinquants.  Une  loi 
du  même  jour  est  relative  à  la  reconstitution  et  à  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil,  et  une  loi  du  20  novembre  1877  sur  les  pénitenciers  règle  l*orga- 
nisation  et  la  discipline  intérieure,  tant  de  la  maison  de  force  pour  les 
condamnés  criminels  que  de  la  maison  de  correction  pour  les  condamnés 
correctionnels.  £n  1878,  nous  rapportons  dans  la  notice  une  loi  du  13  mai 
1878  sur  les  professions  ambulantes  et  les  marchés,  et  une  loi  du  23  no- 
vembre 1878,  par  laquelle  le  législateur  Fribourgeois  a  cru  devoir  apporter 
quelques  restrictions  à  la  liberté  «  de  la  danse  publique  »,  qui  prenait, 
semble-t-il,  dans  le  canton  de  Fribourg,  une  importance  exagérée  et  de 
nature  à  inquiéter  Tautorité. 

A  Genève  les  lois  sont  un  peu  plus  nombreuses,  et  nous  donnons  dans  la 
notice  qui  concerne  ce  canton  le  texte  ou  l'analyse  de  sept  lois  dont  cinq 
constituent  des  modifications  aux  lois  électorales  en  vigueur.  Ces  lois  n'ont 
d'ailleurs  aucun  caractère  bien  remarquable,  et  elles  n^apportent  aucun 
changement  essentiel  aux  principes  posés  dans  les  lois  précédentes. 

Dans  le  canton  de  Neuchatel,  qui  fera  l'objet  d'une  notice  spéciale,  la 
loi  la  plus  importante  dont  nous  donnions  l'analyse  est  une  loi  promulguée 
le  25  octobre  1878,  qui  a  mis  en  vigueur  d'une  manière  définitive,  à  partir 
du  1**  janvier  1870,  les  trois  premiers  titres  d'un  nouveau  Code  de  procé- 
dure mis  à  l'essai  depuis  deux  ans,  et  remanié  sur  plusieurs  points  dans  cet 
intervalle.  —  Nous  avons  à  signaler  également  une  loi  du  1*'  octobre  1878, 
instituant  une  assurance  mutuelle  obligatoire  pour  la  défense  du  vignoble 
Neuchatelois  contre  le  phylloxéra,  et  une  loi  du  11  octobre  1878  sur  l'impôt 
direct.  L'impôt  frappe  à  la  fois  et  distinctement  la  fortune  du  contribuable 
et  ses  ressources  ou  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Pour  le  canton  de  Saint-Gall,  les  deux  seules  lois  importantes  qui  aient  été 
adoptées,  savoir  :  une  loi  du  23  novembre  1878  sur  la  légitimation,  et  une 
loi  du  27  novembre  1878  sur  la  procédure  à  suivre  dans  les  contestations 
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rdatîvei  on  mariage  et  sur  les  effets  dn  dirorce,  ont  été  traduites  et 
aérant  paUiéea  plus  loin.  —  Un  projet  de  loi  sur  rétabUssenent  d'une 
caisBe  de  retraites  povr  les  profesBeurs  am  écoles  cantonales  mipé- 
rieures  a  été  aussi  voté  par  le  Grand  Conseil  dn  canton»  mais  il  a  élérEJeCé 
par  le  suffrage  popolaire.  —  Les  autres  lois,  décrets  ou  arrâtés  adoptés 
dans  le  canton  n*oiit  qn>in  intérêt  tout  à  fait  local  et  ne  méritent  pas 
d'être  rapportés. 

Dans  le  canton  da  Tessin,  nous  signalons  pour  1877  une  loi  du  18  mai 
18T7  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  qui  présente  un  certam  intérêt,  et 
pour  1876»  deux  décrets  qui  sont  une  manifestation  toute  earactéristtqtie 
des  luttes  religieuses  et  politiques  qui  divisent  ce  canton. — Ces  dispoeitions 
sont,  STec  d'autres  d*an  moindre  intérêt,  Tofcjet  d'une  notice. 

En  1877y  le  Grand  Conseil  du  canton  du  Valais  a  adopté  une  kn  sur  l'or- 
ganisation du  tribunal  du  contentieux  de  l'administration  portant  la  date 
du  1*"  décenftbre  1877,  et  promulguée  le  15  janTier  1878.  En  1878,  la  loi  fa 
plus  intéressante  que  nous  ajons  a  signaler  est  une  loi  du  25  mai  1878, 
qui  fixe  un  tarif  pour  les  sages-femmes  et  règle  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. Bile  contient  la  défense  expresse,  sous  peine  d^amende,  d'appeler 
auprès  des  femmes  en  couches  des  personnes  non  patentées,  et  elle  in?ite 
le  Conseil  d*Ëtat  à  veiller  «  à  oe  que  dans  le  délai  de  cinq  ans  les  commanes 
se  pourvoient  du  nombre  de  sages-femmes  indispensable  >».  (V.  d'aiUeui^ 
la  notice  sur  ce  canton.) 

Enfin  nous  trouvons  dans  le  cantMi  de  Taud  fv.  la  notice)  une  loi 
du  24  novembre  1877  sur  l^àssuranoe  mutuelle  contre  la  perte  du  molnlîer 
en  cas  d'incendie,  qui  établit  pour  l'assurance  mobilière  le  principe  de 
l'obligation,  admis  déjà  dans  plusieurs  cantons  pour  les  assurances  immo- 
bilières. —  Viennent  ensuite,  dans  l'ordre  chronoiogique^  une  loi  du  €  dé- 
cembre 1877  sur  la  défalcation  des  dettes  hypothécaires  de  I*rmpM  foncier, 
et  en  1878,  une  loi  du  38  mai,  d'une  certaine  importance,  qui  abn^  la 
loi  sur  le  colportage  du  93  décembre  1875,  que  nous  avons  publiée  dans 
r  Annuaire  de  1876  (p.  787). 

Tel  a  été  dans  son  ensemble  le  mouvement  législatif  de  toute  la  Suisse 
en  1878  et  de  quelques  cantons  en  1877. 
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LOI  FÉDÉBALB  DU  28  JUIN  1878  GOSCiailANT  Là  TAZB  D*EXB]EiTiaB 

DU  SBRTKX  MIL1TAIRB. 

Hoiâe»  ptr  M.  Émikt  Pdnivbt,  miêire  è  Ftrù, 

La  loi  fédérale  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  adoptée  pour 
la  seconde  fois  le  37  mars  1877  (IJ,  ayant  été  rejetée  dans  la  votation 

(1)  Annuaire  de  1878,  p.  598. 


yoyvtaiie  du  91  oolobce  1977,  par  uto  iiiiô<"'î^  ^  181,388  Tcût  contre 
17C^i9S89  on  pouvait  se  demander  a'il  étail  opportun  de  procéder  iminédiale- 
ment  à  une  nouvelle  rédaction  de  cette  loi  ;  mais  le  Conseil  fédéral^  en 
présence  des  prescriptions  de  Tarticle  18  de  la  Constitution  fédérale,  et 
après  avoir  examiné  quelles  étaient  ou  du  moins  quelles  avaient  pu  être  les 
raisons  principales  qui  avaient  engagé  la  majorité  du  peuple  &  refuser  sa 
sanction  à  la  loi,  crut  devoir  soumettre  sans  relard  à  TAssemblée  fédérale 
un  nouveau  projet  qui  f^t  présenté  dès  le  23  avril  1878. 

Ce  troisième  projet  se  distinguait  principalement  des  deux  préeédents, 
en  oe  qu'il  supprimait  la  progressivité  et  en  ce  que,  au  lieu  d'imposer  la 
fortune  des  parents,  on  étabiiasait  une  taxe  parsonneUe  avec  cinq  classes 
aUant  de  6  Irancs  à  60  francs. 

JLe  rapport  de  la  commission  du  Conseil  des  États  adopta  la  première 
modification  et  fit  ainsi  abstraction  de  la  progressivité  afin  d'assurer  à  la 
nouvelle  loi  un  accueil  plus  favorable* 

La  commission  refusa  d'accepter  la  deuxième  modification  principale, 
consistant  à  supprimer  Tunité  de  la  taxe  personnelle  et  Fimposition  de  la 
fortune  des  parents  ;  elle  pensa  qu'il  était  préférable  d*admettre  le  principe 
renfermé  dans  la  loi  précédente,  c*est-à-dire  Timposition  de  la  fortune  des 
parents  avec  taxe  personnelle  unique,  ce  mode  de  calcul  présentant  cet 
avantage  que  Ton  peut  déterminer  exactement  et  uniformément  la  taxe 
afférente  à  chaque  comrièaable. 

D*après  le  projet  du  Conseil  fédéral,  les  militaires  ayant  fiait  au  moins 
huit  ans  de  service  et  devenus  impn^res  au  service  ne  payaient  que  la 
moitié  de  la  taxe  des  hommes  ayant  Tâge  de  service  dans  les  corps  d'élite. 
La  commission  du  Conseil  des  Etats  reprit  aur  ce  point  la  disposition 
contenue  dans  la  foi*du  27  mars  1877. 

Lies  autres  dispositions  renfermées  dans  le  nouveau  projet,  étant  toutes 
empruntées  aux  anciennes  lois,  ne  furent  pas  soumises  à  un  nouvel 
examen. 

La  loi  ainsi  modifiée  et  adoptée  par-  TAssemblée  fédérale  n*^  pas  eu 
besoin  d'être  soumise  au  vote  populaire  et  est  devenue  définitive. 

Art.  i*'.  —  Toat  dlayen  suisee  en  âge  de  servir ,  habitant  le  ter- 
ritoire ou  hors  le  territoire  de  la  Confédération  et  qui  ne  fait  pas 
personnellement  de  service  aiilitaire,  est  soumis^  par  compensa- 
tion, au  payement  d'une  taxe  annuelle  en  espèces. 

Les  étrangers  établis  en  Suisse  sont  également  soumis  à  cette 
taxe,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  exemptés  en  vertu  de  traités  inter- 
nationaux, ou  qu'ils  appartiennent  à  un  État  dans  lequel  les  Suisses 
Ba  sont  astreints  ni  au  service  militaire,  ni  au  payement  d'uof. 
taxe  équivalente  en  espèces. 

Art  2.  —  Sont  dispensés  de  la  taxe  militaire  : 

a)  Lea  indigents  aecourus  par  l'assistance  publique,  ainsi  que 
ceux  qui^  par  suite  d'infirmités  physiques  ou  intellectuelles,  sont 
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incapables  de  subvenir  à  leur  existence  par  leur  travail  et  ne  possè- 
dent pas  une  fortune  sutBsante  pour  leur  entretien  et  celui  de  leur 
famille; 

b)  Les  militaires  devenus  impropres  au  service  militaire  par  suite 
de  ce  service; 

c)  Les  citoyens  suisses  à  l'étranger,  s'ils  sont  astreints  à  un  ser- 
vice personnel  régulier  ou  au  payement  d'une  taxe  d'exemption 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  ; 

d)  Les  employés  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur, 
s'ils  sont  dispensés  du  service  personnel  et  dans  les  années  où,  à 
teneur  de  l'article  2,  lettre  /",  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire, 
ils  font  leur  service  militaire  en  qualité  d'employés  pour  l'exploita- 
tion des  chemins'de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur  en  temps  de  guerre  ; 

é)  Les  gendarmes  et  les  agents  de  police,  ainsi  que  les  gardes- 
frontière  fédéraux  (art.  2,  lettre  c^  de  la  loi  sur  l'organisation  mili- 
taire, Rec,  o/f.,  nouv.  série,  I,  218). 

Art.  3.  —  La  taxe  d'exemption  du  service  militaire  consiste  en 
une  taxe  personnelle  de  6  francs  et  en  une  taxe  supplémentaire  pro- 
portionnée à  la  fortune  et  au  revenu, 

La  taxe  annuelle  simple  d'un  contribuable  ne  doit  pas  dépasser 
3,000  francs. 

Art.  4.  —  Pour  la  taxe  supplémentaire  (art.  3),  on  appliquera 
le  taux  suivant  : 

a)  Par  1,000  fr.  de  fortune  nette i  fr.  50  c, 

b)  Par  100  fr.  de  revenu  net 1  fr.  50  c. 

Si  la  fortune  nette  d' un  contribuable  s'élève  à  moins  de  1 ,000  francs, 
elle  ne  sera  pas  soumise  à  la  taxe. 

Du  revenu  net  de  chaque  contribuable,  on  déduira  la  somme  de 
600  francs. 

Art.  5.  —  On  déterminera  la  fortune  et  le  revenu  nets  du  con- 
tribuable, en  se  fondant  sur  les  principes  suivants  : 

A.  —  Fortune. 

1)  Par  fortune  nette,  on  comprend  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles, déduction  faite  des  dettes.  Toutefois,  la  fortune  consistant  en 
bâtiments  agricoles  et  propriétés  foncières  ne  sera  estimée  qu'aux 
trois  quarts  de  sa  valeur  vénale,  déduction  faite  des  dettes  hypo- 
thécaires. 

La  valeur  des  objets  mobiliers  nécessaires  au  ménage,  celle  des 
outils  servant  à  une  industrie  et  celle  des  instruments  aratoires  ne 
sont  pas  portées  en  ligne  de  compte. 
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2.  La  moitié  de  la  fortune  des  parents  ou  de  celle  des  grands- 
parents,  si  les  parents  sont  décédés,  entrera  également  en  ligne  de 
compte  proportionnellement  au  nombre  des  enfants  ou  petits- 
enfants,  à  moins  que  le  père  du  contribuable  ne  fasse  lui-même  du 
service  ou  ne  paye  la  taxe  d'exemption  militaire. 

B.  —  Revenu. 

Est  considéré  comme  revenu  net  : 

a)  Le  gain  que  procure  Texercice  d'un  art,  d'une  profession,  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie,  d'une  fonction  ou  d'un  emploi. 

Les  dépenses  faites  en  vue  d'obtenir  ce  gain  sont  déduites,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  frais  de  ménage  et  du  5  p.  iOO  du  capital 
engagé  dans  une  industrie. 

b)  Le  produit  des  rentes  viagères,  des  pensions  et  des  autres 
revenus  analogues. 

Art.  6.  —  Les  militaires  qui  ont  fait  au  moins  huit  ans  de  ser- 
vice et  qui  deviennent  impropres  au  service  pour  le  reste  du  temps 
pendant  lequel  ils  y  seraient  astreints,  ou  qui  sont  libérés  tempo- 
rairement en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire, 
payent  la  moitié  de  la  taxe  fixée  pour  leur  classe  d'âge^  à  moins 
qu'elle  ne  doive  leur  être  entièrement  remise,  à  teneur  des  dispo- 
sitions de  l'article  2. 

Art.  7.  —  Dès  l'âge  de  trente-deux  ans  révolus  â  celui  de  qua- 
rante-quatre ans  révolus^  le  contribuable  n'a  plus  h  payer  que  la 
moitié  de  la  taxe  qui  lui  est  applicable  selon  les  articles  3  et  4. 

Art.  8.  —  L'Assemblée  fédérale  a  le  droit  d'élever  la  taxe  mili- 
taire jusqu'au  double  de  son  montant,  pour  les  années  dans  les- 
quelles la  plus  grande  partie  des  troupes  de  l'élite  est  appelée  d'une 
manière  extraordinaire  à  un  service  actif. 

Art.  9.  —  Les  parents  sont  responsables  du  payement  de  la  taxe 
pour  leurs  fils  mineurs  et  pour  ceux  de  leurs  fils  majeurs  qui  font 
ménage  commun  avec  eux. 

Art.  10.  —  La  taxe  d'exemption  du  service  militaire  doit  être 
payée  dans  le  canton  où  le  contribuable  est  domicilié  au  moment 
de  l'établissement  des  rôles  de  la  taxe. 

Les  contribuables  absents  du  pays  sont  soumis  à  la  taxe  dans  leur 
canton  d'origine. 

Art.  11.  —  Le  délai  de  prescription  est  fixé  : 

a)  A  cinq  ans  pour  les  contribuables  présents  au  pays; 

b)  A  dix  ans  pour  les  contribuables  absents  du  pays. 

VIÏL  36 
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Ce  délai  commence  à  courir  dès  la  (in  de  l'année  dans  laquelle  la 
taxe  est  échue. 

Les  cantons  sont  autorisés  à  accorder  des  délais  équitables  pour 
le  payement  des  taxes  arriérées. 

Art.  12.  —  Les  autorités  cantonales  sont  chargées  de  rétablis- 
sement du  rôle  annuel  de  tous  les  contribuables,  ainsi  que  de  la 
perception  des  taxes. 

Il  est  institué  dans  chaque  canton  une  instance  chargée  de  statuer 
sur  les  recours  contre  les  décisions  de  Tautorité  qui  a  établi  les 
rôles. 

Art.  43.  —  Le  montant  de  la  taxe  à  faire  payer  aux  Suisses  domi- 
ciliés à  l'étranger  est  égalem^^nt  arrêté  chaque  année  sur  des  con- 
trôles séparés;  le  canton  d'origine  en  donne  connaissance  au  con- 
tribuable dans  la  forme  la  plus  propre  à  atteindre  le  but. 

Le  ^^onseil  fédéral  détermine  dans  quelle  mf'sure  les  représentants 
de  la  Suisse  à  l'étranger  ont  à  coopérer  à  la  fixation  e(  à  la  percep- 
tion des  taxes,  et  à  prêter  k  cet  effet  leur  concours  aux  cantons* 

Art.  14.  —  L'année  de  taxe  part  du  i"  janvier. 

Les  cantons  remettent  annuellement  à  la  Cionfédération,  au  plos 
tard  à  la  fin  du  mois  de  janvier  qui  suit  Tannée  de  laxe,  la  moitié 
du  produit  brut  de  la  taxe  perçue  par  eux,  accompagnée  des  pièces 
justificatives. 

L'Assemblée  fédérale  fixera  la  part  de  ce  produit  que  la  Caisse 
fédérale  doit  verser  comme  dotation  au  fonds  des  pensions  mili- 
taires. 

Art.  15.  —  Dans  le  but  d'assurer  une  application  uniforme  de 
la  présente  loi,  la  Confédération  a  le  droit  de  haule  surveillance  et 
celui  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  opérations  con- 
cernant la  taxe  militaire,  en  particulier  sur  celles  que  prescrivent 
les  articles  11,  12,  13  et  U. 

Art.  16.  —  Les  contestations  entre  les  cantons  sur  des  questions 
relatives  à  la  taxe  militaire  sont  tranchées  par  le  Conseil  fédéral. 

Art.  17.  —  Les  ordonnances  d  exécution  rendues  par  les  can- 
tons sur  la  taxe  militaire  sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil 
fédéral. 

Art.  18.  —  La  première  année  de  taxe  est  Tannée  1878,  Les 
taxes  que  les  cantons  ont  perçues  au  delà  du  1*' janvier  1878  doivent 
être  remboursées  aux  contribuables  qui  les  ont  payées,  et  ces  der- 
niers sont  dès  lors  soumis  à  la  taxe,  conformément  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  17  juin  1874  {Rec.  off, ,  nouv.  série, 
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I,  97),  coAcern^Dt  la  votalion  populaire  «ut  les  lois  et  arrêtés  fédé- 
mux,  de  publier  la  présente  loi  et  de  fixer  l'époque  où  elle  entrefer 
en  vigueur. 

RiGtElfËNT  n^XiCvriOm  DU  16   OCTOBRt   1fll7R  FOUR  LA  LOI  FÉDÉRAUT 
SUR  LA  TAXE   D*EXEMPTION   DU  SERVICE  MIUTAIRE. 

Art.  V\  —  les  personnes  soumises  à  la  taxe  d*exetnptimi  du 
service  milif aire  en  vertu  de  l'article  !•'  de  la  loi  précitée  sont  ieûxxeA 
de  payer  cette  laxe  comme  suit,  dans  les  cantons  respectifs  : 

à)  Les  personnes  libérées  totalement  ou  partiellement  do  serthîc 
railil.iire,  ainsi  que  les  militaires  incorporés  qui  ont  manqué  îetrt 
service  pendant  une  année,  payent  la  tax('  dans  le  canton  où  elles 
demeurent  au  moment  de  rétablissement  des  rôles  de  la  taxe. 

b)  Les  citoyens  suisses  domiciliés  à  Tétranger  sont  soumis  à  hl 
iscxt  dans  le  canton  dont  ils  sont  ressortissants  ;  dans  le  cas  oti  ils 
ont  droit  de  cité  dans  plusieurs  cantons,  ils  la  payent  dans  celni  (Ai 
ils  ont  eu  leur  dernier  domicile. 

Art.  2.  —  Le  1*'  février  est  fixé  comme  date  uniforme  de  fétSr- 
blissemcnt  des  rôles  (art.  42  de  la  loi). 

C'est  à  partir  de  ce  jour  que  commence  le  droit  des  cantotts  de 
percevoir  la  taxe  (ait.  10  de  la  loi). 

Art.  3.  —  Pour  l'établissremcnt  des  rôles  de  la  taxe,  léS  antorftSflr 
des  divers  cantons  doivent  se  donner  réciproquement  et  gfaluîlé- 
ment  les  renseignements  nécessaires  au  sujet  du  domicile,  des  con- 
ditions personnelles,  delà  fortune  et  du  revenu  des  contribuables; 
elles  doivent  aussi,  le  caîs  échéant,  procéder  aux  interrogatoires*  et 
aux  dénonciations  nécessaires. 

De  même,  les  cantons  doivent  se  prêter  mutuellement  aàststanfce 
pour  ia  perception  de  la  taxe. 

Art.  4.  —  Les  rôles  de  la  taxe  doivent  ^tre  établis  séparément 

a)  Pour  les  individus  exemptés  du  service  et  absents  du  pays; 

b)  Pour  les  individus  absents  du  pays  ; 

c)  Pour  les  militaires  astreints  à  la  taxe  pour  avoir  manqué'  leur 
service. 

Art.  5.  —  Les  rôles  de  la  taxe  des  individus  eteinptés  du  service 
doivent  être  établis,  par  les  autorités  qui  seront  aésignées  par  les 
cantons,  sur  la  base  des  contrôles  matricules  dressés  d'après  Tor- 
donn«inre  du  Conseil  fédéral  sur  la  tenue  des  contrôles  militaires. 

Les  rôles  pour  les  militaires  astreints  au  payement  de  la  taxe  potit 
avoir  nnanqiié  leur  service  sont  établis  dans  Tannée  de  taxe  qui  suit 
celle  où  le  service  a  été  manqué,  sur  une  liste  dressée  spécialement 
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et  qui  est  transmise,  à  la  fin  de  l'année  d'instruction,  par  le  com- 
mandant d'arrondissement  aux  autorités  chargées  de  la  perception. 

Art.  6.  —  Les  cantons  édictcnt  les  ordonnances  d'exécution  né- 
cessaires sur  le  mode  de  procéder  à  l'établissement  des  rôles  et  à  la 
perception  de  la  taxe^  ainsi  que  sur  les  autorités  qui  en  sont  char- 
gées. Ces  ordonnances  sont  soumises  à  la  sanction  du  Conseil  fédéral. 

Ces  dispositions  pourvoiront  : 

a)  A  ce  que  les  rôles  originaux  soient  terminés  au  plus  tard  i  la 
fin  de  mai  et  soient  à  la  disposition  des  intéressés  pendant  un  délai 
convenable; 

b)  A  ce  que  la  décision  en  première  instance  au  sujet  de  tous  les 
éléments  de  la  taxe  soit  commtmiquée  à  chaque  contribuable,  sous 
la  forme  d'un  bordereau  de  taxe,  qui  doit  renfermer  aussi  l'indica- 
tion des  instances  de  recours  et  des  délais  de  réclamation,  et  qui 
sert  de  formulaire  de  quitlance  lors  du  payement; 

c)  A  ce  que  la  procédure  de  recours  devant  Tinstance  cantonale 
soit  terminée  au  plus  tard  le  i5  avril  de  chaque  année; 

d)  A  ce  que  la  perception  de  la  taxe  soit  terminée  le  1*'  dé- 
cembre; 

e)  A  ce  que  les  comptes  de  la  taxe  soient  clôturés  le  31  décembre. 
Art.  7.  —  Les  réclamations  au  Conseil  fédéral  contre  l'instance 

cantonale  de  recours  doivent  être  adressées  au  plus  tard  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  de  cette 
instance;  en  cas  contraire,  cette  décision  est  définitive. 

Art.  8.  —  Tout  homme  exempté  du  service^  qu'il  soit  ou  non 
astreint  à  payer  la  taze^  reçoit  un  livret  de  service  dans  lequel  sont 
officiellement  consignés  les  payements  de  la  taxe  militaire  ou  la 
libération  de  la  taxe. 

Les  prescriptions  et  dispositions  pénales  de  l'ordonnance  sur 
l'emploi  du  livret  de  service  sont  aussi  valables  pour  les  hommes 
exemptés  du  service. 

Art.  9.  —  Les  cantons  doivent  ordonner  les  poursuites  juridi- 
ques prévues  par  les  lois  contre  les  contribuables  qui  ne  donne- 
raient pas  suite  à  la  sommation  de  payement  de  la  taxe. 

Il  est  interdit  de  prononcer  des  peines  contre  les  contribuables 
récalcitrants,  ainsi  que  de  transformer  la  taxe  d'exemption  en 
emprisonnement  ou  en  corvées. 

Art.  10.  —  Les  cantons  doivent  faire  parvenir  à  la  caisse  d'État 
fédérale,  au  plus  tard  le  31  janvier  qui  suit  l'année  de  perception^ 
la  moitié  du  produit  net  de  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire* 
en  envoyant  au  département  fédéral  des  finances  les  pièces  justifi.- 
catives  et,  sur  la  demande  de  celui-ci,  les  registres  de  la  taxe. 
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Art.  il.  —  L'examen  des  pièces  justificatives  relatives  à  la  per- 
ception de  la  taxe  et  éventuellement  la  révision  des  registres  de  là 
taxe  ont  lieu  par  les  soins  du  bureau  du  contrôle  du  département 
fédéral  des  finances  qui  peut,  à  cet  elTet^  s'adjoindre  le  nombre 
nécessaire  de  réviseurs  extraordinaires. 

Le  Conseil  fédéral  prononce  sur  les  contestations  relatives  au 
résultat  de  cet  examen. 

Art.  12.  —  Il  reste  d'ailleurs  réservé  au  département  militaire 
et  à  celui  des  finances  de  se  procurer  sur  place,  —  par  eux-mêmes 
ou  par  des  délégués,  —  des  informations  sur  l'exécution  de  la  loi 
fédérale  concernant  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire.  Le 
département  des  finances  est  chargé  d'établir  des  formulaires  uni- 
formes pour  l'exécution  des  articles  4, 6  et  10  du  présent  règlement. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  13.  —  Les  ordonnances  d'exécution  qui  seront  adoptées 
pour  la  première  fois  par  les  cantons  seront  soumises  au  Conseil 
fédéral  avant  le  moment  où  sera  due  la  taxe  pour  1879  (1*'  février). 

Art.  14.  —  Le  délai  de  prescription  (art.  11  de  la  loi)  pour  les 
taxes  arriérées  dues  actuellement  commence  à  courir  dès  le  1*'  fé- 
vrier 1879,  ou,  lorsqu'il  a  été  accordé  un  délai  passé  ce  terme^  à 
l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  15.  —  Quant  à  l'obligation  de  payer  la  taxe^  à  l'objet  sur 
lequel  elle  porte  et  à  l'échelle  d'imposition,  l'établissement  des 
rôles  et  la  perception  de  la  taxe  ont  lieu  en  conformité  de  la  loi 
fédérale  du  28  juin  1878  ;  quant  au  mode  de  procéder,  à  l'exception 
toutefois  des  délais,  il  est  réglé  d'après  les  prescriptions  cantonales 
€n  vigueur,  sous  réserve  du  droit  de  recours  aux  autorités  fédérales. 

L'établissement  des  rôles  sera  ordonné  immédiatement  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  ;  la  perception  de  l'impôt  devra  être 
terminée  le  31  mars  1879,  et  les  sommes  dues  à  la  Confédération 
seront  versées  au  plus  tard  le  1*'  mai  1879. 

Art.  16.  —  La  date  sur  laquelle  doit  se  baser  l'établissement  des 
rôles  de  la  taxe  est  celle  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  fédérale 
sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  (15  octobre  1878). 

Les  taxes  que  les  cantons  ont  perçues  au  delà  du  1"  janvier  1878 
doivent  être  remboursées  aux  contribuables  qui  les  ont  payées^  et 
ces  derniers  sont  dès  lors  soumis  à  la  taxe  conformément  aux  dis* 
positions  de  la  loi  précitée. 

Les  contribuables  de  l'année  1878  sont  soumis  à  la  taxe  dans  le 
canton  où  ils  avaient  leur  domicile  le  jour  de  l'entrée  en  vigueur  d« 
la  loi. 
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$Âa  W  fi  AOUT  1878  AGCORDANT  DES  SUBTBNTIORS  AUX  CflEHiHS 

DB  FBE  DfiS  AUf  &. 

Notice  par  M.  Raphaël  Gonse,  chef  de  bureau  au  miaàstértde  ktjmsike* 

Ihi  1869,  eut  lieu  une  première  conférence  internationale  pour  étudier  les 
IDoyenade  construire  un  chemin  de  fer  entre  laStiisse  et  l'Italie  à  traversée 
flOtsâiC  des  Alpes.  Le  15  octobre  de  cette  même  année,  conforménkent  au 
deroJer  protocole  de  cette  conférenro,  un  traité  fut  conclu  euti*e  la  Suisse 
et  l'Italie.  Ce  traité  fut  api^ouvé  les  14  et  21  juillet  par  les  deux  Cunj^eils 
législatifs  delà  Suisse.  Li  Conféd  M-ation  de  l'Alemugne  du  nord  d(>vait 
figurer  au  nombre  des  puissances  contractantes  et  donner  son  adhésion 
dans  un  délai desix  mois.  Celte  adhésion,  retardée  par  les  évènemt'nts,  ne 
Ibt  donnée  que  le  28  octobre  1871,  et  fui  alors  doimée  au  nom  de  l  Empire 
d^Allemngne. 

D'après  cette  convention,  la  ligne  devait  traverser  le  Saint-Gotherd.  Cha- 
que É^at  fournissait  unesubvention  :  la  Suisse  20  millions,  ritalie46  millions, 
etrAtlenaa^ne20  millions.  Cette  subvention  devait  être  ver>éeà  uneSœiéti» 
I^  ÇSonseil  fédéral  était  ch  ir;;é  de  prendre  les  mesures  néces^ires  pour 
assurer  l'exécution  de  l'entreprise;  les  statuts  de  la  Soc  iété  devaient  être 
soumis  à  son  approbation.  La  convention  précisait  aussi  les  conditions  que 
devait  remplir  la  construction,  les  lignes  de  raccordement  qui  d«  valent  être 
établies  en  Suisse,  le  délai  d^exécution,  et  certaines  clauses  du  tanf  de 
tranhit. 

Bien  que  la  Confédération  eût  conclu  on  son  nom  la  convention  de  1869, 
«We  ne  derait  pas  fournir  elle-même  la  subvention;  celte  subvention  était 
à  1»  charge  de  quinze  cantons  et  de  deux  compagnies  de  chemins  de  for 
aniases,  intéressés  à  la  construction  du  chemin,  lesquels  avaient  furmé  une 
9Piie  d'association  désignée  sous  i^  nom  d'Union  du  Sai'»t-Gofkard.  Lt 
QcMfédératioiU».  tout  en  assumant  la  responsabilité,  agissaitdonc  plutôt,  on 
1869,  comme  représentant  une  partie  seulement  de  la  Suisse. 

Les  prévisions  financières  d'après  lesquelles  on  avait  établi  les  calculs  ne 
89  réalisèrent  pas.  On  avait  compté  sur  une  dé{)ensc  totale  <le  lb7  millions. 
On  ne  tarda  pas  à  s^apercevoir  que  le  prix  de  revient  serait  beaucoup  plus 
considérable.  Les  lignes  d'accès  au  tunnel  paraissaient  sintout  devoir  ame- 
ner des  mécomptes  importants.  En  1878,  le  Conseil  fédéral  demanda  à  la 
0i9oiétéda  chemin  de  fer  un  rapport.  Ce  rapfXH't  fut  présenté,  et  il  en  résultait 
^ue  la  dépense  totale  devait  être  évaluée  à  289  millions.  Cette  situatiea 
alarmante  fut  portée  à  la  connaissance  des  autres  gouv(*mement8.  Le  Cour 
IfiL  fédéral  lut  chargé  par  eux  de  faire  procéder  à  une  expertise.  Les  experts 
4é|fûgnés  cherchèrent  à  raonener  la  coostructioa  aux  conditions  les  plu9 
économiques;  ils  modifièrent  même  les  prévisions  d'exécution  telles  qu'eiLtei 
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avaient  été  arrêtées  en  1869;  ils  ne  parvinrent  pas  cependant  à  réduiie  le 
chiff  ede  dépense  problable  au-dessous  de  261  millions. 

Dès  que  cette  expertise  fut  terminée,  les  représentants  de  TAIIemai^ne. 
de  l'Italie  et  de  la  Suisse  se  réunirent  à  Lucerne  en  conférence.  Il   fut 
reconnu  que  le  travail  des  ex|)erts  présentait  de  grandes  garanties  d'exac- 
titude; mais  les  pléni[)otentiaires  furent  convaincus  que  les  74  millions  de 
déficit  qui  en  ré^sultaient  ne  poui  raient  être  réunis;  ils  cherchèrent  donc  à 
obtenir  une  nouvelle  réduction  et  se  décidèrent  à  laisser  inachevée  une  partie 
du  réseau  projeté.  La  ligne  principale   reliant  l'Allemagne  et  la  Suisse  à 
ritalie  serait  seule  conservée;    Ton   devait  sacrifier  les   lignes  destinée  à 
relier  Lucerne,  Berne  et  Zurich  directement  avec  la  ligne  duSaint-Goihaid 
et  ajourner  môme  la  ligne  dite  du  Monte  Cenere,  qui  devait  rattacher  à  la 
Suisse  la  partie  sud  du  canton  du  Tessin.  On  arri\ait  ain-i  à  un  chilTro  de 
227  millions  comme  déj)ense  probable,  et  à  un  déficit  de  40  millions.  11  res- 
tait encore  à  savoir  si  la  Société  concessionnaire  pourrait  faire  rentier  le  der- 
nier versement  île  200  francs  sur  son  capital-actions  de  34  milliers, et  |  lacer 
les  20  H  illioMs  d'obligritions  qui    restaient  à  réaliser  sur  les  6b  ndllions 
du    capital -obligations.  La  conféience   considéra   cependant  que  la  So- 
ciété pourrait  triompher  de  ces  difficultés;  elle  lui  imposa  même  une  nou- 
velle charge  de  12  millions  sur  le  déficit  évalué.  Les  28  autres  mi. lions 
étaient  partagés  ainsi  :  l'Allemagne  s'engageait  à  fournir  10  millions,  l'Italie 
10  millions,  la  Suisse  8  millions.  C'est  sur  ces  bases  que  fut  conclue  une 
nouvelle  convention  le  12  mars  1878.  Cette  convention  contient  des  déro- 
gations à  la  convention  de  1869,  relativement  aux  lignes  à  construire,  aux 
conditions  et  aux  délais  de  construction;  elle  consacre  le  droit  de  surveil- 
lance du  Conseil  fédéral  sur  l'emploi  ilu  capital,  tandis  que  la  convention 
de  I8C9  ne  prévoyait  qu'une  surveil'ance  au  point  de  vue  tec  hnique. 

Les  8  millions  mis  à  la  charge  de  la  Suisse  devaient  être  fort  difficiles  à 
réunir.  Les  cantons  qui  déjà  avai*  nt  fourni  la  première  subvention  étaient 
peu  dis|<osés  à  en  voter  une  nouvelle.  Les  uns  trouvaient  tro|)  lourde  la 
charge  qui  leur  était  imposée,  les  autres  se  retiraient  d'une  association  qui, 
depuis  hi  suppression  des  lignes  accessoires,  n'avait  plus  peureux  qu'un 
intérêt  secondaire.  Ils  pouvaient  d'ailleurs  les  uns  et  les  autres  se  |>lauidre 
que  la  Confédération  les  eût  induits  en  erreur,  et  alléguer  que  dés  lors 
qu'elle  avait  ace  epté  la  surveillance  de  l'entreprise,  elle  devait  supporter  les 
conséquences  de  la  responsabilité  qu'elle  avait  ainsi  assumée. 

Le  27  jui  let  d'abord,  les  15  et  16  octobre  1877  ensuite,  avant  la  signature 
de  la  convenlinn,  les  délégués  de  l'ancienne  Union  du  Saint-Gothard  s  é- 
taient  d  j^i  réunis  et  avaient  dressé  un  tableau  de  répartition  d'api  es  les 
pro|K)rtions  acceptées  en  1870  par  les  participants;  mais  on  ne  devait  plus 
rencontrer  le  même  empressement. 

Le  5  janvier  1878  eut  lieu  une  nouvelle  réunion  des  délégués,  et  on  put 
alors  se  convaincre  que  la  subvention  ne  pourrait,  au  moins  pour  la  totalité, 
être  réunie  en  s'adressant  aux  cantons  et  aux  lignes  de  chemin  de  fer.  On 
proposa  alors  que  la  Confédération  prît  à  sa  charge  une  partie  de  cette 
subvention ,  et  on  arrêta  une  répartition  sur  une   base  réduite.  Cette 
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nouvelle  répartition  ne  fut  pas  elle-même  acceptée  par  tous  ceux  qui  y 
figuraient.  A  Zurich,  un  vote  populaire  refusa  la  subvention  votée  déjà  par 
la  législature. 

C  est  à  la  suite  de  toutes  ces  difficultés  que  le  Conseil  fédéral  s*est  décidé 
à  proposer  à  l'Assemblée  fédérale  deux  projets  d'arrêté.  Diaprés  Tun,  la 
convention  du  12  mars  1878  était  ratifiée;  d'après  le  second,  la  Confédération 
prenait  à  sa  charge  6  millions  et  demi  sur  la  subvention  à  fournir,  et  les 
deux  Compagnies  de  chemins  de  fer  devaient  fournir  le  surplus^  soit  1  mil- 
lion et  demi. 

Ce  dernier  projet  ne  pouvait  manquer  de  rencontrer  une  grande  opposi- 
tion. Le  rapport  de  la  minorité  de  la  Commission  du  Conseil  national  et  la 
discussion  générale  devant  ce  Conseil  en  furent  une  manifestation  accen- 
tuée. La  première  et  la  principale  objection  s'attaquait  au  principe  même 
de  la  loi.  La  Confédération,  disait-on,  ne  doit  dans  aucun  cas  accorder  une 
subvention  à  un  chemin  de  fer;  la  Constitution  ne  Vj  autoi*ise  pas.  L'ar- 
ticle 23  de  cette  Constitution  parle,  il  est  vrai,  de  subventions  qui  peuvent 
être  accordées  à  des  travaux  publics  qui  intéressent  la  Suisse  ou  une  grande 
partie  de  la  Suisse;  mais  jusqu'ici  cet  article  n^a  été  appliqué  que  pour  des 
subventions  accordées  à  des  endiguements,  des  dessèchements  ou  des  rou- 
tes stratégiques.  En  1870,  le  Conseil  fédéral  reconnaissait  lui-même  que  la 
Confédération  ne  pouvait  prêter  à  Tentreprisedu  Saint-Gothard  aucunconcours 
financier.  En  s'intéressant  à  une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  représente  des 
intérêts  privés  en  concurrence  avec  d'autres  intérêts  privés,  la  Confédération 
sort  de  ses  attributions  et  méconnaît  le  rôle  impartial  qu'elle  doit  garder  au 
milieu  du  conflit  de  ces  intérêts.  On  ajoutait  à  cette  objection  fondamentale, 
que  déjà  en  1869  le  Conseil  fédéral  avait  été  averti  qu'il  se  faisait  des  illu- 
sions sur  l'importance  du  travail  à  exécuter,  quele  déficitactuel  était  effrayant, 
et  qu'il  n^y  avait  aucune  certitude  que  la  nouvelle  subvention  pût  suffire  ; 
on  ajoutait  que  la  Confédération  n^avalt  pas  pris  en  1869  l'obligation  de 
pourvoir  à  l'achèvement  de  la  'ligne,  et  l'on  s'étonnait  que  la  Compagnie 
concessionnaire  n'eût  pas  été  mise  en  faillite  alors  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  favoriser  les  capitaux  qui  avaient  été  imprudemment  engagés. 

Outre  ces  considérations  générales,  un  certain  nombre  de  membres  des 
Assemblées  étaient  influencés  par  des  considérations  particulières  aux  can- 
tons qu'ils  représentaient.  Dans  les  cantons  éloignés  du  Saint-Gotbard  et  de 
la  ligne  de  transit,  l'opinion  était  d'autant  plus  opposée  à  la  subvention 
fédérale,  qu'on  aurait  souhaité  que  la  ligne  internationale  suivît  une  autre 
direction,  celle  du  Lukmanier  ou  celle  du  Simplon,  selon  qu'on  appartenait 
à  Test  ou  à  l'ouest  de  la  Suisse.  Enfin  la  suppression  de  la  ligne  du  Monte 
Cenere  paraît  avoir  ému  non  seulement  les  représentants  du  Tessin,  mais 
encore  ceux  des  autres  cantons  ;  on  attachait  dans  toute  la  Suisse  un  grand 
intérêt  à  la  construction  de  cette  ligne. 

A  toutes  ces  objections  et  contre  toutes  ces  résistances,  la  réponse  repro- 
duite sous  diverses  formes  par  le  Conseil  fédéral  et  ceux  qui  soutenaient  le 
projet,  revenait  à  cette  constatation  qu'il  y  avait  là  une  nécessité  qui  s'im- 
posait, et  que  l'intérêt  de,  la  Suisse  à  l'achèvement  de  la  ligne  du  Saint- 
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Gothard  était  tel,  qu'elle  devait  faire  tous  ses  efforts  et  réunir  toutes  ses 
ressources  pour  que  ce  résultat  fût  obtenu. 

CTest  à  raison  de  cette  considération  que  la  majorité  de  la  Commission 
avait  adopté  avec  quelques  modifications  le  projet  du  Conseil  fédéral.  La 
minorité  proposait  que  la  Confédération  fournît  aux  cantons  Targent  néces* 
saire  pour  la  subvention,  mais  que  ceux-ci  restassent  chargés  de  cette 
subvention  qu'ils  devraient  rembourser. 

Cest  dans  ces  conditions  que  la  discussion  s'est  engagée  le  30  juillet  au 
Conseil  national.  Un  très  grand  nombre  d'orateurs  y  ont  pris  part,  un  ser- 
vice sténographique  avait  été  spécialement  organisé  pour  cette  circonstance. 
La  discussion  générale,  dans  laquelle  se  produisirent  les  opinions  indiquées 
ci-dessus,  dura  huit  jours.  L'entrée  en  matière  fut  votée  par  67  voix  contre  41. 
On  adopta  tout  d^abord  l'arrêté  qui  approuvait  le  traité  international.  Le 
projet  de  la  minorité  fut  ensuite  rejeté.  Avant  d'entrer  ensuite  dans  l'examen 
des  nombreux  amendements  présentés,  il  fut  décidé  que,  quelle  que  fût  la 
solution  adoptée,  le  recours  par  voie  de  référendum  au  vote  populaire 
devrait  être  ouvert.  Au  moment  où  la  discussion  spéciale  s'engageait  avec 
quelque  confusion,  un  contre-projet  de  transaction  fut  proposé  et  parut  se 
présenter  dans  des  conditions  qui  pouvaient  faciliter  une  entente.  Ce  projet 
conciliait  autant  que  possible  les  opinions  divergentes  et  les  intérêts  opposés. 
La  subvention  devait  être  supportée  à  la  fois  par  la  Confédération  et  les  can- 
tons ;  la  Confédération  déclarait  formellement  qu'elle  refuserait  tout  subside 
ultérieur;  il  y  avait  là  une  satisfaction  partielle  pour  ceux  qui  étaient  oppo- 
sés à  la  subvention  fédérale.  Une  subvention  de  2  millions  pour  le  Monte 
Cenere,  et  une  subvention  pour  les  autres  passages  des  Alpes  égale  à  celle 
qui  allait  être  votée,  étaient  formellement  promises  dans  la  loi  ;  les  cantons 
dont  les  intérêts  pouvaient  être  lésés  recevaient  ainsi  une  compensation. 
Cette  transaction  fut  adoptée,  et  l'ensemble  de  la  loi  voté  le  15  août  par 
93  voix  contre  16. 

Le  Conseil  des  États  entra  de  suite  en  délibération.  Le  Conseil  fédéral  ne 
reprit  pas  devant  lui  son  premier  projet.  Quelques  modifications  peu  impor- 
tantes furent  introduites  dans  le  texte  adopté  par  le  Conseil  national.  La 
discussion  porta  surtout  sur  les  postulais  queles  Conseils  législatifs  suisses 
ajoutent  souvent  au  texte  des  lois  afin  d'indiquer  au  Conseil  fédéral  les 
mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Le  22  août  les  deux  Conseils  délibérèrent  à  plusieurs  reprises  et  se  ren- 
voyèrent  le  projet  à  raison  de  la  rédaction  de  ces  postulats.  Ils  se  mirent 
enfin  d'accord  pour  adopter  la  loi  ci -dessous  reproduite,  en  y  ajoutant  le 
postulat  suivant  : 

«  Le  Conseil  fédéral  interviendra  auprès  de  la  Compagnie  pour  que  celle-ci 
introduise  dans  son  organisation  les  changements  dictés  par  les  circonstances 
actuelles  et  pour  qu'elle  fasse  les  nominations  administratives  nécessaires.  » 

En  même  temps  que  la  loi  ci-après,  furent  promulgués  la  convention  du 
12  mars  1878  et  l'arrêté  qui  en  autorise  la  ratification.  Le  vote  populaire  a 
été  demandé  ;  il  a  eu  lieu  le  19  janvier  1879.  La  loi  a  été  adoptée  à  une 
majorité  considérable. 
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Art.  W.  —  La  Confédération  accorde  aux  cantons  qui  ont  sub- 
ventionné Tcntreprise  du  Golhard  une  somme  de  4,500,000  francs, 
à  valoir  sur  la  subvention  de  H  millions  imposée  à  La  Suisse  par  le 
traité  international  du  12  mars  1878.  ^  condition  que  ces  cantons 
prennent  à  leur  charge  2  millions,  et  les  deux  Compactes  du  Nord- 
Est  et  du  Central,  i  million  i/i  de  ladite  subvention;  et  en  outre, 
à  condition  que  le  payement  du  solde  des  subventions  primitives 
consenties  par  les  cantons  et  les  Compagnies  soit  assuré. 

Art.  2.  —  La  subvention  de  la  Confédération  aux  cantons  dési- 
gnés ci-dessus,  les  subventions  suiplémentaires  de  ces  derniers  et 
celles  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  payables  dans  les 
conditions  et  délais  déterminés  par  le  traité  international  du 
12  mars  1878,  moyennant  qu  il  soit  démontré  que  les  exigences  et 
conditions  ci  après  sont  remplies  : 

a.  Que  le  reste  de  la  subvention  supplémentaire,  représentant 
1,500,000  francs,  soit  garanti  par  »les  engagements  valables  des 
Compagnies  du  Nord-Est  et  du  Central  Suisse,  signes  par  leurs 
organes  compétents  et  transmis  au  Conseil  fédéral  an  plus  tard 
jusqu'au  31  août  de  cette  année,  suivant  un  formulaire  déterminé 
par  lui  ; 

b.  Que  les  subventions  snppjt'^mentaires,  de  10  millions  de  francs 
chacune,  dont  se  sont  chargés  rem  pire  d'Allemagne  et  le  royaume 
d'Italie  à  teneur  de  la  convention  complémentaire  du  12  mars  1878^ 
soient  assurées  délinitivement,  en  suite  d'une  communication  offt- 
cielle  des  gouvernements  de  ces  deux  Ktats; 

c.  Que  la  Compagnie  du  Golhard,  par  une  justiGcation  financière 
complète,  à  fournir  par  elle  dans  un  déiai  que  lui  délermmera  le 
Conseil  fédéral,  démontre  en  toute  certitude  qu'elle  po>sède,  en 
comptant  les  i^8  niillions  de  subventions  nouvelles,  les  ressources 
nécessaires  pour  exécuter  le  progiamme  de  la  conférence  de  Lu- 
cerne,  c'est-à-dire  de  la  convention  internationale  du  12  mars  1878, 
conformément  aux  plans  et  devis  approuvés  par  le  Conseil  fédéral; 

d.  Que  la  Compagnie  du  Gathard  s'engage  à  adopter  aussi, 
comme  taxes  maximales  pour  les  transports  directs  entre  la  Suisse 
et  l'Italie,  les  taxes  maximales  déterminées  conforniément  au  traité 
pour  le  transit  entre  TAIlemagne  et  l'Italie,  et,  en  eoosAquence,  à 
renoncer  aux  taxes  plus  élevées  qu'elle  aurait  été  en  droit  de  perce- 
voir en  suite  des  concessions  accordées  par  certains  cantons. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  la  subvention  complémentaire  de 
28  millions  prévue  par  l'article  2  du  traité  du  12  mars  1878  ne 
suffirait  pas,  pour  un  motif  quelconque,  pour  achever  l'entreprise, 
la  Confédération  ne  lui  accordera  aucun  subside  ultérieur,  et  les 
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eiMons  désignés  à  Tariicle  i*'  auront  h  prendre  les  décisions  qui 
leur  paraîtront  convenablds,  sans  recourir  de  nouveau  à  Tinlerven- 
tion  financière  de  la  Confédération. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  accorder  une  fois 
pour  toutes,  au  canton  du  Tessin,  une  subvention  de  2  millions  de 
francs  pour  faciliter  Tachèvemcnt  de  la  ligne  du  Monte  Cenere  pour 
la  môme  époque  que  la  ligne  principale  d'Immensee-Pino. 

La  convention  définitive  sur  la  consUlution  financière  et  admi- 
nistrative et  sur  l'organisation  de  l'entreprise  sera  soumise  à  Tap- 
probation  de  TAssemblée  fédérale. 

Art.  5.  —  Une  subvention  égale  à  celle  accordée  aux  «cantons 
désignés  à  Tarlicle  1",  soit  de  4  millions  4/â  de  francs  pour  cha- 
que entreprise,  est  accordée  une  fois  pour  toutes  aux  cantons  qui 
s'intéresseront  financièrement  aux  chemins  de  fer  des  Alpes,  répon- 
dant aux  conditions  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  décembre  1872 
sur  les  chemins  de  fer.  Cette  subvention  n'est  accordée  qu'à  deux 
chemins  de  fer,  dont  l'un  à  l'orient  et  l'autre  a  loccident  de  la 
Suisse,  et  l'Assemblée  fédérale  en  déterminera  souverainement  les 
conditions. 

Art,  6.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  7.  —  Le  Conseil  fédéral  est  chargé,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  fédérale  du  il  juin  i874,  concernant  la  votation 
populaire  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  de  publier  la  présente  loi 
et  de  fixer  Tépoque  où  elle  entrera  en  vigueur. 


CANTON  DE  BALE-VILLE. 


1 
un  mj  14  JUIN  1878  sur  l'organisation  de  l'église  catboliqve 

NATIONALE    DU    CANTON    DE    BALE* VILLE   (1). 

Notice  et  traduction  par  M.  H.  Lbfort,  avocat 

On  sait  la  lutte  trés-vîve  qui  s'est  enîçapr<^  depuis  quelques  ann^s,  sur 
divers  points  de  la  Suisse,  entre  l'État  et  TÉglise  romaine.  Dans  plusieurs 

(1)  GeêeH  betre/fend  Organisation  der  kathoiùchefi  Landeskirche  des  Kantons 
Btmà^mit. 
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cantons,  TÊtat  a  édicté  des  lois  pour  ftûre  rentrer  TËglise  dans  sa  dépen- 
dance, et  pour  lui  donner  une  organisation  nationale  et  démocratique. 

Ces  lois  n'ont  en  général  eu  d'autres  résultats  que  de  créer  une  nouyelle 
Église  catholique  acceptant  ces  nouvelles  bases;  tandis  que  la  grande  ma- 
jorité des  électeurs,  restant  fidèles  à  leurs  anciens  principes,  formaient 
xme  église  libre,  que  TÉtat  ne  salarie  plus  et  dont  il  n*a  plus  à  s'occuper. 

La  loi  qui  suit  a  eu  un  semblable  effet.  Quoiqu'elle  ne  contienne  aucune 
de  ces  prescriptions  vexatoires  de  serment,  ou  de  faculté  d'oppression  de 
la  majorité  par  la  minorité,  que  l'on  trouve  dans  les  lois  d'autres  cantons, 
elle  n*a  cependant  pas  été  acceptée  par  la  majorité  des  catholiques  Bâlois. 
La  plus  grande  partie  de  ceux-ci,  qui  ne  sont  du  reste  pas  très  nombreux, 
a  préféré  renoncer  à  émarger  au  budget  de  TÊtat  et  former  une  Eglise 
libre.  Les  dispositions  dont  on  va  lire  la  traduction  n'ont  donc  en  pratique 
qu'une  tiès  petite  importance,  puisque  l'Église  catholique  nationale  ne  com- 
prend qu'une  paroisse,  composée  elle-même  d*un  nombre  très  restreint 
d'électeurs. 

Sont  membres  de  l'Église  catholique  nationale  de  Baie  tous  les  habitants 
du  canton  qui  déclarent  vouloir  en  faire  partie,  et  leurs  descendants  tant 
qu'ils  sont  domiciliés  dans  ce  canton  (art.  1*').  Ce  troupeau  forme  la  masse 
des  électeurs,  qui  nomment  leur  curé.  On  exige  des  candidats  des  certificats 
de  capacité  émanant  d'une  faculté  nationale.  Les  électeurs  élisent  aussi  les 
membres  ou  la  plupart  des  membres  (13  sur  15)  du  grand  Conseil  de  l'Église 
(Weiierer  Kirchenvorsiand).  Ce  corps  est  chargé  de  l'administration  pure- 
ment religieuse  (art.  6),  tandis  que  l'administration  matérielle  et  extérieure 
est  réservée  au  petit  Conseil  (Engerer  Kirckenvorstand)  (art.  11  et  suiv.J. 

Celte  loi  est  suivie  d'une  autre  loi  très  courte  sur  la  manière  dont  doi- 
vent être  dressées  les  listes  des  membres  de  TÊglise  catholique  nationale. 

En  résumé,  la  loi  dont  le  texte  suit  a  pour  but  l'organisation  démocra- 
tique de  TÉglise  catholique  dans  le  canton  de  Bâle-Ville  sur  les  mêmes 
bases  que  l'Église  réformée  :  élection  des  ecclésiastiques  par  les  membres 
de  l'Église,  et  gouvernement  de  l'Église  par  elle-même. 

Art.  i*\  —  Font  partie  de  l'Église  catholique  nationale  du 
canton  de  Bâle-Ville,  tous  les  habitants  qui  ont  déclaré  y  adhérer, 
ainsi  que  leurs  descendants  domiciliés  dans  le  canton,  tant  qu'ils 
ne  déclarent  pas  en  sortir. 

Lorsqu'il  sera  délivré  des  permis  de  séjour  et  d'établissement  à 
des  catholiques,  il  devra  être  mentionné  si  ceux-ci  veulent  faire 
partie  de  l'Église  nationale. 

Art.  2.  -—  L'Église  catholique  nationale  se  compose  jusqu'à 
nouvel  ordre  d'une  seule  paroisse.  L'État  met  à  sa  disposition  une 
église  pour  le  culte. 

Art.  3.  —  Les  membres  de  la  paroisse  ayant  droit  de  vote  sont 
les  citoyens  du  canton  et  les  citoyens  suisses  y  établis,  appartenant 
à  l'Église  catholique  nationale,  qui  sont  domiciliés  dans  le  canton 
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et  qui  ont  le  droit  de  vote  dans  les  affaires  municipales.  Ils  élisent 
les  membres  du  grand  Conseil  de  l'Église  suivant  Tarticle  4,  et  le 
ou  les  ecclésiastiques. 
Art.  4.  —  Le  grand  Conseil  de  l'Église  se.  compose  : 

1.  De  deux  membres  élus  tous  les  trois  ans  par  le  Conseil  d'État; 

2.  De  treize  membres  élus  par  les  membres  de  la  paroisse  ayant 
droit  de  vote,  pour  une  durée  de  trois  années.  L'élection  a  lieu  au 
moyen  d'urnes  et  suivant  la  loi  en  usage  pour  les  élections  au  grand 
Conseil.  Le  vote  n'est  pas  limité. 

Les  membres  du  grand  Conseil  de  l'Église  doivent  être  électeurs 
dans  la  paroisse.  Les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  les  frères 
ne  peuvent  faire  partie  en  môme  temps  de  ce  Conseil. 

Art.  5.  —  Le  grand  Conseil  de  l'Église  élit  pour  le  temps  de 
ses  fonctions  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire.  Le 
ouïes  ecclésiastiques  de  la  paroisse  assistent  aux  séances  avec  voix 
consultative,  s'ils  n'ont  pas  été  élus  membres  effectifs  du  Conseil 
suivant  Tarticle  4. 

Art.  6.  —  Le  grand  Conseil  de  l'Église  connaît  des  question  pure- 
ment religieuses,  en  particulier  de  l'ordre  du  service  divin,  de 
l'instruction  religieuse,  de  la  liturgie,  du  recueil  de  cantiques  et  des 
livres  d'enseignement  religieux.  Ses  décisions  à  cet  égard  seront 
communiquées  au  grand  Conseil  et  soumises  à  son  veto,  comme  les 
décisions  du  synode  de  l'Église  réformée. 

.  Art.  7.  —  Pour  s'unir  à  d'autres  communautés  religieuses  ou 
pour  se  soumettre  à  des  autorités  ecclésiastiques  étrangères  au 
canton,  le  Conseil  doit  demander  l'autorisation  du  Conseil  d'État, 
qui  peut  être  retirée  en  tout  temps.  Il  peut  y  avoir  recours  devant  le 
grand  Conseil  contre  les  décisions  du  Conseil  d'État  sur  ces  objets. 

Art.  8.  —  Pour  les  affaires  d'un  caractère  semi-religieux,  en 
particulier  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'Église,  les  édi- 
fices du  culte,  les  traitements,  le  grand  Conseil  de  l'Église  soumet 
ses  propositions  au  Conseil  d'État  (département  de  justice). 

Il  présente  chaque  année  au  grand  Conseil  un  rapport  sur  son 
activité. 

II  arrête  lui-même  son  règlement,  et  le  communique  au  grand 
Conseil  suivant  l'article  6. 

Art.  9.  —  Le  grand  Conseil  de  l'Église  a  la  surveillance  sur  les 
ecclésiastiques,  et  fixe  leurs  fonctions.  Il  peut  leur  demander 
compte  des  violations  de  leurs  devoirs  officiels,  et  dans  les  cas 
graves  demander  leur  révocation  au  (Conseil  d'État.  Il  recommande 
pour  une  pension  les  ecclésiastiques  devenus  sans  leur  faute  inca- 
pables de  remplir  leur  charge. 
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Art.  10.  —  Le  Conseil  nomme  ponr  la  durée  de  ses  fonctions  les 
délégués  à  l'assemblée  de  raulorité  ecclésiastique  supérieure,  ainsi 
que  le  petit  Conseil  de  TÉglise. 

Art.  il.  —  Le  petit. Conseil  de  TÉglise  se  compose  d'un  prési- 
dent et  de  deux  membres  qui  doivent  être  membres  du  grand 
Conseil  de  l'Eglise.  Le  ou  les  ecclésiastiques  ont  voix  consultative 
aux  séances;  l'un  deux  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art  là.  —  Le  petit  Conseil  de  TÉglise  nomme  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  inférieurs  pour  une  durée  de  six  ans,  et  soumet  à 
l'approbation  du  grand  Conseil  de  l'Église  la  réglementation  de 
leurs  fonctions. 

Il  admini<;tre  les  fonds  de  la  paroisse  et  veille  à  Tordre  extérieur 
du  cuite.  Il  adresse  chaque  année  au  grand  Conseil  de  l'Église  un 
rapport  sur  son  administration,  et  lui  présente  ses  comptes. 

Art.  13.  -*-  Le  ou  les  ecclésiastiques  sont  élus  pour  une  durée  de 
six  ans  par  les  membres  de  la  paroisse  qui  ont  droit  de  vote.  Ne 
sont  éligibles  que  les  ecclésiastiques  qui  peuvent  produire  des 
eertificats  d'études  de  théologie  satisfaisantes  dans  une  Faculté  de 
rÉtaU 

krU  14.  -^  L'opération  du  vote  se  feit  suivant  les  prescriptioiis 
de  la  loi  sur  les  élections  pastorales  du  3  février  1874,  articles  7 
àiâ. 

Art.  15.  — Le  grand  Conseil  de  l'Église  peut  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  remplacement  provisoire  d'un  ecclésiastique. 

Art.  16»  -«  Les  appointements  d'un  ecclésiastique  sont  d€ 
3,500  francs,  avec  le  logement  ou  1,000  francs  d'indemnité. 

Le  sacristain  reçoit  1,800  francs  par  an,  plus  la  taxe  fixée  par 
le  grand  Conseil  de  l'Église  avec  l'approbation  du  Conseil  d'État. 

La  paye  de  l'organiste  est  de  900  à  1,000  francs,  celle  du  souf- 
fleur de  150  à  180  francs. 

Il  est  alloué  une  somme  annuelle  de  1>000  francs  pour  n>mpla* 
cément  des  ecclésiastiques,  pour  les  frais  du  chœur  de  Téglise  et 
les  autres  dépenses  du  culte. 

Les  frais  de  chauffage,  d'éclairage  et  de  nettoyage  de  l'église 
sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  17.  —  En  ce  qui  concerne  la  mise*  la  retraite  ^t  la  révoca- 
tion des  ecclésiastiques,  sont  applic;ibles  les  mêmes  dispositiens 
que  pour  l'Église  nationale  réformée  (loi  du  7  avril  1845). 

Art.  18.  —  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  paroisse  catholique  élira  xm 
ecclésiastique. 

Art.  Id.  —  La  présents  loi  entrera  en  vigueur  le  1**  janvier  1879, 
Le  Conseil  d'État  déterminera  de  quelle  manière  la  déclaratkm 
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d'adhésion  à  TÉglise  catholique  nationale  exigée  par  le  §  1"  devra 
a?oir  lieu,  lors  de  rentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 


II 


LOI  DU  24  JUIN    i878,    RELATIVE  A   l'ÉTABUSSEMETIT  DfiS  LISTES 
DES  MEMBRES  D£S  ÉGUSES  NATIONALES. 

Art.  i*'.  —  I)  ^t  dressé  des  listes  des  habitants  du  canton  qui 
font  partie  des  Églises  nationales  et  de  ceux  qui  y  ont  droit  de 
vote,  et  cela,  dans  la  ville,  par  les  soins  du  département  de  la 
police,  dans  les  communes,  par  les  soins  des  conseils  communaux. 

Art.  2.  —  L'habitant  du  canton  qui  vent  adhérer  à  une  Église 
nationale  ou  en  sortir  doit  en  faire  la  déclaration  au  département 
de  police  ou  au  conseil  communal,  pour  que  ce  fait  soit  inscrit 
dans  les  listes. 

Celui  qui  adhère  à  une  Église  n'acquiert  le  droit  de  vote  dans 
cette  Église  que  trois  mois  après  le  jour  où  il  a  fait  sa  déclaration. 


CANTON  DE  FRIBOURG. 


ANALYSE  DES  PRINCIPALES  LO  S  PROMULGUÉES  PENOANT 

LES  ANiNÉKS  1877-1878, 

Ptr  M.  EniMt  LvM»,  profettmfr  de  lâgislathn  comparée  à  VAcndémie  de  Limsanne, 
avocat  oimtuUant  de  Vambassade  de  France  en  Suit*». 

Pondant  Tannée  1877,  nous  avons  p.  l'élever  plusieurs  actes  législatifs 
importants  :  cinq  lois  proprement  dites  et  trois  ou  quatre  arrêtés  ou  règle- 
ments. 

1.  Arrêté  du  Conseil  d'État  du  Iférrier,  sur  la  police  des  inhumations. 
Nulle  mbumation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*un  permis  du  syndic  de 
la  commune  où  le  décès  a  été  constaté.  Le  transfert  d'un  corps  pour  inhu- 
mation hors  du  cercle  du  lieu  du  rléc<**8  doit  étra  autoritsé  parle  préfet; 
pour  inhumation  hors  du  canton,  par  la  police;  il  en  est  de  môme  pour 
Finhumation  dans  le  canton  d'un  cm-ps  amené  de  l'extérieur,  f  La  demande 
doit  être  accompagnée  de  Tacte  de  décès  et  de  la  déclaration  d'un  médecin 
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patenté,  constatant  que  le  décès  n^a  pas  eu  lieu  en  suite  de  maladie  conta- 
gieuse (art.  7).  H 

2.  Règlement  arrêté,  en  février  1877,  entre  les  cantons  de  Berne,  de  Fri- 
bourg,  de  Neuchatel  et  de  Vaud,  pour  Vexercice  de  la  chcLsse  stir  le  lac 
de  NevLchaieU 

3.  Loi  du  15  mat  1877  «ur  la  naturalisation  dans  le  canton  de  FH- 
bourg ^  rendue  en  vue  de  mettre  la  législation  locale  en  harmonie  avec  les 
dispositions  de  la  loi  fédérale  du  3  juillet  1876  (1)  sur  la  naturalisation 
suisse,  en  abrogeant,  par  suite,  toutes  les  dispositions  antérieures. 

'»  Le  citoyen  suisse  qui  désire  se  faire  recevoir  Fribourgeois,  ou  Tétran* 
ger  qui,  pour  être  naturalisé  Suisse,  réclame  le  même  avantage,  doit  se 
trouver  dans  les  conditions  suivantes  :  a)  être  majeur,  d'après  la  législation 
du  canton  de  Fribourg  et  du  canton  d*origine  ;  b)  habiter  le  canton  ou  le 
territoire  suisse  depuis  deux  ans  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  récipiendaire  doit 
avoir  habité  le  canton  pendant  deux  ans  au  moins  dans  les  dix  ans  qui 
précèdent  la  demande  de  naturalisation  ;  c)  avoir  obtenu  d*une  commune  du 
canton  la  preuve  formelle  qu^il  en  sera  reçu  bourgeois  avec  les  siens  nés  et 
à  naître;  d)  posséder  de  son  chef,  ou  de  celui  de  sa  femme,  une  fortune 
d*au  moins  6,000  francs,  dont  la  preuve  sera  faite  dans  des  conditions  telles 
qu'aucun  motif  raisonnable  d'en  suspecter  la  réalité  ne  puisse  être  allégué...  » 
Si  le  requérant  est  étranger,  il  est  tenu  de  produire  l'autorisation  du  Con- 
seil fédéral  de  se  faire  recevoir  citoyen  d'un  canton. 

La  demande  de  naturalisation  est  adressée  au  Conseil  d'État,  qui,  s'il 
reconnaît  que  le  requérant  réunit  les  conditions  légales,  transmet  la  requête 
au  grand  Conseil  dans  sa  prochaine  session.  «  Le  prix  de  la  naturalisation 
est  fixé  à  500  francs  au  moins,  payables  en  faveur  de  la  caisse  de  l'État, 
pour  la  personne  du  récipiendaire,  y  compris  sa  femme  et  un  enfant;  à 
50  francs  en  sus  pour  chaque  enfant  mâle,  et  à  25  francs  de  même  pour 
chaque  enfant  du  sexe  féminin,  déjà  nés  (art.  6).  »  Ces  prix  sont  réduits 
de  moitié  lorsque  le  récipiendaire  a  épousé  une  Fribourgeoise  ou  réside  dans 
le  canton  depuis  dix  ans  sans  interruption  (art.  9);  et  la  naturalisation  peut 
être  accordée  gratuitement  à  un  étranger  au  canton,  «  en  considération  de 
talents  distingués  ou  de  services  importants  rendus  soit  au  canton,  soit  à 
la  Suisse  en  général  (art.  10).  ••  —  «  Art.  12.  Le  Conseil  d'État  est  compé- 
tent pour  déclarer  libéré  des  liens  de  la  nationalité  cantonale  et  communale 
le  citoyen  qui  en  fait  la  demande.  » 

4.  ÏMi  du  23  mai  1877,  sur  la  reconstitution  et  la  rectification  des 
actes  de  rélat  civil. 

Cette  loi,  qui  compte  43  articles,  se  divise  en  trois  chapitres  :  Disposi-- 
lions  générales;  Reconstitution  des  actes  détruits  ou  disparus;  Rectijica- 
tion  du  registre  de  Vétai  civil  par  modification  d'inscriptions  incom^ 
plètes  ou  irrégulières^  ou  adjonction  dHnscriptions  omises. 

Une  légère  modification  a  été  apportée  à  la  loi,  d'après  les  observations 

(1)  V.  Annuaire  de  1877,  p.  549. 
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du  Conseil  fédéral»  par  un  arrêté  du  Conseil  d*État  du  21  septembre  sui- 
▼ant. 

5.  Loi  du  23  mai  1877,  coficemant  la  discipline  des  avocats,  licenciés 
en  droit  et  procureurs. 

Art.  1.  ^  «  11  est  établi  une  commission  de  discipline  chargée  de  prononcer 
sur  les  plaintes  portées  par  un  tribunal,  un  juge,  le  ministère  public,  un  avocat 
et  tout  défenseur  contre  les  avocats  et  licenciés  en  droit,  pour  faits  commis 
à  Taudience  ou  k  Toccasion  de  leurs  fonctions  et  contre  les  procureuj^  pour 
faits  commis  à  Taudience  seulement,  n  sans  préjudice  du  droit  qu*ont  les 
tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience,  et  de  poursuites 
correctionnelles  ou  criminelles,  s'il  y  a  lieu.  —  Art.  4.  ^  «  Cette  commission 
est  composée  du  président  du  tribunal  cantonal,  qui  la  préside  ;  de  deux 
juges  cantonaux,  nommés  par  le  tribunal  cantonal;  de  deux  autres  membres 
des  autres  corps  judiciaires,  et  de  deux  avocats  choisis  par  le  collège  élec- 
toral. Ils  sont  nommés  pour  quatre  ans,  »  et  doublés  de  six  suppléants 
nommés  de  même.  Le  plaignant  adresse  au  président  une  plainte  écrite,  qui 
est  communiquée  à  Tinculpé;  celui-ci  y  répond  aussi  par  écrit,  s'il  le  juge 
à  propos.  Puis  les  parties  sout  assignas  devant  la  commission  et  doivent 
se  présenter  sans  assistance  de  défenseur.  La  commission  ne  pout  statuer 
que  si  cinq  de  seb  membres  au  moins  sont  présents  ;  sa  décision  doit  être 
molivée.  *-  Art.  12.  —  «  Suivant  la  gravité  du  cas,  la  commission  prononce 
sans  recours  et  sans  appel  :  a)  le  rappel  à  Tordre;  b)  la  censure;  c)  la  sus- 
pension pendant  un  temps  qui  ne  peut  être  inférieur  à  deux  mois,  ni  excéder 
un  an.  ^  Art.  13.  —  S'il  y  a  une  ou  plusieurs  récidives,  la  peine  minimum  sera 
la  suspension, dont  le  terme  pourra  étie  doublé.  —  Art.  14.  —  Ces  décisions, 
suivant  !a  publicité  donnée  au  fait  dont  on  se  plaint,  et  à  la  demande  du  plai* 
gnant,  seruiit  publiées  par  les  ordres  de  la  commission  et  aux  frais  du  cou- 
pable. La  suspension  doit  toujours  être  publiée.  "  Les  derniers  articles 
lèglent  la  publicité  restreinte  à  donner  aux  décisions,  en  tout  état  de  cause, 
par  voie  d'avis  aux  divers  corps  judiciaires  du  canton,  ainsi  que  les  émo- 
luments des  membres  de  la  commission. 

6.  Règlement  du  Conseil  d^Élat  du  31  juillet  1877,  concernant  Vin- 
scriplion  de  la  reconnaissance  des  errants  naturels  par  un  père  étranger. 

Lorsqu'un  père  étranger  au  canton  reconnaît  volontairement  un  enfant 
naturel  au  moment  de  la  déclaration  de  la  naissance,  TolBcier  de  l'état  civil 
inscrit  la  reconnaissance  dans  l'acte  de  naissance  (art.  1).  11  en  est  de  même 
lorsqu'un  étranger  à  la  Suisse  reconnaît  un  enfant  dans  l'acte  de  mariage 
avec  la  mère  (art.  3).  Au  contraire,  lorsque  la  reconnaissance  a  lieude\ant 
un  notaire  ou  le  président  du  tribunal,  elle  ne  peut  être  inscrite  au  regibtre 
que  sur  l'autorisation  du  Conseil  d'État  (art.  4].  Dans  tous  les  cas  ce  corps 
ouvre  des  négociations  pour  obtenir  que  la  reconnaissance  soit  tenue  pour 
valable  dans  le  pays  d*origine;  si  elle  y  est  admise,  mention  de  la  date  des 
décisions  prises  ou  de  l'immatriculation  est  faite  en  marge  de  i^acte  soit  de 
naissance  de  l'enfant,  soit  de  maiiage  des  parents;  si  elle  ne  ïeai  pas,  fen- 
fant  reste  à  sa  mère  pour  le  nom  et  la  bouigeoisie,  et  mention  de  cette  cir-. 
constance  est  faite  sur  le  registre  de  l'état  civil  (art.  5). 

YIU.  37 
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7.  Loi  du  20  novembre  1877  sur  les  pénitenciers. 

Cette  loi  très  importante  règle  l'organisation  et  la  discipline  tant  de  la 
maison  de  force  pour  les  condamnés  criminels  que  de  la  maison  de  cor- 
rection pour  les  condamnés  correctionnels;  la  question  des  grâces  et  des 
remises  de  peines;  enfin,  la  police  extérieure  des  deux  établissements. 

Le  Conseil  d*État  administre  les  pénitenciers  par  Tentremise  de  la  direc- 
tion de  police,  qui  a  elle-même  sous  ses  ordres,  dans  chaque  établissement, 
un  diiecteur  nommé  pour  quatre  ans  et  assisté  d'un  aumônier  pour  chaque 
culte  d'un  officier  de  santé  et  d'un  certain  nombre  de  gardiens.  Les  deux 
directeurs  reçoivent  un  très  modique  traitement  fixe,  indépendamment  du 
jogement,  du  bois,  du  blanchissage  et  autres  menus  avantages;  ils  four- 
nissent un  cautionnement.  Les  gardiens,  qui  sont  soumis  à  la  discipline 
militaire  et  revotent  la  qualité  d'agents  de  la  force  publique,  ont  une  solde 
de  2  francs  par  jour;  les  gardiens-chefs,  avec  le  grade  de  sergent,  ont  une 
haute  paye  de  30  centimes  par  jour.  «  Il  est  expressément  interdit  aux  gar- 
dicns  d'infliger  aucun  mauvais  traitement  aux  détenus,  de  les  outrager,  ou 
d'employer  contre  eux  aucune  violence,  à  moins  de  résistance  (art.  19).  Les 
gardiens  doivent  faire  usage  de  leurs  armes  :  a)  si  des  violences  ou  voies 
de  fait  sont  exercées  contre  eux-mêmes  :  6)  si  la  résistance  qui  leur  est 
faite  est  telle  qu'elle  ne  puisse  être  vaincue  autrement.  L'évasion  d'un 
détenu  est  considérée  comme  résistance  (art.  20).  » 

Les  détenus  portent  un  costume  spécial.  Ils  sont  astreints,  suivant  leurs 
forces  aux  travaux  intérieurs  ou  extérieurs.  Les  femmes,  les  hommes  qui 
ne  sont  condamnés  qu'aux  travaux  intérieurs,  et  les  septuagénaires,  ne 
peuvent  être  employés  aux  travaux  extérieurs,  à  moins,  quant  aux  détenus 
de  la  seconde  catégorie,  qu'ils  ne  demandent  par  écrit  l'autorisation  d'être 
employés  sur  les  chantiers.  Lçs  jeunes  gens  au-dessous  de  vingt  ans  sont 
placés  autant  que  possible  dans  un  établissement  où  ils  puissent  recevoir 
une  éducation  convenable.  —  Art.  26.  —  «  Le  produit  du  travail  des  détenus 
appartient  à  TÉtat.  L'administration  peut  toutefois  abandonner  aux  détenus 
le  produit  du  travail  fait  en  dehors  des  heures  réglementaires  ou  une  partie 
du  produit  du  travail  réglementaire,  sous  des  conditions  fixées  par  te  règle- 
ment sans  que,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  les  détenus 
puissent  le  réclamer  comme  un  droit.  »» 

Il  est  interdit  aux  détenus  «  de  correspondre  de  vive  voix,  par  écrit  ou 
de  toute  autre  manière,  avec  les  détenus  d'une  autre  section  ou  d'une 
autre  chambrée,  ou  avec  des  personnes  étrangères  à  l'établissement,  sans 
Tautorisation  du  directeur.  Celui-ci  est  tenu  d'autoriser  et  de  transmettre 
sans  délai    et  sans  en  prendre  connaissance,  toutes  les  communications 
adressées  parles  détenus  à  la  direction  de  police  n  (art.  27).  Les  contraven- 
tions sont  punies,  selon  la  gravité  du  fait,  des  peines  suivantes  :  a)  réclu- 
sion au  cachot  ordinaire  jusqu'à  30  jours;  b]  réclusion  au  cachot  ordi- 
naire  au  pain  et  à  l'eau,  avec  une  soupe  chaque  second  jour,  jusqu'à 
21  jours;  c)  réclusion  au  cachot  étroit  jusqu'à  6  jours;  d)  chemise  de  force 
au  cachot  ordinaire  jusqu'à  48  heures  ;  e)  chemise  de  force  au  cachot  étroit 
jusqu^à  48  heures  (ces  deux  dernières  peines  entraînent  toujours  la  nourri- 
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tureaa  pain  età  l'eau  avec  une  soupe  chaque  second  jour;/)  les  fers  aussi 
tengtemps  qu'il  y  a  danger  d'évasion;  g)  les  coupab L  plive^  e^'oûi 
être  pmés  de  la  facultt  de  correspondre  avec  l'extérieur,  de  wcevo?"5^ 
vj».  es  ou  de  travailler  pour  leur  compte.  Les  peines  a,  ô^f^^nTlt 
appliquées  aux  femmes  détenues  .  (art.  29,  30).  Les  articles  suS 
^lent  en  matière  de  punitions,  la  compétence'  respecUve  dï  ^Zl 
chefe.  du  directeur,  de  la  direction  de  police  et  du  Conseil  d'État 
Art.  38.  -  «  Le  détenu  dont  la  conduite  au  pénitencier  a  été  exemnte  de 

10  p.  100  sur  la  durée  de  sa  peine.  Celui  qui  rachète  des  fautes  «raves 
^mmises  au  commencement  de  sa  détention  par  une  bonne  conduite  X! 

Su^r^à'îiî'ir^iTL''^'"''^''"-  «^"^  ''"^^  "- -^ 

^rl  ,  ^'  ,  ■  ~  •  ^—^  remises  sont  accordées  par  la  direc- 
tion de  police,  surle  rapport  et  le  préavis  du  directeur  du  pénitencL  ? 
Le  chapitre  sur  la  police  extérieure  régie  les  communications  d^dlL 
«vec  les  personnes  du  dehors,  etprévoh  les  mesures  à  prenX  d^nsÎT 
où  la  présence  d'attroupements  aux  environs  d'un  lieu  «ïcupé  par "^  d^ 
n.«  provoque^it  parmi  eux  du  désordre  ou  des  tentaUves  Pév^iôr 

8.  ^du24n^embrel8n,au(orùant  lesœmmmesàpercZir  sur 
leur  demande,  de»  centimes  addUionneU  sur  les  natent^!!^' 
cafés,  restaurants,  etc.,  sur  l'impôt  sur  les  chieM  etîes  voû^  t?     *^' 
sur  ^es  droits  d'enregistrement  perçus  par  l'Érs^ir^Sl^o^  ^ 


A  l'année  1878  ne  se  rapportent  que  deux  lois  et  deni  «rr^fA.  j..  r< 
d'Etat  intéressants  à  signaler  en  dehors  du  caln  ^'"^'^ 

l.Lot  du  13  ynai  1878,  sur  les  professions  ambulantes  et  les  marchés 
L  exercice  de  toute  profession  ambulante  (colportage  déballa-^e  Z^t 
remouleurs,  chanteurs,  acrobates,  rnén:seZX)^^s::;:Tiv2 
tention  d'une  patente.  Le  droit  fixe  dû  à  l'État  est  de  !  à  lan  r 
mois,  outre  1  f^anc  de  timbre  par  patente;  ^0:1^1  dan'^i'^^Jï 
profession  ambutante  est  exercée  perçoit  de  plus  un  droit  de  20  S^i. 
6  francs,  outre  30  centimes  pour  visa  de  la  patente.  L'autorité  c^mm^i! 
peut  mterdire  aux  comédiens,  musiciens,  acrobates  oTmoni^^Tf 
c^osités  ambulants  l'exercice  de  leur  industrie  dans  ,a  commte^o' 
même  qu'ils  sont  porteurs  d'une  patente  régulière  Sont  exchTr  '  f 

mflammables.  les  drogues  pharmaceutiques,  les  boissons  spirkueuÏÏi^ 
eel.  etc.  -Les  concessions  de  marchés  de  toute  esnèce X?  '. 

foiiBs)  et  les  modifications  de  ceux  qui  existent  déiàTT  ^  T"^'""  '^» 
0.nseU  d-État.  -  En  cas  de  -ntï^e^t^  r^^tu^l^tï^M''' 
d'i^e  amende  et  éventuellement  de  la  confis^.tion'Srr^.'^n'î^ 
2.  Jrrêté  du  27  septembre  1878,  rendu  pour  l'exécutionT î.^  • 
précède.  Cet  arrêté  comporte  80  articles  réglementait  *  '"  ''" 

^^oUspolitiçues.. User.^.,  ,  U^^^t^TZ^XZ^ 
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toire  général  des  Jugements  et  dee  sentences  des  autorités  {udiciaires  pro- 
nonçant Tinterdiction  ou  la  privation  de  iVzercice  des  droits  potitiques  contre 
des  ressortissants  fribourgeois  ou  des  Suisses  domiciliés  dans  lecAntoQ,oa 
des  peines  correctionnelles  ou  criminellesL  Ce  répertoire  sera  établi  atec 
des  renvois  à  des  registres  spéciaux  auxquels  il  servira  d'index.  •  Cei 
registres,  au  nombre  de  cinq,  sont  destinés  chacun  à  une  catégorie  spéciale 
dUncapables. 

4.  Loi  du  23  novembre  1878  «tir  la  danse^  rendue  à  leifet  de  «  préfeoir 
autant  que  possible  les  abus  et  les  désordres  résultant  des  danses  pobliquei 
trop  fréquentes,  et  de  faciliter  la  surveillance  et  la  poliœ  de  ces  diTerli88^ 
ments.  Toute  danse  publique,  pour  les  jours  où  ce  divertissement  estpermii 
par  les  lois»  doit  être  autorisée  par  le  préfet,  ainsi  que  sa  prolongation  aa 
delà  de  l'heure  légale.  Le  requérant  est  tenu  d'acquitter  préalablement  entre 
les  mains  du  receveur  municipal,  au  profit  du  fonds  d*éoole,  une  somme  de 
15,  de  90  ou  de  100  francs,  suivant  qu^il  s'agit  d'une  danse  ordinaire,  d'une 
danse  au  delà  de  Theure  légale  ou  d'un  bal  masqué.  Toute  contravention 
est  punie  d'une  amende  égale  k  cette  contribution  et  qui  se  partage  entre  la 
caisse  communale  et  le  dénonciateur,  sans  préjudice  du  payement  de  la 
contribution  elle-même,  s 


CANTON  DE  GENÈVE. 


Notice  et  notes  par  M.  Chaumat,  avocat  à  la  Cour  d^appel  de  Pmt. 

Le  grand  Conseil  du  canton  de  Genève  n*a  pas  voté  cette  année  moins  de 
cinq  lois  sur  la  matière  électorale. 

La  première  que  nous  devions  faire  connaître  est  une  loi  du  2  février  1878 
sur  la  votation  des  lois  fédérales  et  l'élection  des  députés  au  Conseil  na- 
tional suisse.  Elle  se  compose  de  cinq  titres,  et  elle  renferme  vingt  artidei. 

Le  titre  1*',  intitulé  :  «  Deê  cerclée  électoraux^  »  contient  la  division  du 
canton  en  sept  cercles  électoraux,  et  c'est  au  chef-lieu  de  chacun  de  ces 
cercles  que  les  électeurs  des  communes  qui  en  dépendent  doivent  ae  rendre 
pour  voter  (1). 

Le  titre  II,  «  De  la  convocation  des  électeurs  et  des  formes  générales 
à  suivre  dans  les  élections  et  xotations  fédérales^  m  est  relatif  à  la  compo- 
sition des  bureaux  d'élection,  aux  heures  de  convocation  et  à  la  durée  da 
scrutin .  Dans  deux  des  cercles,  celui  de  Genève  et  de  Garouge,  le  scrutin  doit 
rester  ouvert  (art.  7]  pendant  8  heures  consécutives  depuis  la  formation 

(1)  Uns  loi  de  1879,  dont  il  sera  rendu  compta  dans  V Annuaire  de  1880,  a 
établi  24  lieux  de  vote.  Une  autre  loi  de  1879  a  modifié  sur  plusieurs  autrsi 
pointa  la  loi  dont  il  eat  rendu  compte  ci-dessus. 
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des  bureaux»  et  pendant  6  heurea  dana  les  autres  cei^les.  Si  nous  signa* 
Ions  cette  disposition  de  l^artide  7,  c'est  parce  que  nous  aurons  occasion 
de  faire  remarquer,  à  propos  de  la  loi  du  11  septembre  1878  rapportée 
ci-après,  que  les  règles  sur  la  durée  du  scrutin  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
les  votes  autres  que  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  loi  du  2  février  1878. 

Le  titre  IIl  (art.  8),  qui  est  spécial  à  la  votation  sur  les  lois  fédérales,  dé- 
cide que  le  dépouillement  des  votes  a  lieu  dans  chaque  cercle  aussitôt  après 
Ja  clôture  du  scrutin,  et  que  le  résultat  en  est  immédiatement  communiqué 
au  Conseil  d'État.  U  en  est  autrement  pour  les  élections  des  députés  au 
Conseil  national^  qui  sont  Tobjet  du  titre  IV  ;  et  il  résulte  des  articles  9  à  14 
que  le  dépouillement,  pour  ces  élections,  ne  doit  avoir  lieu  que  le  lende- 
main du  vote,  dans  le  local  où  les  électeurs  du  cercle  de  Genève  ont  été 
convoqués.  Après  le  scrutin,  on  dresse  dans  chaque  cercle  procès- verbal 
des  opérations  du  vote.  Les  urnes  sont  scellées  et  remises  par  les  présidents 
de  chacun  des  six  autres  cercles  au  président  du  cercle  de  Genève,  et  c*est 
sous  la  présidence  du  bureau  électoral  de  cette  ville  que  le  dépouillement 
du  scrutin  pour  tous  les  cercles  a  lieu  le  lendemain  à  la  même  heure  pour 
laquelle  les  électeurs  avaient  été  convoqués  la  veille. 

Quant  aux  conditions  de  vote  nécessaires  pour  qu^un  député  soit  élu,  elles 
sont  indiquées  dans  les  articles  15  et  16,  dont  nous  donnons  le  texte  en  y 
ajoutant  celui  du  titre  Y,  intitulé  :  «  Dispositions  générales,  n 

Art.  15.  —  «  Doivent  être  considérés  comme  élus  les  citoyens  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  et  un  chiifi^  de  suffrages  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  votants*  Les  bulletins  blancs  ne  comptent  pas 
pour  déterminer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue.  Les  bulletins  qui  contien  * 
nent  moins  de  noms  qu^il  y  a  de  députés  à  élire  sont  valables.  » 

Ai-t»  16.  —  M  Si  le  nombre  des  citoyens  qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue 
n'est  pas  égal  au  nombre  des  députés  à  élire,  il  est  procédé,  conformément 
aux  articles  20  et  21  de  la  loi  fédérale  du  10  Juillet  1872  sur  les  élections 
et  rotations  fédérales  (1),  à  un  deuxième  ou  troisième  tour  de  scrutin,  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  huit  jours  après  la  précédente  votation.  » 


TITRE  V.  —  Dispositions  qénêrales. 

Art.  18.  —  M  Les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  la  validité 
d*une  élection  ou  votation  fédérale  doivent  êii-e  adressées,  pai*  écrit,  au 
Conseil  d'État,  confonnément  aux  articles  10  et  25  de  la  loi  fédérale  du 
19  juillet  1872  sur  les  votations  et  élections  fétlérales.  » 

Ai-t  19.  —  «  Sont  applicables  aux  opérations  électorales  concernant  les 
cotations  fédéi-ales  et  l'élection  des  députés  au  Conseil  national,  toutes  les 
dispositions  des  lois  du  18  mai  1864  (2),  15  juin  1870  (3)  et  8  septembi-e 

(1)  V.  Annuaire  de  1873^  p.  454. 

(2)  V.  loi  du  18  mai  1864  sur  les  élections  [R^xueil  authentique  des  lois  et 
actes  du  gouvernement  de  la  République  et  du  canton  de  Genève^  t.  L,  année  1864. 
p.  189). 

(3)  V.  loi  du  15  juin  1870  (même  recueil,  t.  LVI,  année  1870,  p.  146). 
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1876  (1),  relatiTes  aux  élecUona  et  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  •. 
Art.  20.  —  (Clause  abrogatoire).  —  «  Est  abrogé  le  titre  II  de  la  loi  du 
18  mai  1864.  » 

La  loi  du  6  février  1878  pour  la  formation  de*  bureaux  électoroA/x  a  un 
caractère  plus  général,  et  elle  s'applique  aux  élections  et  aux  votations 
fédérales  et  cantonales.  Elle  a  cela  de  remarquable  qu'elle  rend  obligaloire* 
les  fonctions  de  membre  des  bureaux  électoraux  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  : 

Art  1*'.  —  M  Pour  les  élections  et  les  votations  fédérales  et  cantcmales, 
le  tableau  électoral  du  canton  de  Genève  est  divisé  en  trois  séries.  La  pre- 
mière va  de  la  lettre  A  à  la  lettre  D  ;  la  seconde,  de  la  lettre  E  à  la  lettre  M; 
la  troisième,  de  la  lettre  N  à  la  lettre  Z,  et  chaque  série  fournit  successive- 
ment et  pour  chaque  année  le  nombre  de  membres  des  différents  bureaux 
nécessaires  aux  élections  et  votations.  n 

Alt.  2.  —  «  Les  présidents  et  vice-présidents  d'une  élection  ou  votation 
doivent  être  désignés  quinze  jours  à  l'avance.  » 

Art.  3.  —  «  Le  président,  après  avoir  consulté  les  vice-présidents,  dé- 
termine le  nombre  d'électeurs  nécessaires  pour  la  formation  du  grand  bu- 
reau et  les  bureaux  de  distribution  et  de  dépouillement. 

«  Le  président  et  le  premier  vice-président  forment  chacun  une  liste 
d'électeurs  égale  au  nombre  déterminé  par  le  mode  ci-dessus. 

M  Le  président  convoque  les  électeurs  portés  sur  ces  deux  listes. 

«  S'il  s'agit  d'une  élection  en  Conseil  général,  les  électeurs  à  convoquer 
sont  pris  dans  la  série  entière  du  tableau  électoral  affecté  à  l'année. 

«  S'il  s'agit  d'élections  et  de  votations  par  arrondissements  ou  par  cercles, 
ils  sont  pris  dans  la  portion  de  cette  série  qui  concerne  spécialement  Tar- 
rondissement  ou  le  cercle. 

«  Sont  exemptés  les  électeurs  âgés  de  60  ans  révolus,  les  conseillers 
d'État,  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  les  ministres  d*un  culte  quel- 
conque, ft 

Art.  4.  --  M  Les  électeurs  désignés  devront  être  convoqués  cinq  jours  a 
l'avance,  par  une  citation  faite  comme  les  citations  devant  la  justice  de 
paix. 

«  S'ils  ne  se  présentent  pas  au  local  fixé  pour  l'élection  ou  la  votation  à 
Theure  d'ouverture  des  opérations,  leur  absence  sera  constatée  sur  le 
procès-verbal  de  Télection.  Les  absents  et  ceux  qui,  pendant  le  cours  des 
opérations,  sMloigneront  sans  autorisation  de  la  présidence,  seront  traduits 
devant  le  tribunal  de  la  justice  de  paix  pénale.  Ils  seront  passibles  d'une 
amende  de  cinquante  francs  si  leur  excuse  n'est  pas  reconnue  valable.  >* 

Art.  5.  —  M  Tous  les  électeurs  convoqués  seront  de  droit  inscrits  pour 
le  tirage  au  sort  des  membres  du  grand  bureau,  concurrenunent  avec  les 
citoyens  présents  qui  réclameront  leur  inscription. 

«<  Une  fois  le  grand  bureau  constitué,  il  sera  procédé  au  tirage  au  sort, 

(1)  V.  loi  du  S  septembre  1875  (même  recueil,  t.  LXI,  année  1S75,  p.  463)- 
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pour  chaque  bureau  de  distribution,  de  deux  membres  pris  dans  la  liste  du 
président  et  de  deux  dans  celle  du  premier  vice-président.  » 

Art  6.  —  «  Les  électeurs  convoqués  qui  auront  fonctionné  dans  une 
élection  ou  votation  comme  membres  du  grand  bureau»  des  bureaux  de  dis- 
tribution ou  des  bureaux  de  dépouillement,  seront»  pour  le  reste  de  Tannée, 
exemptés  de  tout  service  de  môme  nature.  » 

Art.  7.  —  «La  présente  loi  est  également  applicable  aux  élections  du 
conseil  municipal  et  du  conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève»  en  pre- 
nant pour  base  le  tableau  électoral  de  cette  commune.  i> 

Art.  8.  —  «  Toutes  les  lois  existantes  relatives  à  la  matière  sont  main- 
tenues en  tant  qu'elles  ne  dérogent  pas  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  » 

La  troisième  loi  qui  se  rapporte  à  la  matière  électorale  est  une  loi  «  mo- 
difiant les  articles  132  et  133  de  la  loi  du  18  mai  1864  (1)  sur  les  élections  », 
et  qui  porte  la  date  du  11  septembre  1878.  Elle  se  compose  d'un  seul  ar- 
ticle qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  —  Les  articles  132  et  133  de  la  loi  sur  les  élections, 
du  18  mai  1864,  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Art.  132.  —  Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  huit  heures  dans  la 
▼ille  de  Genève,  pendant  six  heures  dans  les  communes  où  le  nombre  des 
électeurs  dépasse  le  chiffre  de  mille»  pendant  quatre  heures  dans  celles  où 
ce  nombre  dépasse  le  chiffre  de  six  cents,  et  pendant  trois  heures  dans  les 
autres  communes. 

M  Art.  133.  —  Le  dépouillement  se  fait  publiquement;  il  commence  im- 
médiatement après  la  clôture  du  scrutin,  sauf  dans  la  ville  de  Genève^  où 
iln*a  lieu  que  le  lendemain  de  Télection,  à  la  même  heure  pour  laquelle  les 
électeurs  avaient  été  convoqués  la  veille.  » 

Comme  on  le  voit  par  le  texte  modifié  de  Tarticle  132  de  la  loi  du  18  mai 
1864,  la  durée  du  scrutin  est  proportionnée  au  nombre  des  électeurs  de  la 
commune,  ce  qui  est  d'ailleurs  une  disposition  très  sage  dans  un  pays  où 
les  occasions  de  voter  sont  si  fréquentes  ;  tandis  que  dans  les  cercles  électo- 
raux entre  lesquels  ont  été  réparties  les  communes  du  canton,  la  durée  du 
scrutin  pour  le  vote  des  lois  fédérales  et  pour  la  nomination,  des  membres 
du  Conseil  national  est  ûxéô  imiformément  à  6  heures  pour  cinq  de  ces 
cercles»  et  à  8  heures  pour  les  deux  cercles  de  Genève  et  de  Carouge. 

Jusqu'en  1878  il  ne  semble  pas  que  les  fraudes  électorales  aient  dû  être, 
dans  le  canton  de  Genève»  l'objet  d'une  répression  sévère.  En  1878,  le 
grand  Conseil  a  pensé  qu'une  certaine  rigueur  était  devenue  nécessaire,  et 

(1)  Texte  ancien  des  art.  132  et  133  de  la  loi  du  18  mai  1864  : 

Art.  132  :  «  Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  dans  le  collège 

de  la  ville  de  Genève,  pendant  quatre  heures  dans  la  ville  de  Carouge  et  pen- 

<lant  trois  heures  dans  les  autres  communes.  » 
Art.  133  :  «  Le  dépouillement  commence  inunédiatement  après  la  clôture 

du  scrutin.  » 
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il  a  voté  le  15  juin  1878  une  «  Loi  ajoutant  au  Code  pénal  (i)  quelques 
dispositions  relatives  aux  fraudes  électorales.  ** 

La  loi  du  15  juin  1878  est  ainsi  conçue  : 

Sont  ajoutées  à  la  section  1**  du  titre  II  du  Code  pénal  les  dispositions 
suivantes  : 

Art.  94.  —  a)  Sera  puni  d*un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six 
mois  quiconque,  dans  le  but  d*empôcher  ou  d*aliérer  l'expression  de  la 
volonté  populaire  :  ^ 

1*"  Aura  détourné  ou  soustrait  une  ou  plusieurs  estampilles  électorales, 
avant  ou  pendant  Télection  à  laquelle  elles  sont  destinées,  ou  aura  reçu 
ou  employé  une  ou  plusieurs  estampilles  soustraites; 

2^  Aura  frauduleusemelit  rayé  sur  le  registre  de  distribution  le  nom 
d*un  ou  de  plusieurs  électeurs; 

8*  Aura  soustrait  des  bulletins  estampillés  ou  en  aura  ajouté  aux  bulle- 
tins extraits  de  l'urne  ; 

4*  Aura  intentionnellement  renversé  les  urnes  électorales,  ou  détruit, 
en  tout  ou  en  partie,  les  pièces  ou  registres  destinés  à  établir  le  résultat 
du  scrutin. 

La  tentative  de  ce  dernier  délit  sera  puni  conformément  aux  dispositions 
de  Tarticle  5  du  Gode  pénaU 

Art.  04.  —  b)  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois 
quiconque  sera«  en  un  jour  d^élection,  trouvé  détenteur  à  la  fois  de  plus 
d'un  bulletin  estampillé. 

Art.  94.  -»  c)  Sera  puni  de  la  peine  prévue  par  l'article  127  du  Code 
pénal  quiconque  aura  usé  frauduleusement  de  la  griffe  destinée  à  timbrer 
les  estampilles  d'une  élection. 

Art.  96.  —  Dans  les  cas  énoncés  aux  §§  1,  2  et  3  de  l'article  94,  ainsi 
que  dans  ceux  prévus  par  l'article  94  a)  et  par  Particle  94  c),  les  coupables 
pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  l'interdiction  du  droit  de  vote  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus, 

DISPOSITION  ADDITIONNELLE» 

Les  articles  5,  92,  93,  94,  94  a),  94  6),  94  c),  95  et  96  du  Code  du  pénal 
ainsi  que  l'article  6  de  la  loi  8  septembre  1875,  seront  affichés,  lors  de 
chaque  élection,  dans  Tintérieur  et  à  l'extérieur  du  local  de  l'élection. 

Dans  un  ordre  d'idées  différent,  mais  toujours  dans  l'ordre  politique  et 
électoral,  nous  avons  aussi  à  mentionner  une  loi  du  5  janvier  1878  qui, 
modifiant  Varticle  146  de  la  loi  sur  les  élections^  du  16  mai  1864  (2), 

(1)  V.  Tanalyse  du  Code  pénal,  Annuaire  de  1876,  p.  749. 

(2)  Texte  ancien  de  l'art.  146  :  «  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  est 
de  9  dans  les  communes  d*Aire-la- Ville,  Anières,  etc.  (les  communes  comprises 
dans  cette  énumération  sont  au  nombre  de  35)  ; 

«  De  12  dans  celles  de  Bemex,  Chéne-Bougeries,  etc.  (an  nombre  de  10); 
«  De  15  dans  la  commune  de  Carouge. 
«  11  est  de  41  dans  la  ville  de  Oenève.  » 
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fizo  1g  nombre  des  conseillera  municipaux  des  communes  d'après  le  chiffre 
de  la  population  de  chaque  commune  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  1*'.  —  Le  nombre  des  conseillers  municipaux  des  communes  est 
ûnë  d'après  la  population  delà  commune. 

«  Il  est  de  sept  dans  les  communes  de  300  habitants  et  au-dessous: 

M  De  neuf  dans  les  communes  de  dOl  à  800  habitants; 

M  De  douze  dans  tes  communes  de  801  à  1,500  habitants; 

H  De  quinze  dans  les  communes  de  1,501  à  8,000  habitants; 

M  De  dix-huit  dans  tes  communes  au-dessus  de  3,000  habitants. 

•<  Art.  2.  —  L'article  146  de  la  loi  du  18  mai  1664  est  abrogé. 

«  Art.  3.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  !•'  mai  1878.  » 

Les  lois  de  l'ordre  civil  Bont  moins  nombreuses,  et  nous  rf'cn  rencontrons 
que  deux  dont  il  nous  paraisse  utile  de  donner  le  texte.  L^une,  qui  est  du 
22  juin  1878,  est  intitulée  :  Loi  sur  la  profession  éT avocat ^  modifiant  la  lot 
du  10  juin  1863:  l'autre  porte  la  date  du  26  juin  1878,  et  concerne  la  respon- 
sabilité des  entrepreneurs  de  chantiers  envers  leurs  employés,  en  cas  d*ac- 
cidents  survenus  dans  l'exercice  de  leurs  travaux.  Cette  dernière  loi  a  cela 
de  particulier  qu'elle  constitue  contre  les  entrepreneurs  une  dérogation  au 
droit  commun  en  matière  de  responsabilité.  Diaprés  le  droit  commun, 
Touvrier  victime  d*un  accident  devrait  prouver,  pour  que  la  responsabilité 
du  patron  fût  engagée,  que  l'accident  est  le  résultat  d'une  imprudence  ou 
d'une  faute  du  patron  ;  d'après  l'article  1**  de  la  nouvelle  loi,  le  patron  est 
responsable  par  le  fait  seul  que  Taccident  s^est  produit  dans  son  chantier  et 
à  l'occasion  des  travaux  exécutés  pour  son  compte,  et  c'est  à  lui  qu'il  ap- 
partient d'établir,  pour  dégager  sa  responsabilité,  que  l'accident  est  dû  à 
Timprudence  de  la  victime  ou  à  une  cause  de  force  majeure.  Nous  repro- 
duisons plus  loin  le  texte  de  ces  deux  lois. 

Le  30  octobre  1878^  le  grand  Conseil  qui  était  aux  affaires  à  cette  époque 
avait  voté  une  loi  en  66  articles  modifiant  les  chapitres  I,  II  et  III  de  la  loi 
sur  l'instruction  publique  du  19  octobre  1872  (1),  ainsi  que  les  lois  des 
28  août«1675  et  19  février  1876.  —  Cette  loi  devait  entier  en  vigueur  le 
1**  janvier  1879;  mais  les  élections  pour  le  grand  Conseil  qui  ont  eu  lieu  le 
10  novembre  suivant  ont  amené  au  pouvoir  un  courant  d'opinion  différent, 
et  la  loi  du  30  octobre  1878  s  été  abrogée  purement  et  simplement  par  une 
loi  du  1 1  décembre  suivant,  sans  avoir  Jamais  été  appliquée.  —  La  loi  du 
90  octobre  1878  n'apportait  pas  d'ailleurs  de  bien  grandes  modifications  à  la 
loi  du  19  octobre  1872;  elle  ne  portait  que  sur  l'enseignement  primaire  et 
sur  la  tenue  des  écoles  enfantines.  Elle  avait  notamment  pour  objet  de 
rendre  un  peu  plus  rigoureuse  l'obligation  de  l'instruction  primaire  con- 
sacrée par  la  loi  de  1872,  en  édictant,  par  exemple,  contre  les  contrevenants 
des  peines  un  peu  plus  sévères  en  cas  de  récidive,  et  en  continuant  jusqu'à 
r&ge  de  14  ans  l'obligation  de  la  fréquentation  des  écoles  qui,  d'après  la  loi 
de  1872,  n'était  exigée  que  jusqu'à  Tige  de  18  ans.  —  Quelques  change- 
Il)  V.  Annntîire  de  1873,  p.  465. 
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ments  étaient  aussi  apportés  dans  le  recrutement  des  fonctionnaires  de  Fen* 
seignement,  et  le  traitement  d*un  certain  nombre  d*entre  eux  était  porté  à 
à  une  somme  un  peu  plus  élevée. 

Les  autres  lois  votées  dans  le  canton  n^ont  qu'un  intérêt  purement  local, 
et  ne  méritent  pas  d'être  analysées.  Nous  mentionnons  seulement  la  loi  du 
25  septembre  1878  qui  répartit  l'enseignement  de  la  faculté  de  théologie  pro- 
testante en  trois  années  au  lieu  de  quatre,  comme  cela  existait  sous  Tempire 
de  la  loi  du  19  octobre  1872(1),  la  loi  du  12  juin  1878  qui  a  ouvert  au  CoD- 
seil  d'État  un  crédit  de  12,000  francs,  pour  faciliter  la  visite  de  l'Exposition 
universelle  de  Paris  à  des  ouvriers  citoyens  suisses  domiciliés  dans  le 
canton  et  à  deux  instituteurs  primaires,  et  un  règlement  de  police  du  24  sep- 
tembre 1878,  pour  la  protection  des  animaux,  qui  entre  dans  les  détails  les 
plus  minutieux  sur  les  animaux  que  l'bomme  emploie  à  son  usage  ou  fait 
servir  à  son  alimentation,  et  qui  donne  le  caractère  de  contravention  à  des 
faits  d'une  pratique  presque  journalière  et  qui  ne  tomberaient  certainement 
pas  sous  Tapplication  de  notre  loi  française  du  2  juillet  1850,  dite  loi 
Grammont. 

Mentionnons  en  terminant  qu^un  projet  de  révision  partielle  de  la  Con- 
stitution, adopté  par  le  grand  Conseil  dans  ses  séances  des  4  et  II  sep- 
tembre 1878,  a  été  rejeté  le  6  octobre  par  le  vote  populaire. 


I 


LOI  DU  22  JUIN   4878  SUR  LA  PROFESSION  I>*AVOGAT,   MODinANT 

LA  LOI  DU   10  JUIN  i863. 

Art.  !•'.  —  Sont  admis  à  exercer  la  profession  d'avocat  devant 
les  tribunaux,  les  citoyens  suisses  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  qui  ont  reçu  le  grade  de  docteur  ou  de  licencié  en  droit 
dans  rUniversité  de  Genève  ou  dans  une  autre  Université  ou  Aca- 
démie suisse^  ou  qui  ont  rempli  dans  le  canton,  pendant  huit  ans, 
les  fonctions  de  juge  titulaire  ou  de  greffier. 

Art.  â.  —  Peuvent  être  également  admis  à  exercer  la  profession 
d'avocat,  les  citoyens  suisses  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques qui  justifieront  avoir  acquis  des  connaissances  pratiques  et 
qui  auront  subi  un  examen  sur  le  droit,  conformément  aux  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  un  règlement  du  Conseil  d'État. 

Sont  dispensés  de  justifier  de  connaissances  pratiques,  ceux  qui 
ont  obtenu  un  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur  en  droit  dans 
une  Université  étrangère. 

(1)  V.  Annuaire  de  1873,  p.  477. 
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Art.  3.  —  La  profession  d*agréé  de  première  instance  est  sup- 
primée. 

Les  agréés  inscrits  au  tableau  seront  admis  à  exercer  la  profes- 
sien  d'avocat.  Cette  disposition  s'applique  aux  agréés  qui  remplis- 
sent actuellement  les  fonctions  de  juge  titulaire  et  de  greffier. 

Art.  4*.  —  La  Commission  de  surveillance  des  avocats  est  com- 
posée de  dix-neuf  membres,  savoir  :  le  président  de  la  Cour  de 
cassation,  le  président  de  la  Cour  de  justice,  le  procureur  général, 
les  présidents  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  commerce,  un 
juge  de  paix  désigné  par  le  sort,  cinq  membres  nommés  par  le 
grand  Conseil,  cinq  membres  nommés  par  le  Conseil  d'État»  et  trois 
membres  nommés  par  les  avocats. 

Art.  5.  —  Sont  abrogés  les  articles  1,  5,  6,  7  et  12  de  la  loi  du 
10  juin  1863(4),  ainsi  que  toutes  les  dispositions  législatives  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

(1)  Voici  le  texte  des  articles  de  la  loi  du  10  juin  1863  qui  sont  encore  en 
Ti/OTueur  : 

Art.  2  :  «  Avant  d'entrer  en  fonctions^  les  avocats  prêtent^  devant  le  Conseil 
d^État,  le  serment  indiqué  dans  la  loi  du  20  juin  1834.  » 

Art.  3  :  «  Les  avocats,  après  avoir  prêté  serment,  sont  inscrits  sur  un  ta- 
bleau affiché  dans  la  salle  de  chaque  tribunal,  à  la  diligence  du  procureur 
général.  » 

Art.  4  :  «  Les  avocats  inscrits  au  tableau  sont  tenus,  lorsquMls  en  sont 
requis  par  le  président  d*un  tribunal,  de  représenter  gratuitement  une  pai'tie 
indigente  et  de  plaider  pour  elle,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
pénale.  Les  avocats  ainsi  désignés  ne  peuvent  jamais  refuser  leur  ministère 
sans  justifier  d'un  légitime  motif  d'excuse. 

«  En  matière  civile,  le  président  du  tribunal  appréciera  les  titres  que  la 
partie  peut  avoir  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  présente  disposition.  Dans  ce 
cas,  les  déboursés  sont  avancés  par  TËtat.  > 

Art-  8  :  «  Le  pouvoir  de  représenter  une  partie  devant  les  tribunaux  et  de 
faire  les  actes  de  la  procédure  résulte  de  la  remise  des  pièces  ou  d*une  pro- 
curation qui  pourra  être  donnée  sous  signature  privée.  En  cas  d'urgence,  le 
juge  peut  dispenser  de  cette  formalité.  » 

Art.  9  :  «  Ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat  ou  d'agréé  ceux  qui 
ont  été  déclarés  en  état  de  faillite  ou  frappés  soit  d'une  condamnation  crimi- 
nelle, soit  d'une  condamnation  correctionnelle  pour  faits  portant  atteinte  à 
la  probité  et  à  l'honneur.  » 

Art  10  :  «  Les  avocats  et  les  agréés  sont  soumis  à  la  surveillance  de  la 
commission  instituée  par  l'art.  5  {abrogé)  sans  préjudice  aux  règles  du  droit 
commun. 

«  Cette  commission  peut,  suivant  la  gravité  des  cas,  prononcer  la  censure, 
la  suspension  pour  un  an  au  plus  ou  la  destitution. 

«  Aucune  de  ces  peines  ne  pourra  être  prononcée  contre  l'avocat  ou  Tagréé 
qu'après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé  et  par  une  décision  motivée.  La 
destitution  et  la  suppression  ne  seront  prononcées  qu'à  la  majorité  des  deux 
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II 


IjOI  bu  26  JUIK  1878,  CONCERlfAirT  LA  RKSPONSABILITÉ  DES  EHTRKPRB- 
NEURS  DE  CHANTIERS  ENVERS  LEURS  EMPLOYÉS,  EN  CAS  D'aCCIDENTS 
SURVENUS  DANS  L'BXERCICE  DE  LEURS  TRAVAUX. 

Art.  i*'.  —  Les  entrepreneurs  de  tout  chantier  sont  responsables 
envers  leurs  employas  de  tous  accidents  arrivés  à  roccasion  des 
travaux  nécessités  par  leurs  exploitations,  accidents  qui  auraient 
occasionné  des  lésions  graves,  des  maladies  ou  la  mort>  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  Taccident  est  dû  à  l'imprudence  de  la  vic- 
time ou  à  une  cause  de  force  majeure. 

Art.  2.  —  Si  l'accident  est  dû  à  Tintervention  d'un  tiers,  l'en- 
trepreneur a  recours  contre  lui. 

Art.  3.  —  La  victime  d'un  accident,  ses  héritiers  ou  ceux  i 
l'entretien  desquels  elle  pourvoyait,  recevront  une  juste  indem- 
nité. 

Art.  4.  —  Tout  entrepreneur  est  tenu  d'avertir  immédiatement, 
sous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  dépasser  200  francs,  l'au- 
torité locale  compétente,  de  chaque  accident  survenu  dans  son 
chantier;  cette  autorité  doit  procéder  sans  délai  à  une  enquête 
d'office  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  l'accident,  et  en 
informer  de  suite  le  département  de  justice  et  police. 


CANTON  DE  NEUCHATEL. 


ANALYSE  DBS  PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUÉES  EN  1878, 

par  M.  Ernest  Lehr,  professeur  de  législation  comparée  à  t Académie  de  LotiMiin^i 
^  avocat  consultant  de  Pambassade  de  France  en  Suisse. 

Le  canton  de  Neucbatel  ne  nous  offre,  pour  l'année  1878,  que  trois  docu- 
ments législatifs  d'un  intérêt  général  et  permanent  :  l^  une  loi  du  1*'  oc- 
tiers  des  membres  de  la  commission  d*examen  et  de  sunreillance,  sous  réserfe 
de  la  ratification  du  Conseil  d'État  » 

Art.  11  :  4  Les  parties  sont  toujours  libres  de  se  défendre  elles-mêmes  et 
de  rédiger  les  actes  de  Tinstruction  et  de  la  procédure  en  se  conformant  à 
la  loi. 

«  En  matière  pénale,  elles  peuvent^  en  outre,  se  ftUre  assister  d*an  parent 
ou  d'un  ami.  » 

Art.  13.  Dispositions  &ansitoires  (sans  intérêt  depuis  la  nouvelle  loi}. 
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lobre  lB78y  ÎDatituaDt  une  assurance  mutuelle  pour  la  défense  du  vignoble 
neuchatelois  contre  le  phylloxéra  ;  2*  une  loi  du  18  du  même  mois  sur  Tim- 
pôt  direct;  3*  les  trois  premiers  titres  d'un  nouveau  Code  de  procédure 
civile»  promulgués  le  25  octobre,  pour  être  exécutoires  à  partir  du  1**  jan- 
vier 1879. 

Nous  ne  mentionnerons  que  pour  mémoire  un  règlement  antérieur  de 
quelques  semaines  à  Tannée  qui  nous  occupe  et  relatif  à  rorganisation  de 
l'institution  BoreL  M.  Borel  avait  légué  à  TÊtat  un  capital  qui,  avec  les 
intérêts,  s^est  élevé  à  près  d'un  million,  à  l'effet  de  donner  à  des  enfants 
pauvres  et  abandonnés,  neudiatelois  ou  suisses,  une  bonne  éducation,  une 
instruction  solide  et  une  profession  conforme  à  leurs  aptitudes.  Le  règle- 
ment du  I*'  décembre  1877  détermine  les  conditions  d*administratioD, 
d'organisation  intérieure  et  d'admission. 

Indépendamment  des  *lois  dont  nous  allons  donner  l'analyse,  il  a  paru 
au  mois  de  novembre  1878  une  loi  sur  les  compagnies  d^assuranccs  sur  la 
vie,  dont  il  sera  rendu  compte  dans  le  prochain  Annuaire, 

].  Loi  sur  rassurance  mutuelle  contre  le  phylloxéra. 

Art.  1.  —  «  Il  est  fondé,  pour  la  garantie  des  pertes  que  pourront  occa- 
sionner les  mesures  destinées  à  prévenir  ou  k  arrêter  la  propagation  du  phyl- 
loxéra dans  le  vignoble  neuchatelois,  une  assurance  mutuelle  obligatoire  de 
tous  les  propriétaires  de  vignes.  »  Les  propriétaires  sont  tenus  de  souffrir 
sur  leurs  immeubles  tous  les  travaux  que  le  Conseil  d^Etat  juge  nécessaires 
pour  combattre  le  fléau  ;  ils  ont  droit,  pendant  le  temps  où  ils  se  trouvent 
par  là  privés  de  la  jouissance  desdits  immeubles,  k  une  indemnité  calculée 
d'après  les  principes  suivants  :  «  Pour  la  première  année,  le  chiffre  de 
l'indemnité  correspondra  à  la  valeur  de  la  récolte,  après  déduction  des 
frais  encore  à  faire  pour  la  culture  et  la  récolte  ;  pour  les  années  suivantes, 
l'indemnité  sera  calculée  à  raison  de  3  */,  de  la  valeur  des  immeubles 
phylloxérés  et  de  4  */•  de  la  valeur  des  immeubles  encore  sains  compris 
dans  le  périmètre  de  sûreté.  Les  propriétaires  dépossédés  recevront  en  outre 
une  indemnité  pour  la  reconstitution  de  leurs  vignes,  si  celles-ci  ont  été 
totalement  ou  partiellement  détruites  par  les  travaux  de  préservation  (arL  5). 
—  Si  les  opérations  du  traitement  permettentde  maintenir  les  propriétaires 
dans  la  jouissance  de  leurs  vignes,  mais  que  celles-ci  viennent  à  éprouver 
un  dommage  par  le  fait  des  travaux,  le  dommage  éprouvé  sera  évalué  par 
la  Commission  d'estimation,  et  une  indemnité  sera  allouée  (art.  6J.  » 
*   Cette  Commission  d'estimation  se  compose  de  cinq  membres  et  de  cinq 
suppléants,  désignés  tous  les  trois  ans  par  le  Ck)n8eil  d'Etat,  sur  une  double 
présentation  faite  par  chacune  des  municipalités  du  vignoble;  ses  décisions 
peuvent  être  déférées,  en  seconde  instance,  à  la  Cour  d*appel,  qui  statue 
définitivement  (art.  7,  8). 

La  cotisation  annuelle  à  payer  par  les  propriétaires  est  fixée  à  15  cen- 
times par' are  de  vigne.  La  somme  ainsi  réunie  sert  tout  d'abord  à  payer 
les  frais  de  surveillance  du  vignoble,  puis  à  former  une  réserve  destinée  à 
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subvenir,  concurremment  avec  une  subvention  de  la  Confédération  et  une 
contribution  du  canton,  aux  dépenses  occasionnées  par  le  traitement  des 
vignes  malades  et  le  règlement  des  indemnités  (art.  12, 13). 

Art.  17.  —  «  Tout  propriétaire  ou  vigneron  qui  aura  omis  de  signaler  à 
Tautorité  les  symptômes  qui  peuvent  indiquer  la  présence  du  phylloxéra, 
lorsqu'il  en  aura  eu  connaissance,  ou  qui  aura  dissimulé  Texistence  de  la 
maladie,  sera  déféré  aux  tribunaux  et  puni  d'une  amende  de  30  à  500  francs. 
11  sera,  en  outre,  déchu  du  droit  à  Tindemnité;  le  tout  sans  préjudice  des 
actions  civiles  qui  pourront  être  exercées  contre  lui.  » 

La  loi  doit  demeurer  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1682  ;  dans  sa 
dernière  session  antérieure  à  cette  date,  le  Grand  €k>nseil  décidera  s*il  y  a 
lieu  de  la  proroger  ou  de  dissoudre  Tassociation  en  employant  le  fonds  de 
réserve  dans  l'intérêt  du  vignoble  neuchatelois  (art.  24,  25}. 

2.  Loi  sur  Fimpôt  direct. 

Art  1.  —  «  11  sera  pourvu  aux  besoins  de  l*État  par  un  impôt  direct  et 
distinct  :  a)  sur  les  fortunes  ;  b)  sur  les  ressources  et  revenus.  —  Art.  2.  — 
Chaque  année,  lors  de  la  présentation  du  budget,  le  Grand  Conseil  détermi- 
nera le  taux  de  l'impôt  sur  les  fortunes  et  le  taux  de  l'impôt  sur  les  res- 
sources et  revenus,  suivant  les  exigences  de  la  situation.  —  Art.  3.  —  La 
relation  entre  ces  deux  impôts  sera  telle  que  lorsque  le  taux  de  l'impôt  sur 
les  ressources  et  revenus  sera  de  1  p.  100,  le  taux  de  l'impôt  sur  la  fortune 
pourra  varier  entre  1  p.  1000  et  1  et  demi  p.  1000.  » 

L'impôt  sur  les  fortunes  est  dû  annuellement  :  a)  par  toute  personne 
ayant  un  domicile  réel  dans  le  canton....  c  pour  toute  la  fortune  qu*eiie 
possède,  où  qu^elle  soit  gisante,  à  la  seule  exception  des  immeubles  situés 
hors  du  canton  ;  »  b)  par  toute  personne  possédant  une  fortune  placée  et 
administrée  dans  le  canton  par  un  représentant,  pour  cette  fortune;  c)  par 
toute  personne  domiciliée  au  dehors  qui  possède  un  immeuble...,  pour  la 
valeur  vénale  de  cet  immeuble...  ;  d)  par  toute  personne  qui  jouit  d'an  usu- 
fruit, pour  la  valeur  des  capitaux  et  immeubles  dont  il  se  compose  (art.  4); 
sous  déduction,  pour  les  biens  spécifiés  aux  lettres  a,  6  et  d,  des  dettes  du 
contribuable  (art.  5}. 

L'impôt  sur  les  ressources  et  revenus,  distinct  de  celui  de  la  fortune,  est 
dû  annuellement  par  toute  personne  domiciliée  dans  le  canton;  il  sepen^t  : 
1*  pour  les  ressources  :  à)  sur  le  produit  net  de  tout  commerce,  industrie, 
exploitation  agricole,  déduction  faite  de  l'intérêt  à  5  p.  100  des  capitaux 
engagés  qui  sont  soumis  à  Timpôt  sur  la  fortune;  b)  sur  le  chifEre  brut  de 
tout  traitement,  émolument,  honoraire  ou  salaire,  de  toute  profession, 
libérale  ou  manuelle,  et  de  vocation  de  toute  nature;  2^  pour  les  revenus  : 
c)  sur  le  produit  net  des  immeubles  situés  hors  du  canton;  d)  sur  toute 
rente  ou  pension  viagère.  «  Les  sociétés  anonymes  ou  autres  qui,  sans  avoir 
leur  siège  dans  le  canton,  y  font  des  opérations  par  agents,  sous-agents  ou 
mandataires  quelconques,  sont  soumises  au  même  impôt  pour  \ék  reesources 
que  leur  procurent  les  affaires  £aites  dans  le  pays  »  (art  6). 
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Les  articles  7  à  15  précisent  comment  doit  être  supputée  la  fortune  impo- 
sable, et  quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  être  considérées  comme 
soumises  à  rimpôt,  dans  le  canton,  à  raison  de  leur  situation  de  fortune  ou 
de  famille  et  de  leur  domicile.  Nous  relèverons^  à  ce  dernier  point  de  vue, 
les  articles  suivants  qui  ont  une  certaine  importance  intercantonale  et  inter- 
nationale :  «  11.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  personnes 
domiciliées  sont  applicables  &  tons  les  Neuchatelois  et  à  tous  les  Suisses  et 
étrangers  domiciliés  dans  le  canton  au  moment  du  recensement  de  la  popu- 
lation. —  18.  Sont  réputés  domiciliés  et  soumis  k  l!impét  :  à)  tous  Neucha- 
telois.... ;  6)  tous  Suisses  et  étrangers  qui  résident  au  pays  en  vertu  d*un 
permis  de  domicile;  c)  les  personnes  juridiques  et  les  sociétés  anonymes 
déjà  indiquées  aux  articles  4  et  6  de  la  loi.  —  15.  Tout  citoyen...  suisse 
qui  a,  dans  une  année,  exercé  des  droits  politiques  dans  le  canton,  est 
réputé  y  être  domicilié  et  doit  l'impôt  pour  cette  année.  9 

Les  articles  16  à  33  déterminent  le  mode  des  déclarations  et  de  l'éta- 
blissement des  registres. 

Art.  34.  —  «Le  contribuable  qui,  par  erreur,  aura  fait  une  déclaration 
au-dessous  de  la  vérité,  sera  civilement  recherchable  pour  les  sommes  qui, 
par  suite  de  cette  erreur,  n'auront  pas  été  payées  à  Timpét.  — Art.  35.  —  Si 
c'est  seulement  après  la  mort  du  contribuable  que  l'erreur  s'est  découverte, 
les  restitutions  seront  poursuivies  contre  les  héritiers  et  prélevées  sur  la  suc- 
cession, sans  que  ces  héritiers  puissent  être  personnellement  pris  à  partie. 
—  Art.  36.  —  L'effet  des  dispositions  des  articles  34  et  35  est  limité  à  cinq 
ans.  -*  Art.  38.  —  Le  contribuable  convaincu  d'avoir  sciemment  violé  la 
loi  en  faisant  une  déclaration  au-dessous  de  la  vérité  sera  condamné  à  une 
amende  de  trois  fois  la  valeur  de  l'impôt  qu'il  aura  voulu  soustraire 
annuellement.  »  La  prescription  est  acquise  au  bout  de  cinq  ans  (art.89}. 

La  loi  est  exécutoire  depuis  le  1*'  janvier  1879. 

3.  Code  de  procédure  civile;  les  trois  premiers  titres  (1). 

Le  titre  I*',  Dispositions  générales^  traite  des  tribunaux,  de  leur  juri- 
diction ou  compétence  et  du  déclinatoire;  des  juges  inhabiles  ou  suspects 
et  de  la  récusation  ;  des  parties  et  de  leur  capacité,  des  consorts  et  de  la 
garantie;  des  mandataires  et  défenseurs  des  parties;  des  droits  et  devoirs 
des  juges  et  parties;  du  désistement,  du  passement  et  de  la  péremption 
d'instance  ;  des  cautions,  des  mesures  provisionnelles  et  conservatoires,  de 
la  forme  des  actes  ;  des  délais  ;  des  vacances  (art.  1  à  160J. 

(1)  Le  2  juin  1876,  le  grand  Conseil  du  canton  de  Neuchatel  a  promulgué 
et  mis  en  vigueur  pour  un  an,  du  1"  janvier  1877  au  !•' janvier  1878,  un  projet 
des  trois  premiers  titres  du  nouveau  Code  de  procédure  civile  portant  la  date 
du  17  mai  1876  et  dont  nous  avons  donné  l'analyse  dans  l'annuaire  de  1878 
(p.  630].  Le  3  novembre  1877  le  grand  Conseil  a  ordonné  la  prolongation  de 
l'expérience  jusqu'au  31  décembre  1878.  Dans  Tintervalle,  les  dispositions  de 
ee  projet  ont  été  remaniées  et  modifiées  sur  plusieurs  points,  et  le  nouveau 
texte,  mis  en  vigueur  à  partir  du  1*'  janvier  1879  en  vertu  d*an  arrêté  du 
grand  Conseil  du  25  octobre  1878^  a  un  caractère  définitif  et  permanent. 
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Le  titre  II,  De  la  procédure  ordinaire  devant  les  irUmnaux  de  première 
instance,  traite  de  Tintroduction  d^inetanoe  et  dd^la  demande  ;  de  la  réponse 
du  défendeur  ;'de  Tinstruction  ;  de  la  preuve  et  de  la  procédure  probatoire; 
de  la  clôture  des  preuves  et  des  plaidoiries;  du  défaut  pendant  rinstruction 
et  des  péremptions  ;  des  jugements  sur  le  fond  ;  des  frais  et  dépens  (art.  161 
à  364). 

Le  titre  HI,  De  fappel  et  des  autres  voies  de  recours  contre  les  jugements 
et  actes  judiciaires^  traite  de  l*appel,  du  recours  en  cassation;  de  l'inter- 
prétation et  de  la  révision  des  jugementa;  de  la  nullité  et  de  la  réforme  des 
Jugements  rendus  par  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  civile;  de  la  resti- 
tution et  du  relief  (art  365  à  432). 

La  place  nous  manque  ici  pour  reproduire  ou  même  analyser  ce  Gode. 
Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  consacre  un  progrès  très  remarquable  dans 
la  législation  neuchateloise.  Jusqu'à  présent  le  canton  de  Neuchatel  possé- 
dait, pour  les  affaires  au-dessous  de  1,000  francs  et  pour  les  contestations 
en  matière  de  faillite  ou  de  bénéûce  d'inventaire,  la  procédure  en  quatre 
débattues  écrites.  Mais  les  causes  les  plus  considérables  et  les  plus  nom- 
breuses étaient  encore  régies  par  la  procédure  coutumière,   telle  que 
l'avaient  fixée  une  loi  de  1700  et  la  jurisprudence  plus  moderne  des  tribu- 
naux. Lorsqu'une  cause  était  introduite  devant  les  tribunaux»  le  défendeur 
devait  examiner  ,  avant  d'ab(»rder  le  fond  même  du  procès,  s'il  y  avait  lieu 
d'interpeller  un  garant  responsable  du  trouble  subi  ;  si  le  tribunal  était 
compétemment  saisi  ;  si  le  demandeur  avait  bien  qualité  pour  lui  intenter 
Taction,  et  si  lui,  le  défendeur,  avait  bien  qualité  pour  lui  répondre;  si  le 
demandeur  était  régulièrement  domicilié  dans  le  canton  ou  avait  fourni 
caution  ;  si,  parmi  les  juges,  il  n*y  en  avait  point  quelqu'un  qui  fût  inhabile 
ou  suspect,  etc.,  etc.  Ces  divers  moyens  préjudiciels  devaient  être  présentés 
d'entrée  de  cause,  avant  toute  discussion  au  fond,  et,  qu'on  veuille  bien 
remarquer  ce  point,  isolément  et  Tun  après  l'autre,  suivant  un  ordre  &xé 
par  la  coutume;  de  telle  sorte  que  chaque  moyen  soulevait  un  procès  dis- 
tinct, s'instruisant  et  se  jugeant  séparément;  après  quoi,  8*il  avait  été  écarts, 
on  passait  au  moyen  suivant.  En  comptant  en  moyenne  trois  mois  pour 
chacun  de  ces  débats  préjudiciels,  le  procès  pouvait  avoir  duré  un  an  ou 
dix -huit  mois,  les  parties  avaient  subi  une  vingtaine  de  comparutions,  les 
diverses  instances  avaient  rendu  plusieurs  jugements,  des  frais  relativement 
énormes  étaient  faits,  et  Tinstruction  de  la  cause  proprement  dite  n'était  pas 
encore  commencée.  Pour  peu  que  la  cause  fût  un  peu  compliquée  et  se 
prêtât  à  des  lenteurs  calculées,  il  s'écoulait  deux  ou  trois  ans  avant  qu'on 
en  obtînt  la  solution  ;  car  les  lenteurs  que  nous  venons  de  signaler  dans 
les  préliminaires  se  retrouvaient  dans  l'instruction  de  l'affaire  elle-même; 
les  vieux  praticiens  distinguant  avec  un  soin  méticuleux  lànégaiive^  c'est- 
à-dire  le  simple  défi  adressé  par  le  défendeur  au  demandeur  de  justifier 
sa  réclamation,  des  exemptions  péremptoircs  ou  fins  de  non-recevoir,  et 
ne  permettant  point  qu*on  présentât  arbitrairement  les  uns  avant  ou  en 
même  temps  que  les  autres. 

Toute  cette  marche,  si  lente,  si  embarrassée  d'incidents,  d'écritures  et  de 
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formalités  oiteuBes,  était  trop  peu  en  hannoaie  avec  les  idées  modernes  de 
darté  et  de  rapidité,  pour  qu*une  foia  le  nouveau CkNle  civil  mis  en  vigueur, 
on  n*ait  pas  songé  à  réformer  et  à  simplifier  également  la  procédure.  Un 
Jurisconsulte  éminent,M«  Henri  Jaccottet,  futchai^,  en  1869»  d'élaborer  un 
projet.  Après  de  longues  et  mûres  délibérations,  après  quelques  mois 
d^expérimentation,  ce  projet,  modifié  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
est  devenu  le  nouveau  Code  dont  nous  signalons  la  promulgation  partielle. 
Le  législateur  s'est  surtout  proposé  pour  but  de  supprimer,  au  profit  des 
plaidoiries,  les  écrits  multiples,  et  de  bâter  ainsi  l'expédition  des  affaires, 
tout  en  diminuant  les  frais  ;  puis  d'augmenter  le  rôle  et  l'autorité  du  Juge 
dans  l'instruction  du  procès.  Il  a  admis,  à  la  différence  de  rancleone  cou- 
tume, les  demandes  reconventionnelles  et  les  mesures  provisionnelles  et 
conservatoires,  prononcées  soit  d'entrée  de  cause,  soit  dans  le  cours  de  l'in- 
struction. Les  moyens  préjudiciels  ou  dilatoires  doivent  être  cumulés  ;  ils 
sont  instruits  et  vidés  en  une  seule  audience  ;  le  tribunal  prononce  dans  un 
seul  jugement  sur  toutes  les  exceptions.  La  réponse  au  fond  du  défendeur 
est  signifiée  au  demandeur  par  exploit  ou  produite  par  mémoire  à  l'audience. 
Au  jour  de  la  comparution,  les  parties  sont  invitées  à  s'expliquer  sur  les 
points  encore  obscurs  ou  douteux;  si  la  lumière  est  faite,  il  est  immédia- 
tement procédé  aux  plaidoiries  et  au  jugement;  si  non,  le  tribunal  ordonne 
la  preuve  des  faits  non  constants,  le  tout  à  bref  délai.  Les  incidents  soulevés 
dans  le  cours  de  l'instruction  sont  jugés  séance  tenante,  sans  production 
de  pièces  et  sur  débat  oral,  sans  que  Tappel  d'un  jugement  Incidentel  puisse 
suspendre  la  marcbe  du  procès.  Aussitôt  l'instruction  clôturée,  le  président 
fixe  le  jour  pour  les  plaidoiries  et  le  jugement.  Quinze  jours  ou  trois 
semaines  après  le  jugement,  l'appel,  s'il  est  interjeté,  peut  être  instruit  et 
}\}gé.  Dans  ces  conditions,  un  procès  ordinaire  doit  être  liquidé  dans  trois 
ou  quatre  mois,  et  dans  cinq  ou  six  s'il  y  a  opposition  aux  moyens  pré- 
judiciels ou  aux  preuves . 

Nous  devons  nous  en  tenir  à  ces  courtes  indications,  qui  permettent  de 
mesurer  le  progrès  accompli  par  la  nouTelle  loi. 


CANTON  DE  SAINT-GALL. 

I 

LOI  nu  23  NOVEMBRE   1878  SUR  LA  LÉGITIMATION. 

Traduction  par  BUI.  Alfred  Gbigy,  citoyen  de  Bdle^Vilie,  et  Alioth^  docteur  en  droit , 

greffier  au  tribunal  civil  de  Bâle. 

Art.  1*'.  —  La  légitimation  d'un  enfant  né  hors  mariage  a  lieu 
on  par  le  mariage  subséquent  légalement  valable  des  parents,  ou 
par  une  résolution  du  grand  Conseil. 

VIII.  38 
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Art.  2.  —  Si  la  légitimation  d'an  enfant  né  hors  mariage  a  eu 
lieu  par  le  mariage  subséquent  de  ses  parents,  ceux-ci  devront 
annoncer  cet  enfant  à  l'officier  de  Tétat  civil  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, lors  de  leur  mariage,  ou  au  plus  tard  dans  les  trente  jours  qui 
suivront  (art.  41  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage). 
Les  parents  qui  omettent  de  faire  Tannonce  exigée  par  cet  article 
seront  punis  par  le  Conseil  de  district  d'une  amende  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  100  francs. 

Art.  3.  —  La  légitimation  d'un  enfant  né  hors  mariage,  par  décret 
du  grand  Conseil,  suppose  : 

a)  La  demande  par  le  père  ou,  s'il  est  décédé,  parla  mère  (art.  5); 

b)  Le  consentement  de  l'enfant,  éventuellement  de  ses  représen- 
tants légaux  ; 

c)  Le  consentement  de  l'autre  époux,  si  le  demandeur  est 
marié  ; 

d)  L'impossibilité  absolue  du  mariage  du  demandeur  avec  la 
mère,  au  moment  où  la  légitimation  est  demandée,  soit  par  des 
raisons  de  droit,  soit  pour  cause  de  décès. 

Art.  i.  —  Si  celui  qui  se  dit  le  père  fait  une  demande  pour  ob- 
tenir la  légitimation  d'un  enfant  illégitime,  les  parents  héritiers 
éventuels  du  père  et  l'autorité  du  lieu  d'origine  pourront  former 
opposition  à  une  paternité  vraisemblablement  feinte. 

Dans  ce  cas,  les  opposants  devront  prouver  que  le  demandeur 
n'est  pas  le  père  de  l'enfant  en  question. 

Art.  5.  —  Si  c'est  la  mère  qui  demande  la  légitimation  de  son 
enfant  illégitime,  il  faudra  qu'elle  fournisse  la  preuve  de  la  pa- 
ternité, que  les  héritiers  du  père  donnent  leur  consentement,  et 
enfin  qu'il  soit  établi  d'une  manière  certaine  que  le  mariage  n'a  été 
empêché  que  par  le  décès  du  père. 

La  commune  d'origine  du  père  pourra  former  opposition  à  une 
paternité  fictive. 

Art.  6.  —  La  demande  en  légitimation  (art.  3)  devra  être  faite 
au  Conseil  d'État,  pour  être  soumise  par  lui  à  la  décision  du  grand 
Conseil;  le  Conseil  d'État  en  donnera  connaissance  d'une  manière 
convenable  à  l'autorité  du  lieu  d'origine  et  aux  héritiers  présomptifs 
du  père  connus  à  cette  époque.  Il  invitera  ces  derniers  à  faire  valoir 
par  écrit  devant  le  Conseil  d'État  leur  droit  d'opposition,  et  ce 
durant  un  délai  convenable. 

Art.  7.  —  Les  enfants  illégitimes  qui  ont  obtenu  la  légitimation 
acquerront  le  nom  de  famille  et  le  droit  de  bourgeoisie  de  leur 
père,  et  entreront  dès  l'époque  de  leur  légitimation  dans  tous  les 
droits  et  devoirs  des  enfants  nés  dans  le  mariage. 
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Si  la  légitimation  a  lieu  par  le  mariage  subséquent  des  parents, 
Teffet  légal  de  la  légitimation  s^étendra  sur  la  descendance  légitime 
de  Tenfant  naturel,  même  dans  le  cas  où  ce  dernier  serait  mort  à 
répoque  du  mariage  de  ses  parents. 


II 

LOI  DU  27  NOVEMBRE  4878,  SUR  LA  PROCÉDURE  DANS  LES  CONTESTATIONS 
RELATIVES  AU  MARIAGE   ET  SUR   LES   EFFETS  DU   DIVORCE  (i). 

Traduction  par  MM.  Alfred  Geigy,  citoyen  de  Bâle-Ville,  et  Alioth,  docteur  en  droit, 

greffier  au  tribunal  civil  de  Bâte, 

Le  grand  Conseil  du  canton  de  Saint-Gall,  attendu  que  la  juri- 
diction ecclésiastique  a  été  déclarée  abolie  par  l'article  58  de  la 
Constitution  fédérale,  et  que  par  conséquent  le  juge  civil  est  compé- 
tent pour  juger  les  contestations  relatives  au  mariage;  attendu  que 
d'après  Tai-ticle  49  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage, 
du  24  décembre  1874  (2),  les  cantons  sont  tenus  de  régler  par  dés 
lois  les  effets  du  divorce  ou  de  la  séparation  de  corps  autres  que  ceux 
mentionnés  en  Tarticle  48  de  la  loi  précitée,  et  relatifs  aux  droits 
personnels  des  époux,  à  leurs  droits  respectifs  sur  les  biens  matri- 
moniaux, à  l'éducation  et  Tinstruction  des  enfants,  et  aux  indem- 
nités à  payer  par  la  partie  coupable,  ordonne  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  De  la  procédure  en  cause 

MATRIMONIALE. 

Art.  i".  —  Les  actions  en  divorce  et  les  actions  en  nullité  de 
mariage  devront  être  portées  devant  le  bureau  de  conciliation 
[Vermittleramt)  du  lieu  du  domicile  du  mari.  Si  ce  dernier  n'est 
pas  domicilié  en  Suisse,  l'action  pourra  être  portée  au  lieu  de 
bourgeoisie  ou  au  lieu  du  dernier  domicile  du  mari  en  Suisse 
(art.  43  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage). 

De  même,  les  oppositions  contre  la  conclusion  d'un  mariage 
ainsi  que  les  sommations  de  retour  en  cas  d*abandon  malicieux 
(art.  46,  lit.  d,  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  et  le  mariage),  de- 
vront être  faites  devant  le  bureau    de   conciliation  du  lieu  du 

(1)  Gesetz  betreff'end  dus  Verfahren  in  Bhestreitsacken  und  die  Folgen   der 
Ehescheidung. 

(2)  V.  VAnnuaire  de  1876,  p.  714  et  suiv. 
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domicile  du  fiancé  ou  du  mari,  ou,  si  ce  dernier  n'a  pas  de  domi- 
cile en  Suisse,  au  lieu  du  domicile  de  la  fiancée  ou  de  la  femme 
(art.  35  de  ladite  loi). 

Les  actions  en  divorce  ou  en  nullité  de  mariage  entre  étrangers 
ne  seront  reçues  par  le  bureau  de  conciliation  que  quand  il  sera 
prouvé  que  TËtat  auquel  appartiennent  les  époux  reconnaîtrait  le 
jugement  éventuel.  Le  bureau  de  conciliation  devra,  avant  de 
citer  les  parties,  se  procurer  cette  preuve  par  l'entremise  du  Con- 
seil exécutif  (art.  56  de  ladite  loi). 

Art.  2.  —  Les  époux  doivent,  s'ils  demeurent  dans  le  canton  et 
s'ils  n'en  sont  empêchés  ni  par  la  maladie  ni  par  une  absence  pro- 
longée, comparaître  en  personne  devant  le  bureau  de  conciliation. 
L'épouse  pourra  être  assistée  d'un  tuteur. 

Art.  3.  — Le  bureau  de  conciliation  consignera  dans  le  procès- 
verbal  le  jour  et  l'heure  de  la  séance,  les  noms  de  baptême  et  de 
famille,  le  nom  du  lieu  de  bourgeoisie  ou  d'origine,  le  domicile 
et  Tétat  des  parties,  ainsi  que  les  conclusions  des  parties,  y  compris 
celles  concernant  les  suites  du  divorce  ou  de  la  nullité  de  mariage 
(restitution  de  la  fortune,  garde  des  enfants,  alimentation,  dédom- 
magements). Ensuite  le  bureau  fera  un  essai  de  conciliation. 

Art.  4.  —  Si  la  conciliation  réussit,  il  en  sera  fait  mention  an 
procès-verbal,  qui  devra  être  muni  de  la  signature  des  époux.  Si 
l'essai  de  conciliation  n'aboutit  pas,  mais  que  les  époux  se  mettent 
d'accord,  dans  le  cas  où  la  séparation  ou  la  nullité  du  mariage  seraient 
déclarées,  sur  les  conséquences  du  divorce  ou  de  la  déclaration  de 
nullité  du  mariage  (garde  des  enfants,  etc.),  il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal  qui  sera  signé  par  les  époux.  Pour  l'épouse,  l'accord 
sur  les  conséquences  du  divorce  ou  de  la  déclaration  de  nullité  du 
mariage  devra  être  approuvé  par  l'autorité  tutélaire. 

Art.  5.  —  Le  bureau  de  conciliation  devra  renvoyer  le  procès 
devant  le  tribunal  de  district  comme  première  instance,  dans  tous 
les  cas  où  la  partie  défenderesse  n'aura  pas  comparu,  quoique  ayant 
reçu  la  citation,  même  devant  le  second  bureau  de  conciliation, 
ou  dans  lesquels  la  médiation  est  restée  sans  résultats,  ou  enfin 
quand  le  divorce  a  été  demandé  pour  des  raisons  qui  excluent 
d'avance  une  médiation  (par  exemple,  maladie  mentale,  lieu  de 
domicile  inconnu). 

Le  procès  devra  être  instruit  directement  devant  le  tribunal  can- 
tonal : 

a)  Si  les  deux  parties  y  consentent; 

b)  Si,  en  cas  d'absence  d'une  partie,  la  partie  présente  le  de- 
mande. 
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Art.  6.  —  La  partie  qui  fait  instmire  le  procès  devant  le  tribunal 
devra  présenter  au  greffe  de  ce  tribunal  le  bulletin  de  renvoi 
devant  le  tribunal,  l'acte  de  mariage  et  les  actes  de  naissance  des 
enfants  nés  du  mariage.  Elle  devra,  en  outre,  payer  la  taxe  d'in- 
struction pour  les  procès  civils  ordinaires,  sous  réserve  des  disposi- 
tions de  la  loi  sur  la  procédure  civile  relatives  à  l'assistance  judi- 
ciaire. 

Art.  7.  —  Le  greffe  du  tribunal  devra,  aussitôt  après  Tinscrip- 
tion  du  procès,  en  envoyer  tous  les  actes  préparatoires  (art.  6)  au 
président  du  tribunal,  qui  instruira  lui-même  le  procès  ou  en  char- 
gera un  membre  du  tribunal. 

Art.  8.  —  L'instruction  du  procès  sera  faite  comme  suit  : 

a)  D'abord  Ton  interrogera  la  partie  qui  se  sera  portée  deman- 
deresse sur  les  rapports  des  deux  époux,  et  ensuite  sur  ses  con- 
clusioDs,  qui  devront  être  formulées  exactement,  sur  leur  justifi- 
cation et  sur  tous  les  moyens  d'en  prouver  le  bien  fondé.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  cet  interrogatoire. 

b)  Ensuite  la  partie  défenderesse  sera  interrogée  de  même  sur 
les  rapports  des  époux:  puis  on  lui  Fera  connaître  le  procès-verbal 
des  conclusions  de  la  partie  demanderesse;  enfin  on  Tinvitera  à 
s'exprimer  catégoriquement  sur  les  conclusions  de  la  partie  deman- 
deresse, à  justifier  ses  défenses,  à  formuler,  s'il  y  a  lieu^  ses  propres 
demandes,  et  à  produire  les  preuves  nécessaires.  —  L'on  devra  agir 
de  même  si  la  partie  défenderesse  formule  elle-même  des  demandes 
reconventionnelles,  ou  si  elle  émet  des  assertions  auxquelles, 
diaprés  la  décision  du  juge  d'instruction^  la  partie  demanderesse 
doit  répondre. 

c)  Si  les  parties  se  fondent  sur  des  documents,  ceux-ci  seront 
ajoutés  au  dossier  par  le  juge  d'instruction  aussitôt  que  possible. 
Ce  dernier  devra,  sur  la  demande  d'une  partie  ou  même  d'office^  si 
cela  lui  parait  nécessaire  pour  la  décision  de  la  cause,  se  procurer 
des  rapports  d'experts  et  des  certificats  de  réputation. 

d)  Les  témoins  proposés  par  les  parties  seront  inscrits  au  procès- 
verbal  avec  leurs  prénoms  et  noms  de  famille,  leurs  domiciles  et 
leurs  professions.  —  Les  questions  à  faire  aux  témoins  devront  être 
inscrites  au  procès-verbal  exactement,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
ajoutées  au  dossier  par  écrit  par  les  parties. 

e)  Le  juge  d'instruction  pourra  interroger  les  témoins  dans  la 
mesure  qu'il  croira  utile  pour  la  solution  de  la  contestation,  et 
éventuellement,  si  c'est  nécessaire,  il  le  fera  par  commission  roga- 
toire.  —  Les  témoins  non  entendus  pourront  être  de  nouveau 
produits  devant  le  tribunal.  Le  juge  d'instruction  a  le  droit  de 
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poser  aux  témoins  des  questions  autres  que  celles  formulées  par  les 
parties* 

f)  Les  témoins  ne  sont  point  assermentés  durant  Tinstruction. 
Par  contre,  le  juge  leur  rappellera,  avant  leur  audition,  leur  obliga- 
tion de  fournir  des  dépositions  véridiques,  et  les  rendra  attentifs 
au  fait  qu'une  déposition  réitérée,  ainsi  que  leur  assermentation 
devant  le  juge,  pourra  être  demandée  par  Tune  ou  l'autre  partie  ou 
d'oface- 

g)  Dans  aucun  cas  ne  pourront  comparaître  comme  témoins  : 

1)  Des  personnes  qui  n'ont  pas  la  lucidité  d'esprit  suffisante; 

2)  Les  confesseurs,  concernant  tout  ce  qui  leur  a  été  confié  sous 
le  secret  de  la  confession; 

3)  Tous  ceux  qui  seraient  obligés  de  déposer  de  faits  propres  à 
leur  faire  honte  ou  d'avouer  leur  propre  culpabilité. 

h)  Ont  le  droit  de  refuser  la  qualité  de  témoins  : 

1)  Les  fils  et  petits-fils,  les  parents  et  grands-parents  de  chacun 
des  deux  époux  en  cause  ; 

2)  Les  conseils,  les  avocats  et  les  mandataires  de  la  partie  ad- 
verse» pour  tout  ce  qui  leur  est  confié  en  leur  dite  qualité  ; 

3)  Les  personnes  dont  les  dépositions  porteraient  préjudice  aux 
parents  désignés  sous  le  n*  1  (de  la  lit.  h). 

i)  Les  consultations  médicales  seront  demandées  aux  médecins 
de  district  par  le  juge  d'instruction. 

Art.  9.  —  Après  la  clôture  de  l'instruction,  le  dossier  sera 
remis  au  greffe  du  tribunal,  qui  en  donnera  connaissance  par  écrit 
à  la  partie  demanderesse ,  en  l'avertissant  qu'elle  a  le  droit  de 
prendre  connaissance  du  dossier  pendant  un  délai  de  dix  jours.  Ge 
terme  échu,  le  grefie  donnera  la  même  autorisation  pendant  un 
même  terme  à  la  partie  défenderesse. 

Les  parties  pourront,  pendant  les  termes  à  elles  concédés,  pro- 
duire de  nouveaux  moyens  de  preuve  et  au  besoin  demander  de 
nouveaux  délais  au  juge  d'instruction.  En  cas  de  production  de 
nouvelles  preuves,  le  greffe  devra  en  avertir  la  partie  adverse  et  lui 
permettre  de  prendre  connaissance  des  actes  pendant  un  terme  de 
cinq  jours. 

Art,  10.  -^  Les  débats  ont  lieu  à  huis  clos  et  généralement  en 
présence  des  parties,  qui  ne  peuvent  être  absentes  que  pour  cause 
de  maladie,  d'absence  prolongée  ou  par  le  consentement  excep- 
tionnel du  président.  N'est  pas  admissible  la  défense  par  ministère 
de  procureurs  devant  le  tribunal  de  district,  sans  pourtant  exclure 
la  représentation  par  le  tuteur. 

Art.  H.  —  Le  tribunal  devra  d'office  ou  sur  la  demande  d'une 
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partie  rendre  son  jugement  en  même  temps  sur  la  question  du 
divorce  lui-môme  et  sur  les  effets  du  divorce  ou  de  la  déclaration 
de  nullité  du  mariage,  selon  les  articles  48  et  .49  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

S'il  y  a  différend  sur  le  montant  de  la  fortune  de  l'épouse,  le 
tribunal  pourra  d'office  ou  sur  la  demande  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  parties,  renvoyer  cette  contestation  pour  qu'elle  soit  réglée  à 
part  suivant  la  procédure  ordinaire.  Si  devant  le  bureau  de  conci- 
liation (art.  4)  il  a  été  possible  de  s'entendre  sur  les  effets  du 
divorce  ou  de  la  déclaration  de  la  nullité  du  mariage^  cette  entente 
conservera  sa  valeur  en  ce  qui  concerne  les  questions  relatives  aux 
biens,  pourvu  que  le  consentement  de  la  femme  ait  été  ratifié  par 
l'autorité  tutélaire. 

Art.  12.  —  Pour  Téclaircissement  des  faits,  le  tribunal  est  auto- 
risé à  adresser  des  questions  aux  parties.  Les  témoins  proposés 
d'après  l'article  S,  litt.  e  et  /*,  devront  être  interrogés  par  le  prési- 
dent relativement  aux  demandes  formulées,  si  le  tribunal  estime 
que  leur  déposition  pourra  influer  sur  la  décision  à  prendre. 
Chaque  membre  du  tribunal  a  le  droit  de  poser  lui-même  des  ques- 
tions aux  parties.  Le  serment  des  parties  prévu  dans  la  loi  sur  la 
procédure  civile  n'est  admissible  que  sur  les  questions  relatives 
aax  biens. 

Bans  sa  décision,  le  tribunal  n'est  lié  ni  par  l'aveu  des  parties, 
ni  par  les  règles  de  preuve  établies  dans  la  loi  sur  la  procédure 
civile.  Il  juge  dans  tous  les  cas  d'après  sa  conviction  intime. 

Art.  13.  —  Si  le  tribunal  regarde  l'ensemble  des  preuves  réunies 
par  l'instruction  et  les  parties  comme  insuffisant,  il  pourra  d'of- 
fice ou  sur  la  proposition  d'une  partie  y  ordonner  un  supplément. 
Art.  14.  —  Si  une  partie  assignée  péremptoirement  fait  défaut 
devant  le  tribunal,  la  partie  présente  sera  admise  à  exposer  ses 
conclusions  sur  la  question  de  la  cause  matrimoniale.  Dans  ce  cas, 
le  juge  devra  examiner  les  preuves  existantes  et  émettre  le  juge- 
ment d'après  ces  preuves  et  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur 
l'état  civil  et  le  mariage.  Il  n'y  aura  pas  de  délais  d'opposition 
accordés  au  défaillant. 

Art.  15.  —  Les  transgressions  de  l'ordre  de  la  procédure  ou  de 
la  police  du  tribunal  seront  jugées  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
sur  la  procédure  civile. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  de  la  même  loi  devront  être  suivies 
lors  de  l'assignation  des  parties,  de  leurs  représentants  et  des 
témoins,  quant  à  la  forme^  aux  délais  à  observer  et  à  la  compé- 
tence de  l'office  ou  de  l'autorité  en  question. 
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Art.  47.  —  On  peut  appeler  des  jugements  des  triboMux  de 
district  devant  le  tribunal  cantonal»  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
sur  la  procédure  civile.  Le  greffe  du  tribunal  cantonal  devra  donner 
connaissance  tout  de  suite  et  aux  frais  des  parties,  au  greffe  de  pre- 
mière instance,  de  rappel  et  de  son  retrait  éventuel.  S'il  n'est  pas 
fait  appel,  le  jugement  acquerra  force  de  chose  jugée  après  le  délai 
de  vingt  jours  fixé  pour  le  recours  au  tribunal  fédéral  (art.  43  de  la 
loi  fédérale  sur  Pétat  civil  et  le  mariage). 

Art.  18.  —  Si  la  seconde  instance  trouve  insuffisantes  les  preuves 
de  première  instance,  elle  pourra  conclure  d'office  ou  sur  la 
demande  d'une  partie  à  un  supplément  de  preuves,  sans  qu'il  soit 
pour  cela  nécessaire  de  renvoyer  le  procès  à  la  première  instance. 

Art.  19.  —  Le  recours  en  cassation  est  exclu;  par  contre  celui 
du  «  droit  nouveau  »  est  admis  en  ce  qui  concerne  les  suites  du 
divorde;  mais,  quant  au  divorce  môme,  le  recours  n'est  admis  que 
dans  le  cas  où  aucun  des  époux  ne  s'est  remarié  dans  l'intervalle. 
La  question  de  savoir  s'il  y  a  «  droit  nouveau  »  ou  non  devra  être 
résolue  d'après  les  principes  de  la  loi  sur  la  procédure  civile.  Un 
jugement  nouveau  devra  en  tout  cas  avoir  lieu  si  une  partie  peot 
prouver  qu'elle  n'a  pas  reçu  l'assignation  pour  comparaître  devant 
le  tribunal  ou  qu'elle  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  d'y  donner 
suite. 

Art.  20.  —  Sur  la  preuve  donnée  que  la  conciliation  est  déjà 
demandée,  le  président  de  district  (Bezirksammann)  permet  sur 
demande  aux  époux  de  vivre  séparés.  Il  prend  en  général,  pour 
la  durée  du  procès,  les  dispositions  convenables  relativement  à 
l'entretien  des  époux  et  des  enfants  et  à  la  garde  provisoire  de 
ces  derniers. 

DEUXIÈME  PARTIE.  —  Effets  du  divorce,  db  la  déclahatior 

DE  NULUTÉ  DU  MARIAGE  ET  DE  LA  s£rARATI0N  DE  CORPS. 

Art.  21.  —  La  femme  divorcée  garde  le  droit  de  boun^eoisie 
acquis  par  le  mariage  ;  par  contre,  elle  perd  le  nom  de  famille  de 
son  mari. 

Art.  22.  —  En  général,  elle  peut  demander  remise  immédiate 
des  biens  apportés  en  mariage,  excepté  toutefois  le  cas  où  ces  bieas 
seraient  placés  dans  une  industrie  d'où  ils  ne  pourraient  être  retirés 
sans  causer  au  mari  un  grave  préjudice. 

Dans  ces  cas  des  délais  convenables  seront  fixés  pour  la  remise 
des  biens  de  la  femme,  suivant  l'appréciation  du  juge,  avec  ou 
sans  cautionnement. 
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Art.  23.  —  Chaque  partie  devra  restituer  les  cadeaux  de  fian- 
çailles et  de  noces,  ainsi  que  ceux  donnés  pendant  le  mariage  par 
l'une  à  l'autre,  autant  que  ces  cadeaux  existent  encore  en  nature. 
Les  autres  cadeaux  de  noces  seront  partagés  en  parties  égales  entre 
les  deux  époux  s'ils  n'ont  pas  été  donnés  par  des  parents  ou  amis 
spéciaux  à  une  partie  seulement. 

Art.  24.  —  S'il  y  a  faute  entière  ou  principale  du  côté  de  l'époux, 
réponse,  en  outre  de  son  droit  à  la  remise  des  biens  (art.  22),  aura 
droit  à  une  indemnité. 

Celle-ci  devra  être  acquittée,  d'après  les  circonstances,  on  par  un 
capital  que  l'époux  aura  à  verser  à  l'épouse  en  une  fois^  ou  par 
termes,  ou  par  une  contribution  périodique  aux  frais  d'entretien. 
S'il  y  a  faute  entière  ou  principale  du  c6té  de  la  femme,  le  mari  a 
également  droit  à  une  indemnité  de  la  part  de  celle-ci. 

Art.  25.  —  Le  montant  de  l'indemnité  à  donner  par  l'un  des 
époux  à  l'autre  doit  être  réglé,  d'une  part  d'après  la  faute  person* 
nelle,  et  d'autre  part  en  proportion  des  préjudices  causés  par  la 
séparation  à  la  partie  innocente  et  aux  enfants,  et  enfin  d'après  la 
situation  pécuniaire  de  la  partie  coupable  et  les  besoins  réels  de 
la  partie  innocente. 

Art.  26.  -^  Si  les  ressources  de  la  partie  coupable  ne  suffisent 
pas  pour  le  moment  à  donner  une  indemnité  convenable^  Ton 
devra  alors,  dans  le  jugement  de  divorce,  réserver  à  la  partie 
innocente  ou  moins  coupable  le  droit  de  demander  une  élévation 
de  l'indemnité  pour  le  cas  ou  la  partie  coupable,  soit  par  héritage, 
soit  autrement,  viendrait  en  possession  d'une  fortune  ou  d'un  re* 
venu  notablement  supérieur.  A  défaut  d'une  réserve  semblable  une 
demande  ultérieure  d'élévation  d'indemnité  serait  inadmissible. 

Art.  27.  —  Tout  droit  à  des  contributions  périodiques  cessera 
(art.  24)  lors  d*un  mariage  nouveau  de  la  partie  ayant  droit  à  ces 
contributions. 

Art.  28.  —  Les  enfants  issus  d'un  mariage  rompu  par  le  divorce 
devront  être  adjugés  à  l'un  des  époux  seul  ou  h  tous  les  deux,  pour 
une  période  déterminée  ou  non,  de  la  manière  qu'on  supposera  la 
plus  propre  à  leuf  assurer  une  bonne  éducation  et  un  entretien  suf- 
fisant. 

Si  dans  la  suite  l'époux  auquel  les  enfants  ont  été  attribués  ne 
réalise  pas  ces  espérances  relativement  à  l'entretien,  l'autorité 
tutélaire  a  le  droit,  avec  l'assentiment  du  Conseil  d'État,  ou  d'ad* 
juger  les  enfants  à  l'autre  époux,  ou,  si  cela  parait  impossible,  de 
veillera  ce  que  les  enfants  reçoivent  ailleurs  l'éducation  et  les  soins 
nécessaires. 
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krL  29.  —  Si  les  enfants  sont  adjugés  en  totalité  ou  en  partie  à 
la  mère,  le  juge  déterminera  si  et  quelle  part  le  père  devra  fournir 
pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants. 

Si  par  contre  tous  ou  une  partie  des  enfants  sont  attribués  au 
père,  et  que  celui-ci  soit  sans  fortune,  tandis  que  la  mère  est  en 
possession  d'une  fortune  suffisante,  celle-ci  pourra  sur  la  demande 
du  père  être  astreinte  à  payer  une  subvention  convenable  pour  les 
frais  d'entretien  et  d'éducation  des  enfants. 

Art.  30.  —  Lors  de  la  séparation  de  corps  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  28  et  29  sont  applicables,  en  ce  qui  concerne 
la  subvention  de  l'un  des  époux  pour  l'entretien  de  l'autre  et  des 
enfants,  ainsi  que  l'adjudication  de  ces  derniers. 

Art.  31.  —  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  le  tri- 
bunal pourra,  sur  la  demande  d'une  partie,  déterminer  exactement 
dans  son  jugement  si,  combien  de  fois  et  où  il  sera  permis  de 
voir  les  enfants  et  de  leur  parler,  à  l'époux  auquel  ceux-ci  ne  sont 
pas  adjugés.  Le  président  de  district  pourra  prendre  les  mesures 
nécessaires  en  cas  de  dilférends  survenus  à  ce  sujet. 

Art.  32.  —  Si  pendant  les  fiançailles  une  des  parties  se  dédit  de 
la  promesse  de  mariage  faite  par  elle  ou  annoncée  suivant  les  formes 
légales  sans  qu'il  y  ait  faute  du  côté  de  l'autre  partie,  cette  der- 
nière a  le  droit  d'intenter  une  action  en  indemnité,  pourvu  toute- 
fois que  la  promesse  de  mariage  survenue  entre  personnes  qui 
n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ait  été  faite  avec  le  con- 

r 

sentemcnt  de  la  personne  investie  de  la  puissance  paternelle  (art.  27 
de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage)  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'empôcbement  légal  à  la  conclusion  du  mariage.  Est  astreint  sans 
conditions  à  la  même  obligation  à  indemnité  le  fiancé  qui  a  caché 
à  l'autre  partie  l'empêchement  au  mariage  connu  de  lui  lors  de  la 
conclusion  des  fiançailles. 

Art.  33.  —  Si  un  mariage  est  déclaré  nul,  la  partie  innocente 
pourra  être  traitée  comme  un  époux  divorcé  avec  le  même  droit  à 
indemnité,  les  autres  circonstances  étant  supposées  identiques 
(art.  24,  25,  26,  27). 

Sont  valables  les  dispositions  des  articles  22,  23,  â8,  29  et  31  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  biens,  des  cadeaux  de 
fiançailles,  de  noces  et  autres,  l'adjudication  et  l'entretien  des 
enfants,  ainsi  que  les  droits  de  l'époux  auquel  les  enfants  ne  sont 
pas  adjugés. 

Art.  34.  —  Par  la  présente  loi  sont  abrogés  : 

1"  Le  décret  du  grand  conseil  concernant  le  règlement  provisoire 
de  la  procédure  en  causes  matrimoniales,  du  3  décembre  1874; 
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2*  Le  règlement  exécutoire  concernant  le  règlement  provisoire 
de  la  procédure  en  causes  matrimoniales^  du  46  décembre  1874; 

3*  Toutes  les  dispositions  légales,  règlements  et  décisions  en  con- 
tradiction avec  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  i"  février  1879.  Toutes  les 
affaires  matrimoniales  pendantes  jusqu'à  ce  jour  devront  encore 
être  vidées  d'après  la  procédure  qui  a  été  en  vigueur  jusqu'au- 
jourd'hui. 


CANTON  DU  TESSIN. 


ANALYSE  ET  TRADUCTION  DES  PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUÉES 

EN  1877  ET  1878, 

Par  M.  Ernest  Lehr,  professeur  de  législation  comparée  à  V Académie  de  Lausanne^ 
avocat  consultant  de  Pambassade  de  France  en  Suisse, 

Le  canton  du  Tessin,  absorbé  depuis  plusieurs  années  par  des  dissen- 
sions intestines  et  par  la  révision  de  sa  Constitution,  n'a  produit  qu'un 
nombre  infiniment  restreint  d'actes  législatifs  offrant  un  intérêt  permanent 
et  général.  Nous  ne  trouvons  à  relever  dans  la  Raccolta  oficiale  de  1877 
et  de  1878  qu'une  loi  du  18  mai  1877  sur  la  liberté  d'enseignement,  et  un 
arrêté  du  Conseil  d'État  du  26  juin  1878  sur  le  mode  de  célébration  des 
mariages,  dont  nous  donnons  plus  loin  la  traduction. 

Signalons  en  outre  deux  décrets  législatifs  du  grand  Conseil,  qui  ont 
quelque  intérêt  en  ce  sens  qu^ils  sont  le  résultat  des  luttes  religieuses 
très  vives  dans  ce  canton,  et  que  Tun  d'eux  est,  comme  la  loi  du  18  mai 
1877,  relatif  à  la  question  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Les  deux  partis 
qui  se  pai*tagent  leTessin,  les  libéraux  et  les  ultramontains,  sont  à  l'état  de 
lutte  acharnée,  et  lorsque  Tun  d'eux  est  amené  au  pouvoir  par  les  fluctua- 
tions du  suffrage  universel,  il  se  bâte  de  détruire  Tœuvre  l^islative  édifiée 
par  son  adversaire.  Ainsi,  pendant  que  le  grand  Conseil  et  le  gouvernement 
étaient  composés  de  libéraux,  ceux-ci  avaient  élaboré  une  loi  civile  ecclé- 
siastique, introduisant  dans  une  certaine  mesure  le  principe  démocratique 
dans  l'organisation  de  l'Église.  Elle  permettait  à  TAssemblée  paroissiale  de 
révoquer  les  curés  par  les  deux  tiers  des  votants* 

C'est  cet  ai'ticle  20  de  la  loi  civile  ecclésiastique  du  24  mai  1851  que  le 
grand  Conseil,  actuellement  composé  en  majorité  de  partisans  de  l'opinion 
adverse,  vient  d'abroger  par  décret  du  24  mai  1878. 


Mi  SUISSE. 

De  mâme  les  articte  184  et  166  de  la  loi  du  iO  décembre  1864  avaient 
rendu  incompatible  la  qualité  de  piétue  (i»  iCttra  éTanimê)  et  lea  fonctions 
d'instituteur  dans  lea  écoles  publiques. 

Le  décret  du  iO  février  1878  a  aboli  ces  dispositions,  et  pemûs  à  TËtat 
de  cboisir  des  ecclésiastiques  comme  instituteurs  dans  ses  établissements 
d^instruction. 


I 

LOI  DU  18  MAI  1877  SUR  LA  UBBRTÉ  D'BNSEIGNSMXRT. 

Art.  i".  —  L'enseignement  privé  est  libre  dans  les  limites  de  la 
Constitution  fédérale. 

Art.  2.  —  Tout  maître  {docente)  privé  est  tenu  de  faire  connaître 
ses  intentions  au  Conseil  d'État  et  de  produire  un  certificat  de 
bonne  yie  et  mœurs  {tncrtmtnalita).  Il  devra,  de  plus,  déclarer  à 
quel  enseignement  il  entend  se  Touer  et  oili  il  compte  ouvrir  son 
école.  Toute  autre  mesure  préventive  est  interdite. 
,  Art.  3.  —  L'instruction  primaire,  même  privée,  reste  sous  la 
direction  du  Conseil  d^État,  qui,  par  l'intermédiaire  du  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  veillera  à  ce  qu'elle  soit  au  moins 
égale  &  celle  qui  se  donne  dans  les  écoles  publiques. 

Art.  4.  —  Un  institut  privé  pour  l'enseignement  secondaire  on 
supérieur  pourra  être  assimilé  aux  écoles  publiques  du  même  degré, 
quand  il  aura  sollicité  et  obtenu  du  gouvernement  l'approbation 
de  ses  statuts.  Dans  ce  cas,  il  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  les  écoles  de  l'État,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  capa- 
cité (idoneita)  des  maîtres,  les  matières  d'enseignement,  la  disci- 
pline et  les  examens. 

Art.  5.  — Indépendamment  de  ladite  assimilation,  l'élève  d'une 
école  privée  pourra  passer  dans  une  école  publique,  moyennant  im 
examen  d'admission.  Il  sera  procédé  à  cet  examen  par  une  com- 
mission nommée  par  le  département  de  l'instruction  publique,  et 
composée  d'un  professeur  des  écoles  publiques  et  d'un  maître  atta- 
ché à  un  établissement  privé,  sous  la  présidence  d'une  troisième 
personne,  qui  devra  n'appartenir  ni  aux  unes  ni  aux  autres. 

Art.  6,  —  Le  département  de  l'instruction  publique  désignera 
de  même,  chaque  année,  une  commission  mixte  pour  les  examens 
finaux  dans  les  divers  établissements  privés»  non  assimilés,  qui  en 
feront  la  demande.  Les  certificats  délivrés  par  lesdites  commis- 
sions aurontun  caractère  officiel^  et,  quand  ils  seront  satisfaisants. 


[ 
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ils  dispenseront  de  Texamen  d'admission  requis  par  l'article  S  ci- 
dessos. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  législatives  et  réglementaires  incom- 
patibles avec  la  présente  loi  sont  abrogées. 


II 

ARRÊTÉ  DU  20  JUIN  1878  SUR  LE  MODE  DE  GÉLÉBRATION  DES  1CARU0BS. 

Le  Conseil  d*État  de  la  république  et  canton  du  Tessin, 

Vu  Tarticle  38  de  la  loi  fédérale  du  â4  décembre  4874,  sur  les 
actes  de  Tétat  civil  et  le  mariage^  et  les  articles  36  de  la  loi  canto- 
nale du  4  décembre  1875  et  52  du  règlement  cantonal  du  13  dé- 
cembre 1875^  sur  le  même  objet;  vu  la  nécessité  de  compléter  les- 
dites  dispositions  par  une  prescription  générale  obligatoire,  rela« 
tivementau  temps  où  les  mariages  doivent  être  célébrés;  considé- 
rant que  la  célébration  d*un  mariage  ne  peut  revêtir  le  caractère  de 
publicité  et  de  solennité  voulu  par  la  loi  pour  un  acte  officiel  aussi 
important,  quand  elle  a  lieu  de  nuit;  en  application  de  l'article  43 
de  la  susdite  loi  cantonale  du  4  décembre  1875;  sur  la  proposition 
du  département  de  la  justice  et  police. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Les  municipalités,  en  leur  qualité  d'offices  de  l'état 
civil,  ne  peuvent  procéder  à  la  célébration  des  mariages  qu'en  plein 
jour  et  en  leur  siège  légal,  sous  peine  d'une  amende  de  50  francs 
pour  chaque  contravention. 

Art.  2.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  prescriptions  de  l'article 
précédent  qu'en  cas  de  danger  de  mort  ou  en  cas  de  maladie  grave 
de  l'un  des  futurs  époux,  dûment  constaté  par  un  certificat  n\^- 
dical  en  bonne  forme. 


CANTON  DU  VALAIS. 


ANALYSE  DES  PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUÉES  EN  1878, 

Par  M.  Ernest  Lbhr,  ftrofésseur  de  législation  comparée  à  F  Académie  de  Lausanne, 
aoocat  consultant  de  Cambassade  de  France  en  Suisse. 

L  Loi  du  1**  décembre  1877,  sur  VorganisiUion  du  tribunal  du  contenu 
tieux  de  Vadminutraiion  (promulguée  le  15  janvier  1878). 
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Art.  1.  —  M  Le  tribunal  du  contentieux  de  l^administration  est  composé 
du  président  et  de  quatre  autres  membres  de  la  Cour  d'appel  et  de  cassation. 
Dans  les  causes  dont  la  valeur  est  appréciable  et  ne  dépasse  pas  400  francs, 
le  tribunal  délibère  au  nombre  de  trois  membres.  Ces  membres  et  leurs 
suppléants  sont  annuellement  désignés  par  la  Cour  elle-même.  » 

L'article  3  indique  les  causes  de  récusation.  L*article  3  charge  Tun  des 
juges,  à  la  désignation  du  président,  de  l'instruction  et  du  rapport  de 
chaque  affaire.  —  Art.  5.  «  Les  séances  et  les  délibérations  du  tribunal  sont 
publiques.  » 

Art.  7.  —  «La  juridiction  du  tribunal s*étend  ;  1)  aux  contestations 

concernant  les  limites  et  la  possession  territoriale  des  communes,  sous 
réserve  des  attributions  du  grand  Conseil;  2)  aux  contestations  concernant 
l'application  des  règlements  sur  la  jouissance  des  revenus  bourgeoisiaux  ; 
3)  aux  contestations  entre  communes  et  particuliers,  entre  communes,  et 

entre  communes  et  l'État,  concernant  l'adjudication  des  heimathloses et 

le  droit  de  cité;  4)  aux  recours  en  matière  d'expropriation  pour  cause d^utilité 
publique,  pour  autant  qu'on  no  conteste  pas  le  droit  d'expropriation  ;  5)  aux 
contestations  entre  l'État  et  les  concessionnaires  de  mines  et  de  carrières, 
relatives  au  payement  des  taxes  et  au  retrait  des  concessions  pour  sus- 
pensions des  travaux ;  6)  aux  contestations  sur  Texistence  et  la  légiti- 
mité de  droits  exceptionnels,  charges  ou  immunités,  en  matière  de  travaux 

publics ;  7]  aux  contestations  entre  l'État  et  les  entrepreneurs  de  travaux 

publics  conceinant  le  sens  ou  l'exécution  de  leurs  marchés  ;  8)  aux  contes- 
tations entre  l'État  et  ses  agents  et  employés  fiscaux  concernant  le  règle- 
ment de  leurs  comptes;  9)  en  général,  aux  questions  litigieuses  de  nature 
administrative  et  ayant  un  objet  d'intérêt  privé,  dont  la  connaissance  est 
attribuée  au  tribunal  du  contentieux  par  des  lois  spéciales.  » 

Art.  8.  —  «  Demeurent  dans  la  compétence  du  Conseil  d'État,  comme 
pouvoir  exécutif  et  administratif,  sous  réserve  des  attributions  constitution- 
nelles du  grand  Conseil,  les  questions  d'ordre  et  de  droit  publics,  ainsi  que 
toutes  les  questions  purement  administratives  et  ayant  le  caractère  d'intérêt 

général;  entre  autres  les  questions  qui  concernent: 3)  l'application 

d^  lois  des  finances  et  sur  le  timbre  ; 6)  la  déclaration  d'utilité  publique, 

dans  les  cas  d'expropriation; 8}  la  voirie,  la  police  des  routes,  le  régime 

des  eaux ;  9)  l'application  des  lois  sur  les  mines  et  les  carrières,  sur  les 

forêts  et  sur  le  rachat  des  droits  de  parcours;  10)  en  général,  les  actes 
d'administration  des  autorités  placées  sous  la  surveillance  du  Conseil  d*État 
et  des  fonctionnaires  et  employés  nommés  par  lui.  — Art.  9.  —  Les  ques- 
tions qui  ont  pour  objet  la  propriété  mobilière  et  immobilière,  et  générale- 
ment celles  qui  tombent  sous  l'empire  du  droit  civil  privé,  sont,  sous 
réserve  des  dispositions  de  la  présente  loi,  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  —  Art.  10.  —  Les  contestations  sur  la  compétence  du  tribunal 
sont  portées  devant  la  Cour  des  conflits  de  compétence,  qui  renvoie  le  litige 
ou  aux  tribunaux  civils,  ou  au  tribimai  du  contentieux,  ou  au  pouvoir  exé- 
cutif. I» 

Les  articles  II  à  27  traitent  de  la  procédure,  laquelle  est  généralement 
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écrite;  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  le  tribunal  peut  admettre  ou 
ordonnef  des  débats  oraux  (art.  26).  Ce  titre  de  la  loi  a  été  complété,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  contestations  à  porter  devant  le  Conseil 
d'État,  en  vertu  de  Tarticle  8  transcrit  ci-dessus,  par  un  arrêté  de  ce  der- 
nier corps  en  date  du  17  juillet  1878. 

Les  jugements  du  tribunal  du  contentieux  sont  susceptibles  de  révision  : 
«  a)  s'il  n'a  pas  été  statué  sur  un  des  chefs  du  procès  ;  b)  s'il  a  été  prononcé 
sur  choses  non  demandées;  c)  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé 
ou  moins  qu'il  n'a  été  reconnu  ;  d)  si,  dans  un  môme  jugement,  il  y  a  des 
dispositions  contraires;  e)  si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées 
fausses  depuis  le  jugement  ;  /)  si.  depuis  le  jugement,  il  a  été  découvert 
des  pièces  décisives  dont  la  production  n^a  pas  été  possible  dans  la  procé- 
dure précédente  (art.  28).  »  Le  recours  en  révision  n'est  recevable  que  pen- 
dant cinq  ans,  et  il  n'est  pas  suspensif  (art  30,  31). 

Le  président,  les  membres,  le  greffier  et  l'huissier  du  tribunal  sont  payés 
par  émolument,  à  tant  par  séance  (8  fr.,  6  fr.,  3  fr.).  Les  avocats  touchent 
de  5  à  30  francs  pour  la  rédaction  d'un  mémoire,  de  10  à  70  francs  pour  un 
plaidoyer  (art.  40). 

n.  Arrêté  du  Conseil  d'État  du  21  février  1878,  concernant  la  révision 
des  rôles  de  Viynpôt  sur  le  capital  et  le  revenu, 

«  Les  déclarations  des  contribuables  sont  reçues,  dans  chaque  commune, 
en  présence  d'une  délégation  du  conseil  municipal,  par  le  teneur  des  regis- 
tres de  l'impôt  (art.  4).  Les  contribuables  signeront  leurs  consignations 
dans  les  registres  respectifs  (art.  6).  S'il  y  a  doute  sur  la  véracité  de  la  décla- 
ration, le  teneur  des  registres fait  un  rapport  au  bureau  de  contrôle  de 

l'impôt  cantonal,  qui  ordonne,  aux  frais  du  contrevenant,  la  vérification  du 

nombre  des  propriétés, ainsi  que  de  toute  propriété  imposable  (art.  6). 

Les  contribuables  qui  ne  donneraient  pas  la  déclaration  demandée  ou  qui 
auraient  donné  une  déclaration  fausse  ou  incomplète,  seront  taxés  sommai- 
rement par  la  commission  cantonale,  et,  en  outre,  passibles  d'une  amende 
égale  à  dix  fois  la  valeur  du  droit  détourné  (art.  7). 

m.  Loi  additionnelle  du  25  mai  1878,  modifiant  la  loi  sur  le  timbre 

du  U  mars  1875. 

Art.  1"  —  «  Tous  les  actes  soumis  à  l'impôt  du  timbre,  tant  fixe  que  pro- 
portionnel, ne  ressortiront  leur  effet  qu'après  avoir  été  munis  des  timbres 
respectifs.  Ceux  qui  seront  soumis  au  timbre  proportionnel  ne  peuvent  être 
mis  k  exécution  avant  d'avoir  été  présentés  à  Tenregistremenl.  —Art.  2.  — 
Les  protêts  seront  pareillement  présentés  à  l'enregistrement  avec  exhibi- 
tion de  l'effet  protesté.  —Art.  3.  —  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de 
rendre  aucun  jugement,  et  aux  administrations  cantonales  et  communales, 
ainsi  qu'aux  fonctionnaires  publics,  de  prendre  aucun  arrêté  ou  décision, 
en  faveur  de  particuliers,  sur  les  actes  soumis  au  timbre  fixe  ou  propor- 
tionnel qui  ne  seraient  pas  munis  du  timbre  respectif.  On  ne  pourra  faire 
usage  en  justice  d'aucun  acte  passé  hors  du  canton,  sans  avoir  acquitté 
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les  méineB  droits  que  6*il  avait  été  souacht  dans  le  canton.  —  Art.  4.  ~  Le« 
actes  qui  ne  seront  pas  soumis  à  renregistrement  selon  les  formes  pres- 
crites, dans  le  délai  de  90  jours,  seront  passibles  d*une  amende  égide  à 
dix  fois  la  valeur  du  droit  de  timbre  détourné.  Cette  amende  sera  payée 
intégralement  par  le  porteur  de  l'acte,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 
La  même  amende  est  aussi  applicable  à  tout  porteur  et  à  tous  ceux  qui 
auront  apposé  leur  signature  sur  un  billet  à  ordre  ou  un  effet  de  com- 
merce créé  dans  le  canton,  qui  ne  remplirait  pas  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  sur  le  timbre  du  11  mars  1875.  — Ait.  5.  —  Les  termes  ci-dessus 
ne  sont  pas  applicables  aux  testaments,  qui  ne  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion qu'après  leur  enregistrement.  — Art.  9.  —  Les  articles  18,  32,  33  et  41 
de  la  loi  sur  le  timbre  du  11  mars  1875  sont  abrogés.  —  Art.  10.  —  La  nul- 
lité, prononcée  par  la  loi  actuelle  sur  le  timbre,  des  actes  qui  n'ont  pas  été 
enregistrés  ou  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  payé  le  droit  de  timbre  propor- 
tionnel dans  le  terme  prescrit,  ne  pourra  plus  être  opposée,  à  moins  que 
cette  nullité  n'ait  été  déclarée  par  jugement  passé  en  force,  ou  qu'elle  n'ait 
fait  Tobjet  d'une  transaction.  Toutefois,  ces  actes  ne  pourront  être  mis  à 
exécution  qu'après  le  payement  de  l'amende  fixée  à  Tarticle  4  de  la  pré- 
sente loi.  9 

IV.  Loi  du  25  mai  1878  sur  le  tarij  des  sages^femmes  et  Vexercice  de 
cette  profession. 

L'article  1*'  fixe  l'émolument  des  sages-femmes  de  5  à  20  francs  par 
accouchement ,  plus  20  centimes  de  frais  de  déplacement  par  kilomètre,  aller 
et  retour  compris.  Pour  l'accouchement  des  personnes  pauvres,  ces  émo- 
luments sont  payés  par  la  commune  où  Taccouchée  a  son  domicile,  sauf 
son  recours  contre  la  commune  d'origine  (art.  2, 3).  Les  émoluments  doivent 
être  réclamés,  à  peine  de  prescription,  dans  l'année  de  l'accouchement 
(art  2).  —  «  Les  familles  qui  appellent  des  personnes  non  patentées  pour 
assister  des  femmes  en  couches  encourent  une  amende  de  10  à  50  francs, 
à  prononcer  par  le  Conseil  d'État,  sans  préjudice  des  poursuites  éventuelles 
à  exercer  contre  les  sages- femmes  non  patentées.  Cette  amende  ne  sera  pas 
appliquée  dans  le  cas  où  l'impossibilité  d'obtenir  en  temps  utile  Tassis- 
tance  d'une  sage-femme  patentée  sera  établie.  —  Art.  5.  —  Le  Conseil 
d*Ëtat  veillera  rigoureusement  à  ce  que,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  les  com- 
munes se  pourvoient  du  nombre  de  sages- femmes  indispensables....  *• 

y.  Décret  du  Grand  Conseil ^  du  21  novemtfre  1878,  fixant  le  traitement 
des  officiers  de  Vétat  civil  à  16  centimes  par  âme  de  population  domiciliée 
dans  Tarrondissement,  diaprés  le  recensement  fédéral,  avec  un  minimum  de 
70  francs  par  an  et  un  maximum  de  600  francs. 
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ANALYSE  DES  PRINCIPALES  LOIS  PROMULGUÉBS  EN  1878, 
Par  M.  Carra  db  Vaux,  ancien  magUtraU 

I 

LOI  DU  24  NOVEMBRE  1877  POUR  L'ASSURANCE  MUTUELLE  CONTRE  LA  PERTE 

DU  MOBILIER  EN  CAS  D'INCENDIE. 

Cette  loi,  promulguée  le  23  mars  1878  et  exécutoire  depuis  le  1*'  janvier 
1879,  applique  aux  assurances  mobilières  le  principe  de  Tobligation  admis 
déjà  pour  les  assurances  immobilières  dans  plusieurs  cantons,  notamment 
dans  ceux  de  Lucerne  et  de  Neuchatel  (1);  elle  organise  une  sorte  d'asso- 
ciation d'assurance  mutuelle  qu^elle  place  sous  la  direction  du  Département 
de  rintérieur. 

Aux  termes  de  Tarticle  1*',  il  est  créé,  dans  le  canton  de  Yaud,  un  éta- 
blissement cantonal  d'assurance  mutuelle  contre  la  perte  du  mobilier  en 
cas  d'incendie.  —  L'indemnité  est  supportée  par  tous  les  assurés  en  propor- 
tion de  la  valeur  et  des  risques  d*incendie  du  mobilier  qu'ils  ont  assuré 
(art.  2).  —  Toute  personne  ayant  en  sa  possession  des  objets  mobiliers 
situés  dans  le  canton  est  tenue  de  les  faire  assurer  à  rétablissement  can- 
tonal (art.  4).  —  Sont  toutefois  exclus  certains  objets  spécialement  désignés, 
tels  que  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  les  bijoux,  les  objets  d'art,  les  ma- 
tières explosibles,  etc.  (art.  5).  —  L'assuré  établit  lui-môme  la  police  des 
objets  mobiliers  qu^il  veut  assurer.  Cette  police  est  soumise  au  contrôle 
d'une  commission  communale  composée  de  deux  membres  nommés  par  la 
municipalité  de  la  commune,  et  présidée  par  un  expert  désigné  par  le  rece- 
veur du  district  (art.  6).  —  Les  contributions  ou  primes  d'assurance  se 
payent  à  raison  de  la  quote  d'assurance  des  bâtiments  où  se  trouvent  les 
objets  assurés  et  à  raison  de  la  catégorie  de  ces  objets  (art.  12).  —  Lors- 
qu'un Incendie  aura  détruit  des  objets  mobiliers  assurés,  le  juge  de  paix  fera 
procéder  dans  les  trois  jours  à  l'évaluation  du  dommage  par  une  commis- 
sion composée  d*un  assesseur  et  de  deux  experts  nommés  par  lui  (art.  18). 
—  Le  Département  de  l'intérieur  et  Tassuré  peuvent  demander  la  révision  de 
l'évaluation;  il  est  statué  sur  le  recours  par  un  tribunal  arbitral  nommé 
conformément  aux  dispositions  de  la  procédure  civile  (art.  20y.  —  Le 

"  (l)^yoir  la  loi  du  1*'  décembre  1869  amendée  par  la  loi  du  30  novembre  1877, 
et  la  loi  du  9  janvier  1877  [Annuaire  de  1878,  p.  573  et  574). 
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procès- verbal  d'éraluation  devenu  définitif  est  transmis  au  Département  de 
l'intérieur  qui  pourvoit  t^u  payement  de  rindemnité  (art.  21).  —  Les  con- 
testations qui  pourront  s'élever  entre  l'assuré  et  l'administrafion  seront 
tranchées  par  le  Département  de  Fintérieur»  sauf  recours  au  Ck>n8eil  d'État 
qui  prononcera  définitivement  (art.  29).  —  La  prime  d^assurance  sera  re- 
couvrée en  même  temps  que  Timpét  foncier  et  suivant  les  mêmes  formes 
(art.  90  et  31).  —  Il  est  interdit  de  s'assurer  à  d'autres  sociétés;  cependant 
les  objets  mobiliers  exclus  de  cette  assurance  mutuelle  peuvent  être  as- 
surés à  des  compagnies  agréées  par  le  Conseil  d'État  (art.  S2  et  33).  — 
L'assurance  mobilière  cantonale  est  placée  sous  la  direction  du  Départe- 
ment de  l'intérieur  (art  34).  —  Les  collectes  en  faveur  des  personnes 
atteintes  par  un  incendie  sont  interdites  (art.  36). 

Une  loi  du  28  mai  1878,  modifiant  celle  du  15  août  1874  sur  l'aBsurance 
des  bâtiments  en  cas  d*incendie,  a  décrété  que  lorsqu'il  y  aurait  recours  à 
la  fois  contre  Tévaluation  de  la  perte  subie  par  le  bâtiment  et  contre  l'évalua- 
tion de  la  perte  du  mobilier,  de  la  part  du  même  assuré  ou  de  la  part  de 
l'établissement  cantonal  d'assurance,  il  serait  statué  sur  les  deux  recours 
par  un  seul  et  même  tribunal  arbitral. 

Le  30  août  1878,  le  Département  de  l'intérieur  a  publié  un  règlement  re- 
latif à  l'exécution  de  la  loi  du  24  novembre  1877. 


II 


LOT  DU  6  DÉGEICBRE  1877  SUE  LA   DÉFALCATION  DBS  DETTES 
HYPOTHÉCAIRES  DE  L^IMPÔT  FONCIER. 

Les  dettes  hypothécaires  constatées  par  lettre  de  rente,  acte  de  revers, 
obligations  hypothécaires  ou  rentes  viagères  inscrites  dans  le  canton,  peu- 
vent être  défalquées  du  montant  de  la  valeur  cadastrale  des  immeubles 
soumis  à  l'impôt  foncier.  Sont  exceptés  du  bénéfice  de  la  défalcation,  les 
immeubles  hypothéqués  dont  les  propriétaires  sont  domiciliés  hors  du  can- 
ton selon  les  dispositions  du  Ck)de  civil  sur  le  domicile,  du  1*'  au  31  janvier 
de  Tannée  pour  laquelle  l'impôt  est  dû.  La  défalcation  des  dettes  hypothé- 
caires s^opère  d'après  les  règles  suivantes  :  La  somme  à  défalquer  est  dé- 
terminée :  1*  pour  les  rentes  viagères,  en  multipliant  la  rente  |)ar  vingt  ; 
2"  pour  les  lettres  de  rentes,  actes  de  revers  et  obligations  hypothécaires, 
par  le  capital  de  la  dette  hypothécaire.  Si  la  créance  hypothécaire  est  rem- 
boursable par  amortissement,  le  solde  restant  dû  peut  seul  être  défalqué,  à 
l'exclusion  des  sommes  déjà  atTectées  à  l'amortissement  (art  1*'  et  2).  — 
La  demande  de  défalcation  est  faite  par  le  débiteur  et  doit  être  transmise 
au  receveur  du  district  avant  le  31  janvier;  elle  indique  la  taxe  cadastr&le 
des  immeubles  hypothéqués,  ainsi  que  la  commune  de  leur  situation. 
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L'existence  réelle  de  la  dette  au  1*'  janvier  de  Tannée  pour  laquelle  Timpôt 
est  dû  doit  être  certifiée  par  la  signature  du  débiteur  (art  3  et  4).  —  Le 
receveur  écarte  d^oflSce  toute  demande  tardive  ou  irréguliére,  ou  sur  Texac- 
titude  de  laquelle  il  aurait  des  doutes.  Dans  ce  cas,  le  contribuable  peut 
recourir  au  Département  des  finances  ;  Texercice  du  droit  de  recours  sus- 
pend la  perception  de  Timpôt  (art.  6).  —  Le  contribuable  qui  fait  une 
déclaration  fausse  dans  le  but  de  frauder  TÊtat  est  tenu  au  payement  d'une 
indemnité  de  5  à  20  fois  le  montant  de  Timpôt  soustrait,  sans  préjudice  de 
la  poursuite  pénale  s'il  y  a  lieu  (art.  7). 

Cette  loi,  publiée  le  15  mars  1878,  sous  réserve  de  la  sanction  du  peuple 
pour  autant  qu*elle  déroge  à  Tarticle  18  de  la  Constitution,  est  entrée  en 
vigueur  le  l^'  janvier  1879. 


III 


LOI  DU  %  MAI  1878  SUR  LE   COLPORTAGE. 

Cette  loi  abroge  celle  du  23  décembre  1876,  analysée  dans  V Annuaire  de 
1876,  p.  787,  ainsi  que  tous  les  décrets  et  arrêtés  sur  la  même  matière.  Elle 
vise  Tarticle  31  de  la  Constitution  fédérale  qui,  en  proclamant  le  principe 
de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  réserve  aux  cantons  la  faculté 
de  prendre  certaines  dispositions  touchant  Texercice  des  professions  com« 
merciales  et  industrielles,  les  impôts  qui  s'y  rattachent,  et  la  police  des 
routes. 

§  !•'.  —  Disposions  générales. 

Art  1*'  à  8.  —  Toute  personne  qui  veut  exercer  dans  le  canton  une 
industrie  ou  une  profession  ambulante,  est  tenue  de  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente. -^  Sont  comprises  sous  le  dénomination  d'industries  ou  de  profes- 
sions ambulantes  :  1*  la  mise  en  vente  de  marchandises,  soit  par  l'ouver- 
ture d*un  débit  dans  un  hôtel  ou  dans  une  maison  particulière  (déballage), 
soit  par  le  colportage  dans  les  maisons  ou  dans  les  rues  ;  2"  Texercice  d^une 
industrie  par  colportage  de  localité  en  localité  ;  3*  Texercice  des  professions 
artistiques  ambulantes,  ainsi  que  Texposition  en  public,  de  localité  en  lo- 
calité, d'objets  d'art  et  de  curiosités  naturelles.  —  Les  produits  du  sol  et 
les  denrées  servant  à  Talimentation  ne  sont  pas  soumis  à  la  patente.  —  La 
patente  ne  donne  point  le  droit  de  vendre  les  marchandises  dont  la  vente 
est  soumise  à  des  restrictions  par  des  lois  spéciales. 

Il  y  a  trois  sortes  de  patentes  :  L*»  pour  l'ouverture  de  débits  temporaires; 
2*  pour  colportage  ;  3<^  pour  les  artisans  et  les  artistes  ambulants.  —  Elles 
sont  délivrées  par  le  Département  des  finances  et  par  l'intermédiaire  des 
préfets.  Les  i^equérants  sont  tenus  de  se  présenter  en  personne  pour  en 
faire  la  demande.  Elles  sont  accordées  sur  la  production  d'une  attestation 
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de  domicile,  délivrée  par  la  municipalité»  pour  les  peraomieB  domiciliées 
dans  le  canton;  sur  la  production  de  papiers  de  légitimation  pour  les  pep- 
sonnes  qui  ne  sont  pas  domiciliées  dans  le  canton.  Elles  peuvent  être  re- 
fusées aux  personnes  qui  ont  été  frappées  d'une  condamnation  pénale  en 
Suisse  ou  à  Tétranger.  Pour  obtenir  l'une  de  ces  patentes,  il  faut  être  âgé 
d*au  moins  seize  ans;  la  femme  mariée  doit  être  autorisée  par  son  mari,  le 
mineur  par  son  père  ou  son  tuteur.  La  patente  est  personnelle. 

§  2.  —  Du  déballage. 

Art  9  à  13.  —  Tout  marchand  qui  veut  ouvrir  un  débit  temporaire, 
soit  pour  une  liquidation,  soit  par  un  déballage,  est  tenu  de  se  pourvoir 
d'une  patente.  Le  prix  de  cette  patente,  valable  pour  un  mois,  varie  de  50 
à  200  francs,  selon  la  nature  des  marchandises,  qui  sont  divisées  en  quatre 
dasses  (I).  —  L'autorité  locale  du  lieu  où  se  fera  le  déballage  pourra  per- 
cevoir un  droit  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  être  supérieur  à  celui  perçu  par 
l'État.  A  cet  effet,  tout  marchand  arrivant  dans  une  commune,  pour  y 
ouvrir  un  débit  temporaire,  est  tenu  de  faire  viser  sa  patente,  chaque  jour, 
par  le  syndic;  il  payera  une  finance  de  20  centimes  pour  chaque  visa. 

§  8.  —  Du  colportage. 

Art.  14  à  17.  —  Est  considéré  comme  colporteur  celui  qui  parcourt  le 
pays  en  offrant  à  vendre  des  marchandises  dont  il  fedt  livraison  immédia- 
tement. Les  patentes  de  colportage,  valables  pour  un  mois,  sont  divisées 
en  quatre  classes  ;  le  prix  est  de  25  à  100  francs;  il  est  réduit  à  5  francs 
pour  le  colportage  des  outils  aratoires  en  bois  (2).  —  Avant  d'exercer  son 
industrie  dans  une  commune,  le  colporteur  est  tenu  de  faire  viser,  chaque 
jour,  sa  patente  par  le  syndic  ;  il  payera  une  finance  de  20  centimes  pour 
chaque  visa,  —  La  patente  ne  donne  point  le  droit  au  colporteur  d'entrer 
dans  les  maisons  particulières,  ni  dans  les  établissements  publics  sans  le 
consentemenit  des  habitants  ou  propriétaires.  —  H  est  interdit  de  colporter 
les  dimanches  et  Jours  de  fête. 

§  4.  —  Des  artisans  et  artistes  ambulants. 

Art.  18  à  22.  —  Les  patentes  d'artisans  et  d'artistes  ambulants  ne 
peuvent  être  accordées  pour  un  temps  plus  long  que  six  mois.  —  Elles 
cessent,  en  tout  cas,  d'être  valables  le  31  décembre  de  chaque  année.  — 

(1)  Les  gravures,  estampes,  lithographies  et  photographies  sont  rangées 
dans  la  deuxième  classe  et  sont  soumises  à  une  patente  de  150  francs  ;  la 
librairie,  les  objets  d'art  appartiennent  à  la  troùyème  classe  et  payent  une 
patente  de  100  francs. 

(2)  La  librairie,  les  gravures,  les  estampes,  les  lithographies,  les  photo- 
graphies, les  objets  d'art  sont  portés  ensemble  dans  la  troisième  classe.  La 
patente  est  de  50  francs. 
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Le  prix  en  sera  fixé  par  un  tarif  établi  par  le  Conseil  d'État;  il  ne  deyra  pas 
dépasser  SO  francs  par  mois.  —  Les  patentes  n'autorisent  pas  ceux  qui  en 
sont  porteurs  à  faire  un  commerce  de  irente  ou  d'échange,  même  des  objets 
relaiifi»  à  leur  profession.  —  Avant  de  commencer  l'exercice  de  son  indus- 
trie dans  une  commune,  le  porteur  d*une  patente  est  tenu  de  la  faire  viser 
chaque  Jour  par  le  syndic.  Il  paje  une  finance  de  20  centimes  pour  chaque 
visa.  —  Les  autorités  de  police  locale  ont  le  droit  d'interdire  aux  artistes 
ambulants  l'exercice  de  leur  industrie  dans  la  commune. 

• 
§  6.  —  De  réialage. 

Art.  23  et  24.  —  L'autorisation  d'étaler  des  marchandises  sur  la  voie 
publique  est  du  ressort  des  municipalités,  qui  peuvent  exiger  pour  chaque 
concession  une  finance  dont  le  maximum  est  de  10  francs  par  Jour.  —  On 
peut  se  pourvoir  contre  leurs  décisions  devant  le  Conseil  d*Êtat. 

§  6.  —  Des  contraventions  et  des  peines. 

Art.  25  à  32.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  est 
punie  d'une  amende  de  10  à  500  francs,  prononcée  par  le  préfet  du  district. 
En  outre,  la  patente  peut  être  retirée.  —  Le  renouvellement  de  la  patente 
peut  être  refusé  à  toute  personne  condanmée  pour  infraction  à  la  présente 
loi.  Dans  les  dix  Jours  de  la  décision  du  préfet,  on  peut  se  pourvoir  contre 
elle  devant  le  tribunal  de  simple  police.  —  Les  marchandises  seront  séques* 
trées  pour  servir  de  garantie  au  payement  de  l'amende  et  des  frais,  ainsi  que 
des  droits  dus  à  l'Etat  ou  aux  communes.  Elles  ne  pourront  être  vendues 
que  trois  mois  après  leur  mise  sous  séquestre^  sauf  celles  susceptibles 
d'une  prompte  détérioration.  —  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
présente  loi  appartiennent  :  un  tiers  au  dénonciateur,  un  tiers  à  la  bourse 
des  pauvres  de  la  commune,  un  tiers  à  l'hêpital  cantonal. 


ÉTATS  SCANDINAVES. 


DANEMARK. 


RÈGLEMENTS  PROMULGUÉS  EN  1878. 

Le  mouTement  législatif  est  de  plus  en  plus  entnvé  en  Danemarii  par  les 
conflits  politiques.  Nous  ne  trouvons  à  signaler,  dans  le  nouveau  cahier  du 
recueil  des  lois,  que  trois  règlements,  des  28  sq^ttembre  et  33  octobre  1877, 
sur  l'eKorcice  des  professions  de  médecin  et  de  sage-femme. 


NORWÉGE- 


LOIS  PROMULGUÉES  EN  1878. 
Hotice  et  (radactions  par  M.  George  Cooobdan,  docteur  en  droit 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  trois  lois  norvégiennes  promul- 
guées durant  Tannée  1878.  Les  deux  premières  sont  des  dispositions  oonsti- 
tutionnelies,  destinées  à  prendre  la  place  d'articles  de  la  Ck)nstitution,  qu'il 
a  paru  utile  d'amender.  La  première  fixe  les  circonscriptions  électcurales.  On 
remarquera  que  les  villes  nomment  un  tiers  des  députés  au  Storthing,  et 
les  campagnes  les  deux  autres  tiers.  La  séparation  entre  les  villes  et  les 
campagnes,  qui  a  toujours  existé  dans  les  pays  Scandinaves,  est  si  marquée, 
qu'il  n'a  pas  paru  choquant  de  form^  un  seul  district  électoral  avec  trois 
villes  aussi  éloignées  que  Hammerfest,  Yardœ  et  Vadsœ,  plutôt  que  de  les 
réunir  aux  districts  ruraux  voisins.  —  La  seconde  loi,  qui  touche  à  des 
questions  d'état,  est  de  nature  à  intéresser  particulièxement  les  étrangers  : 
c'est  à  ce  titre  que  nous  ayons  cru  devoir  la  reproduire.  C'est  aussi  pour  la 
même  raison  que  nous  donnons  le  texte  de  la  loi  sur  l'organisation  des 
^nsulats. 
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Le  Bulletin  des  lois  du  royaume  de  Norwége  contient  encore  un  certain 
nombre  d'actes  dont  la  plupart  sont  d'intérêt  purement  locaL  Nous  men* 
tionnerons  seulement  : 

1*  La  loi  du  19  juin  1878,  portant  des  modifications  et  additions  aux  règles 
sur  Porganisation  des  écoles  populaires  à  la  campagne  (L.  indeh.  Foran* 
dringer  i  og  Tillœg  iil  de  om  Almneskolev<Bsenet  gjœldende  Love).  On 
sait  à  quel  degré  de  perfection  Tinstruction  primaire  a  été  poussée  en  Mor- 
wége,  malgré  les  difficultés  particulières  provenant  du  climat  et  de  la  dis- 
persion de  la  population  rurale.  La  loi  nouvelle  ne  touche  pas  aux  bases  du 
régime  depuis  longtemps  en  vigueur,  et  a  seulement  pour  objet  d'apporter 
des  améliorations  à  la  situation  matérielle  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices. 

2*  La  loi  du  15  juin  1878,  sur  la  réunion  des  parcelles  de  terre  au  point 
de  vue  du  cadastre  et  de  Tinscription  sur  les  registres  fonciers  {L.  om  brugs 
Sammenfoining).  Cette  loi,  qui  se  rattache  au  système  des  registres  fonciers 
(€rTundbUcher\  a  pour  but  de  permettre  et  de  régulariser  la  réunion  en  une 
seuleunité  cadastrale  des  parcelles  faisant  paiiie  d'une  même  exploitation, 
ou,  au  contraire,  de  séparer  des  propriétés  morcelées  par  le  partage. 


I 


DISPOSmONS  CONSTITUTIONNELLES,   PROMULGUÉES  LE  6  JUIN  1878,  POU 
EEMPLACER  LES   DISPOSITIONS    DBS    LOIS   DES  26    NOVEMBBE   1859  ET 
26  MAI  1866,   PORTANT  DES  MODIFICATIONS  AUX  ARTICLES  57  ET  58 
DE   LA  CONSTITUTION  (1). 

Art.  1*'.  —  Le  nombre  des  représentants  au  Storthing  à  élire  par 
les  villes  est  fixé  à  38.  Sur  ce  nombre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  \ 
décidé  autrenoient  par  une  disposition  constitutionnelle,  Aalesund 
et  Ifolde  nomment  ensemble  1  député;  Arendal  et  Grimstad,  1; 
Bergen,  4;  Brevig,  1;  Christiania,  Hœnefos  et  Konsvinger,  en- 
semble, 4;  Ghristianssand,  2;  Ghristianssund,  1;  Drammen»  2; 
FlekkeQord,  1;  Frederikshald,  1;  Fredrikstad,  1;  Hammerfest, 
Vadsœ  et  Yardœ,  1;  Holmstrand,  1;  Kongsberg,  1;  Kragerœ^  1; 
Laurvig  et  SandeQord,  1  ;  Lillehammer,  Hamar  et  Gjœvig,  1  ;  Moss 
et  Drœbak^  1  ;  Portsgrund»  1  ;  Sarpsborg,  1  ;  Skien,  1  ;  Stavanger 
etHangesund,  ensemble,  2;  Tromsœ,  1;  Trondhjem  et  Levanger, 
ensemble»  4;  Tœnsberg,  1,  et  Oesterrisœr,  1. 

(I)  Grundiovsbestenvmlsef  der  irefder  istedeifor  grundlovsbestemrMlseme  af 
26  de  November  1859  o§  26  de  Mai  IS66,  indeholdende  Forandringer  i  grund- 
^ovens  §§  57  t  og  58. 
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Quand  une  ville,  non  comprise  dans  cette  énumération,  renferme 
cinquante  électeurs  ou  davantage^  elle  fait  partie  de  la  circonscrip-  , 
tion  électorale  de  la  ville  la  plus  rapprochée.  La  même  règle  est 
applicable  aux  villes  qui  viendraient  à  être  fondées  dans  la  suite. 
Toute  ville  qui  fait  partie  d'une  circonscription  électorale  urbaine 
conserve  son  droit  à  une  représentation  distincte,  quand  mêmie  le 
nombre  des  électeurs  qu'elle  renferme  descendrait  au-dessous  de 
cinquante.  Une  ville  qui  constitue  à  elle  seule  un  district  électoral 
ne  peut  nommer  en  aucun  cas  plus  de  trois  députés. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  représentants  nommés  par  les  circon- 
scriptions rurales  est  fixé  à  76.  Sur  ce  nombre^  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  décidé  autrement  par  une  disposition  constitutionnelle,  le 
bailliage  d*Agershus  en  élit  5;  celui  de  Bergenhus  Nord,  5;  celui  de 
Bergenhus  Sud,  5;  celui  de  Christianssand.  5;  celui  de  Fenmark^  2; 
celui  de  Hedemark,  5;  celui  de  Norrland,  5;  celui  de  Rornsdal,  5; 
celui  de  Stavanger,  5;  celui  de  Tromsœ,  2,  et  chacun  des  huit 
autres  bailliages  du  royaume,  4. 

Art.  3.  —  [Les  dispositions  légales  incompatibles  avec  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées.] 


II 

DISPOSITION    CONSTITUTIONNELLE    EN    DATE   DU    15  JUIN  1878  PORTANT 
MODIFICATION  A  l'aRTIGLE  92  DE  LA  CONSTITUTION  (1). 

L'article  9â  de  la  Constitution  sera  à  l'avenir  ainsi  conçu  : 
Ne  pourront  être  nommés  aux  emplois  publics  que  les  citoyens 
norvégiens  parlant  la  langue  du  pays,  et  à  la  condition  qu'ils 
soient  :  a)  ou  nés  dans  le  royaume  de  parents  qui  étaient  sujets  de 
l'État  norwégien  ;  b)  ou  nés  à  l'étranger  de  parents  norwégiens  qui 
au  moment  de  leur  naissance  n'étaient  pas  sujets  d'un  État  étran- 
ger; c)  ou  fixés  dans  le  royaume  depuis  dix  ans;  d)  ou  naturalisés 
par  le  Storthing.  D'autres  personnes  peuvent  cependant  être  appe- 
lées aux  fonctions  de  professeur  à  l'Université  ou  dans  les  écoles 
savantes,  de  médecin,  ou  de  consul  en  pays  étranger.  Nal  ne 
peut  être  nommé  aux  fonctions  publiques  supérieures  avant  l'^e 
de- trente  ans,  ni  à  un  emploi  de  magistrat,  juge  inférieur  ou  bailli, 
avant  vingt*  cinq  ans.  Les  membres  d'aucune  autre  Église  que 

(1)  Grundiovsbestemmehe,  angaaende  F(frandring  i  grundlovens  §  92- 
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l'Église  nationale  ne  peuvent  faire  partie  du  Conseil  du  roi,  ou 
remplir  des  fonctions  judiciairef>.  Il  en  sera  de  même  des  autres 
emplois  publics  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  ordonné. 


III 
LOI  DU  15  JUIN  1878  SUR  l'organisation  consulaire  (1  ). 

Art.  1*'.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'appartenir  à  la  religion  de 
rÉtat  pour  être  nommé  aux  fonctions  de  consul. 

Art.  2.  —  Les  déclarations  provisoires  ou  protestations  dont  il  est 
traité  dans  les  articles  20  et  23  de  la  loi  sur  la  navigation  du  24  mars 
1860)  ainsi  que  les  déclarations  faites  par  les  gens  de  mer  sous  la 
foi  du  serment,  peuvent  être  faites  devant  les  consuls  ou  vice-con- 
suls, dans  les'jieux  où  ceux-ci  ont  reçu  du  roi  Tautorisation  expresse 
de  les  recevoir,  avec  le  même  effet  légal  que  si  elles  étaient  faites 
devant  les  autorités  mentionnées  aux  articles  précités. 

Art.  3.  —  Tout  acte  qui  doit  être  dressé  en  Norwége  par  un  nota- 
rius  publiais  peut  Têtre  par  un  consul  ou  un  vice-consul,  et  pro- 
duire effet  à  l'égard  des  sujets  norv^égiens,  à  moins  qu'une  autre 
loi  norwégienne  ou  la  loi  du  pays  étranger  n'y  fasse  obstacle. 

Art.  4.  —  Si  une  poursuite  contre  un  consul,  vice-consul  ou  em- 
ployé salarié  d'un  consulat,  pour  infraction  dans  le  service,  vient 
à  être  intentée  en  Norwége,  et  elle  doit  toujours  y  être  intentée 
quand  l'infraction  est  de  nature  à  entraîner  un  préjudice  particu- 
lier pour  la  Norwége  ou  pour  un  sujet  norwégien,  l'affaire  est  portée 
au  tribunal  de  Christiania  {Byret), 

Art.  5.  —  L'assignation,  aussi  bien  devant  le  tribunal  que  devant 
la  haute  Cour,  doit,  lorsque  celui  à  qui  elle  est  adressée  ne  se  trouve 
pas  en  Norwége,  être  faite  à  trois  ou  à  six  mois,  suivant  qu'il  est 
en  Europe  ou  hors  d'Europe.  Celui  dont  le  domicile  est  inconnu 
est  assigné  au  siège  officiel  du  consulat  ou  vice-consulat  du  lieu  de 
sa  dernière  résidence. 

Art.  6.  —  Lorsqu'un  navire  de  commerce  arrive  dans  un  port 
où  il  y  a  un  consul  ou  un  vice-consul,  le  capitaine  doit,  dans  les 
quarante-huit  heures  de  son  arrivée,  se  rendre  au  consulat  et  pro- 
duire l'acte  de  nationalité  du  navire  et  le  rôle  d'équipage.  Lorsque 
le  navire  est  prêt  à  partir,  le  capitaine  doit  également  se  rendre 

(1)  Lou  om  Konsuiatvœsenel. 
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au  consulat.  Il  sera  tenu,  pendant  le  séjour  du  navire  dans  le  port, 
de  communiquer  au  consul,  autant  qu'il  sera  en  mesure  de  le  faire, 
les  explications  que  celui-ci  pourra  demander,  en  veKu  de  ses 
fonctions,  sur  le  voyage,  le  navire,  le  chargement  et  l'équipage. 
Une  ordonnance  royale  déterminera  dans  quels  cas  et  dans  quelle 
mesure  les  capitaines  des  navires  qui  ne  prennent  ni  ne  laissent  des 
marchandises  dans  le  port,  et  les  capitaines  des  navires  à  vapeur 
qui  font  des  escales  régulières  dans  un  port,  peuvent  être  dispensés 
des  formalités  ci-dessus.  Si  un  capitaine  de  navire  néglige  de  se 
soumettre  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  le  présent  article, 
il  est  passible  d'une  amende  de  8  à  200  couronnes. 

Art.  7.  -—  Les  matelots  engagés  ou  congédiés  à  l'étranger  par  un 
navire  uorwégien  doivent  être  présentés  par  le  capitaine,  pour  y  être 
passés  en  revue,  au  consul  ou  au  vice-consul,  dans  les  lieux  où  il 
en  existe.  En  cas  d'infraction  à  cette  prescription,  le  capitaine  est 
puni  d'une  amende  de  8  à  200  couronnes. 

Art.  8.  —  Dans  les  ports  où  se  trouve  un  consul  ou  vice-consul, 
il  est  perçu  pour  chaque  navire  qui  charge  ou  qui  décharge  des 
marchandises,  ou  qui  décharge  et  recharge,  en  quelque  quantité 
que  ce  soit,  une  taxe  de  6  couronnes  35  œre  pour  chaque  tonne  de  la 
contenance  imposable  du  navire.  Pour  les  navires  qui  laissent  ou 
prennent  dans  plusieurs  ports  des  portions  d'un  même  chargement, 
la  taxe  entière  n'est  perçue  que  dans  le  premier  port  où  ils  en 
prennent  ou  en  laissent.  Dans  les  autres  ports  il  n'est  perçu  que  la 
moitié  de  la  taxe  ;  mais  la  taxe  entière  est  due  quand  le  navire  prend 
et  laisse  des  marchandises  à  la  fois.  Le  navire  qui  dans  le  cours 
d'une  année,  comptée  d'un  V  janvier  à  l'autre,  a  payé  dans  un 
même  port  des  taxes  consulaires  successives  dont  l'ensemble  égale 
le  quintuple  de  la  taxe  entière  à  laquelle  il  est  soumis,  est  dispensé 
pendant  la  même  année  d'y  payer  aucun  autre  droit. 

[La  suite  de  l'article  est  sans  intérêt  ] 

Art.  9.  -^  Les  affaires  concernant  les  infractions  aux  articles  6 
et  7  de  la  présente  loi  sont  portées  aux  tribunaux  maritimes  et 
sont  jugées  comme  affaires  de  police.  Les  amendes  appartiendront 
au  trésor. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  au  moment  qui 
sera  fixé  par  le  roi.  [Abrogation  des  lois  et  règlements  antérieurs.] 
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Notices  par  M.  Pierre  Dabbste,  atfocat  à  la  Cour  de  cassation  st  au  Conseil  cTÉtat. 

LOI  DU   31   MAI   1878  SUR  LA  GOMPUTATIOR  UNIPORMB  DU  TEMPS 

DANS  TOUTE   L'ÉTENDUE  DU  ROYAUME. 

A  partir  de  1879,  Theure  sera  r^lée,  pour  tous  les  points  da  royaume, 
aussi  bien  pour  Tapplication  des  régies  du  droit  que  pour  les  usages  civils, 
indépendamment  du  temps  moyen  correspondant  au  méridieii  de  chaque 
lieu,  sur  le  temps  moyen  du  méridien  distant  de  3  d^rés,  ou  12  minutes  de 
temps,  du  méridien  de  Tobservatoire  de  Stockholm. 

un  DU  1**  MARS  1878  SUR  LA  MISE  EN  LIBERTÉ  PROVISOIRE  (MODIFI- 
CATIVB  DE  l'art.  19,  §  6  DE  LA  LOI  DU  16  FÉVRIER  1864  SUR  LA 
MISE  A   EXÉCUTION  DU  GODE  PÉNAL). 

La  seule  innovation  de  cette  loi  consiste  dans  Taddition  du  deuxième 
paragraphe. 

Tout  inculpé  d*ane  infraction  (1)  moins  grave  que  celles  qui  sont  prévues 
au  g  5  (d),  mais  entraînant  cependant  la  peine  des  travaux  forcés  (3),  peut 
être  mis  en  état  d^arrestation.  S'il  a  une  profession  ou  un  emploi,  ou  une 
propriété  foncière,  ou  au  moins  un  domicile  ou  une  occupation  fixe,  et  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'il  ne  disparaisse,  ou  n'entrave  l'instruction  de 
Pafiàire  par  la  suppression  de  pièces  de  conviction  ou  la  dissimulation  de 
quelque  objet,  il  sera  laissé  en  liberté  provisoire. 

Tout  inculpé  d^lne  infraction  moins  grave  que  celles  dont  il  vient  d'être 
question,  mais  entraînant  cependant  l'emprisonnement,  qui  n'a  point  de 
domicile  ûxe^  peut  être  aussi  mis  en  état  d'arrestation,  s'il  y  a  des  raisons 
sérieuses  de  craindre  qu'il  ne  s'échappe. 

(1)  Le  Code  suédois  ne  connaît  pas  la  distinction  des  crimes,  délits  et 
contraventions. 

(2)  Les  infractions  prévues  par  ce  paragraphe  sont  celles  qui  sont  punies 
de  mort  ou  de  plus  de  deux  ans  de  ^avaux  forcés.  Elles  ne  comportent  en 
aucun  cas  la  mise  en  liberté  provisoire. 

(3;  La  peine  des  travaux  forcés,  dont  le  minimum  peut  descendre  Jusqu'à 
deux  mois,  est  aux  termes  du  Code  pénal  de  18Ô4  la  peine  immédiatement 
eupérieure  à  celle  de  l'emprisonnement  simple  (dont  le  maximum  est  de 
deux  ans). 


RUSSIE. 


Notice  générale  et  traductions  par  M.  le  comte  Jean  Kàpnist,  attaché  à  la^  secticn 
de  ia  chancellerie  privée  de  S.  M,  ^Empereur  de  Russie. 

L'année  1878  a  été  plus  féconde  en  travaux  législatifs  que  l'année  pré- 
cédente. Le  gouvernement  impérial,  délivré  des  préoccupations  que  lui 
causait  la  guerre  avec  la  Turquie,  a  pu  porter  toute  son  activité  sur  des 
questions  intérieures.  Parmi  ces  questions,  la  situation  financière  du  pays 
et  la  tâche  de  liquider  les  frais  considérables  que  cette  guerre  a  occasionnués 
ont  dû  tout  d'abord  attirer  l'attention  du  législateur.  Aussi,  sans  préjuger 
la  grande  réforme  financière  actuellement  en  élaboration,  et  dont  l'objet  est 
de  remplacer  la  capitation  par  un  système  de  contributions  directes  plas 
équitable  et  plus  productif,  le  gouvernement  a-t41  pris  dès  à  présent  plu- 
sieurs mesures  fiscales  destinées,  les  unes  à  augmenter  les  ressources  du 
Trésor,  les  autres  à  améliorer  le  mode  de  recouvrement  des  impôts  qui 
pèsent  sur  la  population  rurale.  —A  côté  de  ces  préoccupations  financières, 
d'autres  questions  sont  venues  réclamer  la  sollicitude  du  législateur.  Noua 
voulons  parler  des  tentatives  criminelles  qui  se  sont  succédé  récemment, 
et  qui  ont  provoqué  de  la  part  de  l'autorité  des  mesures  répressives,  néoe»- 
saires  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici 
dans  l'étude  des  causes  du  malaise  intérieur  dont  est  atteinte  actuellement 
une  partie  de  la  jeunesse  russe,  ni  dans  l'examen  des  remèdes  qui  pour- 
raient, en  relevant  chez  elle  le  sens  moral,  détruire  le  mal  dans  ses  racines; 
nous  nous  bornerons  donc  à  donner  ici  sous  la  rubrique  :  Procédure  cri' 
minelle^  Tanalyse  des  mesures  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  prendre 
pour  protéger  l'État  et  la  société,  et  assurer  la  marche  progressive  et  nor- 
male des  institutions  du  pays. 

Voici  par  ordre  de  matières  les  principales  lois  promulguées  en  1878  : 


FINANCES. 

Parmi  les  lois  de  finances,  qui  sont  au  nombre  de  neuf,  et  que  nous  avons 
rangées  dans  l'ordre  chronologique»  il  en  est  trois  placées  sous  les  n**  H, 
IIT  et  IV,  qui  ont  pour  objet  de  modifier  certaines  règles  relatives  au  recou- 
vrement des  contributions  dues  par  la  classe  des  paysans;  la  plupart  des 
autres,  portant  les  n**  V,  VI,  VII,  Vm  et  IX,  établissent  de  nouvelles 
taxes  en  vue  de  parer  aux  exigences  du  moment. 
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I.  Loi  du  10  février  1878  sur  l'émÎBaion  des  obligations  du  Trésor  à  courte 
échéance. 

Lorsqu'on  compare  les  conditions  d'émission  de  ces  obligations  avec 
celles  des  anciens  bons  du  Trésor,  on  trouve  à  signaler  d'assez  notables 
différences.  En  effet,  tandis  que  les  anciens  bons  étaient  émis  pour  huit 
ans  avec  un  intérêt  invariable  pendant  toute  cette  période,  les  obligations 
actuelles  sont  émises  pour  un  terme  qui  varie  entre  trois  mois  et  un  an, 
et  le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  lors  de  chaque  émission  ;  le  gouver- 
nement trouvera  dans  ce  système  un  double  avantage  :  d*abord  il  pourra 
recourir  à  ce  crédit  temporaire  dans  une  plus  Juste  limite  de  ses  besoins 
et  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produiront;  ensuite  les  emprunts  ne  se 
faisant  qu'à  courte  échéance,  le  gouvernement  sera  mutre  de  modifier 
plus  fréquemment  le  taux  de  l'intact,  suivant  les  fluctuations  du  marché 
financier.  D'un  autre  cété,  la  valeur  de  chaque  obligation  étant  rela- 
tivement élevée  (1,000  roubles  au  minimum],  ces  titres  ne  viendront  pas 
encombrer  le  marché  qui  soufEre  déjà  de  la  trop  grande  quantité  du  papier- 
monnaie.  Quant  aux  personnes  qui  ont  des  capitaux  momentanément  dis- 
ponibles, ces  obligations  qui  sont  au  porteur  et  facilement  transmissibles 
leur  permettront  de  faire  des  placements  faciles  et  de  courte  durée.  Les  con- 
ditions d'émission  sont  réglées  ainsi  qu*il  suit  : 

1.  Les  obligations  du  Trésor  à  courte  échéance  seront  émises  pour  des 
termes  de  trois  mois  et  d'un  an  au  plus. 

2.  A  partir  du  jour  de  leur  échéance,  elles  seront  rmnboursées  à  leur 
valeur  nominale  avec  les  intérêts  échus,  suivant  le  taux  qui  aura  été  fixé 
lors  de  chaque  émission. 

3.  U  ne  sera  point  dû  d'intérêts  pour  le  temps  écoulé  entre  le  terme  de 
l'échéance  de  ces  obligations  et  le  Jour  où  elles  auront  été  présentées  à  fin 
de  payement. 

4.  Le  prix  nominal  de  ces  obligations  ne  doit  pas  être  inférieur  à 
1,000  roubles. 

5.  Leur  forme,  leur  valeur  nominale,  le  taux  des  intérêts  à  payer,  le 
terme  de  remboursement  du  capital  avec  intérêts,  le  lieu  du  payement  et 
les  autres  conditions  de  chaque  émission  seront  déterminées  par  le  ministre 
des  finances,  conformément  aux  règles  ci-dessus  mentionnées  (§§  1, 2, 3, 4). 

6.  L'émission  des  obligations  du  Trésor  ne  pourra  dépasser  la  somme 
fixée  par  l'autorité  suprême  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

7.  L'époque  et  le  mode  d*émission  seront  déterminés  par  le.ministre  des 
finances. 

8.  Ces  obligations  émises  au  porteur  peuvent  être  cédées  de  la  main  à  la 
main  sans  aucune  formalité,  et  sont  considérées  comme  la  propriété  du 
détenteur. 

9.  Le  calcul  des  intérêts,  lors  de  la  cession  des  obligations  du  Trésor, 
est  réglé  par  les  parties  elles-mêmes. 

10.  Les  obligations  du  Trésor  sont  acceptées  en  nantissement  par  les 
administrations  de  l'État  à  leur  prix  nominal,  et  comme  garantie  des  droits 


622  RUSSIE. 

de  douane  à  un  taux  fixé  par  le  ministre  des  finances.  La  Banque  d'fitai, 
ses  Buccurâales  et  ses  comptoirs  peuvent  les  escompter. 

n.  Loi  du  30  mars  1878,  relative  à  Taffermage  des  terres  communales 
concédées  aux  paysans,  lorsque  ceux-ci  sont  en  retard  de  payer  leur  rede- 
vance foncière  ou  les  annuités  dues  au  Trésor  pour  le  rachat  desdites 
terres. 

L'organisation  communale  en  Russie  étant  basée  sur  le  principe  de  la 
propriété  indivise  des  terres»  il  en  résulte  que  tous  les  membres  sont  aoli- 
dairement  responsables  du  payement  des  impôts  dus  par  chacun  d*eux. 
Pour  contraindre  ces  contribuables  à  acquitter  leurs  obligations,  Tautorité 
communale  peut  louer  leurs  services,  mettre  leurs  biens  en  vente,  les 
placer  eux-mêmes  en  tutelle  et  les  priver  de  la  Jouissance  d'une  partie,  ou 
même  de  la  totalité  de  leur  lot.  La  présente  loi  introduit  un  nouveau  mode 
de  recouvrement  des  contributions^  lorsque  les  moyens  exbtants  se  trouvent 
insuflSsants  et  que  l'irrégularité  dans  le  payement  des  impôts  provient  exclu- 
sivement de  la  négligence  qu'apportent  les  paysans  à  cultiver  les  terres  qui 
leur  sont  concédées  :  c'est  l'affermage  de  ces  terres  en  tout  ou  en  partie 
par  adjudication,  sous  les  conditions  suivantes  :  1*  La  durée  du  fermage 
ne  peut  excéder  six  ans.  3"  Le  prix  du  fermage  est  affecté  d'abord  au  paye- 
ment des  annuités  dues  pour  le  rachat  des  terres  ou  de  la  redevance  fon- 
cière, et  subsidiairement  à  ^acquittement  de  l'arriéré  des  impôts.  3*  L^inif 
tiative  de  TappUcation  de  cette  mesure,  dans  chaque  cas  particulier, 
appartient  aux  commissions  de  district  chargées  des  affidres  des  paysans. 
Si  la  commission  provinciale  pour  les  affaires  des  paysans  considère  la  pro- 
position de  la  commission  de  district  comme  pouvant  être  adoptée,  elle  la 
soumet,  en  y  Joignant  ses  conclusions,  au  ministre  des  finances  qui,  après 
entente  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  autorise  l'affermage  des  terres.  4*  Le 
délai  de  l'affermage  étant  expiré,  offre  est  faite  à  la  commune  de  reprendre 
les  terres  affermées  au  prix  qui  a  été  établi.  5<*  Si  le  prix  du  fermage  ne 
suffit  pas  pour  couvrir  Tarriéré  de  la  redevance  foncière  et  des  annuités 
dues  pour  le  rachat  des  terres,  la  commission  provinciale  propose  au  mi- 
nistre des  finances  d'autres  moyens  de  suppléer  à  l'insufilsance  du  prix  de 
fermage.  Si  Ton  considère  l'économie  de  cette  loi,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  remarquer  qu^elle  aura  pour  résultat  d'alléger  le  fardeau  des  impdts  qui 
pèsent  sur  les  paysans.  Elle  permettra,  en  effet,  de  les  décharger  du  paye- 
ment des  redevances  foncières  pour  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  et 
qu*ils  ne  trouvent  pas  avantageux  de  cultiver. 

III.  Décision  du  Conseil  de  l'Empire,  sanctionnée  par  S.  M.  l'Empereur 
le  23  mai  1878,  portant  modification  des  époques  fixées  pour  le  payement 
des  annuités  dues  au  Trésor,  de  la  capitation,  des  redevances  foncières  et 
d'autres  impôts  mentionnés  sur  la  feuille  des  contributions  qui  est  remise 
annuellement  à  chaque  commune  rurale. 

Jusqu'à  présent  tous  ces  impôts  étaient  payés  en  deux  versements,  dont 
le  premier  devait  être  fait  au  plus  tard  le  1"  mars,  et  le  deuxième  au  plus 
tard  le  1*' Janvier  de  l'année  suivante;  un  délai  de  quinze  Jours  au  delà  du 
terme  fixé  était  accordé  pour  chacun  de  ces  versements.  Il  est  aisé  de 


RUSSIE.  623 

saifiir  le  mauvais  côté  de  ce  système  qui  permettait  au  fisc  de  se  faire  payer 
au  bout  de  trois  mois  un  semestre  d'impôts,  et  qui  d^autre  part  laissait 
aux  contribuables  la  latitude  de  reculer  le  payement  du  second  semestre 
jusqu'au  commencement  de  l'année  suivante.  La  présente  loi,  changeant 
les  anciens  termes  de  payement,  les  fixe  désormais,  pour  le  premier 
semestre,  du  !•'  janvier  au  30  juin,  et  pour  le  second,  du  !•'  juillet  au 
31  décembre.  Il  appartient  à  la  commission  provinciale  pour  les  affaires  des 
paysans,  après  avoir  pris,  à  cet  effet,  Tavis  des  assemblées  cantonales  et 
entendu  préalablement  les  conclusions  des  commissions  de  district,  de 
déterminer,  entre  les  limites  extrêmes  des  termes  établis  par  la  présente 
loi,  les  délais  dans  lesquels  les  paysans  de  chaque  canton  devront  payer  les 
impôts  et  la  quotité  qu'ils  verseront  à  chacune  de  ces  époques.  Les  auto- 
rités communales  et  cantonales  restent  chargées,  sotis  la  surveillance  du 
commissaire  de  police  du  diôtrict  {ispravnik)^  d'assurer  le  payement  régu- 
lier de  l'impôt  aux  différentes  époques  qui  ont  été  fixées  par  la  commission 
provinciale.  A  cet  effet,  les  anciens  des  cantons  {starchina}  et  les  doyens 
jies  communes  [starosta]  doivent  veiller  à  ce  que  les  communes  prennent  en 
temps  utile  les  mesures  établies  par  la  loi  pour  le  recouvrement  des  impôts 
et  annuités  dus  pour  le  rachat  des  terres.  Us  doivent  également  prévenir 
l'accumulation  des  arriérés  d'impôts,  et,  pour  ce,  user  envers  les  retarda- 
taires des  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition.  Sept  jours  au  plus  tard 
après  l'expiration  des  délais  définitifs  (30  juin  et  31  décembre),  les  trésore- 
ries transmettent  aux  autorités  de  police  le  tableau  des  impôts  non  payés, 
afin  que  celles-ci  prennent  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  pour 
obtenir  le  payement  des  arriérés  dus  par  les  paysans.  La  présente  loi  n'est 
pas  applicable  aux  populations  rurales  des  provinces  baltiques,  de  la 
Sibérie,  du  Turkestan,  du  Caucase  et  de  la  Transcaucasie. 

lY .  Décision  du  Conseil  de  TEmpire,  sanctionnée  par  S.  M.  l'Empereur  le 
13  novembre  1878,  relative  à  la  restitution  des  redevances  indûment  perçues 
par  le  Trésor.  1"*  Les  redevances  foncières  indûment  perçues  par  le  Trésor 
sont  ou  restituées  ou  imputées  au  rôle  de  l'exercice  suivant,  si  celui  qui  les 
a  payées  a  formulé  sa  demande  en  restitution  dans  un  délai  de  dix  ans 
depuis  le  jour  où  il  a  reçu  sa  feuille  de  contributions.  Si  la  feuille  de  contri- 
butions n'avait  pas  été  reçue,  ou  que  la  date  de  sa  remise  fût  incertaine, 
la  prescription  de  dix  ans  ne  commencerait  à  courir  que  du  jour  où  le 
payement  a  été  fait.  2°  La  redevance  foncière  poui*  les  terres  qui  deviennent 
la  propriété  des  paysans  leur  est  restituée  à  partir  du  jour  de  la  première 
déclaration  faite  par  eux  à  l'autorité  compétente  du  droit  de  propriété  qu'ils 
ont  acquis  sur  ces  terres. 

V.  Loi  du  22  décembre  1878,  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1879,  qui 
frappe  d'un  droit  d'entrée  à  raison  de  40  copecks  métalliques  par  poude 
(16  kilog.  environ)  le  coton  importé  d'Europe,  même  par  les  ports  transcau- 
casiens de  la  mer  Noire. 

VI.  Loi  du  30  décembre  1878,  exécutoire  à  paitir  du  1"  février  1879, 
établissant  un  impôt  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
par  chemins  de  fer  et  par  bateaux  à  vapeur. 
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Cette  loi  établit  :  1*  un  impôt  de.  25  p.  100  sur  le  prix  des  billets  des 
voyageurs  par  cbemins  de  fer  de  première  et  deuxième  classe,  et  de  15  p.  100 
sur  le  prix  des  billets  de  troisième  classe  ;  il  est  également  prélevé  un  impôt 
de  25  p.  100  sur  les  sommes  perçues  par  les  compagnies  pour  le  transport 
des  bagages  appartenant  aux  voyageurs  et  des  marchandises  expédiées  par 
grande  vitesse  ;  S"*  un  impôt  de  25  p.  100  sur  le  prix  des  billets  des  première 
et  deuxième  classe  des  voyageurs  par  bateaux  à  vapeur,  et  de  15  p.  100  sur 
le  prix  des  billets  de  troisième  classe,  et  même  de  deuxième  s'il  n'y  a  que 
deux  classes,  lorsque  ces  bateaux  font  un  service  régulier»  soit  entre 
les  ports  intérieui's,  soit  entre  les  ports  maritimes  russes.  —  Cette  loi 
ne  s'applique  pas  aux  petits  bateaux  à  vapeur  dont  la  force  ne  dépasse 
pas  15  chevaux,  et  qui  font  le  service  des  environs  des  villes  et  des  ports, 
ou  qui  servent  au  passage  d'une  rive  à  l'autre. 

VII.  Loi  du  30  décembre  1878,  élevant  la  taxe  existante  sur  les  assu- 
rances contre  l'incendie. 

La  fréquence  des  incendies  en  Russie,  qui  s^explique  en  partie  par  la  nature 
des  constructions  dont  la  plupart  sont  en  bois,  a  obligé  le  gouvernement 
à  intervenir  pour  favoriser  le  développement  des  institutions  d^assurance  ; 
c'est  ainsi  que  l'assurance  contre  l'incendie  a  été  d'abord  Introduite  par  le 
gouvernement  lui-même.  Le  28  juin  1786,  la  Banque  de  crédit  était  auto- 
risée à  assurer  les  maisons  en  pierres  et  les  fabriques  ;  un  bureau  d'assu- 
rance a  été  organisé  à  cet  effet  près  cette  banque.  En  1797,  un  comptoir 
pour  l'assurance  des  marchandises  a  été  établi  près  la  Banque  d'émission. 
L'organisation  de  la  première  compagnie  d'assurance  remonte  à  1837  ;  depuis 
lors  le  nombre  des  compagnies  a  été  toujours  en  augmentant,  et  on  en 
compte  aujourd'hui  jusqu'à  dix.  Par  une  loi  du  12  décembre  1866,  le  gou- 
vernement a  établi  un  impôt  de  25  copecks  par  1,000  roubles  de  biens 
assurés.  Cet  impôt  devait,  aux  termes  de  cette  loi,  être  annuellement  diminué 
de  5  cop.  jusqu'à  ce  qu'il  fût  réduit  à  5  cop.  par  1,000  i-oubles.  Ce  chiffk^e 
minimum  a  été  atteint  en  1871  et  a  subsisté  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  qui  Ta  élevé  à  75  cop.  par  1,000  roubles,  soit  7  cop.  1/2  par 
100  r.  ou  fraction  de  100  r.,  quand  l'assurance  est  d'un  an,  et  de  6  cop.  1/4 
par  1,000  r.,  soit  3/4  de  cop.  par  100  r.  ou  fraction  de  100  r.,  pour  une 
assurance  d'un  mois.  Cet  impôt  prélevé  sur  les  assurances  tant  immobilières 
que  mobilières,  contractées  par  les  sociétés  russes  ou  étrangères,  n'est  ap- 
plicable ni  aux  assurances  mutuelles  obligatoires,  ni  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment du  renouvellement  d'une  assurance  déjà  contractée. 

yill.  Loi  du  30  décembre  1878,  établissant  des  règles  nouvelles  sur  la 
fabrication  et  le  commerce  des  boissons  alcooliques. 

L'alcool  étant  déjà  imposé  en  vertu  de  la  loi  sur  les  boissons  spiritueuses, 
la  présente  loi  frappe  d'un  nouvel  impôt  les  boissons  alcooliques  fabriquées, 
à  raison  de  1  rouble  par  vedro  (12  litr.  environ)  d'alcool  de  40  degrés,  devant 
servir  à  la  fabrication.  Le  mode  de  perception  de  cet  impôt  consiste  dans 
l'apposition  de  bandes  (sorte  de  timbres)  par  le  fabricant  sur  chaque  vase 
contenant  les  boissons  qui  sortent  de  la  fabrique.  Chaque  fabrique  de  bois- 
sons alcooliques  est  tenue  de  prendre  annuellement  des  bandes  pour  un 
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minimum  de  6,000  r.  dans  les  capitales,  de  3,000  r.  dans  les  chefs-lieux 
des  provinces,  de  1,500  r.  dans  les  districts.  Les  fabriques  de  boissons  alcoo- 
liques doivent  se  procurer  dans  le  courant  de  chaque  semestre  la  quantité 
de  bandes  qu'elles  sont  tenues  de  prendre.  Les  établissements  qui  n'ont  pas 
pris  la  quantité  voulue  de  bandes  sont  fermés  immédiatement,  et  ne  peuvent 
être  de  nouveau  ouverts,  soit  dans  le  courant  de  Tannée,  soit  après  Tannée 
expirée,  que  si  les  fabricants  se  sont  fait  délivrer  la  quantité  de  bandes  dont 
ils  devaient  se  munir.  Les  bandes  sont  divisées  en  six  catégories  selon  la 
capacité  des  vases,  depuis  1/2  cop.  par  1/200  de  vedro  jusqu'à  1  rouble  par 
vedro.  La  vente  des  produits  alcooliques  ne  peut  se  faire  que  dans  des  vases 
cachetés  et  recouverts  de  bandes.  Dans  les  bufifets  des  clubs,  théâtres,  che- 
mins de  fer,  etc.,  les  boissons  alcooliques  peuvent  être  débitées  en  Vases 
décachetés,  mais  dont  la  capacité  ne  doit  pas  dépasser  1/20  de  vedro,  et  pour 
le  rhum,  cognac,  arak,  etc.,  1/16.  Les  restaurants,  selon  la  classe  de  la  lo- 
calité où  ils  se  trouvent  (le  pays  est  divisé  en  trois  classes  au  point  de  vue 
de  la  perception  du  droit  sur  l'alcool),  sont  autorisés  à  avoir  des  vases 
décachetés  de  la  même  capacité  que  ceux  qui  sont  indiqués  plus  haut, 
mais  en  payant  annuellement  une  licence  supplémentaire  de  700  r.  dans 
les  localités  de  première  classe,  de  500  r.  dans  les  localités  de  deuxième 
classe,  et  de  300  r.  dans  celles  de  troisième  classe. 

IX.  Loi  du  30  décembre  1878,  élevant  le  droit  de  timbre  et  étendant  la 
loi  de  1874  sur  le  timbre  aux  provinces  du  royaume  de  Pologne. 

Relativement  à  l'élévation  du  droit  de  timbre,  nous  devons  faire  remas- 
quer  que,  au  lieu  des  deux  espèces  de  timbres  ordinaires  qui  existaient  sous 
Tempire  de  la  loi  de  1874,  et  qui  étaient  de  40  cop.  et  de  5  cop.,  la  présente 
loi  établit  trois  dimensions  de  timbres  ordinaires  de  60,  de  10  et  de  5  cop. 
Les  actes  autrefois  soumis  au  timbre  de  40  cop.  seront  désormais  soumis  au 
timbre  de  60  cop.;  ceux  qui  étaient  passibles  d'un  droit  de  timbre  de  5  cop. 
seront  soumis  au  timbre  de  10  cop.  Les  actes  énumérés  au  §  3  de  Tarticle  13 
et  à  Tarticle  14  restent  toujours  soumis  au  timbre  de  5  cop.  Les  actes  re- 
latifs aux  obligations  personnelles  sont  rédigés  sur  papier  timbré.  Il  y  a  pour 
ces  sortes  d^actes  25  espèces  de  papier  timbré,  variant  de  5  cop.  à  45  rou. 
blés,  et  d^autre  part  23  espèces  de  papier  timbré,  variant  de  1  à  825  r.,  pour 
les  contrats  relatifs  aux  biens  meubles  et  immeubles. 


ABMéE. 

Parmi  les  lois  relatives  à  Tarmée,  qui  sont  nombreuses  et  très  étendues, 
nous  devons  signaler  comme  particulièrement  intéressantes  :  la  loi  qui 
règle  l'administration  intérieure  des  compagnies,  et  celle  qui  organise  les 
bataillons  et  les  compagnies  de  discipline.  Vu  la  longueur  de  ces  deux  actes 
législatifs,  il  nous  a  été  impossible  de  les  traduire  textuellement  ;  nous  nous 
sommes  donc  borné  à  en  présenter  seulement  les  dispositions  les  plus  im- 
portantes. 

I.  Règlement  du  7  janvier  1878  relatif  à  l'administration  intérieure 
VIII.  40 
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(alimentation,  entretien,  etc.)  des  compagnies.  Le  présent  règlement,  qui 
est  applicable  non  seulement  aux  compagnies,  mais  encore  aux  escadrons, 
ainsi  qu'à  tout  détachement  ayant  une  organisation  établie  par  état^  contient 
des  dispositions  relatives  au  contrôle  et  à  la  gestion  des  différentes  res- 
sources que  le  gouvernement  met  à  la  disposition  des  compagnies  dans  le 
but  de  subvenir  à  leurs  besoins.  L'administration  intérieure  d*une  compagnie 
est  placée  sous  la  direction  du  commandant  de  la  compagnie,  qui  a  pour 
auxiliaires  immédiats  dans  la  gestion  des  différentes  branches  de  cette  admi- 
nistration, et  pour  l'exécution  des  ordres  :  le  capitaine  d^armes  {kapienar^ 
mousse)  avec  son  adjoint  et  le  caporal  d'ordinaire  «  arteltchik  m  de  la 
compagnie.  Le  sergent-major  veille  à  ce  que  les  soldats  préposés  aux  divers 
services  de  Tadministration  intérieure  de  la  compagnie,  et  chargés  des  tra- 
vaux domestiques,  remplissent  ponctuellement  leur  devoir,  et  informe  en 
temps  utile  le  commandant  de  la  compagnie  de  toutes  les  infractions  qu'il 
a  constatées  (art.  3).  Le  commandant  de  la  compagnie,  en  sa  qualité  d'or- 
donnateur principal  de  l'administration  intérieure  de  la  compagnie,  choisit 
et  présente  à  la  conûrmation  du  commandant  du  régiment  les  militaires 
auxquels  il  entend  confier  les  divers  services  de  l'administration  intérieure, 
et  nomme  directement  ceux  des  soldats  qui  sont  chargés  d'exécuter  les 
travaux  domestiques.  Le  commandant  de  la  compagnie  reçoit  lui-même,  ou 
par  l'intermédiaire  des  militaires  ci -dessus  mentionnés,  les  vivres,  les 
armes  et  les  effets  d'équipement  destinés  à  la  compagnie  ;  il  veille  à  ce  que 
ces  objets  soient  distribués  aux  hommes  et  tient  lui-même  la  comptabilité 
générale  de  l'administration  intérieure  (art.  4).  Il  est  responsable  de  toutes 
les  infractions  aux  règles  de  l'administration  intérieure  de  la  compagnie  et 
du  détournement  des  fonds  et  objets  qui  lui  ont  été  confiés  (art.  5).  Le  capi- 
taine d'armes  a  la  gestion  de  toutes  les  provisions  et  de  tous  les  objets 
fournis  à  la  compagnie  par  TÉtat.  Il  est  chargé  de  la  réception,,  de  la  garde 
et  de  la  distribution  des  effets  d'habillement  et  d'équipement,  des  vivres,  du 
combustible,  des  matières  servant  à  l'éclairage  et  du  matériel  de  lit,  le  tout 
conformément  au  règlement  ;  il  a  l'administration  du  magasin  de  la  com- 
pagnie et  dresse  l'inventaire  de  tout  ce  qui  appartient  à  cette  dernière;  il 
surveille  la  fabrication  du  pain  et  tient  un  compte  des  vivres  et  des  sommes 
versées  à  l'ordinaire.  Le  capitaine  d*armes  est  choisi  par  le  commandant  de 
la  compagnie  parmi  les  sous-officiers,  et  sa  nomination  est  approuvée  par  le 
commandant  du  régiment  (art.  6).  L'adjoint  du  capitaine  d'armes,  tout  en 
concoui*ant  avec  ce  dernier  à  l'exécution  des  ordres  du  commandant  de  la 
compagnie,  est  chargé  spécialement  de  la  garde  des  armes  et  des  munitions; 
il  est  choisi  par  le  commandant  de  la  compagnie  parmi  les  sous-officiers 
ou  soldats  ;  sa  nomination  est  confirmée  par  le  commandant  du  régiment 

/art.  7). 

Vûrtelichik  de  la  compagnie  a  la  gestion  des  fonds  qui  appartiennent  à 
la  compagnie  considérée  comme  artel  (1).  Il  est  chargé  de  la  garde  et  de 

(1)  L-esprit  d^association  étant  très  développé  chez  le  peuple  russe,  il  est 
d^usage  parmi  les  ouvriers  de  se  réunir  en  groupes  ou  associations  désignées 
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l'emploi  des  fonds  et  des  biens  de  Vartel\  il  achète  les  vivres  avec  Targent 
que  lui  remet  le  commandant  de  la  compagnie,  ou  les  reçoit  directement 
des  soumissionnaires,  et  fournit  aux  cuisiniers  en  temps  utile  tous  les  ingré- 
dients nécessaires  à  la  préparation  de  la  nourriture  des  soldats  ;  il  fait  les 
dépenses  auxquelles  est  affecté  le  fond  spécial  destiné  à  l'ornement  de  la 
sainte  image  appartenant  à  la  compagnie  {obraznaïa  soumma)^  et  tient  un 
compte  exact  de  l'argent,  des  vivres  et  autres  objets  de  la  compagnie  con- 
sidérée comme  artel  (art.  8).  Uarteltchik  est  élu  pour  six  mois  par  les 
sous-officiers  et  soldats,  parmi  les  hommes  de  la  compagnie  qui  savent' lire 
et  écrire.  L*élection  de  Varteltchik  a  lieu  dans  toutes  les  compagnies  du 
régiment  à  une  même  époque  fixée  par  le  général  de  la  division  ou  le  com- 
mandant du  corps  (art  9).  Avant  de  procéder  à  cette  élection,  le  comman-^ 
dant  de  la  compagnie  fieût  mettre  les  soldats  en  rang,  et  leur  rappelle  en  peu 
de  mots  Timportance  du  droit  qui  leur  est  accordé,  ainsi  que  Tutilité  pour 
eux  d'arrêter  leur  choix  sur  des  hommes  capables,  ayant  mérité  la  confiance 
et  le  respect  de  la  compagnie  par  leur  bonne  conduite,  leur  probité  et  leur 
aptitude  (les  soldats  qui  sont  classés  dans  la  catégorie  des  punis  ne  peuvent 
être  élus)  ;  puis  il  leur  ordonne  d'élire  quatre  candidats  à  l'emploi  d'artel- 
tchik,  parmi  lesquels  il  en  choisit  un  qu^il  propose  à  la  confirmation  du 
commandant  du  régiment,  par  Tintermédiaire  du  commandant  du  bataillon. 
L'ordre  du  régiment  qui  proclame  les  noms  des  arteltchiks  nommés  con- 
tient en  même  temps  les  noms  des  autres  candidats  élus  pour  cet  emploi 
(art.  10).  Le  sergent-major,  le  capitaine  d'armes  et  Varteltchik  en  fonction 
ne  prennent  pas  part  aux  élections.  Le  militaire  élu  arteltchik  n'a  pas  le 
droit  de  refuser  les  fonctions  qui  lui  sont  offertes  ;  il  peut  être  réélu  pour  le 
second  semestre,  mais  ne  peut  conserver  son  emploi  plus  d'un  an  (art.  1 1).  Si 
Varteltchik  tombe  malade,  il  est  suppléé  jusqu'à  son  rétablissement  par  l'un 
des  trois  autres  candidats  élus,  au  choix  du  commandant  de  la  compagnie, 
qui  adresse  un  rapport  à  ce  sujet  au  commandant  du  bataillon  (art.  12).  Outre 
les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  le  comipandant  de  la  compagnie  choisit 
parmi  les  simples  soldats  ayant  au  moins  un  an  de  service  sous  les  dra- 
peaux :  a)  des  distributeurs  des  vivres  par  escouade,  recrutés  autant  que 
possible  parmi  les  soldats  sachant  lire  et  écrire  ;  b)  un  scribe  {pissar)  pour 
la  correspondance  ;  c)  des  cuisiniers  et  des  boulangers  en  nombre  variable 
suivant  l'importance  de  l'effectif  de  la  compagnie,  un  palefrenier  dans  les 
compagnies  où  il  y  a  un  cheval,  et  un  jardinier  dans  celles  qui  possèdent 
un  potager  (ai-t*  13)  (1).  Les  sous-offîciers  et  soldats,  en  cas  de  négligence  ou 

sous  le  nom  d'ar/e/,  dans  le  but  d'organiser  la  distribution  du  travail,  la  répar- 
tition des  bénéfices  et  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  membres  de  VarieU 
Le  gouvernement,  appréciant  cette  utile  institution  à  sa  juste  valeur,  Ta 
appliquée  de  bonne  heure  à  radministration  intérieure  des  compagnies. 

(1)  Les  troupes  de  la  garde  et  les  troupes  locales  jouissant  de  l'avantage 
d'un  cantonnement  permanent  sont  seules  autorisées  à  avoir  un  potager. 
Pareille  autorisation  peut  être  accordée  aux  troupes  de  ligne  par  leurs  com- 
mandants lorsqu'elles  sont  cantonnées  au  Caucase,  dans  le  Turkestan,  dans  la 
Sibérie  ou  dans  la  circonscription  militaire  d'Orenbourg. 
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d'abus  commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  sont,  suivant  la  gravité 
de  Tinfraction,  punis  de  peines  disciplinaires,  destitués  ou  mis  en  juge* 
ment  (art  15). 

Si  le  commandant,  soit  par  lui-même,  soit  par  Tintermédiaire  des  sous- 
officiers  et  du  sergent-major,  acquiert  la  preuve  de  l'improbité  ou  de  l'in- 
capacité de  Varielichik,  il  lui  enlève  immédiatement  ses  fonctiims  et  en 
investit  provisoirement  Tun  des  des  trois  autres  candidats.  Le  commandant 
de  la  compagnie  donne  aussitôt  avis  de  cette  mesure  au  commandant  du 
bataillon,  qui,  après  avoir  procédé  lui-même  à  une  nouvelle  instruction  de 
Taffaire,  présente  Varteltchik  nouvellement  choisi  à  la  confirmation  du 
commandant  du  régiment  (art.  16).  Le  commandant  du  bataillon  étant 
chargé,  après  les  commandants  des  compagnies,  de  maintenir  Tordre 
dans  Tadministration  intérieure  de  son  bataillon,  doit  veiller  :  a)  à  la  ré- 
gularité de  la  comptabilité  en  matière  d'approvisionnement  et  d'entretien 
des  compagnies  ;  b)  à  la  prompte  distribution  aux  honmies  de  la  com- 
pagnie de  la  solde,  des  vivres,  des  gratifications,  des  lettres,  et  en  générai 
de  tout  ce  qui  leur  est  destiné;  c)  à  la  remise  par  les  compagnies,  dans  les 
délais  prescrits,  des  feuilles  d'émargement  constatant  que  les  compagnies 
ont  reçu  les  allocations  périodiques  qui  leur  sont  dues;  d)  il  doit  faire  don- 
ner lecture  des  ordres  du  commandant  du  régiment  au  temps  prescrit  et 
à  tous  les  hommes  présents  ;  e)  dans  le  cas  où  le  commandant  du  bataillon 
constaterait  des  négligences  de  la  part  des  commandants  des  compagnies, 
il  leur  inflige  des  punitions,  prend,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  les  mesu- 
res nécessaires  pour  prévenir  le  retour  de  pareils  faits,  et  dans  les  cas  plus 
graves,  informe  le  commandant  du  régiment  (art  17);  d'autre  part,  le  com- 
mandant du  bataillon  est  responsable  des  désordres  survenus  dans  Tadmi- 
nistration  intérieure  des  compagnies,  lorsque  ces  désordres  proviennent  de 
sa  négligence  ou  de  son  inattention. 

Le  chapitre  n  détermine  le  mode  de  payement  de  la  solde,  et  contient  les 
règles  relatives  à  la  réception  et  la  distribution  aux  hommes,  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie  et  le  capitaine  d'armes,  des  effets  d'uniforme  et 
d'équipement,  des  vivres,  des  armes,  des  munitions  de  guerre,  du  bois,  et 
de  la  chandelle. 

Le  chapitre  III  traite  de  l'administration  des  fonds  et  des  subsistances 
appartenant  à  la  compagnie  considérée  comme  ariel  {artelnoé  khosyaïstno). 

1**  Du  fonds  de  l'ordinaire  {privarotchnoé  dovolsivié).  Cette  allocation,  pré- 
levée sur  la  solde  journalière  du  soldat,  est  employée  à  acheter  la  viande,  le 
sel,  les  légumes  et  autres  ingrédients  nécessaires  à  la  préparation  de  la  nour- 
riture des  hommes  (art.  58  et  59).  Le  commandant  de  la  compagnie,  ayant 
reçu  de  la  direction  administrative  du  régiment  ladite  allocation,  remet  à 
Varteltchik^  pour  les  dépenses  courantes  et  à  mesure  des  besoins,  Taigent 
destiné  à  l'ordinaire,  en  veillant  à  ce  que  Varteltchik  n'ait  pas  entre  ses 
mains  plus  de  30  roubles,  à  ce  que  les  provisions  servant  à  la  préparation 
de  la  nourriture  des  soldats  soient  de  bonne  qualité  et  de  prix  modérés,  àoe 
que  Varteltchik  ne  passe  avec  les  fournisseurs  aucun  marché  préjudiciable 
à  la  compagnie  et  qu'il  n'accepte  rien  à  crédit  (art.  60).  Les  provisions  sont 
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achetées  par  Vartelichik;  le  commandant  désigne  un  nombre  suffisant  de 
soldats  pour  aider  Vartelichik  dans  ces  achats  ;  les  provisions,  sauf  celles 
qui  seraient  de  nature  à  se  corrompre  promptement,  doivent  être  achetées 
en  gros  ;  s'il  s'agit  de  dépenses  importantes,  le  commandant  de  la  compa- 
gnie doit  préalablement  obtenir  Tapprobation  du  commandant  du  régiment 
(art.  61).  Des  marchés  peuvent  être  passés  pour  la  fourniture  des  vivres  à 
toutes  les  compagnies  du  régiment;  dans  ce  cas,  tout  ce  qui  est  relatif 
à  cette  opération  concerne  la  direction  administrative  du  régiment,  et 
Yarteltchik  n'est  obligé  que  de  tenir  un  compte  exact  de  ce  que  lui  fournit  le 
soumissionnaire  (art,  62).  Les  vivres  livrés  par  ce  dernier  ou  achetés  par 
Vartelichik  sont  examinés  par  le  gradé  du  jour  s'ils  ne  sont  pas  en  grande 
quantité,  et  par  le  commandant  s'ils  sont  en  quantité  considérable.  Les 
vivres  reconnus  de  bonne  qualité  sont  inscrits  sur  le  livret  de  Vartelichik 
et  conservés  sous  sa  responsabilité  dans  des  locaux  désignés  à  cet  effet 
(art.  63)  ;  quant  aux  vivres  de  mauvaise  qualité,  le  fournisseur  doit  immé- 
diatement les  remplacer  par  d'autres  ;  dans  le  cas  où  le  fournisseur  serait 
le  soumissionnaire  du  régiment,  le  commandant  de  la  compagnie  en  informe 
aussitôt  le  commandant  du  régiment  (art.  64).  Si  Vartelichik  détourne  l'ar- 
gent, les  vivres  ou  autres  objets  appartenant  à  la  compagnie  et  confiés  à  sa 
garde,  il  est  puni  conformément  aux  lois,  et  le  remboursement  du  déficit 
est  poursuivi  d'abord  sur  ses  biens  propres,  s'il  en  a,  et  subsidiairement  sur 
le  fonds  commun  de  la  compagnie  (fonds  d'artel)^  lorsque  la  somme  remise 
à  Vartelichik  par  le  commandant  ne  dépasse  pas  30  roubles  ;  au  cas  contraire, 
c'est  le  commandant,  coupable  de  n'avoir  pas  observé  l'article  60  du  présent 
r^lement,  qui  devient  responsable  de  la  somme  excédant  les  30  roubles 
(art  66).  Les  provisions  fournies  aux  cuisiniers,  avant  d^étrc  mises  dans  la 
marmite,  sont  vérifiées  quant  à  la  quantité  et  à  la  qualité,  par  le  gradé  du 
jour  (art.  67).  Avant  le  repas,  la  viande  est  retirée  de  la  marmite  en  présence 
du  gradé  du  jour,  et  partagée  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  d'hommes  à 
nourrir  (art.  68).  Les  soldats  reçoivent  invariablement  deux  fois  par  jour  des 
aliments  chauds,  au  dîner  et  au  souper  (art.  69).  Pendant  la  durée  des 
carêmes,  des  aliments  maigres  sont  préparés  pour  la  nourriture  des  soldats; 
mais  dans  l'intérêt  de  leur  santé^  ainsi  qu*à  raison  de  circonstances  parti- 
culières, le  commandant  de  la  division  peut  autoriser  la  préparation  d^ali- 
ments  gras  (art.  70).  S'il  y  a  des  militaires  mariés  ayant  leur  famille  près 
d'eux  et  ne  mangeant  pas  de  la  cuisine  commune,  Vartelichik  leur  remet 
l'argent  et  les  vivres  qui  forment  leur  ordinaire,  mais  pour  dix  jours  au 
plus  (art.  74).  Si  l'effectif  de  la  compagnie  n'est  pas  considérable,  la  nourri- 
ture des  soldats  est  préparée,  non  dans  chaque  compagnie  séparément,  mais 
pour  plusieurs  compagnies  réunies  et  par  chacune  d'elles,  à  tour  de  rôle, 
pendant  un  mois  (art.  79).  A.u  cas  où  un  détachement  serait  cantonné  à 
une  trop  grande  distance  de  la  compagnie  dont  il  fait  partie,  Targent  et  les 
vivres  qui  lui  sont  destinés  sont  remis,  avec  l'autorisation  du  commandant 
du  régiment,  aux  hommes  de  ce  détachement.  Ces  subsistances  sont  admi- 
nistrées sous  la  surveillance  de  l'officier  ou  du  sous-officier  commandant  le 
détachement,  par  un  artelichik  spécial,  choisi  par  le  commandant  de  la 
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compagnie  parmi  les  candidats  aux  fonctions  d*arteltchik.  A  défaut  de  ces 
candidats,  les  hommes  du  détachement  choisissent  parmi  eux  un  arteltchik 
dont  la  nomination  est  confirmée  par  le  commandant  de  la  compagnie 
(ai-t.  77). 

2^  Du  fonds  commun  de  la  compagnie  (îonàa  à* ariel^  artelnona  soianma)* 
Pour  subvenir  aux  besoins  de  la  compagnie  aussi  bien  que  pour  assurer  la 
subsistance  des  soldats^  dans  le  cas  où  Tallocation  fournie  par  le  Trésor  est 
insuffisante,  il  est  formé  un  fonds  commun  par  compagnie,  dit  fonds  d'arteL 
Ce  fonds  se  compose  :  a)  de  Pallocation  permanente  de  1  r.  80  cop.  par 
homme  et  par  an;  b)  de  la  solde  journalière  du  soldat,  versée  à  Tordinaire 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  employée;  c)  des  économies  faites  sur  Vordinaire^ 
lorsqu'il  a  pu  être  pourvu  à  l'alimentation  des  soldats  dans  desdrcoostances 
avantageuses  ;  d)  de  la  rémunération  accordée  aux  troupes  pour  le  service 
de  garde  dans  les  villes,  pour  Tescorte  des  prisonniers  et  pour  les  travaux 
dans  les  arsenaux;  e)  de  Targent  alloué  par  le  Trésor  pour  rinstniction  pri- 
maire des  soldats;/)  de  Targent  alloué  dans  certains  cas  ]K>ur  le  loyer  d'un 
établissement  de  bains;  g)  du  produit  de  la  vente  du  bois  et  des  vivres  qui 
n*ont  pu  être  consommés  et  de  Texcédant  des  légumes  recueillis  dans  le 
potager  de  la  compagnie  ;  h)  d'une  partie  de  Targent  gagné  par  les  soldats  à 
des  travaux  chez  Thabitant;  t)  des  intérêts  produits  par  le  fonds  commun; 
j)  de  l'argent  alloué  pour  l'entretien  du  cheval  de  Vartel;  k)  du  produit  de  la 
vente  du  fumier  ;  Q  de  toute  allocation  pécuniaire  non  destinée  à  être  raoïise 
entre  les  mains  des  soldats  (art.  83).  Les  dépenses  que  la  compagnie  est 
autorisée  à  prélever  sur  le  fonds  commun  sont  ou  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires. Les  dépenses  ordinaires  comprennent  :  a)  l'entretien  du  dieval, 
du  chariot  et  du  traîneau  de  Ycartel;  b)  Tachât  de  vêtements  d'hiver  pour 
le  cocher  et  le  jardinier,  de  vêtements  de  toile  pour  les  cuisiniers  et  les 
boulangers  ;  c)  l'achat  et  la  réparation  des  ustensiles  de  cuisine;  d)  les  frais 
de  bureau  de  la  chancellerie  de  la  compagnie  et  une  partie  de  ceux  de  la 
chancellene  du  bataillon  ;  les  premiers  pouvant  s'élever  à  24  r.  par  an  au 
maximum,  les  seconds  à  3  r.  par  an  et  par  compagnie;  e)  Tachât  des  livres 
et  des  fournitures  d'étude  pour  l'école  de  la  compagnie;/)  les  frais  déroute 
du  sergent-major,  du  sergent-fourrier,  de  V arteltchik  et  de  simples  soldats 
envoyés,  soit  près  Tétat-major  du  régiment,  soit  en  tout  autre  endroit,  pour 
le  service  de  la  compagnie;  g)  les  frais  de  transport  à  Thôpital  des  mili- 
taires malades  logés  chez  l'habitant,  lorsqu'on  ne  peut  se  servir  du  cheval 
de  la  compagnie;  h)  l'achat  des  objets  nécessaires  pour  nettoyer  les  effets 
d'équipement;  i)  les  honoraires  de  l'aumônier  pour  la  confession;^')  les 
rations  d'eau-de-vie  distribuées  aux  soldats  les  jours  de  Pâques,  de  Noël, 
de  la  fête  de  l'Empereur,  de  TImpératrice,  du  grand-duc  héritier,  de  la 
grande-duchesse  héritière^  du  chef  du  régiment,  le  jour  de  la  fête  du  régi- 
ment et  de  celle  de  la  compagnie,  enfin  dans  les  cas  où  la  ration  d'eau*de-vie 
est  jugée  nécessaire  à  la  santé  des  soldats;  k)  la  ration  supplémentaire  de 
viande  et  de  poisson  accordée  au  sergent-major  ;  l)  les  frais  qu'entraîne  la 
préparation  d'une  nourriture  plus  choisie  aux  jours  de  Pâques,  de  Noël,  de 
la  fête  du  régiment  etc.  ;  m)  les  frais  de  bains;  n)  Tentretien  du  potager  et 
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rapprovisionnement  en  légumes  pour  Thiver;  o)  l'achat  des  rasoirs  et  du 
savon  ;p)  l'acquisition  des  balais  et  autres  ustensiles  nécessaires  pour 
entretenir  la  propreté  dans  les  locaux  occupés  par  la  compagnie,  si  ces 
objets  ne  sont  pas  fournis  par  le  régiment.  —  Les  dépenses  extraordinaires 
comprennent  :  a), l'achat  du  cheval,  du  chariot  et  du  traîneau  d^ariel;  b) 
le  transport  des  objets  appartenant  en  propre  aux  soldats,  lorsque  ces  objets 
ne  peuvent  trouver  place  sur  le  chariot  à*artel;  c)  Talimentation  plus 
confortable  des  soldats  faibles  ou  convalescents  réunis  en  détachement  par 
ordre  du  général  de  la  division  :  d)  la  construction  des  fours  avec  les  maté^ 
riaux  fournis  par  les  autorités  civiles,  lorsque  la  compagne  se  trouve  séparée 
du  régiment;  e)  Tachât  des  livres  de  lecture  et  des  revues  périodiques  à 
Tusage  des  soldats  (art.  8dJ,  Les  dépenses  ordinaires  prélevées  sur  le  fonds 
commun,  lorsqu'elles  ne  dépassent  pas  30  roubles,  sont  autorisées  par  le 
commandant  de  la  compagnie;  si  elles  dépassent  cette  somme^  ou  loi-squ'il 
s'agit  de  dépenses  extraordinaires,  l'autorisation  doit  émaner  du  comman- 
dant du  régiment  (art.  84).  Ce  qui  reste  du  fonds  commun  à  la  fin  de  Tannée, 
les  dépenses  d'alimentation  et  autres  étant  soldées,  forme  une  réserve;  si 
cette  réserve  atteint  le  chiffre  de  600  r.,  il  n^y  a  plus  lieu  de  prélever  une 
retenue  sur  Targent  gagné  par  les  soldats  à  ^es  travaux  chez  Thabitant 
L'argent  formant  la  réserve  peut  être  placé  en  rentes  sur  TÉtat,  avec  Tau* 
torisation  du  commandant  du  régiment,  qui  seul  peut  également  autoriser 
toute  dépense  prélevée  sur  ce  fonds  (art.  87  et  88). 

3*  Du  fonds  destiné  à  Tomement  de  la  sainte  image  appartenant  à  la 
compagnie  et  à  la  satisfaction  d'autres  besoins  pieux  des  soldats  {obraznaîa 
soumma).  Ce  fonds  est  alimenté  avec  les  versements  volontaires,  les  legs 
faits  par  les  soldats  et  avec  Targent  mis  dans  le  tronc  placé  auprès  de 
l'image  (art.  89).  Il  est  employé  par  Varieltchik  à  orner  Timage  selon  le 
vœu  de  la  compagnie,  à  acheter  Thuile  pour  la  lampe  qui  bi*ûle  devant 
l'image,  à  payer  les  honoraires  du  prêtre  pour  les  Te  Deurrij  et  à  solder  les 
frais  des  funérailles  des  soldats,  lorsque  le  défunt  n'a  pas  laissé  Targent 
nécessaire  pour  y  subvenir  (art.  90). 

4*  Cette  section  règle  les  détails  des  différentes  branches  de  l'adminis- 
tration de  Varielf  tels  que  l'entretien  du  cheval,  du  potager,  des  ustensiles, 
les  frais  de  Técole  et  des  bains,  les  rations  de  vin. 

6*  Des  travaux  chez  Thabitant.  Il  est  permis  aux  soldats,  pendant  le 
temps  libre  que  leur  laisse  Tcxerclce,  de  travailler  chez  Thabitant.  Le 
général  de  la  division,  avec  l'approbation  du  commandant  du  corps  ou  du 
commandant  en  chef  de  la  circonscription  militaire,  fixe,  suivant  les  condi- 
tions locales  du  cantonnement  et  en  tenant  compte  des  exercices  militaires 
projetés  pour  Tété,  l'époque  où  les  soldats  pourront  se  livrer  aux  travaux 
chez  Thabitant.  Ces  travaux  sont  autorisés  le  plus  souvent  après  les  ras- 
semblements d'été,  et^  dans  certaines  localités,  même  avant  ces  rassemble- 
ments (art.  110).  L*autorisation  à  cet  effet  est  mise  à  Tordre  du  jour  du  régi- 
ment, avec  indication  du  nombre  des  sous-officiers  et  soldats  qui  doivent 
rester  dans  chaque  compagnie  pour  le  service  de  la  garde  et  le  service 
intérieur  (art.  111).  Les  soldats  peuvent  se  livrer  à  des  travaux  chez  Thabi- 


632  RUSSIE. 

tant,  non  seulement  dans  le  cercle  où  ils  sont  cantonnés,  mais  encore  dans 
]es  localités  plus  ou  moins  éloignées  du  cantonnement  où  ils  restent  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  travaux  (art.  112).  Le  commandant  de  la  compagnie 
fait,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  des  sous-officiers,  les  démar- 
ches nécessaires  pour  procurer  des  travaux  aux  troupes  ;  si  ces  démarches 
ont  abouti,  il  en  informe  le  commandant  du  bataillon  et  lui  fait  connaître 
la  nature  des  travaux,  le  nombre  d'hommes  auxquels  on  peut  permettre  de 
s'y  livrer,  le  salaire  proposé  et  les  autres  conditions  (art  113).  Les  com- 
mandants veillent  à  ce  que  les  soldats  soient  employés  à  des  travaux  non 
susceptibles  de  compromettre  leur  santé,  comme  ceux  des  champs,  par 
exemple  (art.  114).  Les  soldats  ne  sont  envoyés  aux  travaux  que  par 
escouades  de  trois  hommes  au  moins;  Tun  d'eux  est  chargé  de  la  surveil- 
lance, et,  dans  les  escouades  nombreuses,  il  y  a  un  sous-officier  surveillant 
par  chaque  fraction  de  vingt-cinq  hommes.  Le  commandant  de  la  compagnie 
peut,  par  exception  et  sous  sa  responsabilité,  envoyer  un  soldat  seul  aux 
travaux,  lorsque  ce  soldat  paraît  mériter  cette  confiance  (art.  115).  Les  ccm- 
trats  sont  )  assés  avec  l'entrepreneur  des  travaux  par  le  commandant  de  la 
compagnie,  ou,  sur  sa  délégation, par  un  de  ses  subordonnés  représentant  les 
intérêts  des  soldats  qui  font  partie  de  Tescouade.  Le  signataire  du  contrat 
est  autorisé  à  agir  au  nom  des  soldats  devant  la  justice  de  paix  ou  les  tri- 
bunaux ordinaires  dans  les  procès  auxquels  ce  contrat  peut  donner  lieu 
(art.  117  et  118).  Pour  la  plus  grande  r^ularité  de  la  comptabilité  relative 
à  Targent  gagné  par  les  soldats,  le  surveillant  de  Tescouade  tient  un  registre 
des  travaux  suivant  le  modèle  annexé  à  la  présente  loi.  Le  commandant  de 
la  compagnie  dresse  d'après  ces  registres  un  compte  des  travaux,  suivant 
le  modèle  également  annexé  à  la  présente  loi  (art.  119).  Ce  compte  sert  de 
base  pour  la  répartition  du  salaire,  répartition  qui  se  fait  de  la  manière 
suivante  :  un  tiers  au  plus  en  est  versé  au  fonds  d'ar/^/,  un  autre  tiers  au 
moins  est  laissé  entre  les  mains  des  soldats,  le  reste  est  distribué  entre  les 
soldats  qui  ont  pris  part  aux  travaux  et  ceux  qui  sont  restés  dans  leur  com- 
pagnie respective  pour  les  besoins  du  service. 

Le  chapitre  IV  contient  les  règles  relatives  au  dépôt  volontaire  par  les 
soldats  dans  la  caisse  du  régiment  de  l'argent  et  des  valeurs  qui  leur  appar- 
tiennent en  propre. 

Le  chapitre  Y  traite  de  la  comptabilité  relative  à  Fadministration  inté- 
rieure de  la  compagnie. 

Le  chapitre  VI  contient  l'exposé  des  formalités  à  observer  lors  de  la 
remise  et  de  la  réception  d'une  compagnie  en  cas  de  changement  de  com- 
mandant. 

II.  Oukase  impérial  en  date  du  26  février  1878  édictant  des  mesures  pro- 
visoires destinées  à  assurer  le  sort  des  familles  des  militaires  tués,  disparus 
ou  morts  de  blessures  reçues  dans  les  combats. 

m.  Décision  du  Conseil  de  l'Empire,  approuvée  par  S.  Bff«  l'empereur  le 
4  avril  1878,  accordant  certains  privilèges  aux  marins  de  la  flotte  pour  les 
années  supplémentaires  de  service  actif.  —  1*  les  sous^fficiers  et  matelots 
qui  ont  fait  au  moins  cinq  années  supplémentaires  de  service  et  qui  ont 
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reçu  à  leur  sortie  des  certificats  de  bonne  conduite,  sont  autorisés  k  occuper 
certains  emplois  dans  les  administrations  civiles  et  militaires,  conformé- 
ment aux  règles  édictées  le  !•'  mars  1877  ;  2'  les  sous-officiers  qui  reçoivent 
la  haute  paye  et  qui  comptent  dix  années  supplémentaires  de  seivice  ont 
droit,  lorsqu'ils  sont  mis  à  la  retraite,  à  une  subvention  une  fois  payée  de 
250  roubles,  et  ceux  qui  comptent  dix-neuf  années  supplémentaires  de  ser- 
vice, à  une  pension  annuelle  de  96  roubles,  ou  bien  &  une  subvention  une 
fois  payée  de  1,000  roubles;  3'  ceux  qui  prennent  leur  retraite  par  suite  de 
blessures  reçues  dans  les  combats  ou  au  service,  obtiennent,  s'ils  comptent 
sept  années  de  service  supplémentaire,  une  subvention  une  fois  payée  de 
260  roubles,  et  s'ils  ont  fait  quatorze  années  de  service  supplémentaire,  une 
pension  annuelle  de  96  roubles,  ou  bien  une  subvention  une  fois  payée  de 
1,000  roubles;  4*  ceux  qui  ont  reçu  les  subventions  dont  il  est  parlé  aux 
§§  2  et  8  de  la  présente  loi,  n'ont  droit  ni  à  une  nouvelle  subvention,  ni  à  la 
pension  dont  il  est  question  dans  ces  mêmes  paragraphes;  5*  Lorsque  les 
sous-officiers  qui  ont  fait  des  années  de  service  supplémentaire  viennent  à 
mourir,  leur  pension  passe  à  leur  veuve,  mais  réduite  à  36  roubles  par  an. 

IV.  Règlement  provisoire  du  29  avril  1878  sur  les  transports  de  l'inten- 
dance. 

y.  Règlement  du  6  mai  1878  relatif  aux  bataillons  et  compagnies  de  dis- 
cipline. 

Le  chapitre  I*'  traite  de  l'organisation  et  de  l'administration  des  bataillons 
et  compagnies  de  discipline  où  sont  envoyés  les  soldats  en  vertu  des  déci- 
sions des  tribunaux  militaires  pour  s'y  former  aux  règles  de  la  discipline 
et  aux  devoirs  du  service  (art.  1).  Les  bataillons  de  discipline  se  divisent 
en  compagnies,  les  compagnies  formant  corps  ou  constituant  un  bataillon 
se  divisent  en  demi-compagnies  et  celles-ci  en  pelotons  (art.  2).  Les 
bataillons  et  les  compagnies  de  discipline  portent  le  nom  des  localités 
où  ils  se  trouvent  (art.  3}.  Les  bataillons  et  les  compagnies  de  discipline 
font  partie  des  troupes  locales  des  circonscriptions  militaires,  et  sont 
soumis  au  commandant  en  chef  de  la  circonscription,  au  commandant 
militaire  de  la  province  ou  au  commandant  de  la  place  suivant  les  règles 
générales  (art.  4).  Le  personnel  préposé  à  l'administration  des  corps  de 
discipline  est  ûxé  par  un  état  (art.  5).  L'administration  directe  de  chaque 
bataillon  ou  chaque  compagnie  de  discipline  est  confiée  à  un  chef  spé- 
cial (art.  6)  ;  il  y  a  en  outre  près  de  chaque  bataillon  ou  compagnie  un 
comité  chargé  du  service  administratif  et  appelé  à  délibérer  sur  les 
mesures  relatives  à  l'entretien  des  condamnés  (art.  7).  Le  commandant 
du  bataillon  ou  de  la  compagnie  de  discipline  est  nommé  par  un  ordre 
impérial.  Il  est  chargé  de  maintenir  Tordre,  d'appliquer  scrupuleusement 
et  sans  faiblesse  toutes  les  règles  concernant  l'entretien  des  condamnés 
et  d'exiger  des  subalternes  la  stricte  exécution  de  leurs  devoirs  (art.  9). 
Le  commandant  du  bataillon  ou  de  la  compagnie  de  discipline  jouit  des 
mêmes  droits  que  le  commandant  du  régiment.  Les  officiers  des  batail- 
lons et  des  compagnies  de  discipline  sont  choisis  par  les  commandants  de 
ces  corps  et  nommés  par  ordre  impérial  conformément  aux  règles  établies 
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(art.  11).  L*auinônier  du  bataillon  ou  de  la  compagnie  de  discipline  est 
nommé  par  le  commandant  en  chef  de  la  circonscription  militaire»  après 
entente  avec  Taumônier  en  chef  des  armées  de  mer  et  de  terre  (art.  16). 
L'aumônier  du  bataillon  et  de  la  compagnie  de  discipline,  en  dehors  du 
service  religieux  et  des  autres  fonctions  de  son  ministère,  est  tenu  d'ensei- 
gner la  religion  aux  condamnés  et  de  veiller  à  leur  moralité.  Il  peut  soUidier 
du  comité  un  adoucissement  de  peine  en  faveur  de  ceux  des  condamnés 
qui  8*en  montreront  dignes,  et  prend  une  part  active  à  l'enseignement  pri- 
maire (art.  19).  Le  secrétaire  chargé  des  travaux  de  bureau  de  la  chancel- 
lerie et  du  comité  près  rétablissement  disciplinaire  est  nommé  par  le  chef 
de  rétablissement  et  confirmé  par  le  commandant  militaire  de  la  province 
(art.  21). 

Le  médecin  et  l'aide-chirurgien  sont  nommés  par  le  médecin  inspecteur 
de  la  circonscription  militaire  (art.  22).  Les  militaires  subalternes  qui 
forment  les  cadres  des  bataillons  et  compagnies  de  discipline  sont  choisis  par 
les  commandants  de  ces  bataillons  et  compagnies.  Une  moitié  de  ces  mili- 
taires peut  être  prise  parmi  les  sous-officiers  ayant  renourelé  leur  congé,  et 
l'autre  dans  les  troupes  de  la  circonscription  militaire.  Ils  sont  nommés  par 
le  commandant  en  chef  de  cette  circonscription.  Ils  doivent  savoir  lire  et 
écrire  et  n'avoir  jamais  été  condamnés  par  jugement  (art.  24).  Les  bâti- 
ments affectés  aux  bataillons  et  compagnies  de  discipline  doivent  avoir  une 
église,  des  salles  communes  pour  le  casernement  des  incarcérés,  des  cel- 
lules isolées  destinées  aux  soldats  nouvellement  envoyés  aux  bataillons  et 
compagnies  de  discipline,  des  cachots  réservés  aux  condamnés  coupables 
d'insoumission,  des  ateliers,  des  réfectoires,  un  hôpital,  un  local  pour  le 
poste  des  soldats,  sans  communication  avec  l'intérieur»  des  appartements 
pour  le  personnel  chargé  de  la  direction,  un  garde-meuble,  une  boulan- 
gerie, une  cuisine,  une  salle  de  bains,  xm  manège,  une  salle  d'étude.  De 
plus,  un  gymnase  doit  être  installé  dans  la  cour  (art.  28).  Aucune  per- 
sonne ne  peut  pénétrer  dans  l'intérieur  des  bâtiments  occupés  par  les 
troupes  de  discipline,  sans  une  autorisation  spéciale  du  commandant  de 
ces  troupes  (art.  32).  La  porte  cochère  doit  toujours  être  fermée  à  clef.  Le 
service  de  la  garde  est  fait  conformément  aux  i^les  générales  (art.  34). 

Le  chapitre  II  contient  des  règles  relatives  au  transport  et  à  l'incorpora- 
tion des  condamnés  dans  les  bataillons  et  compagnies  de  discipline. 

Le  chapitre  III  traite  de  la  discipline  imposée  aux  condamnés.  Les  mili- 
taires condamnés  à  être  incorporés  dans  un  bataillon  ou  compagnie  de  dis- 
cipline subissent  d'abord  deux  semaines  d'emprisonnement  cellulaire,  après 
quoi  ils  passent  dans  les  locaux  communs  (art.  48).  Le  comité  du  bataillon 
ou  de  la  compagnie  de  discipline  peut  réduire  de  i/6  au  plus  la  durée  delà 
détention  des  condamnés  qui  se  seraient  distingués  par  une  conduite  excep- 
tionnellement bonne  (art.  49).  Six  semaines  avant  l'expiration  de  leur  peine, 
les  condamnés  peuvent,  si  le  commandant  du  bataillon  ou  de  la  compagnie 
le  juge  à  propos,  être  envoyés  sous  garde  au  dehors  de  la  prison,  tant  pour 
le  service  du  bataillon  ou  de  la  compagnie  que  pour  leurs  propres  affaires 
(art.  50).  Les  condamnés  sont  autant  que  possible  maintenus  dans  la  même 
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section  pendant  toute  la  durée  de  la  détention  (art.  51).  Ceux  qui  subissent 
Temprisonnement  cellulaire  ne  sont  pas  extraits  de  leurs  cellules  pour 
prendre  part  aux  travaux  et  aux  exercices  militaires,  mais  il  peuvent  être 
occupés  à  rintérieur  des  cellules  (art.  ô2).  Les  jours  non  fériés,  les  con- 
damnés ont  deux  heures  d'école,  trois  heures  d'exercices  militaires,  de 
gymnastique  ou  d'armes,  deux  heures  d'études  préparatoires  et  quatre 
heures  de  travaux  domestiques.  Us  ont  vers  midi  deux  heures  pour  dîner 
et  se  reposer;  huit  heures  pour  le  sommeil  (art.  ô3).  Les  dimanches  et  les 
jours  fériés,  ainsi  que  la  veille  de  ces  fêtes,  ils  assistent  aux  offices  (art.  57). 
Les  condamnés  du  rite  orthodoxe  font  leurs  dévotions  pendant  le  grand 
carême;  les  condamnés  appartenant  à  d*autres  confessions  remplissent 
leurs  devoira  religieux  conformément  aux  prescriptions  de  leur  religion 
(art.  58).  Les  condamnés  sont  envoyés  au  bain  deux  fois  par  mois;  ils 
changent  de  linge  une  fois  par  semaine,  et  de  vêtement  d'été  deux  fois  par 
mois  (art.  59).  Us  passent  les  heures  de  repos  dans  la  caserne  ou  dans  la 
cour  ;  les  jeux,  les  chants  et  les  conversations  bruyantes  leur  sont  inter- 
dits (art.  60).  Les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  ils  peuvent  être  visités 
par  leurs  parents  et  par  des  étrangers,  mais  seulement  en  présence  d'un 
sous-officier,  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'établissement  disciplinaire,  et 
aux  heures  fixées;  une  salle  est  spécialement  destinée  à  cet  effet  (ai-t.  61). 
Il  est  interdit  aux  visiteurs  d'apporter  quoi  que  ce  soit  aux  condamnés 
(art.  62).  L'usage  des  boissons  spiritueuses  et  du  tabac  leur  est  interdit 
(art.  63).  Ils  ne  peuvent  envoyer  ou  recevoir  de  lettres  sans  les  présenter 
ouvertes  au  commandant  (art.  64). 

Le  chapitre  IV  s'occupe  de  Thabillement  et  de  la  nourriture  des  con- 
damnés. Cette  nourriture  se  compose  de  3  livres  de  pain  de  seigle  (1  kilog.  1/4 
environ)  et  6  zolotnick  (environ  25  gr«  1/2)  de  sel  par  homme;  ils  ont  deux 
fois  par  jour  une  soupe  aux  légumes  préparée  au  lard  les  jours  gras  et  à 
l'huile  les  jours  maigres.  On  leur  donne  en  outre,  deux  fois  par  semaine  et 
les  jours  de  fête,  102  grammes  de  viande  ou  de  poisson.  La  qualité  des  ali- 
ments est  constatée  tous  les  jours  par  le  médecin  et  par  un  des  officiers  du 
bataillon  ou  delà  compagnie  (art.  69-71). 

Le  chapitre  Y  contient  un  programme  détaillé  des  études,  des  exercices 
miUtaires  et  des  travaux  domestiques. 

Le  chapitre  VI  énumère  les  peines  qui  peuvent  être  infligées  aux  con- 
damnés pour  infraction  au  présent  règlement.  Ces  peines  sont  les  suivantes  : 
arrêts  simples,  arrêts  rigoureux,  et,  si  TinfracUon  a  été  accompagnée  de 
circonstances  aggravantes,  trente  coups  de  verges  par  ordre  du  comman- 
dant du  bataillon  ou  de  la  compagnie,  et  cent  coups  par  ordre  du  chef  supé- 
rieur. En  cas  de  désobéissance  manifeste  et  de  résistance  à  l'autorité,  le 
commandant  du  bataillon  ou  de  la  compagnie  peut  recourir  à  l'emploi  de  la 
force  pour  rétablir  Tordre  et  maintenir  la  discipline  (art.  85).  Les  peines 
infligées  aux  condamnés  doivent  toujours  être  inscrites  sur  le  livre  des 
punitions  (art.  86). 

Le  chapitre  Vn  règle  les  soins  qu'on  doit  donner  aux  condamnés  ma- 
lades. 
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Le  chapitre  YIII  traite  de  la  libération  des  condamnés  après  Texpiration 
de  leur  peine,  ou  môme  avant,  s'ils  sont  reconnus  impropres  au  service 
militaire  et  aux  travaux  imposés  aux  condamnés. 

Le  chapitre  ÏK  énumère  les  fonds  alloués  à  Tentretien  des  bataillons  et 
compagnies  de  discipline. 

Le  chapitre  X  traite  du  comité  établi  près  de  chaque  bataillon  et  de  chaque 
compagnie  de  discipline.  Ce  comité,  présidé  par  le  chef  de  rétablissement 
disciplinaire,  est  composédes  officiers  attachés  à  cet  établissement.  L'aumô- 
nier et  le  médecin  prennent  part  aux  délibérations  du  comité  :  le  premier, 
lorsque  les  matières  qui  y  sont  traitées  ont  pour  objet  la  moral isatlon  des 
condamnés,  ou  les  questions  concernant  le  cuit»;  le  second,  s'il  s'agit  de 
mesures  d^hygiène.  Le  comité  ne  peut  prendre  de  décisions  valables  que  si 
trois  membres  au  moins  sont  présents.  Il  délibère  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  Tapplication  des  règles  concernant  l'entretien  des  prisonniers.  Il  statue 
sur  les  questions  relatives  au  chauffage  et  à  la  réparation  des  bâtiments,  à 
l'approvisionnement  et  à  l'éclairage  (art.  114);  il  approuve  les  marchés  de 
fournitures,  si  ces  marchés  n'excèdent  pas  1,000  r.^et  peut  réduire  de  1/6 
la  durée  de  l'incarcération  des  condamnés  qui  se  recommandent  par  leur 
bonne  conduite  (art.  115).  Toutes  les  mesures  adoptées  par  le  comité  sont 
consignées  dans  un  registre  qui  est  signé  par  le  président  et  les  membres 
présents  (art.  116). 

yi.  Règlement  approuvé  par  S.  M.  l'Empereur  le  30  mai  1878,  portant 
création  de  la  milice  [opoltchénié)  volontaire  de  la  marine. 

1"*  La  milice  volontaire  de  la  marine  est  instituée  en  vue  de  renforcer  la 
flotte  militaire,  en  temps  de  guerre,  en  lui  fournissant  des  bâtiments  avec 
leurs  commandants  et  leurs  équipages. 

2*  La  milice  volontaire  de  la  marine  se  compose  d'hommes  de  constitu* 
tion  saine  appartenant  à  toutes  les  classes,  etqui  s'engagent  volontairement 
aux  conditions  suivantes  : 

3*  Tous  ceux  qui  désirent  faire  partie  de  la  milice  volontaire  de  la  marine 
en  font  la  déclaration  au  ministère  de  la  marine. 

4**  Tout  volontaire  ou  tout  équipage  de  volontaires  qui  se  présente  est 
mis  à  la  disposition  du  département  de  la  marine. 

5*  Les  propriétaires  de  navires  ou  les  sociétés  qui  veulent  céder  leurs 
bâtiments  pour  accroître  les  forces  de  la  flotte  de  guerre  en  font  la  décla- 
ration au  ministère  de  la  marine,  en  y  joignant  l'énoncé  des  conditions 
qu'ils  mettent  à  cette  cession. 

6*  Si  le  département  de  la  marine  trouve  les  navires  bons  pour  le  service 
et  accepte  les  conditions  posées  par  leurs  propriétaires,  ces  navires  sont 
inscrits  sur  les  rôles  de  la  flotte  de  guerre. 

7*  Du  jour  de  leur  entrée  au  service,  les  volontaires  sont  inscrits  sur  les 
rôles  d'équipages  de  la  flotte  active.  Leur  engagement  dure  jusqu'à  la  ces- 
sation des  hostilités  ;  passé  ce  délai,  aucun  volontaire  n'est  maintenu  au 
service» 

S^  Les  volontaires  reconnus  aptes  au  service  maritime  pourront  être 
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promus  aux  grades  suivants  :  les  commandants  de  bâtiment,  à  celui  de  capi- 
taine-lieutenant; leurs  adjoints,  à  celui  de  lieutenant. 

9^  Les  capitaines-commandants,  les  lieutenants  et  les  équipages  de  la 
milice  volontaire  de  la  marine  sont  considérés  comme  étant  au  service  actif 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  servent  sous  le  pavillon  de  la  marine  militaire; 
de  plus,  sous  le  rapport  des  récompenses,  ils  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  marins  de  la  flotte  de  guerre. 

10<»  Tous  les  volontaires  de  la  marine  sont  soumis  aux  prescriptions  du 
Code  maritime  et  à  tous  les  règlements  en  vigueur  relatifs  au  service  à 
bord  des  navires  de  la  flotte  de  guerre. 

11"  En  cas  de  blessures,  les  volontaires  de  la  flotte  jouissent  des  mêmes 
droits  que  les  marins  de  la  flotte  de  guerre. 

12^  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  veiller  à  Texécution  du  pré- 
sent règlement  et  de  donner  des  instructions  détaillées  concernant  l'orga- 
nisation et  le  service  de  la  milice  volontaire  de  la  marine. 

VIL  Règlement  provisoire  du  13  juillet  1878,  déterminant  les  conditions 
auxquelles  les  personnes  qui  désirent  occuper  un  poste  de  commandant  de 
compagnie  dans  la  milice  peuvent  se  faire  attacher  aux  troupes  pendant 
les  rassemblements  d'été. 

1.  Les  individus  qui  font  partie  de  la  milice  {opoUchénié),  et  qui  ont 
terminé  leurs  études  dans  les  établissements  d'instruction  des  trois  pre- 
mières catégories,  s'ils  veulent  se  faire  attacher  aux  troupes  pour  faire  des 
études  pratiques  pendant  les  rassemblements  d'été,  en  vue  d'acquérir  le 
droit  d'être  élus  commandants  de  compagnie  de  la  milice,  adressent,  le 
1*'  avril  au  plus  tard,  une  demande  écrite  au  commandant  militaire  du 
district  de  leur  résidence. 

2.  En  faisant  cette  demande,  lesdits  individus  indiquent  à  quelle  arme  ils 
désirent  être  attachés,  et  produisent  des  certificats  constatant  qu'ils  font 
partie  de  la  milice  et  qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  des  établisse- 
ments d'instruction  des  trois  premières  catégories. 

3.  Le  commandant  militaire  du  district  dresse  une  liste  des  miliciens  qui 
ont  témoigné  le  désir  d'être  attachés  aux  troupes,  et  la  transmet,  au  plus 
tard  le  10  avril,  à  Tétat-major  de  la  circonscription,  par  l'intermédiaire  du 
commandant  militaire  de  la  province. 

4.  L'état-major  ayant  constaté  que  les  miliciens  portés  sur  les  listes  rem- 
plissent les  conditions  requises  par  le  §  6  de  l'article  15  de  la  loi  sur  la 
milice,  attache  chaque  postulant  à  l'arme  qu'il  a  choisie,  pourvu  toutefois 
que  les  troupes  de  cette  arme  soient  appelées  aux  rassemblements  d*été; 
dans  le  cas  contraire,  le  milicien  est  attaché  au  corps  de  troupes  le  plus 
proche  de  sa  résidence. 

5.  Les  miliciens  qui,  par  suite  de  maladie  ou  pour  tout  autre  motif  va- 
lable, ne  peuvent  rejoindre  leur  corps  dans  le  délai  assigné,  sont  obligés  de 
prévenir  sans  retard  le  commandant  militaire  du  district  et  le  commandant 
du  corps  auquel  ils  sont  attachés. 

6.  Les  miliciens  restent  attachés  à  ce  corps  pendant  six  semaines,  durant 
lesquelles  ils  sont  tenus  d'acquérir  les  connaissances  pratiques  relatives  au 
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mécanisme  et  au  maniement  du  fusil,  d'apprendre  le  règlement  des  manœu- 
vres jusqu'à  récole  de  bataillon  inclusivement,  le  règlement  de  discipline, 
celui  du  service  intérieur,  et  celui  de  garnison  et  de  campagne.  Le  comman- 
dant des  troupes  est  obligé,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  veiller 
à  ce  que  les  miliciens  aient  la  facilité  d'acquérir  les  connaissances  exigées. 

7.  A  Texpiration  du  délai  de  six  semaines,  le  commandant  fait  passer  un 
examen  aux  miliciens  et  délivre  à  ceux  qui  Justifient  des  connaissances 
exigées  un  certificat  suivant  le  modèle  annexé  à  la  présente  loi. 

8.  Les  miliciens  pourvus  de  ces  certificats  doivent  les  présenter  à  la 
commission  provinciale  de  recrutenient,  afin  qu^elle  indique  sur  la  liste  des 
officiers  de  la  milice  ceux  qui  ont  acquis  le  droit  d^étre  élus  au  poste  de 
commandant  de  compagnie. 

9.  Les  miliciens,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  attachés  aux  troupes  actives, 
portent  l'uniforme  de  la  milice.  Les  frais  de  route,  d'équipement  et  d'en- 
tretien sont  à  leur  charge. 

10.  Si  le  milicien,  par  raison  de  santé  ou  pour  tout  autre  motif,  se  trouve 
dans  la  nécessité  d'abandonner  son  service  avant  l'expiration  des  six  se- 
maines réglementaires,  Tautorisation  peut  toujours  lui  en  être  donnée; 
notification  en  est  faite  à  l'état-major  de  la  circonscription. 

11.  Si  la  présence  du  milicien  au  corps  offre  des  inconvénients,  par  suite 
de  la  négligence  qu'il  apporte  dans  son  service,  ou  par  suite  de  son  incon- 
duite, le  commandant  des  troupes  auxquelles  il  est  attaché  adresse  un 
rapport  détaillé  à  ce  sujet  au  général  de  la  division,  qui  peut  ordonner  le 
renvoi  immédiat  du  milicien  ;  information  en  est  donnée  à  l'état-nugor  de 
la  circonscription  et  au  gouverneur  de  la  province  à  laquelle  appartient  le 
milicien. 

12.  Ceux  qui  ne  sont  pas  restés  au  corps  jusqu^à  Texpiration  des  six 
semaines  réglementaires,  ainsi  que  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu  de  certificat  & 
la  fin  de  la  période  d^instruction,  ne  peuvent  être  élus  aux  fonctions  de 
commandant  de  compagnie  de  la  milice. 

yill.  Règlement  du  45  août  1878,  organisant  les  troupes  de  réserve  de 
l'infanterie. 

OOKVENTIOMS  DIPLOMATIQX7E8. 

I.  Déclaration  du  25  janvier  1878,  modifiant  Tarticle  16  de  la  convention 
conclue  entre  la  Russie  et  l'Autiiche-Hongrie,  à  Varsovie,  le  9-21  juin 
4874,  relative  au  partage  des  biens-fonds  et  capitaux  de  Tancien  diocèse  de 
Cracovie.  En  vertu  de  cette  déclaration,  la  rente  annuelle  de  317  r.  48  cop. 
due  par  la  Russie  au  clergé  de  Cracovie  sera  capitalisée  au  taux  de  4  p.  100, 
et  le  gouvernement  impérial  de  Russie  s^engage  à  payer  ce  capital  en 
nombre  rond  de  8,000  r.  au  gouvernement  impérial  et  royal  d'Autriche- 
Hongrie. 

II.  Traité  de  paix  préliminaire  conclu  à  San  Stefano  par  LL.  MM.  l'em- 
pereur de  Russie  et  l'empereur  des  Ottomans,  le  19  février  (3  mars),  et  ratifié 
le  4-16  mars  1878. 
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m.  Traité  de  paix  conclu  à  Berlin  le  1*'-13  juillet  1878,  entre  la  Russie» 
rAllemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et 
la  Turquie. 

IV.  Déclaration  du  11-18  août  1878,  intervenue  entre  la  Russie  et  T Alle- 
magne, confirmant  l'arrangement  conclu  par  les  directions  des  adminis- 
trations des  télégraphes  des  deux  empires,  le  6-18  mai  de  la  même  année^ 
relatiyement  à  rechange  de  la  correspondance  télégraphique  entre  la  Russie 
et  PAUemagne. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE, 


I.  Décision  du  Ck)nseil  de  TEmpire,  approuvée  par  S.  M.  ^Empereur  le 
16  mai  1878,  créant  une  Université  à  Tomsk  (Sibérie). 

L^empire  de  Russie  possède  actuellement  huit  Universités,  sans  compter 
celle  de  la  Finlande  à  Helsingfors.  La  question  de  la  création  d*une  Uni- 
versité en  Sibérie  n'est  pas  nouvelle,  elle  date  du  commencement  du  siècle  ; 
plusieurs  fois  remise  à  Tétude»  elle  n'a  reçu  que  cette  année  une  solution 
définitive.  Après  avoir  longtemps  hésité  entre  Tomsk  et  Omsk,  le  gouverne- 
ment a  définitivement  choisi  la  première  de  ces  deux  villes,  comme  étant 
la  plus  centrale  de  la  Sibérie  et  la  plus  importante  au  point  de  vue  indus- 
triel et  commercial.  La  nouvelle  Université  comprendra  quatre  Facultés,  à 
savoir  :  une  Faculté  des  sciences  historiques  et  philologiques,  une  Faculté 
des  sciences  mathématiques  et  physiques,  une  Faculté  de  droit,  et  une 
Faculté  de  médecine. 

II.  Décision  du  Conseil  de  l'Empire,  approuvée  par  S.  M.  l'Empereur  le 
23  mai  1876,  concernant  le  diapason  normal. 

Cette  loi  établit  pour  la  musique  vocale  et  instrumentale,  en  Russie,  un 
diapason  réglé  d'après  les  principes  suivants  : 

1'  Le  diapason  normal  doit  produire  670  vibrations  à  la  seconde  et  à  la 
température  de  l(f  centig. 

2"  La  vérification  des  diapasons  destinés  à  l'usage  du  public  est  confiée 
à  l'Observatoire  principal  de  Saint-Pétersbourg. 

3«  En  conséquence,  ledit  Observatoire  est  chargé  du  dépôt  :  1*  du  dia- 
pason normal,  2*  du  diapason  vérificateur;  le  premier  destiné  à  conserver 
invariablement  .le  ton  fondamental  ;  l'autre  réglé  d'après  le  premier,  et  ser- 
vant à  l'exacte  vérification  des  diapasons  qui  doivent  être  livrés  au  public. 

4*  Chaque  diapason  vérifié  portera  une  marque  particulière,  ainsi  que 
Tannée  de  la  vérification. 

ô""  L'usage  des  diapasons  vérifiés  et  timbrés,  aussi  bien  que  leur  pré- 
sentation à  nouvelle  vérification  tous  les  six  ans,  est  obligatoire  pour  la 
chapelle  de  la  cour,  les  conservatoires  de  musique,  les  théâtres  impériaux, 
les  orchestres  et  chœurs  des  régiments,  et  en  général  pour  tous  les  établisse- 
ments de  l'État  où  il  y  a  des  orchestres  et  des  chœurs,  ainsi  que  pour  les 
accordeurs  et  les  fabricants  d^instruments  de  musique. 

6*  L^Observatoire  ne  perçoit  aucim  droit  pour  la  vérification  des  diapasons. 
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7«  Toute  contrefaçon  de  la  marque  de  vérification  sera  poursuivie  comme 
contrefaçon  d'un  timbre  de  l'Etat. 

III.  Loi  du  30  mai  1878,  réglant  Torganisation  des  conservatoires  de  la 
Société  impériale  de  musique.  Les  conservatoires  de  musique  sont  destinés 
à  former  les  artistes  d*orchesti*eet  les  autres  instrumentiates,  les  chanteurs, 
les  artistes  dramatiques  et  d*opéra,  les  compositeurs  et  les  professeurs  de 
musique  (art.  1).  Les  études  du  Conservatoire  se  divisent  en  deux  parties  : 
les  études  artistiques,  suivant  le  programme  rédigé  par  le  conseil  artistique 
et  approuvé  par  le  président  de  la  Société  impériale  de  musique,  et  les 
études  scientifiques,  suivant  un  programme  rédigé  par  le  conseil  scientifique, 
et  approuvé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  (art.  2,  3).  Les  dépenses 
relatives  à  l'entretien  des  conservatoires  sont  couvertes  au  moyen  de  la 
rétribution  payée  par  les  élèves,  des  bourses  entretenues  par  TEtat  et  les 
particuliers,  et  de  la  subvention  annuelle  accordée  par  le  gouvernement. 
Cette  subvention  est  de  15,000  r.  pour  le  conservatoire  de  Saint-Pétersbourg 
et  de  20,000  r.  pour  celui  de  Moscou  (art.  4).  Chaque  conservatoire  est 
placé  dans  les  attributions  de  la  section  locale  de  la  Société  impériale  de 
musique;  il  se  trouve  sous  Tautorité  de  la  direction  de  cette  section  et  sous 
le  patronage  du  président  de  la  Société  (art.  5, 9).  Le  président  de  la  Société 
approuve,  sur  la  proposition  de  ladite  commission,  les  programmes  et  le 
cours  d'études  élaborés  par  le  conseil  artistique,  ainsi  que  les  décisions  de 
ce  conseil  accordant  les  diplômes,  les  certificats  d'études  et  les  médailles. 
Il  confirme,  sur  la  proposition  de  la  direction  locale,  la  nomination  ou  la 
révocation  du  directeur,  des  professeurs,  des  répétiteurs,  etc.  C'est  lui  qui 
propose  à  l'autorité  suprême  d'accorder  aux  personnes  attachées  aux  conser- 
vatoires les  décorations,  les  grades  et  le  titre  de  professeur  émérite  (art.  6, 
7,  8).  L'administration  de  chaque  conservatoire  se  compose  d'un  directeur, 
d'un  conseil  artistique,  d*un  conseil  scientifique,  d'un  inspecteur  du  conser- 
vatoire, d'un  inspecteur  des  classes  scientifiques,  d'un  secrétaire  et  d'un 
agent  comptable  (art.  10).  Le  directeur  doit  être  musicien  de  profession  et 
sujet  russe  ;  il  est  membre  de  droit  de  la  direction  locale  et  de  la  direction 
générale  de  la  Société  impériale  de  musique.  Le  conseil  artistique,  présidé 
par  le  directeur,  se  compose  de  professeurs  préposés  aux  études  musicales 
et  de  l'inspecteur  du  conservatoire.  Le  conseil  scientifique,  présidé  par  le 
directeur,  est  composé  de  professeurs  de  lettres  et  èe  sciences  (art.  15, 17). 
L'inspecteur  du  conservatoire  doit  être  musicien  de  profession  ;  il  est  chargé 
de  la  surveillance  de  l'enseignement  musical  et  de  la  discipline  des  élèves. 
L'inspecteur  des  classes  scientifiques  est  choisi  par  le  directeur  parmi  les 
professeurs  de  sciences  ou  de  lettres  (art.  19,  20).  Les  professeurs  préposés 
aux  études  musicales  peuvent  éti*e  pris,  non  seulement  parmi  les  anciens 
élèves  des  conservatoires,  mais  encore  parmi  d'autres  artistes  (hommes  ou 
femmes)  tant  Russes  qu'étrangers  (art.  21).  Les  personnes  attachées  aux 
conservatoires  sont  considérées  comme  fonctionnaires  publics,  mais  n^ont 
pas  droit  à  la  pension  de  retraite  servie  par  l'Etat  (art  22).  Sont  admis 
comme  élèves  dos  conservatoires,  les  personnes  des  deux  sexes  de  toutes 
les  classes  et  de  toute  condition.  Les  conservatoires  ne  reçoivent  que  des 
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élèves  externes  et  des  auditeurs,  autorisés  à  ne  suivre  qu'un  ou  plusieurs 
cours,  à  leur  choix  (art.  24,  25).  La  rétribution  annuelle  payée  par  les  élèves 
et  les  auditeurs  est  fixée  par  la  direction  de  la  section  locale  de  la  Société 
de  musique,  sur  la  proposition  du  directeur  du  conservatoire  (art.  26).  Les 
examens  de  soHie  pour  la  partie  artistique  ont  lieu  en  présence  d'un 
délégué  du  gouvernement,  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un 
délégué  désigné  par  le  président  de  la  Société  impériale  de  musique,  et 
d'un  des  directeurs  de  la  section  locale  de  la  Société  au  choix  de  la  direc- 
tion (art.  28).  Les  examens  pour  la  partie  scientifique  ont  lieu  en  présence 
d'un  délégué  du  ministère  de  l'instruction  publique  (art  29).  Les  personnes 
qui  ont  terminé  leurs  études  aux  conservatoires  et  satisfait  aux  examens 
de  sortie  reçoivent  des  certificats  ou  des  diplômes;  de  plus,  des  médailles 
d'or  et  d'argent  de  différentes  grandeurs  sont  accordées  aux  plus  méritants 
(art.  30).  Les  auditeurs  qui  ont  juetifié  des  connaissances  exigées  par  le 
programme  artistique  et  le  programme  scientifique  peuvent  aussi  recevoir 
des  certificats  et  des  diplômes. 

IV.  Loi  du  30  mai  1878  réglant  à  nouveau  l'organisation  des  écoles  d'agri- 
culture. 

Les  écoles  d'agriculture  visées  par  cette  loi  sont  au  nombre  de  cinq  : 
l'école  de  Gorki  (province  de  Mohilew),  les  écoles  situées  près  les  villes  de 
Kharkow,  Saratow  et  Kazan,  enfin  Técole  d'Oumani  (province  de  Kiew). 
Tous  ces  établissements  sont  placés  dans  les  attributions  du  ministère  des 
domaines.  On  y  enseigne  aux  jeunes  gens  la  théorie  et  la  pratique  de  l'agri* 
culture;  la  durée  des  études  est  de  six  aimées.  Le  directeur,  les  professeurs 
et  le  médecin  de  chacune  de  ces  écoles  sont  nommés  par  le  ministre  des 
dumuines,  sur  la  proposition  du  département  d'agriculture;  les  fonction- 
naires subalternes  par  le  département  d*agriculture,  sur  la  proposition  du 
directeur,  et  l'aumônier  par  l'autorité  diocésaine,  sauf  l'approbation  du 
ministre  des  domaines  ;  près  de  chaque  école  est  institué  un  conseil  péda- 
gogique et  un  comité  administratif. 


ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Oukaze  impérial  du  2  mai  1878,  étendant  aux  provinces  d^Ouffa,  d'Oren- 
bourg  et  d'Astrakhan,  sauf  la  région  habitée  par  les  Kalmouks  nomades, 
les  dispositions  des  Codes  judiciaires  de  1664,  relatives  à  la  justice  de 

paix. 

Le  gouvernement  impérial  poursuivant,  autant  que  le  permettent  les  res- 
sources du  Trésor  et  les  conditions  locales,  l'application  progressive  à  toutes 
les  parties  de  l'Empire  des  Codes  judiciaires  de  1864,  vient  d'organiser  les 
tribunaux  de  paix  dans  lef»  provinces  d'Ouffa,  d'Orenbourg  et  d'Astrakhan  ; 
dans  la  première  sans  aucune  modification,  et  dans  les  deux  autres  avec 
les  modifications  suivantes,  nécessitées  par  l'absence  des  institutions  repré- 
sentatives locales  : 

1 .  Les  juges  de  paix,  dans  les  provinces  d'Orenbourg  et  d'Astrakhan,  sont 
Vill.  il 
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nommés  par  le  gouvernement  (1),  parmi  les  personnes  qui  réunissent  les 
conditions  prescrites  par  les  §§  I  et  2  de  Tarticle  19,  et  par  les  articles  20 
et  22  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1864. 

2.  La  confection  de  la  liste  des  personnes  capables  de  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  de  paix,  ainsi  que  le  droit  de  proposer  la  division  des  districts 
en  cantons,  et  la  réunion  des  districts  limitrophes  desdites  provinces  en  un 
seul  cercle  de  justice  de  paix,  appartient  à  des  commissions  provinciales 
temporaires,  présidées  par  le  gouverneur,  et  composées  du  maréchal  de  la 
noblesse  de  la  province,  du  maréchal  de  la  noblesse  du  district  où  se  trouve 
le  chef-lieu  de  la  province,  du  maire  de  ce  chef-lieu,  du  procureur  de  la 
province,  du  président  de  la  Cour,  des  membres  permanents  des  commis- 
sions chargées  des  affaires  des  paysans,  et  en  outre,  à  Astrakhan,  de  l'at- 
taman  des  cosaques,  et  à  Orenbourg,  du  membre  supérieur  de  i^adminis- 
tration  des  cosaques  d*Orenbourg. 

3.  Les  listes  des  candidats  aux  fonctions  de  juge  de  paix  sont  soumises 
au  ministre  de  la  justice. 

4.  Sur  ces  listes  sont  portés  tous  les  habitants  de  la  localité  réunissant 
les  conditions  prescrites  par  les  §§  1  et  2  de  Tarticle  19  et  par  les  articles  21 
et  22  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  et,  de  plus,  possédant,  eux, 
ou  leurs  père  et  mère,  ou  leur  femme,  475  dessiatines  (2)  dans  le  district 
d'Orenbourg.  ou  350  dans  les  auti'es  districts  de  cette  province;  dans  la 
province  d'Astrakhan,  475  dessiatines,  ou  des  pêcheries  produisant  un 
revenu  annuel  d'au  moins  200  roubles. 

5.  Outre  les  juges  de  paix  honoraires  (3)  et  cantonaux,  des  juges  de  paix 
8uppléantsX4)  sont  nommés  pour  remplacer,  en  cas  de  maladie  ou  d'absence, 
les  juges  de  paix  cantonaux. 

6.  Un  des  juges  de  paix  suppléants  peut  être  chargé  des  fonctions  de 
membre  permanent  (5)  de  l'assemblée  des  juges  de  paix  (6). 

7.  Les  juges  de  paix  cantonaux  et  les  suppléants  sont  nommés  par  l'au- 
torité suprême  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice,  et  choisis  parmi 
les  personnes  portées  sur  la  liste,  et,  à  leur  défaut,  parmi  d  autres  per- 

(1)  D*aprèsla  loi  sur  Torganisation  judiciaire  de  1864,  les  juges  de  paix  sont 
élus  par  rassemblée  représentative  du  district. 

(2)  La  desslatine  équivaut  à  un  hectare  environ. 

(3)  Les  juges  de  paix  honoraires,  à  la  différence  des  juges  de  paix  canto- 
naux, ne  touchent  aucun  traitement. 

(4)  La  loi  sur  ^organisation  judiciaire  de  1864  n'a  pas  établi  de  juges  de 
paix  suppléants;  au  cas  où  un  juge  de  paix  cantonal  est  empêché,  ce  sont 
les  juges  de  paix  des  cantons  voisins  ou  les  juges  de  paix  honoraires  qui  le 

remplacent. 

(5]  Le  membre  permanent  de  rassemblée  des  juges  de  paix  est  chargé  des 
travaux  de  bureau  et  de  procédure  relatifs  aux  affaires  pendantes  devant  ras- 
semblée des  juges  de  paix,  durant  les  intervalles  des  sessions  de  ces  assem- 
blées. 

(6)  Lassemblée  des  juges  de  paix  connaît  en  appel  des  décisions  rendues 
par  les  juges  de  paix  siégeant  seuls. 
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sonnes  réunissant  les  conditions  requises  par  les  §§  1  et2  de  Tarticle  19  et 
par  les  articles  21  et  22  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire.  Les  juges  de 
paix  honoraires  sont  nommés  de  la  même  manière  pour  trois  ans,  mais 
choisis  exclusivement  parmi  les  personnes  portées  sur  la  liste. 

8.  Les  juges  de  paix  cantonaux  et  les  suppléants,  en  ce  qui  concerne  la 
mise  à  la  retraite  et  les  congés  n'excédant  pas  un  mois,  sont  assimilés  aux 
autres  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  gouvernement. 

9.  Le  nombre  des  juges  de  paix  cantonaux  et  des  suppléants,  celui  des 
employés  attachés  à  la  chancellerie  des  assemblées  de  paix  et  celui  des 
huissiers,  ainsi  que  le  traitement  de  ces  magistrats,  employés  et  huis- 
siers,  et  les  sommes  destinées  aux  frais  de  bureau,  sont  fixés  par  un 
tableau  joint  à  la  présente  loi. 

10.  Les  personnes  nommées  aux  fonctions  de  juges  de  paix,  soit  hono» 
raires,  soit  cantonaux,  soit  suppléants,  sont  invitées  par  le  maréchal  de  la 
noblesse  de  district,  et  à  son  défaut,  par  le  juge  du  district,  à  prêter  ser- 
ment, suivant  la  forme  établie. 

11.  Le  président  de  l'assemblée  de  paix  est  nommé  pour  trois  ans  par  le 
ministre  de  la  justice;  il  doit  être  choisi  parmi  les  juges  de  paix  du  cercle. 

12.  L*époqueet  le  lieu  de  Touverture  des  assemblées  de  paix  sont  fixés 
par  le  ministre  de  la  justice,  la  première  fois,  sur  la  proposition  des  commis* 
sions  provinciales  mentionnées  à  Tarticle  2,  et  ensuite  sur  la  proposition 
des  assemblées  de  paix. 

13.  Pour  compléter  le  nombre  des  juges  de  paix  honoraires,  ainsi  que 
pour  pourvoir  aux  vacances  qui  se  produisent  parmi  les  juges  de  paix  can- 
tonaux et  suppléants,  la  commission  provinciale  dresse,  à  des  époques 
fixées  par  le  ministre  de  la  justice,  des  listes  complémentaires  des  per- 
sonnes qui  peuvent  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix. 

14.  Outre  les  personnes  portées  sur  ces  listes,  les  assemblées  de  paix 
sont  autorisées  à  présenter  au  ministre  delà  justice,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances  qui  se  produisent  parmi  les  juges  de  paix  cantonaux  et  les  sup- 
pléants, deux  ou  plusieurs  candidats  qui  aspirent  aux  fonctions  de  juge  de 
paix  et  réunissent  les  conditions  requises. 

15.  Les  propositions  des  assemblées  de  paix  relatives  à  la  modification 
du  nombre  des  juges  de  paix  ou  des  limites  de  leurs  cantons,  sont  trans- 
mises aux  commissions  provinciales  qui  les  soumettent,  avec  leurs  con- 
clusions, au  ministre  de  la  justice. 

16.  Dans  la  province  d'Orenbourg,  les  propositions  de  la  commission 
provinciale  sont  adressées  au  ministre  de  la  justice  par  Tintermédiaire  du 
gouverneur  général. 

17.  Les  émoluments  des  huissiers  attachés  aux  assemblées  de  paix  sont 
réglés  par  le  tarif  en  vigueur  dans  la  province  des  cosaques  du  Don, 
approuvé  le  24  mai  1871. 

18.  Le  montant  du  cautionnement  des  huissiers  est  fixé  à  400  roubles; 
ce  chiffre  peut  être  diminué  par  le  ministre  de  la  justice. 
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PBOCÉDUBE  CRIMINELLE. 


On  sait  quelle  émotion  a  cauBé  en  Russie  l'acquittement  de  Véra  Sasaou- 
litch,  coupable  de  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  du  préfet  de  Saint- 
Pétersbourg.  Pour  prévenir  le  retour  de  semblables  faits,  le  gouvernement  a 
cru  devoir  modifier  sur  certains  points  le  Code  de  procédure  criminelle,  et 
prendre  des  mesures  temporaires  et  exceptionnelles  qui  se  trouvent  indi- 
quées dans  les  trois  premières  lois  qui  suivent  : 

I.  Décision  du  Ck>n8eil  de  TEmpire,  approuvée  par  S.  M.  TEmpereur  le 
9  mai  1878,  sur  la  compétence  et  la  procédure  à  suivre  en  matière  de 
crimes  d'État. 

Les  articles  du  Code  de  procédure  criminelle  relatifs  à  cette  matière  sont 
modifiés  et  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

l.  La  connaissance  des  crimes  d'État  appartient  :  a)  si  le  crime  n'entraîne 
pas  une  peine  impliquant  la  privation  ou  la  restriction  des  droits  civils,  aux 
cours  judiciaires  ;  b)  si  la  peine  implique  cette  privation  ou  cette  restriction, 
aux  cours  judiciaires  siégeant  en  audience  spéciale  (1)  et  avec  le  concours  de 
délégués  des  diverses  classes  ;  ou  bien,  en  vertu  d^un  ordre  suprême^  à  une 
assemblée  spéciale  du  Sénat  dirigeant  {ossoboé  prissouiêttié)^  avec  le  con- 
cours de  ces  mêmes  délégués;  c)  enfin  à  une  haute  cour  criminelle,  lorsque, 
par  suite  de  la  découverte  d'un  complot  ourdi  dans  plusieurs  parties  de 
l'Empire  contre  le  pouvoir  souverain,  la  forme  du  gouvernement  et  l'ordre  de 
la  succession  au  trône,  un  oukaze  impérial  ordonnera  le  renvoi  de  l'affiùre 
devant  ce  tribunal. 

S.  L'instruction  préalable  en  matière  de  crimes  d'État  est  confiée  par 
ordre  suprême,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  justice,  dans  chaque 
ressort,  pour  un  an,  à  l'un  des  membres  des  cours  judiciaires,  qui  procède 
à  l'instruction  sur  l'invitation  du  ministre  de  la  justice,  et  en  présence  du 
procureur  de  la  cour  ou  de  son  substitut. 

3.  Les  plaintes  contre  les  actes  du  membre  de  la  cour  appelé  à  procéder 
à  Tinstructiou  d'un  crime  d'État,  qui  doit  être  jugé  par  la  cour  avec  le 
concours  de  délégués,  ou  par  l'assemblée  spéciale  du  Sénat,  devront  être 
adressées  soit  à  cette  cour,  soit  à  cette  assemblée,  et  seront  examinées  par 
ces  juridictions,  sans  le  concours  de  délégués,  le  procureur  de  la  cour  ou 
le  promoteur  supérieur  du  département  criminel  de  cassation  du  Sénat  ou 
leurs  substituts  ayant  été  entendus  en  leurs  conclusions. 

4.  L'instruction  préalable,  une  fois  achevée,  sera  communiquée  au  pro- 
cureur de  la  cour,  qui  procède  ainsi  qu'il  suit  :  a)  si  l'affaire  est  de  la  conta- 
pétenoe  de  la  cour  judiciaire,  il  dressera  un  acte  d'accusation  ou  conclura 
à  une  ordonnance  de  non-lieu.  S'il  conclut  à  la  mise  en  accusation,  il  se 
conformera,  pour  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  avec  le  concours  de 
délégués,  à  l'article  1052  du  Code  de  procédure  criminelle,  et  pour  celtes 
qui  doivent  être  jugées  sans  ce  concours,  à  l'article  1053  du  même  Code. 

(1)  Le  mot  audience  est  pris  ici  dans  le  sens  de  tribunal. 
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l?il  (oiiclut  à  une  ordonnance  de  non-lieu,  le  procureur  se  conformera  aux 
dispositions  de  l'article  1054  du  môme  Code,  que  Tafiaire  soit  ou  non  de 
nature  à  être  jugée  avec  le  concours  de  délégués,  b)  Au  cas  où  il  s^agirait 
de  l'instruction  d'un  crime  soumis  à  la  compétence  de  l'assemblée  spéciale 
du  Sénat,  ratfaire  sera  déférée  au  ministre  de  la  justice. 

5.  Les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  rassemblée  spéciale  du 
Sénat  dans  les  affaires  relatives  aux  crimes  d'État  ne  sont  pas  modifiées. 
A  regard  des  crimes  d'Ëtat  qui  sont  de  la  compétence  des  cours  judiciaires, 
il  est  procédé  comme  suit  (art.  6  à  10)  : 

6.  Les  crimes  d'État  soumis  à  la  juridiction  des  cours  judiciaires  sont 
examinés  par  la  chambre  criminelle  ;  quant  aux  crimes  entraînant  la  priva- 
tion ou  la  restriction  de  tous  les  droits,  ils  sont  jugés  par  une  chambre 
spéciale,  présidée  par  le  premier  président  de  la  cour  et  composée  de  quatre 
membres  de  la  chambre  criminelle  et  des  délégués  des  différentes  classes. 
Le  membre  de  la  cour  qui  a  instruit  l'affaire  ne  pourra  siéger  comme  juge 
dans  cette  affaire.  Au  cas  où  les  membres  de  la  chambre  criminelle  ne 
seraient  pas  en  nombre  suffisant  pour  constituer  la  chambre  susmentionnée, 
celle-ci  pourrait  être  complétée  suivant  le  mode  prévu  aux  articles  270  et 
271  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

7.  La  cour  tiendra  ses  audiences  dans  la  ville  où  elle  réside  habituel- 
l('ment  ;  en  cas  de  nécessité,  elle  pourra  décider  qu'elle  siégera  dans  une 
autre  ville  de  son  ressort. 

8.  Les  délégués  des  différentes  classes  appelés  à  compléter  le  tribunal 
sont  :  a)  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province  (1)  où  l'affaire  est  jugée, 
le  maréchal  d'un  des  districts  du  ressort  du  tribunal  du  cercle  où  siège  la 
cour,  un  maire  d^une  des  villes  du  même  cercle,  un  ancien  de  canton  (star^ 
china)  du  district  où  siège  la  cour,  b)  Seront  appelés  de  préférence  à  siéger 
à  la  cour  parmi  les  maréchaux  de  district,  les  maires  et  les  anciens,  ceux 
qui  déjà  ont  exercé  ces  fonctions  électives  ;  et  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que 
seront  appelées  les  personnes  qui  les  remplissent  pour  la  première  fois.  La 
cour  règle  Tordre  dans  lequel  les  délégués  seront  appelés  à  siéger  d'après 
les  listes  qui  lui  seront  adressées  annuellement  par  les  gouverneurs  des 
provinces  de  son  ressort.  Si  le  maréchal  de  la  noblesse  de  la  province  où 
siège  la  cour  est  récusé,  le  maréchal  de  la  province  la  plus  voisine  sera 
invité  à  compléter  le  tribunal;  en  cas  de  récusation  des  autres  délégués, 
ceux-ci  seront  remplacés  conformément  aux  dispositions  des  articles  1063 
et  1064  du  Code  de  procédure  criminelle,  par  leurs  collègues  exerçant  les 
mêmes  fonctions. 

9.  Les  dispositions  des  articles  1065,  1069  et  1070  du  Code  de  procé- 
dure criminelle  (édition  de  1876)  sont  applicables  à  la  procédure  à  suivie 
devant  la  cour  Judiciaire  jugeant  les  crimes  d'État  avec  ou  sans  le  con- 
cours de  délégués. 

10.  Les  arrêts  rendus  par  les  cours  Judiciaires  sans  le  concours  de  délé- 

(1)  Le  maréchal  de  la  noblesse  est  un  fonctionnaire  électif,  non  rétribué  et 
dont  le  mandat  dure  trois  ans. 
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guéa  sont  susceptibles  d*appel  ;  quant  aux  décisions  rendues  avec  le  oon- 
cours  de  délégués,  elles  ne  peuvent  être  l'objet  que  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion. Ces  appels  et  ces  pourvois  sont  examinés  par  le  département  criminel 
de  cassation  du  Sénat.  Si  la  décision  est  annulée  par  voie  de  cassation, 
l'afiaire  est  renvoyée  devant  une  autre  cour  judiciaire  pour  être  examinée 
à  nouveau. 

II.  Décision  du  Conseil  de  TEmpire, approuvée  par  S.  M.  l'Empereur  le 
9  mai  1678,  modifiant  provisoirement  la  compétence  et  la  procédure  rela- 
tives aux  crimes  dont  Ténumération  suit  : 

1*  Les  crimes  prévus  par  les  chapitres  I,  n  et  V  de  la  section  IV  du  Code 
pénal  (édit.  de  1866)  (i),  s'ils  entraînent  une  peine  impliquant  la  privation 
ou  la  restriction  des  droits  civils. 

2*  Les  meurtres  ou  tentatives  de  meurtre  commis  sur  des  fonctionnaires 
publics,  les  yoies  de  fait  pratiquées  contre  eux  et  ayant  occasionné  des 
blessures  ou  des  mutilations,  tout  acte  de  violence  et  toute  menace  dont 
ils  auraient  été  l'objet  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 
à  raison  de  ces  fonctions,  si  ces  crimes  entraînent  la  privation  ou  la  res- 
triction des  droits  civils.  Tous  ces  crimes  seront  soumis  temporairement, 
en  ce  qui  concerne  la  compétence,  la  mise  en  accusation  et  la  procédure,  aux 
règles  à  suivre  dans  les  afifiedres  ressortissant  aux  cours  judiciaires  et  qui 
doivent  être  jugées  avec  le  concours  des  délégués  des  diverses  classes. 
L'instruction  préalable  sera  faite  par  les  juges  d'instruction,  conformément 
aux  règles  générales  établies  par  le  livre  II  du  Code  de  procédure  criminelle, 
édition  de  1876. 

Les  dispositions  de  l'article  1*'  de  la  présente  loi,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  compétence  et  la  procédure,  seront  appliquées  tempo- 
rairement aux  affaires  criminelles  prévues  par  l'article  395  du  Code  pénal, 
dans  le  cas  où  ces  affaires  seront  de  la  compétence  du  tribunal  du  cercle 
ou  de  la  cour  judiciaire;  quant  aux  crimes  ressortissant  au  département  de 
cassation  du  Sénat,  ils  resteront  soumis  k  sa  juridiction  et  seront  jugés 
sans  le  concours  du  jury. 

nL  Oukaze  impérial  au  Sénatdirigeant,  en  date  du  9  août  1878,  ordonnant 
provisoirement  le  renvoi  devant  les  tribunaux  militaires  organisés  comme 
en  temps  de  guerre,  des  affaires  relatives  aux  crimes  d'État  et  à  certains 
crimes  contre  les  fonctionnaires  publics. 

En  vertu  de  cet  oukase,  les  individus  accusés  de  résistance  aux  autorités 
constituées,  ou  bien  d'agression  contre  la  force  armée  et  la  police,  ou  d'at- 
tentat contre  les  fonctionnaires,  soit  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  soit 
à  raison  de  ces  fonctions,  lorsque  ces  crimes  auront  été  accompagnés  d'as- 


(1)  Le  chapitre  I  de  la  section  lY  du  Gode  pénal  traite  de  la  désobéissance 
ou  de  la  résistance  aux  ordres  de  Pautorité;  le  chapitre  ^U  prévoit  les  cas 
d^outrage  et  d^irrévérence  envers  les  autorités  constituées  et  les  fonction- 
naires dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ;  le  chapitre  V  prévoit  les  cas  d'en- 
vahissement des  prisons,  d*enlèvement  des  détenus  et  d'évasion  de  ces  der- 
niers. 
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Bassinât,  de  blessures,  de  mutilations,  de  coups  ou  d*incendie,  seront  tra- 
duits devant  les  tribunaux  militaires  pour  être  jugés  conformément  aux  lois 
en  vigueur  en  temps  de  guerre,  et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  con- 
damnés à  la  peine  édictée  par  Tarticle  279  (1)  du  Code  pénal  militaire, 
édition  de  1875. 

IV.  Loi  du  18  septembre  1878  réglant  Texécution  des  sentences  pronon- 
cées contre  les  criminels  condamnés  à  la  privation  de  tous  les  droits  (2)  et 
à  la  déportation. 

Depuis  Tavônement  au  trône  de  l'empereur  Alexandre  II,  plusieurs  me- 
sures ont  été  prises  en  vue  d'adoucir  les  rigueurs  des  peines  édictées  par 
le  Code  pénal  ;  c'est  ainsi  que,  le  17  avril  1863,  les  châtiments  corporels  et 
la  marque  ont  été  supprimés.  S'inspirant  de  la  même  pensée,  le  législateur 
a  voulu  par  la  présente  loi  restreindre  dans  des  limites  plus  étroites  Tappli- 
cation  de  Texposition  publique.  Le  mode  d  application  de  cette  peine  prévue 
à  Tarticle  963  du  Code  de  procédure  criminelle  peut  se  résumer  ainsi  :  1*"  le 
criminel  condamné  à  mort  ou  à  la  perte  de  tous  ses  droits  (mort  civile)  est 
préparé  par  un  ecclésiastique  de  sa  confession  au  sacrement  et  à  la  commu- 
nion, et,  s*il  est  protestant,  à  la  pénitence  et  à  la  prière.  L^ecclésiastique 
accompagne  le  condamné  sur  le  lieu  du  supplice  et  y  reste  jusqu^à  ce  que 

(1)  L*article  279  du  Code  pénal  militaire  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  en 
temps  de  guerre  se  sont  rendus  coupables  de  meurtre  prémédité,  de  viol,  de 
pillage,  de  vol^  d'incendie,  de  tentative  d'inondation,  sont  condamnés  à  la 
perte  de  tous  les  droits  et  à  la  peine  de  mort.  » 

(S)  D'après  le  Code  pénal  russe,  la  peine  de  la  privation  des  droits  se  pré- 
sente sous  trois  formes  différentes  :  1"  la  privation  de  tous  les  droits;  2*  la 
privation  des  droits  et  privilèges  spéciaux,  personnels  ou  attachés  à  la  classe 
à  laquelle  le  condamné  appartient;  3"  la  privation  de  certains  droits  et  pri- 
vilèges personnels;  cette  dernière  pénalité  est  aussi  désignée  par  la  formule  : 
restriction  des  droits  de  classe.  La  privation  de  tous  les  droits  (l*)  entraîne 
la  perte  des  droits  politiques,  ainsi  que  des  droits  de  famille  et  de  propriété  ; 
c'est  la  mort  civile.  La  privation  des  droits  et  privilèges  spéciaux,  personnels 
ou  attachés  à  la  classe  à  laquelle  le  condamné  appartient  (2°)  n'entraîne  que 
la  perte  des  droits  politiques  inhérents  à  la  classe  du  condamné,  tels  que  les 
droits  de  noblesse,  s'il  est  noble,  les  grades,  les  titres,  ainsi  que  les  droits 
qui  appartiennent  à  tout  citoyen,  comme  celui  de  s'inscrire  dans  les  guildes 
de  commerçants,  d'être  témoin  dans  les  conventions  et  contrats,  de  déposer 
sous  serment  dans  les  procès  civils,  sauf  le  cas  où  le  tribunal  le  trouvera 
nécessaire.  Dans  les  procès  criminels,  le  témoignage  de  ces  condamnés  n'est 
admis  que  si  les  parties  ne  les  ont  pas  récusés.  La  privation  de  certains  droits 
et  privilèges  personnels  (3')  n'affecte  ni   les  droits  de  famille,  ni  ceux  de 
propriété,  ni  même  en  général  les  droits  politiques  inhérents  à  la  classe  à 
laquelle  le    condamné  appartient;  celui-ci  est  seulement  dépouillé  de  cer 
tains  droits  politiques  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  ceux  dont  la  considé- 
ration est  absolument  intacte.  Aussi,  plus  la  classe  à  laquelle  appartient 
le  condamné  est  élevée,  plus  les  déchéances  qu'il  subit  sont  rigoureuses. 
Cette  peine  entraîne  pour  les  personnes  de  toutes  les  classes  la  privation  du 
droit  électoral  et,  de  plus,  pour  les  nobles^  celle  du  droit  d'entrer  au  service 
de  l'État 
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la  sentence  ait  reçu  son  exécution.  2*  Le  criminel  se  rend  sur  le  lieu  du 
supplice  dans  une  charrette  peinte  en  noir,  en  habit  de  prisonnier,  avec  une 
inscription  sur  la  poitrine  indiquant  la  nature  du  crime  commis,  et,  s'il  est 
parricide,  avec  un  voile  noir  sur  la  tète.  3*  Lorsque  le  condamné  est  arrivé 
sur  le  lieu  du  supplice,  le  procureur  qui  préside  à  l'exécution  de  la  sentence 
charge  le  secrétaire  qui  l'accompagne  de  lire  la  sentence  à  haute  voix.  4*  Si 
1  c  criminel  est  condamné  à  la  perte  de  tous  ses  droits  et  à  la  déportation  en 
Sibérie  avec  ou  sans  travaux  forcés,  il  reste  exposé  dix  minutes  sur  Técba- 
faud  près  d'un  poteau  noir,  et,  8*11  appartient  à  la  noblesse,  on  brise  une 
épée  au-dessus  de  sa  tête.  5*  Ces  formalités  remplies,  le  criminel  est  envoyé 
en  exil  sur  la  charrette  destinée  au  transport  des  condamnés. 

Telles  sont  les  formalités  de  l'exposition  publique  qui  a  été  considérée 
jusqu'à  présent  comme  un  accessoire  des  peines  criminelles,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  entraînent  la  perte  de  tous  les  droits.  Déjà,  en  1644,  les  rédac- 
teurs du  Code  pénal  élevèrent  des  doutes  sur  l'efficacité  de  ces  formalités; 
mais  le  ministre  de  la  Justice  d^alors  ne  partageant  pas  leur  manière  de 
voir,  Texposition  publique  a  été  maintenue.  La  présente  loi  vient  de  res- 
treindre son  application  aux  seuls  condamnés  à  mort,  et  d'affranchir  de 
cette  peine  ceux  qui  n'ont  encouru  que  la  perte  de  tous  droits  et  la  dépor- 
tation en  Sibérie. 

y.  Décision  du  Conseil  de  TEmpire,  approuvée  par  S.  M.  l'Empereur  le 
20  octobre  1878,  autorisant  la  saisie  et  l'ouverture  de  la  correspondance  des 
personnes  qui  sont  Tobjet  de  poursuites  criminelles.  On  trouvera  plus  loin 
la  traduction  de  cette  loi. 

LÉGISLATION  PÉNALE. 

Le  Bulletin  des  lois  ne  contient  qu*un  seul  acte  législatif  qui  mérite 
d'être  cité  sous  cette  rubiique  :  c^est  la  loi  du  25  janvier  1678  édictant  des 
peines  pour  atteinte  à  la  sécurité  des  communications  par  chemins  de  fer 
et  bateaux  à  vapeur;  on  en  trouvera  la  traduction  ci-après. 


DÉCISION  DU  CONSEIL  DE  l'EMPIRB,  APPROUVÉE  PAR  S.  M.  L'BMPEEBIA 
LE  25  JANVIER  1878»  ÉDICTANT  DBS  PEINES  CONTRE  LES  INDIVIDUS 
COUPABLES  d'avoir  ATTENTÉ  A  LA  SÉCURITÉ  DES  COMMUNICATIONS  PAR 
CHEMINS  DE  FER  ET  BATEAUX  A  VAPEUR,  ET  RÉGLANT  LES  INDEMNITÉS 
DUES  PAR  SUITE  DE  MORT  OU  DE  BLESSURE  (1)  OCCASIONNÉES  LORS  DE 
l'exploitation  de  ces  ENTREPRISES. 

Les  premières  dispositions  législatives  ayant  trait  à  la  responsabilité  des 
agents  chargés  du  service  des  chemins  de  for,  et,  en  général»  de  tous  les 

0)  Nous  croyons  devoir  prévenir  le  lecteur  que  le  mot  blessure  ne  rend  pas 
exactement  Fexpression  employée  dans  le  texte  russe  qui  devrait  se  traduire 
littéralement  :  atteinte  à  la  santé. 
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individus  auxquels  peuvent  être  imputés  les  accidents  arrivés  sur  les  voies 
fériées,  remontent  à  1846  et  font  partie  du  Code  pénal  promulgué  en  cette 
année.  Mais  la  réglementation  de  cette  matière,  à  une  époque  où  les  chemins 
de  fer  venaient  seulement  d'être  introduits  en  Russie  et  où  le  réseau  des 
voies  ferrées  comprenait  à  peine  35  kilomètres  d'étendue,  ne  pouvait  être 
qulncomplète.  Voici,  en  effet,  les  seules  infractions  prévues  et  punies  par 
la  loi  de  1845  :  l*"  Tendommagement  de  la  voie  ferrée  avec  intention  d'occa- 
sionner un  accident;  2*  le  fait  par  les  particuliers  de  traverser  en  voituie 
ou  avec  des  fardeaux  les  points  de  la  voie  interdits  à  la  circulation; 
3*  l'abandon  de  son  poste  par  le  mécanicien  pendant  la  marche  du  convoi» 
Fans  avoir  pris  toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder  le  train  qui  est 
en  danger  et  avant  que  tous  les  voyageurs  ne  soient  descendus;  4"  la  négli- 
gence du  surveillant  qui,  après  avoir  constaté  une  dégradation  de  la  voie 
ou  tout  autre  cause  de  danger,  n'aurait  pas  fait  les  signaux  d'usage  ou  averti 
son  chef;  5*  la  négligence  du  conducteur  par  la  faute  duquel  est  arrivé  un 
accident  ocatsionnant  la  mort  ou  des  blessures  ;  6*  enfin  des  peines  contre 
les  agents  des  compagnies  et  les  voyageurs  coupables  d'infractions  moins 
graves,  devaient  être  édictées  au  moyen  de  règlements  établis  pour  chaque 
nouvelle  ligne.  On  voit  par  cette  énumération  combien  la  législation  de  1845, 
dans  sa  partie  relative  à  la  police  des  chemins  de  fer,  est  insuffisante.  Les 
lacunes  qu'elle  présentait  étaient  d'autant  plus  sensibles  que,  vu  l'extension 
considérable  qu'a  prise  en  Russie  la  construction  des  chemins  de  fer  (1), 
des  cas  nouveaux,  non  prévus  par  la  loi,  ont  dû  fréquemment  se  produire. 
C'est  pour  combler  ces  lacunes  que  le  législateur  a  jugé  à  propos  de  pro- 
mulguer la  présente  loi  dont  voici  le  texte. 

Art.  1".  —  Sont  remplacés,  modifiés  et  complétés  comme  suit 
les  articles  du  Code  pénal  relatifs  à  cette  matière,  et  ceux  du  règle- 
ment des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix  : 

1.  Quiconque  aura  sans  préméditation,  par  imprudence  ou  môme 
par  hasard,  endommagé  ou  encombré  la  voie  ferrée  et  aura  négligé, 
soit  d'en  aviser  le  surveillant  ou  tout  autre  agent  préposé  à  la  sécu- 
rité de  la  voie,  soit  au  moins  de  prendre  sans  retard  les  mesures 
en  son  pouvoir  pour  prévenir  un  accident,  est  passible  de  deux  à 
quatre  mois  d'emprisonnement;  si  le  délit  a  été  suivi  de  mort 
d'homme  ou  de  blessures,  le  coupable,  selon  la  gravité  des  dom- 
mages causés  et  les  autres  circonstances  de  Taffaire,  sera  condamné, 
soit  à  un  emprisonnement  de  huit  à  seize  mois,  soit  à  la  perte  des 
droits  et  privilèges  spéciaux,  personnels  ou  attachés  à  la  classe  à 
laquelle  il  appartient,  et  à  l'exil  en  Sibérie,  soit  enfin  à  l'interne- 
ment dans  la  section  de  correction  {arestantskoé  otdtélénié). 

â.  Quiconque,  ayant  sans  préméditation  endommagé  ou  encombré 

(1)  11  y  avait>  au  l"*  janvier  1878,>  21,463  kilomètres  en  exploitation. 
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la  voie  ferrée,  aura  soin  d'en  informer  sans  retard  le  surveillant  ou 
tout  autre  agent  préposé  à  la  sécurité  de  la  voie^  ou  aura  pris  im- 
médiatement toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  pour  prévenir 
un  malheur,  sera  affranchi  de  toute  peine,  sauf  le  cas  où  le  tribunal 
reconnaîtrait  que  Tendommagement  et  Tencombrement  de  la  voie 
ont  été  produits  par  une  imprudence  manifeste  du  coupable.  Une 
telle  imprudence,  si  elle  n'a  pas  été  suivie  de  mort  d'homme  ou  de 
blessures,  rendra  son  auteur  passible  de  la  peine  des  arrêts  poor 
trois  mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  300  r.  au  maximum. 

3.  Si  celui  qui  a  endommagé  la  voie  ou  occasionné  un  encombre- 
ment sans  préméditation,  mais  seulement  par  suite  d'une  impru- 
dence manifeste,  avise  en  temps  utile  le  surveillant  ou  les  agents 
préposés  à  la  sécurité  de  la  voie,  ou  prend  d'autres  mesures  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  un  danger^  et  que  néanmoins  cette  impru- 
dence ait  été  suivie  de  mort  d'homme  ou  de  blessures,  le  coupable 
sera  passible,  selon  la  gravité  des  dommages  occasionnés  et  les  cir- 
constances de  l'affaire,  d'une  peine  de  deux  à  seize  mois  d'empri- 
sonnement. 

4.  Les  individus  appartenant  aux  administrations  des  voies  fer- 
rées, lorsqu'ils  sont  reconnus  coupables  d'avoir,  pendant  l'exploi- 
tation, commis  sciemment  des  irrégularités  qui  ont  été,  quoique 
d'une  manière  imprévue,  suivies  de  mort  d'homme  ou  de  blessures, 
ainsi  que  ceux  qui,  par  suite  de  l'inexécution  préméditée  de  leurs 
devoirs,  ont  causé  de  semblables  accidents,  sont  condamnés  aux 
peines  suivantes,  selon  qu'ils  ont  pu  et  dû  prévoir  les  dangers  résul- 
tant de  leurs  actes  ou  de  leur  inaction,  et  en  tenant  compte  de  la 
gravité  des  dommages  causés  et  des  autres  circonstances  de  l'af- 
faire :  a)  s'il  y  a  eu  mort  d'homme,  soit  à  la  privation  de  tous  les 
droits  et  à  l'exil  en  Sibérie,  soit  à  la  privation  de  tous  les  droits  et 
à  la  déportation  avec  travaux  forcés  dans  les  forteresses  pour  un 
temps  de  huit  à  douze  ans;  b)  s'il  y  a  eu  blessures,  soit  à  la  priva- 
tion des  droits  et  privilèges  spéciaux,  personnels  ou  attachés  à  la 
classe  à  laquelle  appartient  le  délinquant,  et  à  l'exil  dans  les  pro- 
vinces éloignées,  sauf  la  Sibérie,  ou  à  l'internement  dans  une  maison 
de  travail  [rabotchi  dôme),  en  vertu  de  l'article  33  du  Code  pénal; 
soit  à  la  privation  de  tous  les  droits  et  à  la  déportation  en  Sibérie. 
Si  les  irrégularités  et  les  omissions  susmentionnées  sont  le  résultat 
de  la   négligence  ou  de   l'imprudence,  et  qu'elles  aient  amené 
cependant  les  conséquences  malheureuses  ci-dessus  signalées,  les 
coupables  auront  à  subir  une  peine  d'emprisonnement  de  deux  à 
seize  mois. 

5.  S'il  a  été  confié  des  emplois  dans  l'administration  des  cherains 
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de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur  à  des  individus  notoirement  inca- 
pables de  les  remplir,  ou  si  la  surveillance  exercée  sur  le  personnel 
de  ces  entreprises  a  été  insuffisante  et  qu'il  eu  soit  résulté  mort 
d 'homme  ou  des  blessures,  les  coupables  seront  condamnés,  soit 
aux  arrêts  pour  trois  mois  au  plus,  soit  à  une  amende  de  300  r.  au 
maximum,  soit  à  un  emprisonnement  de  deux  à  seize  mois. 

6.  Toute  désobéissance  aux  surveillants  des  chemins  de  fer  et  aux 
autres  agents  de  ces  administrations  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions, quand  leurs  injonctions  sont  légitimes,  ainsi  que  toute  offense 
faite  auxdits  agents  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsque  ces 
actes  n'ont  point  été  suivis  de  mort  ou  de  blessures,  &ont  punies 
des  peines  prévues  aux  articles  30  et  31  du  règlement  des  peines 
infligées  par  les  juges  de  paix.  En  cas  de  résistance  aux  injonctions 
légitimes  des  agents  susmentionnés,  non  suivie  des  résultats  indi- 
qués plus  haut,  les  coupables  sont  passibles  d*arr6ts  pour  trois  mois 
au  plus  ou  d'une  amende  de  300  r.  au  maximum. 

Bemarque.  —  Dans  le  cas  où  la  désobéissance  ou  la  résistance  aux 
injonctions  légitimes  des  surveillants  et  autres  agents  des  chemins 
de  fer  aurait  occasionné  la  mort  ou  des  blessures,  les  coupables 
seront  passibles  des  peines  prévues  aux  articles  1458, 1459,  1464  à 
1466, 1483  à  1485  et  1494  du  Gode  pénal  (édit.  de  1866). 

7.  Les  poursuites  pour  blessures  et  mutilations  causées  par  un 
accident  de  chemin  de  fer  ou  de  bateau  à  vapeur  peuvent  être 
intentées  d'office,  indépendamment  de  la  plainte  des  individus 
blessés  ou  mutilés. 

Art.  2.  —  Les  articles  du  Code  civil  (t.  X,  I"  part.)  relatifs  à 
cette  matière  sont  modifiés  et  complétés  ainsi  qu'il  suit  : 

i.  Les  propriétaires  d'une  entreprise  de  chemin  de  fer  ou  de 
bateaux  à  vapeur  (État,  compagnies,  particuliers)  sont  tenus  d'in- 
demniser quiconque  aurait  subi  des  pertes  ou  dommages  par  suite 
de  mort  ou  de  blessures  causées  par  des  accidents  de  chemin  de  fer 
et  de  bateau  à  vapeur.  L'indemnité  est  fixée  en  vertu  des  articles 
657,  658,  659  (suppl.  de  1863),  660  à  662  et  675  (suppl.  de  1864) 
du  Gode  civil,  avec  application  des  règles  spéciales  ci-dessous. 

2.  Les  propriétaires  des  entreprises  mentionnées  au  §  1**  sont 
affranchis  de  l'obligation  d'indemniser  les  personnes  qui  auraient 
subi  des  pertes  et  des  dommages,  dans  le  cas  seulement  où  ils  par- 
viennent à  prouver  que  le  sinistre  est  arrivé  ou  par  suite  de  force 
majeure,  ou  sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  part  de  l'administration  et 
de  ses  agents. 

3.  L'application  des  règles  spécifiées  aux  §§  1  et  2  ne  saurait  être 
éludée  ou  modifiée  par  suite  de  conventions  particulières,  conclues 
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par  les  admiDislrations  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  yapeur 
avec  les  passagers  ou  autres  personnes.  Toute  convention  contraire 
à  cette  disposition  est  considérée  comme  nulle. 

4.  Le  taux  de  l'indemnité  sera  fixé  exclusivement  d'après  le  dom- 
mage éprouvé  dans  chaque  cas  spécial. 

5.  Cette  indemnité  consistera  selon  le  désir  de  la  partie  lésée  : 
a)  soit  en  une  somme  payable  une  fois  pour  toutes  ;  b)  soit  en  un 
subside  annuel  ou  en  une  rente  servie  à  des  termes  fixes. 

6.  Le  taux  de  ce  subside  périodique  pourra  être  augmenté  ou 
réduit,  suivant  que  des  circonstances  nouvelles  se  produiront, 
par  une  décision  du  tribunal,  à  la  requête  de  l'une  des  parties  inté- 
ressées. 

7.  Un  délai  d'un  an  est  fixé  pour  l'exercice  des  actions  en  dom- 
mages et  intérêts  indiqués  au  §  1*%  si  Taccident  a  eu  lieu  sur  un 
chemin  de  fer  ou  sur  les  voies  fluviales  intérieures,  et  de  deux  ans 
s'il  s'agit  d'accidents  de  bateau  à  vapeur  survenus  en  mer.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ce  délai  courra  du  jour  de  la  mort  ou  de  la  bles- 
sure occasionnée  par  l'accident;  passé  ce  délai,  les  réclamations  ne 
seront  pas  admises.  Les  demandes  ayant  pour  objet  la  modification 
du  taux  de  l'indemnité  payable  à  époques  fixes  ne  sont  soumises  à 
aucun  délai. 

8.  Les  propriétaires  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
bateaux  à  vapeur  ont  droit  de  réclamer  aux  agents  qui,  par  leur 
faute,  ont  provoqué  l'accident,  le  remboursement  de  Tindemnité  à 
laquelle  ils  ont  été  condamnés. 

n 

DÉCISION  DU  GORSBIL  DE  L'BHPIRS,  APPROUVÉE  PAR  S.  H.  L'EMPBRBUR 
LE  30  OCTOBRE  1878,  AUTORISANT  LA  SAISIE  ET  L'OUVERTURE  DE 
lA  CORRESPONDANCE  DES  PERSONNES  QUI  SONT  L'OBJET  DE  POURSUrTBS 
CRIMINELLES. 

Aux  termes  de  rarticle  368  du  Code  de  procédure  criminelle  du  20  no- 
vembre 1864.  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires  et  les  particuliers 
ne  peuvent  refuser  de  délivrer  les  preuves  écrites  ou  matérielles  dont  ils  se 
trouvent  détenteurs,  et  qui  sont  nécessaires  à  l'instruction  d'une  affaire .  En 
dehors  de  cette  disposition  générale,  le  Code  ne  contient  aucune  règle  sur 
la  procédure  à  suivre  pour  la  saisie  et  l'ouverture  des  correspondances. 
Afin  de  combler  cette  lacune  et  de  garantir  au  public  l'inviolabilité  de  la 
correspondance,  un  règlement  avait  été  soumis  à  la  sanction  de  l'empereur 
le  2]  février  1868  ;  aux  termes  de  ce  règlement,  les  correspondances  pri- 
vées ne  devaient  être  communiquées  aux  tribunaux  que  dans  les  cas  d'une 
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importance  particulière,  et  après  entente  préalable  entre  le  ministre  de  la 
justice  et  le  chef  des  administrations  des  postes  et  des  télégraphes.  Les 
tribunaux  devaient  adresser  des  réquisitions  à  cet  effet  au  ministre  de  la 
justice  par  l'intermédiaire  duquel  avait  lieu  la  communication  des  corres- 
pondances des  individus  incriminés.  Ce  règlement  ayant  paru  insuffisant, 
le  législateur  a  jugé  nécessaire  d'y  substituer  la  présente  loi  dont  voici  les 
dis()08itions  : 

i.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction^  il  y  a  nécessité  de  procé- 
der à  la  saisie  et  à  l'ouverture  de  la  correspondance  postale  ou 
télégraphique  d'un  individu  gui  se  trouve  sous  le  coup  d'une 
poursuite  criminelle,  soit  que  les  lettres  et  les  dépêches  émanent 
de  lui,  soit  qu'elles  lui  soient  adressées,  le  juge  d'instruction,  après 
les  avoir  fait  arrêter  par  l'administration  des  postes  et  par  celle 
des  télégraphes,  demande  immédiatement  au  tribunal  de  cercle 
l'autorisation  de  procéder  à  la  saisie  et  à  l'ouverture  de  cette  cor- 
respondance. Les  demandes  de  cette  nature  sont  examinées  par 
le  tribunal  de  cercle,  avant  toute  autre  affaire  précédemment 
inscrite  au  rôle. 

2.  Les  décisions  du  tribunal  de  cercle  autorisant  la  saisie  et  l'ou- 
verture des  correspondances,  doivent  contenir  l'exposé  précis  des 
motifs  qui  ont  nécessité  cette  mesure. 

3.  Le  tribunal  de  cercle,  après  avoir  statué  sur  la  proposition  du 
juge  d'instruction,  l'informe  de  l'admission  ou  du  rejet  de  la  me- 
sure qu'il  a  réclamée.  Il  en  est  donné  pareillement  avis  à  l'admi- 
nistration provinciale  des  postes  et  des  télégraphes,  afin  que  celle-ci 
porte  la  décision  du  tribunal  à  la  connaissance  des  fonctionnaires 
compétents;  dans  les  capitales,  les  décisions  relatives  à  la  corres- 
pondance télégraphique  sont  communiquées  à  l'administration  des 
télégraphes  de  la  ville.  Au  cas  où  le  tribunal  n'autoriserait  pas  la 
saisie  et  l'ouverture  d'une  correspondance,  celle  ci  est  immédiate- 
ment renvoyée  à  sa  destination. 

4.  Lorsque  le  juge  d'instruction  a  obtenu  l'autorisation  du  tri- 
bunal, il  requiert  l'administration  des  postes  ou  celle  des  télé- 
graphes de  lui  communiquer  la  correspondance  exigée,  ou  bien  il 
les  informe  du  jour  où  il  viendra  opérer  la  saisie  et  procéder  aux 
autres  actes  de  l'instruction. 

5.  La  saisie  et  l'ouverture  des  correspondances  postales  et  télé- 
graphiques ont  lieu  en  présence  d'un  fonctionnaire  de  l'administra- 
tion des  postes  et  des  télégraphes.  Quant  aux  lettres,  télégrammes 
et  paquets,  qui  ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  immédiatement  ren- 
vovés  à  leur  destination. 
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6.  Au  cas  où  il  est  nécessaire  d'avoir  des  renseignements  relatifs 
à  la  correspondance  d'un  individu  qui  se  trouve  sous  le  coup  de 
poursuites  criminelles,  le  juge  d'instruction  demande  ces  rensei- 
gnements à  Tadministration  des  postes  et  à  celle  des  télégraphes, 
sans  recourir  à  l'autorisation  du  tribunal  de  cercle. 

7.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  l'instruction 
des  crimes  contre  l'État  et  des  affaires  relatives  aux  associations 
illicites,  avec  cette  différence  toutefois  que  les  officiers  de  gendar- 
merie chargés  des  préliminaires  de  l'instruction,  au  cas  où  il  leur 
est  nécessaire  de  procéder  à  la  saisie  et  à  l'ouverture  de  la  corres- 
pondance postale  et  télégraphique,  demandent  l'autorisation  à  cet 
effet  au  chef  de  la  gendarmerie  qui  l'accorde,  après  entente  avec 
les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

8.  Le  membre  de  la  cour  judiciaire,  chargé  de  l'instruction  des 
crimes  d'État  et  des  affaires  relatives  aux  associations  illicites,  est 
autorisé  à  procéder  à  la  saisie  et  à  l'ouverture  des  correspondances, 
sans  être  tenu  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  dont  il  est  question 
aux  articles  3  et  7.  Cette  saisie  et  cette  ouverture  sont  faites  par  le 
membre  de  la  cour  en  personne,  ou,  sur  sa  délégation,  par  les 
officiers  de  la  gendarmerie  ou  les  juges  d'instruction. 
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NOTICE  GâNËRALB  SUR  LES  TRAVAUX  DU  PARLEMENT  ROUMAIN 

PENDANT  LA  SESSION  DE  1878, 

« 

Par  M.  Grégoire  Pbtroni,  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 
conseiller  suppléant  à  la  Cour  cTappel  de  Bukarest. 

L'année  1878  a  vu  s^accomplir  des  événements  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  la  Roumanie.  Après  avoir  pris  part  à  la  guerre  engagée  entre 
les  Russes  et  les  Turcs,  elle  a  vu  son  indépendance  reconnue,  sous  cer- 
taines réserves,  par  le  traité  de  Berlin,  et,  tandis  que  ce  même  traité  lui 
retranchait  la  partie  de  la  Bessarabie  qu'elle  avait  reçue  en  1856,  il  lui 
accordait  d'autre  part  la  province  de  la  Dobroutcha. 

L'ouverture  du  Parlement  a  eu  lieu  le  15  novembre  1877.  L^acte  législatif 
le  plus  important  de  cette  session  a  été  la  proclamation  de  l'indépendance 
de  la  Roumanie. 

En  outre,  plusieurs  lois  ont  été  votées,  surtout  en  matière  financière,  vu 
les  diflScultés  créées  par  la  dernière  guerre.  Nous  avons  à  signaler,  en 
dehors  des  lois  d*un  intérêt  purement  local,  les  lois  suivantes  : 

I.  DROIT  PUBLIC. 

Une  loi  du  22  avril  1878,  que  nous  traduisons  plus  loin,  a  pour  objet 
d'interpréter  la  loi  électorale  de  1866  et  de  garantir  la  liberté  des  élec- 
tions. 

II.  FINANCES. 

En  matière  de  finances,  nous  avons  à  mentionner  : 

1*  Un  règlement  du  23  avril  1878,  pour  Vapplication  de  la  loi  sur  les 
billets  hypothécaires  du  12  juin  1877  (1).  —  Le  comité  des  billets  hypo- 
thécaires se  compose  de  dix  membres  ;  il  est  présidé  par  le  ministre  des 
finances.  Ce  comité  procède  à  l'évaluation  des  immeubles  ruraux  apparte- 

(1)  V.  VAntmàre  de  1878,  p.  697. 
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nant  à  TÈtat,  sur  un  rapport  détaillé  fait  par  Tadministration  des  domaines. 
L'byi'Oibèque  ne  porte  que  sur  la  moitié  de  la  valeur  totale  des  immeubles. 
L'évaluation  terminée,  le  comité  des  billets  hypothécaires  et  Tadministration 
des  domaines  adressent  aux  présidents  des  tribunaux  de  la  situation  des 
immeubles  une  demande  pour  faire  prendre  une  inscription  au  premier 
rang  sur  les  immeubles  qui  doivent  garantir  les  billets.  A  partir  du  12  Juin 
1879,  ce  comité  fera  vendis  chaque  année  et  graduellement  les  immeubles 
hypothéqués  en  commençant  par  les  moins  importants,  après  publication 
faite  au  Moniteur  offidel. 

2*  Une  loi  du  5  avril  1878,  sur  V acquittement  des  réquisitions,  —  Dans 
chaque  district  il  y  a  une  commission  composée  d^un  membre  de  la  com- 
mission permanente,  d'un  membre  du  conseil  communal  et  d'un  membre 
nommé  par  le  gouvernement.  L*acquittement  des  bons  de  réquisition 
s'eifectue  après  vérification  faite  par  la  commission  de  liquidation,  laquelle 
envoie  au  ministère  de  la  guerre  une  liste  des  liquidations  faites  ;  le  ministre 
de  la  guerre  délivre  en  conséquence  des  mandats  de  payement. 

3«  Une  loi  du  3  juillet  1878,  statuant  sur  les  droits  de  douane  à  ac- 
quitter par  les  marchandises  importées  des  pays  avec  lesquels  la  Rou- 
manie n'a  pas  conclu  des  traités  de  commerce,  —  Le  tarif  fixé  est  celui 
indiqué  par  la  convention  commerciale  conclue  avec  TAutriche-HoDgrie, 
avec  une  surtaxe  de  15  p.  100. 


III.  ARMEE. 

!•  Une  loi  du  10  juin  1878  a  réglé  la  position  des  officiers,  —  Les  posi- 
tions de  Tofficier  sont  :  Tactivité,  la  disponibilité,  la  réserve  et  la  réforme. 

a)  L^officier  est  en  activité  lorsqu'il  fait  partie  des  cadres  et  exerce  ses 
fonctions. 

h)  Il  est  en  disponibilité  quand  il  a  cessé  temporairement  de  faire  partie 
des  cadres  de  Tarmée. 

c)  Il  est  en  réserve  quand  il  a  cessé  définitivement  de  faire  partie  des 
cadres,  et  ne  peut  être  rappelé  qu'en  cas  de  guerre  ou  de  concentration. 

à)  Il  est  réformé  quand  il  est  rayé  définitivement  des  cadres  de  l'année. 

2*  Une  loi  du  8  juin  1878  a  institué  auprès  du  ministère  de  la  guerre 
un  conseil  supérieur,  dans  le  but  de  seconder  le  ministre  dans  radministra- 
tion  générale  et  dans  l'élaboration  des  lois  et  règlements  militaires. 


IV.   JUSTICE. 

Règlement  du  11  novembre  1878,  sur  r organisation  judiciaire  provi- 
soire de  la  Dobroutcha,  —  L'esprit  dans  lequel  ce  règlement  est  conçu 
consiste  à  res])ecter  les  institutions  locales,  en  les  combinant  dans  la  me- 
sure du  jDossible  avec  la  législation  roumaine. 

Dans  chaque  commune  rurale,  il  y  a  un  tribunal  de  paix  composé  du 
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maire  assisté  de  deux  assesseurs  jurés.  Si  les  parties  sont  de  naticmaliié 
diverse,  il  y  a  un  juré  de  chaque  nationalité. 

Itens  chaque  sous-division  administrative,  il  y  a  un  tribunal  de  canton, 
composé  d*un  seul  juge,  ayant  un  suppléant  pour  le  remplacer.  Le  Juge  est 
assisté  de  deux  jurés  élus  parmi  les  notables  de  la  ville  de  sa  résidence. 

Ces  tribunaux  jugent  toute  espèce  de  prooèacivils  :  en  dcrni^'  ressort 
jusqu'à  la  somme  de  300  francs,  capital  et  intérêts,  ou  60  francs  de  revenu 
annuel.  Ils  jugent  sauf  appel  Jea  procès  dépassant  ces  ohiflfres.  En  madère 
pénale,  ils  jugent  tous  les  méfaits  quaUfiés  délits  par  la  loi  pénale.  Près  de 
chaque  tribunal  de  canton,  il  y  a  unsubetitut  i^ppésentant  du  ministère 
public. 

Dans  les  villes  de  Tulcha  et  K«stencUé,.il  y  a  un  tribunal  d'appel,  oom. 
posé  d'un  président,  de  deux  juges  et  d?uii  suppléant.  Le  ministère  pubUc 
y  est  représenté  par  un  premier  procureur  et  un  procureur.  Dans  ces  tri- 
bunaux,  à  cèté  dea  magistrate  siègent  deux  jurés  élus  parmi  les  notables  de 
la  ville,  sans  distinction  de  nationalité  ou  de  religion. 

Ces  tribunaux  d'appel  jugent  en  deroier  ressort  toutes  les  causes  déférées 
par  les  lois  ordinaires  aux  cours  d^assises.  Ils  jugent  en  appel  les  causes 
jugées  en  1"  instance  par  les  tribunaux  de  canton.  Les  avocats  ne  sont 
admis  à  plaider  et  à  représenter  les  parii^e  que  devant  les  tribunaux  d'appel  • 
ils  sont  exclus  des  tribunaux  de  canton.  ' 

Dans  toutes  les  villes  qui  ont  un  tribunal  de  canton,  il  y  a,  en  outre  un 
tribunal  musulman  composé  du  chef  religieux  (Hogea)  de  la  localité  et  de 
deux  assesseurs  élus  par  la  population  musulmane.  Ces  tribujoaux  jugent 
en  1"  instance  toutes  les  causes  relatives  à  l'organisation  de  la  famille  à 
la  puissance  paternelle  ou  maritale,  mariage,  tutelles,  etc.  ' 

V.  AFFAIBES  BTRAN6ÈSE8. 

Nous  n'avons  à  mentionner  sous  ce  titre  qu'une  convention  commerciale 
conclue  le  18  mars  1878  entre  la  Roumanie  et  la  Suisse. 


LOI  DU  n  AVRIL  \m  AYANT  POCK  OBJET  D'INTERPRÉTER  LA  LOI  ÉLECTORALE 
DE  4866  ET  DE  GARANTIR  LA  LIBERTÉ  DBS  ÉLECTIONS  (i). 

notice  et  tradnction  par  M.  Grégoire  PstRow,  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris 
conseiller  suppléant  à  la  Cour  d'appel  de  Bukarest, 

La  loi  électorale  roumaine  date  de  1866.  Son  application,  sous  divers 
gouvernements,  a  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés  pratiques  :  des  plaintes 

(1)  Moniteur  officiel,  n-  91  de  Tannée  1878. 

V.FI.  ^2 
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se  sont  éleyées  contre  l'application  de  telle  ou  telle  disposition»  qui,  prêtant 
à  l'ambiguité,  était  interprétée  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre.  Ces 
plaintes,  ces  reproches,  que  les  partis  qui  étaient  dans  Topposition  adres- 
saient aux  gouvernements,  avaient  pour  objet,  non  seulement  des  atteintes 
portées  à  la  liberté  des  électeurs,  mais  aussi  la  falsification  des  listes  éleo> 
torales.  On  reprochait  aux  gouvernements  de  créer,  pour  les  besoins  de 
chaque  élection,  des  électeurs  fictifs  et  temporaires  qui,  une  fois  l'élection 
finie,  sortaient  de  la  liste  électorale,  pour  y  rentrer  plus  tard  si  besoin  était 
On  se  plaignait  que  des  individus,  sans  être  électeurs,  s'introduinssent 
dans  la  salle  des  élections  pour  y  porter  le  trouble  et  pour  influencer  les 
électeurs  en  les  intimidant  ou  autrement. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  accusations  toujours  fâcheuses,  surtout  à 
répoque  des  élections,  ordinairement  peu  calme,  le  législateur  de  1878  s'est 
décidé  à  rendre  claires,  en  les  détaillant,  plusieurs  dispositions  de  la  loi 
électorale,  en  l'augmentant  d'ailleurs  de  certaines  dispositions  assez  sévères, 
jugées  nécessaires  pour  garantir  la  complète  libei*té  des  élections. 

Nous  donnons  ci-après  la  complète  traduction  de  cette  loi  interprétatrice, 
et,  pour  rendre  son  texte  intelligible,  il  nous  a  semblé  indispensable,  à  raison 
de  la  connexité,  de  donner  également  à  la  suite  la  traduction  de  la  loi  Rec- 
torale de  1866,  quoique  cette  dernière  ne  figure  pas  parmi  les  lois  votées 
en  1878. 

Art,  4*'.  —  Dans  Tarticle  5  de  la  loi  électorale,  par  les  mots  : 
«  font  partie  du  troisième  collège  des  villes  »,  la  loi  comprend  tous 
les  citadins  qui  payent  à  TÉtat  un  impôt  de  80  piastres  (I),  étant 
exclus  les  citoyens  qui  ont  leur  domicile  dans  une  commune 
rurale. 

Art.  2.  —  L'article  7  de  la  loi  est  augmenté  de  l'alinéa  suivant  : 
Les  délégués  peuvent  être  élus  de  tout  collège,  sans  que  les  élus 
perdent  par  cela  même  leur  droit  personnel  de  voter  dans  leurs 
collèges  respectifs. 

Art.  3.  —  Dans  la  catégorie  des  domestiques  (serurtorw),  prévue 
par  l'article  19  de  la  loi^  ne  rentrent  pas  les  intendants  des  proprié- 
taires ruraux,  les  ouvriers,  les  secrétaires,  et  en  général  tous  les 
employés  des  maisons  de  commerce  ou  établissements  industriels. 

Art.  4.  —  Pour  être  opposable  aux  électeurs,  la  démission  des 
fonctionnaires,  prévue  par  l'article  26,  doit  être  publiée  dans  le 
Moniteur  officiel,  ou  par  toute  autre  voie  de  publicité,  deux  semaines 
avant  la  convocation  du  collège  dans  lequel  l'ex -fonctionnaire  aura 
posé  sa  candidature. 

(l)  La  piastre  vaut  37  centimes.  En  1866  la  piastre  était  la  base  du  système 
monétaire  ;  depuis  1867  on  a  adopté  le  système  décimal  français;  la  base  est 
le  franc,  appelé  en  Roumanie  leu,  divisé  en  100  centimes  appelés  bani. 
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Art.  5.  —  Dans  Tarticle  29^  la  loi  veut  dire  que  le  conseiller 
d'une  cour  d'appel  ne  peut  être  élu  délégué  ou  représentant  dans 
les  districts  rentrant  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  il  est  membre. 
Quant  aux  juges  des  tribunaux,  ils  ne  peuvent  être  élus  même  dans 
les  districts  limitrophes. 

Art.  6.  —  Dans  le  second  alinéa  de  l'article  29,  par  les  mots  : 
<x  fancttonnav^es  administratifs  »,  la  loi  comprend  tous  lesfonction- 
naires  et  agents  administratifs,  judiciaires,  fiscaux,  de  police,  ainsi 
que  les  agents  des  conseils  généraux  {de  district)  et  communaux, 
excepté  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  membres  du  conseil  général 
et  du  conseil  communal. 

Art.  7.  —  Par  Tarticle  33,  la  loi  veut  dire  que  les  communes 
rurales  et  urbaines  sont  obligées  d'envoyer,  jusqu'au  8  janvier,  les 
listes  électorales  au  conseil  communal  du  chef-lieu,  lequel,  vu 
les  rôles  généraux  du  district  (1),  doit  dresser  la  liste  générale  qui 
sera  publiée  conformément  à  l'article  34,  afin  que  les  contestations 
puissent  être  jugées  par  ce  même  conseil  dans  les  délais  légaux. 

Les  conseils  communaux  ruraux  n'ont  à  réviser  que  la  liste  des 
électeurs  indirects  (au  2«  degré)  du  quatrième  collège.  Les  contes- 
tations y  relatives  sont  jugées  par  ces  mêmes  conseils. 

Art.  8.  —  Par  l'article  36,  la  loi  veut  déclarer  que  les  conseils 
communaux  sont  tenus  de  faire  inscrire,  dans  les  listes  affichées,  le 
<(  lieu  9^  c'est-à-dire  que  dans  une  colonne  de  la  liste,  ou  puisse  lire 
l'adresse  des  électeurs;  pour  ceux  qui  habitent  les  villes,  on  devra 
indiquer  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  ;  quant  à  ceux  qui  habi- 
tent les  campagnes,  il  suffit  d'indiquer  le  nom  de  l'arrondissement 
(plasa),  le  nom  de  la  commune  et  celui  de  la  propriété. 

Une  autre  colonne  de  la  même  liste  doit  indiquer  la  date  de  la 
naissance,  constatée  par  l'acte  de  naissance,  et,  à  défaut  de  cet  acte, 
par  une  déclaration  écrite  de  l'électeur. 

Pour  les  électeurs  qui  ont  été  étrangers,  une  colonne  spéciale 
doit  indiquer  la  date  de  la  naturalisation. 

Enfin,  une  autre  colonne  doit  indiquer  les  localités  où  les  élec- 
teurs payent  leurs  impôts,  le  quantum  de  chaque  impôt,  ainsi  que 
la  date  et  le  numéro  du  rôle  ou  de  la  quittance  de  contribution. 

Les  listes  électorales  sont  permanentes;  leur  original  sera  trans- 
crit dans  un  registre  spécial.  Tout  faux  intentionnel  relatif  à  ces 
listes  est  considéré  comme  faux  en  écriture  publique  et  puni 
comme  tel. 

Les  inscriptions  faites  dans  les  listes  par  le  conseil  communal  et 

(1)  District:  division  administrative  correspondant  au  département  français. 
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qui  n'ont  pas  figuré  dans  les  listes  provisoires,  sont  publiées,  et, 
dans  les  dix  jours  suivants,  les  électeurs  peuvent  faire  leurs  contes- 
tations. Dans  ce  délai  de  dix  jours,  de  nouvelles  inscriptions  ne 
peuvent  plus  être  faites. 

Art.  9.  —  L'article  38  de  la  loi  électorale  est  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Dans  les  premiers  cinq  jours  francs  qui  suivent,  les  mécontents 
peuvent  appeler  contre  les  décisions  du  conseil  communal,  devant 
le  tribunal  du  district.  Les  cinq  jours  francs  sont  exclusivement 
consacrés  à  l'introduction  de  pareils  appels.  Ge  délai  expiré,  savoir 
le  sixième  jour,  le  tribunal  doit  afficher  à  la  porte  de  son  prétoire 
tous  les  appels  reçus  et  les  jours  fixés  pour  les  jugements;  trois 
jours  après,  commence  à  courir  le  délai  de  quinze  jours  dans  lequel 
ces  appels  doivent  être  jugés. 

Contre  les  jugements  des  tribunaux,  les  parties  peuvent  interjeter 
appel  devant  la  Cour  de  cassation  (1),  dans  les  dix  jours  de  la  pro- 
nonciation du  jugement;  ces  dix  jours  sont  exclusivement  consacrés 
à  l'introduction  de  ces  appels.  Ge  délai  expiré,  tous  les  appels  sont 
afflcbés  à  la  porte  de  la  Cour,  avec  indication  des  jours  fixés  pour 
les  jugements.  Dix  jours  après,  commence  à  courir  le  délai  de  trois 
semaines  dans  lequel  doivent  être  jugés  tous  les  appels,  sous  peine 
pour  les  magistrats  d'être  coupables  de  déni  de  justice. 

Les  greffiers  des  tribunaux  et  ceux  de  la  Cour  de  cassation  sont 
tenus,  sous  peine  d'amende  de  100  à  450  francs,  de  délivrer  à  tout 
requérant  un  certificat  constatant  le  jour  où  l'appel  sera  jugé. 

En  cette  matière,  les  tribunaux  et  la  Cour  jugent  les  parties,  sans 
les  faire  citer  au  préalable  et  sans  droit  d'opposition  en  cas  de  juge- 
ment par  défaut. 

L'appel,  même  devant  la  Cour  de  cassation,  est  suspensif  d'exé- 
cution. 

Art.  10.  —  Les  conseils  communaux,  en  faisaift  publier  les  listes 
révisées  prévues  par  Tarticleil,  doivent  indiquer  dans  une  colonne 
spéciale  les  motifs  et  les  pièces  justificatives  qui  ont  servi  de  base 
aux  radiatioiis  et  aux  inscriptions. 

Art.  11.  —  La  notification  de  la  radiation  d'un  électeur,  prévue 
par  l'article  42,  lui  sera  faite,  même  dans  le  cas  où  son  nom  ne 
serait  que  transporté  d'une  liste  dans  une  autre;  on  doit  lui  notifier 
également  les  motifs  de  cette  transmutation. 

Art.  12.  —  A  l'article  47  de  la  loi,  après  les  mots  :  «  affichage 
(1)  Transformée  en  haute  Cour  de  justice. 
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des  liâtes  »,  on  ajoute  le  mot  «  définitives  »;  Tarticle  est,  en  outre, 
augmenté  de  Talinéa  suivant  : 

Le  conseil  qui,  à  Tépoque  indiquée  par  le  précédent  alinéa,  n'aura 
pas  fait  la  répartition  des  électeurs  en  sections  conformément  à  la 
loi,  sera  puni  d'une  amende  de  500  à  1,000  francs;  pourra  néan- 
moins rélecteur  rester  dans  la  section  de  son  domicile,  quoiqu'il 
soit  réparti  à  une  autre  section. 

Art.  43.  —  L'article  55  de  la  loi  électorale  est  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  : 

A  l'ouverture  du  collège  électoral,  le  maire  tire  au  sort,  parmi  les 
électeurs  présents,  trois  personnes  sachant  au  moins  lire  et  écrire, 
qui  forment  le  bureau  provisoire,  présidé  par  le  plus  Âgé  des  trois, 
les  deux  autres  fonctionnant  comme  secrétaires. 

Le  bureau  provisoire  formé,  le  maire  ou  ses  adjoints  doivent  se 
retirer,  à  moins  qu'ils  ne  soient  électeurs  dans  ce  même  collège.  On 
procède  ensuite  à  la  formation  du  bureau  définitif. 

Le  maire,  ou  même  le  bureau,  qui  empêcherait  l'ouverture  du 
collège  à  l'heure  légale,  ou  qui  fausserait  le  tirage  au  sort  fait  en 
public,  sera  puni  de  la  perte  de  ses  fonctions  et  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  un  an. 

Le  bureau  provisoire  pour  l'élection  des  délégués  se  compose  de 
trois  électeurs,  tirés  au  sort  par  le  maire  ou  son  suppléant,  à  l'ou- 
verture du  collège,  en  présence  des  électeurs.  Le  premier  électeur 
sorti  sera  président.  Si  les  électeurs  désignés  par  le  sort  ne  savent 
pas  lire  et  écrire,  ils  peuvent  s'associer  un  ou  deux  autres  électeurs 
ayant  une  certaine  instruction. 

Art.  14.  —  L'article  56  est  augmenté  de  l'alinéa  suivant  : 
L'élection  du  bureau  dure  au  moins  trois  heures.  Les  fonction- 
naires de  l'État,  du  district  ou  de  la  commune  ne  peuvent  pas  être 
élus  comme  membres  du  bureau  définitif,  pas  plus  que  les  maires 
et  les  membres  de  la  commission  permanente. 

Art.  15.  —  L'article  58  de  la  loi  est  augmenté  de  l'alinéa  sui- 
vant : 

Pendant  les  élections,  nul  électeur  ne  pourra  être  poursuivi  ou 
arrêté  avant  de  voter,  si  ce  n'est  pour  flagrant  délit. 

Art.  16.  —  Le  titre  suivant  est  intercalé  dans  la  loi  électorale 
immédiatement  après  l'article  45. 

De  la  carte  d'électeur. 

Art.  46.  —  Aussitôt  que  les  listes  deviennent  définitives,  les 
maires  sont  tenus  de  remettre  à  chaque  électeur  une  carte  consta- 
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tant  sa  qualité  d'électeur,  savoir  :  1*  Le  collège  dont  il  fait  partie; 
2«  ses  noms  et  prénoms;  3^  l'âge;  4'  la  profession;  5*  le  domi- 
cile. 

Ces  cartes  sont  imprimées  à  l'exception  des  noms  et  prénoms, 
de  l'âge  et  de  la  profession;  elles  portent  le  sceau  municipal  et 
sont  signées  par  le  maire  et  par  l'électeur.  Si  l'électeur  ne  sait  pas 
signer,  cette  circonstance  sera  mentionnée  sur  la  carte  et  sur  l'ori- 
ginal de  la  liste.  La  carte  de  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire 
doit  mentionner  le  signalement  de  la  personne,  de  manière  qu'elle 
puisse  être  facilement  reconnue. 

Art.  47.  —  Nul  électeur  ne  sera  admis  à  voter,  sans  présenter  sa 
carte.  Si  l'électeur  inscrit  n'a  pas  réclamé  sa  carte,  le  maire,  dans 
les  trois  jours  après  la  formation  des  collèges,  est  obligé  de  la  lui 
faire  remettre  à  domicile,  contre  quittance  signée  par  l'électeur.  En 
cas  de  refus  de  la  part  de  l'électeur,  procès-verbal  sera  dressé  et 
signé  par  trois  électeurs  au  moins. 

Art.  48.  —  Le  maire  qui  refuserait  de  donner  à  un  électeur 
inscrit  la  carte  prévue  par  l'article  46,  malgré  la  demande  faite  par 
écrit,  sera  condamné  à  une  amende  de  100  à  500  francs,  et  en  outre 
à  500  francs  de  dommages-intérêts  envers  l'électeur. 

Art.  49.  —  Le  refus  de  délivrer  la  carte  doit  être  dénoncé  par 
rélecteur  au  président  du  tribunal  et  au  procureur.  La  plainte 
portée,  le  président  fait  citer  le  maire,  au  plus  tard  pour  le  lende- 
main, afin  de  comparaître  devant  le  tribunal.  Le  tribunal,  après 
avoir  entendu  le  réclamant  et  le  maire,  s'il  juge  la  demande  fondée, 
condamne  le  maire  à  la  pénalité  indiquée  dans  l'article  précé- 
dent. La  copie  du  jugement  servira  au  réclamant  comme  carte 
d'électeur.  Si,  au  contraire,  le  réclamant  est  mal  fondé  dans  sa 
demande,  il  subit  une  amende  de  500  francs. 

Art.  50.  —  Le  maire  qui  aura  remis  une  carte  d'électeur  à  une 
personne  qui  ne  figure  pas  sur  les  listes  électorales  du  collège  res- 
pectif encourt  l'emprisonnement  d'un  mois  à  deux  mois  et  une 
amende  de  100  à  500  francs. 

Art.  51.  —  Celui  qui,  sans  figurer  des  listes  électorales  d'un 
collège,  se  servirait  de  la  carte  d'un  autre  électeur  pour  voter,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  500  à  1,000  francs.  Cette  peine  pourra  être  demandée  contre  le 
délinquant  par  toute  personne  qui  est  électeur  du  collège  respectif; 
si  toutefois  le  ministère  public  ne  l'a  pas  demandée  d'office. 

Le  bureau  électoral,  en  découvrant  une  pareille  fraude,  doit 
dresser  procès-verbal  et  renvoyer  le  délinquant  devant  le  pro- 
cureur. 
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Art.  52.  —  La  partie  condamnée  conformément  à  Tarticle  49 
peut  interjeter  appel  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du 
jugement.  La  Cour  jugera  d'urgence. 

Art.  53.  —  Les  cartes  d'électeur  sont  détachées  d'un  registre  à 
souche.  Sur  le  verso  on  lit  les  articles  relatifs  aux  pénalités. 

Art.  54.  —  En  cas  de  perte  de  la  carte,  l'électeur  peut  en  de- 
mander une  autre.  Le  maire,  en  délivrant  la  seconde  carte,  doit  y 
indiquer  cette  circonstance  et  la  notifier  immédiatement  au  bureau 
des  élections. 

Art.  55.  —  Les  délégués  du  quatrième  collège  sont  dispensés 
de  la  carte  d'électeur;  leur  mandat  leur  sert  de  carte;  ce  mandat 
est  annexé  au  dossier  de  l'élection. 

Art.  56.  —  La  liste  des  délégués  élus  est  publiée  et  affichée  par 
le  maire  à  la  porte  et  aux  murs  de  la  maison  commune,  dix  jours 
avant  l'élection. 

Les  maires  de  toutes  les  communes  d'un  district  doivent  envoyer 
à  la  commune  chef-lieu,  le  lendemain  de  l'élection,  la  liste  des 
délégués  élus  accompagnée  des  pièces  justificatives. 

De  toutes  ces  listes,  le  maire  de  la  commune  de  résidence  doit 
former  une  liste  générale  de  tous  les  délégués  du  district,  laquelle 
sera  affichée  trois  jours  au  moins  avant  l'élection. 

Les  maires  qui  dérogeraient  aux  précédentes  règles,  sont  coq- 
damnés  par  la  commission  permanente  à  une  amende  de  500  à 
1,000  francs  au  profit  de  la  commune. 

Art.  57.  —  Nul  ne  peut  «'introduire  dans  un  collège,  s*il  ne 
porte  pas  sa  carte  d'électeur.  —  Chaque  électeur  est  en  droit  de 
contester  l'identité  de  la  personne  qui  se  présente  au  vote.  En 
pareil  cas,  si  la  personne  contestée  sait  lire  et  écrire,  elle  est  tenue 
de  reproduire  sa  signature  devant  le  bureau  et  les  électeurs  pré- 
sents, pour  établir  une  comparaison.  Si  la  personne  contestée  ne 
sait  pas  lire  et  écrire,  l'identité  sera  prouvée  au  moyen  des  signa- 
lements indiqués  dans  la  carte. 

De  tous  ces  incidents^  on  doit  dresser  procès-verbal^  signé  par  le 
contestant  et  les  électeurs  requérants;  la  carte  contestée  est  retenue 
et  visée  pour  être  envoyée  à  la  Chambre  et  au  Sénat. 

Lorsqu'un  électeur  figure  sur  la  liste,  mais  que  par  une  circon- 
stance de  force  majeure  il  n'est  plus  en  possession  de  sa  carte^  il 
peut,  pourvu  que  sa  demande  soit  appuyée  par  dix  autres  électeurs 
dont  l'identité  est  incontestée,  demander  au  maire  par  l'intermé- 
diaire du  bureau,  la  délivrance  d'une  autre  carte.  Le  maire  ne  peut 
refuser  la  carte  demandée^  à  moins  que  le  nom  du  réclamant  ne 
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soit  pas  compris  dans  les  listes,  et  alors  l'affaire  est  envoyée  au 
parquet. 

Les  officiers  de  l^armée,  qu'ils  soient  ou  non  en  activité  de  ser* 
vice,  peuvent  participer  au  vote* 


Art.  18.  —  Dans  l'article  62,  par  les  mots  «  le  scrutin  reste 
ouvert  jusqu'à  4  heures  du  sotr  »  la  loi  veut  dire  que  la  clôture 
n'aura  lieu  à  4  heures  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  plus  d'élec- 
teurs présents  pour  voter  ;  dass  le  cas  contraire  la  votatîon  dure 
jusqu'à  ce  que  tous  les  électeurs  présents  aient  voté,  car,  dans  ce 
cas,  c'est  l'article  63  qui  est  applicable. 

Art.  19.  "-  Dans  l'article  63,  par  les  mots  o  le  scrutin  dure  deux 
jours  s'il  est  nécessaire  »,  la  loi  veut  dire  que  l'urne  reste  ouverte, 
s'il  est  nécessaire  que  le  scrutin  continue  ;  mais  en  tout  cas,  Tofé* 
ration  électorale  doit  durer  deux  jours,  alors  même  que  Turne  a 
été  fermée  le  premier  jour. 

Art.  20.  —  L'article  63  est  augmenté  des  alinéas  suivants  : 

Tous  les  agents  administratifs,  tels  que  les  préfets  et  les  employés 
des  préfectures,  sous-préfets  et  leurs  employés,  les  agents  de  pi^ccj 
ainsi  que  les  procureurs  et  les  juges  d'instruction,  ayant  le  droit  de 
voter  conformément  &  l'article  17^  ne  peuvent  voter  que  le  lende- 
main de  deux  à  quatre  heures,  et  ne  peuvent  rester  dans  la  salle 
d'élection  que  le  temps  nécessaire  pour  voter.  Tous  ces  fonctioiv- 
naires  ne  peuvent  même  pas  rester  dans  les  localités  environ- 
nantes. 

Art.  21.  —  Les  billets  contestés,  prévus  par  l'article  67,  sont 
attachés  au  dossier  et  signés  par  les  membres  du  bureau  et  par  le 
contestant. 

Art.  22.  —  A  l'article  78  est  ajouté  l'alinéa  suivant  : 

Quiconque,  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses^  se  serait  fait 
inscrire  dans  les  rôles  des  contributions  foncières,  comme  ayant  un 
revenu  supérieur  à  son  revenu  réel,  ou  comme  payant  patente  d'une 
profession  qu'il  n'exerce  pas,  pour  figurer  dans  un  collège  dont  il 
ne  possède  pas  le  cens,  ou  pour  se  rendre  éligible  au  Sénat,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois  et  de  l'interdiction 
du  droit  de  voter  pendant  cinq  ans. 

La  même  peine  est  applicable  aux  complices. 

Art.  23.  —  Est  ajouté  au  titre  3  de  la  loi  électorale  l'article  sui- 
vant : 

Tout  fonctionnaire  administratif  ou  judiciaire,  qui  s'immiscerait 
dans  les  élections  des  députés  ou  sénateurs,  ayant  influencé  les 


ROUMANIE.  665 

électeurs  par  pressioD  ou  menaces  de  toute  nature,  sera  condamné 
à  un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an,  et  à  la  perte  du  droit 
d'être  fonctionnaire  pour  un  temps  de  trois  ans. 

Si  ringérence  se  traduit  par  des  actes  de  violence,  tels  que  la 
séquestration  de  l'électeur  ou  du  candidat,  le  fonctionnaire  cou- 
pable sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
et  à  la  perte  perpétuelle  du  droit  d'être  fonctionnaire. 

L'ordre  du  supérieur  hiérarchique  ne  pourra  servir  comme  ex- 
cuse, ni  même  comme  circonstance  atténuante.  Ces  ordres  con- 
statés servent  seulement  à  prouver  la  complicité  du  supérieur. 

Art.  24.  —  Le  membre  du  bureau  dêflhitif  qui  abandonnerait 
sa  fonction  pendant  la  durée  des  élections,  subira  une  amende  de 
500  à  1 ,000  francs  au  profit  de  la  commune. 

LOI  ÉLECTORALE 

(votée  en  1866;  interprétée  et  complétée  par  la  loi  de  1878  ci-deesua  traduite). 

TITRE  I*'.  —  Des  collèges  électobaux. 

Art.  1".  —  L'Assemblée  des  députés  et  celle  des  sénateurs  se  ccmposent 
de  personnes  élues  de  la  manière  suivante. 

Art.  2.  —  Pour  la  Chambre  des  députés,  le  corps  électoral  est  divisé  en 
quatre  collèges. 

Art.  3.  —  Font  partie  du  premier  collège  ceux  qui  ont  un  revenu  foncier 
de  300  ducats  (1)  au  moins. 

Art.  4.  —  Font  partie  du  second  collège  ceux  qui  ont  un  revenu  foncier 
à  partir  de  100  ducats  jusqu'à  300  exclusivement. 

Art.  6.  —  Font  partie  du  troisième  collège  de  mlles^  les  commerçants 
et  les  industriels  qui  payent  &  TÉtat  un  impôt  de  80  piastres  (2)  Sont  com- 
pris dans  ce  collège  ceux  qui,  sans  être  commerçants,  payent  cet  impôt. 

Sont  dispensés  du  cens  dans  ce  collège  toutes  les  professions  libérales, 
les  officiers  en  retraite,  professeurs  et  pensionnaires  de  l'État. 

Art.  6.  —  Ces  trois  collèges  élisent  directement  : 

Les  deux  premiers,  un  député  chacun  ;  le  troisième  collège,  six  députés 
à  Bukarest,  quatre  à  Jassi,  deux  à  Graïova,  Galatz,  Ploôsti,  FokchanI, 
Roman,  Turnu-Severin  ;  un  dans  les  autres  villes.  En  tout,  cinquante-huit 
députés. 

Toutes  les  villes  d^un  district,  réunies  avec  le  chef-lieu,  forment  un  seul 
collège. 

Art.  7.  —  Font  partie  du  quatrième  collège  tous  ceux  qui  payent  à  l'État 
un  impôt  quelconque  et  qui  ne  rentrent  dans  aucun  des  précédents  collèges. 

(1)  Le  ducat  vaut  11  fr.  75  c. 

(2)  La  piastre  vaut  37  centimes. 
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Lee  prêtres  qui  ne  font  partie  d'aucun  autre  collège  rentrent  nécessairement 
dans  le  quatrième  collège. 

Ce  collège  élit  au  second  degré  un  député  par  district. 

Cinquante  électeurs  nomment  un  délégué. 

Les  délégués  réunis  à  la  résidence  du  district  élisent  un  député. 

Art.  8.  —  Pour  le  Sénat,  le  corps  électoi-al  dans  chaque  district  est 
divisé  en  deux  collèges. 

Art.  9.  —  Le  premier  collège  se  compose  de  tous  les  propriétaires  de 
fonds  ruraux  du  district  qui  ont  un  revenu  de  300  ducats  au  moins. 

Art.  10.  —  Le  second  collège  se  compose  de  tous  les  propriétaires  d'im- 
meubles des  Tilles  du  district  qui  justifient  d'un  revenu  de  moins  de  dOO  du- 
cats, conformément  à  Tarticle  11. 

Art.  11.  —  Dans  les  villes  qui  n^auraient  pas  cent  électeurs  au  moins, 
ce  nombre  est  complété  par  les  propriétaires  du  district  possédant  un 
revenu  foncier  entre  300  et  100  ducats,  étant  préférés  les  plus  imposés  ot 
les  citadins  passant  avant  les  propriétaires  ruraux* 

Art.  12.  —  Si,  parmi  les  plus  imposés,  il  y  en  a  plusieurs  qui  possèdent 
le  même  revenu,  et  si  par  leur  nombre  ils  dépassent  le  chiffre  exigé  pour 
compléter  le  collège,  l'élimination  du  surplus  se  fait  par  tirage  au  sort  fait 
en  public  par  le  conseil  communal  à  l'occasion  de  la  formation  des  listes 
définitives. 

Art.  13.  —  Les  Universités  de  Bukaiest  et  de  Jassy  envoient  chacune 
un  sénateur,  élu  par  les  professeur  de  chaque  Université. 

Art.  14.  —  Sont  membres  de  droit  du  Sénat  : 

a)  L'héritier  du  trône  à  Tâge  de  dix-huit  ans,  mais  il  n'a  pas  voix  déli- 
bérative  jusqu'à  vingt-cinq  ans. 

6)  Les  archevêques  métropolitains  et  les  évêques  diocésains. 

Art.  16.  —  Les  contributions  de  la  femme  mariée  sont  comptées  au 
mari,  et  celles  des  enfants  mineurs  sont  comptées  au  père. 

Art.  16.  —  Les  immeubles  situés  dans  différents  districts  comptent  tous 
pour  compléter  le  cens  électoral. 

TITRE  II.  —  De  hk  CAPACITÉ  ÉLECTORALE. 

Art.  17.  —  Pour  être  électeur  il  faut  : 

a)  Etre  Roumain  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  naturalisation  ; 

6)  Avoir  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

c)  Réunir  les  conditions  exigées  pour  figurer  dans  un  des  quatre  collèges 
ci-dessus  indiqués. 

Art.  18.  —  Le  cens  ne  peut  être  prouvé  que  par  les  rôles  de  contribu- 
tions, quittances  ou  avertissements  de  la  part  des  percepteurs  pour  l'année 
écoulée  et  pour  l'année  courante. 

Art.  19.  —  Sont  incapables  d'être  électeurs  : 

a)  Les  Roumains  soumis  à  une  protection  étrangère; 

b)  Les  domestiques  à  gages  ; 

c)  Les  mendiants  ; 
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d)  Les  individus  interdits  judiciairement; 

e)  Les  fiiillis  non  réhabilités. 
Art  20.  —  Sont  indignes  : 

a)  Les  condamnés  pour  crimes; 

6)  Les  individus  privés  de  l'exercice  des  droits  civils  et  politiques; 

c)  Les  condamnés  pour  les  délits  de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
attentat  aux  bonnes  mœurs  et  corruption  en  matière  électorale; 

d)  Les  personnes  notoirement  connues  comme  tenant  des  maisons  de 
prostitution  ou  des  maisons  de  jeux  de  hasard. 

Art.  21.  —  Ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  Jeux  de  hasard  ne  sont 
exclus  que  lorsqu'ils  ont  été  condamnés  par  une  sentence  rendue  en  dernier 
ressort. 

TITRE  ni.  —  Des  âugiblbs. 

Art.  22.  —  Pour  être  éligible  à  la  Chambre  des  députés,  il  faut  : 

a]  Être  Roumain  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ; 

6)  Avoir  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques; 

C)  Avoir  rage  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

d)  Être  domicilié  en  Roumanie. 

Art  23.  —  Pour  être  éligible  au  Sénat,  il  faut  : 

a)  Être  Roumain  de  naissance  ou  avoir  obtenu  la  grande  naturalisation  ; 

b)  Avoir  l'âge  de  quarante  ans  ; 

c)  Avoir  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques; 

d)  Être  domicilié  en  Roumanie; 

e)  Avoir  un  revenu,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  de  900  ducats,  prouvé 
conformément  à  l'article  18. 

Art.  24.  —  Sont  dispensés  de  ce  cens  : 

a)  Ceux  qui  ont  été  présidents  et  vice-présidents  d'une  Assemblée  légis- 
lative quelconque; 
6)  Ceux  qui  ont  été  députés  durant  trois  sessions  ; 

c)  Les  généraux; 

d)  Les  colonels  ayant  trois  ans  d'ancienneté; 

é)  Ceux  qui  ont  été  ministres  ou  agents  diplomatiques; 

f)  Ceux  qui  ont  occupé  pendant  une  année  les  fonctions  de  président  à 
la  Cour  d'appel,  de  procureur  général  ou  de  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation; 

g)  Ceux  qui  possèdent  un  diplôme  de  docteur  ou  de  licencié  en  n^importe 
quelle  spécialité  et  qui,  pendant  six  ans,  ont  exercé  leur  profession. 

Art.  26.  —  Sont  incapables  ou  indignes  d'être  sénateurs,  les  catégories 
de  personnes  prévues  par  les  articles  19  et  20. 

TITRE  IV.  —  Des  incompatibilités. 

Art.  26.  —  Les  fonctionnaires  administratifs,  agents  directs  du  pouyoir 
exécutif,  ne  peuvent  être  élus  députés  ou  sénateurs,  à  moins  d'avoir  donné 
leur  démission  deux  semaines  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  les  élec- 
tions. 
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Art.  27.  —  Le  mandat  de  député  n'est  pas  incompatible  avec  la  qualité 
de  militaire  en  disponibilité  ou  non-activité. 

Art.  28.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  catégorie  les  ministres,  pour 
les  deux  Chambres,  les  généraux  et  les  colonels,  pour  le  Sénat. 

Art.  29.  —  Nul  fonctionnaire  judiciaire  ne  peut  être  élu  délégué  ou 
membre  d'une  Assemblée  dans  le  district  où  il  exerce  ses  fonctions  ni  même 
dans  les  districts  limitrophes. 

Les  fonctionnaires  administratifs  ne  peuvent  pas  être  élus  délégués. 

Les  maires  ne  sont  pas  compris  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires 
prévue  par  le  présent  article. 

TITRE  V.  —  Du  DOMICILE  POLITIQUE. 

« 

Art.  90.  —  Le  domicile  politique  de  chaque  électeur  est  la  ville,  le  dis- 
trict ou  la  commune  où  il  paye  l'impôt  direct,  où  il  a  ses  propriétés  ou  son 
principal  établissement.  Lorsqu'un  individu  paye  l'impôt  ou  a  des  propriétés 
ou  principaux  établissements  dans  plusieurs  localités,  il  peut  élire  son 
domicile  politique  dans  une  de  ces  localités,  mais  ne  peut  exercer  son  droit 
d'électeur  que  dans  un  seul  collège.  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  faire  par 
écrit  la  déclaration  de  domicile  trois  mois  avant  que  les  listes  soient  arrêtées, 
tant  à  l'autorité  communale  du  lieu  où  il  avait  son  domicile  politique  qu'à 
l'administration  du  lieu  où  il  veut  le  transférer. 

Art.  31.  —  Quiconque  réunit  les  conditions  requises  peut  voler  dans 
son  collège,  tant  pour  la  Cbambi*e  des  députés  que  pour  le  Sénat. 

TITRE  VI.  —  Des  listes  électorales. 

Art.  32.  —  Les  listes  électorales  sont  arrêtées  par  les  autorités  commu- 
nales* Elles  sont  permanentes  et  ne  peuvent  être  augmentées  qu'à  Vocca- 
sion  de  la  révision  annuelle. 

Art.  33.  —  Dans  chaque  district,  le  conseil  communal  du  chef-lieu, 
d'accord  avec  les  autres  conseils  communaux  du  district,  ehaque  année,  à 
partir  du  1*'-15  janvier,  fera  la  révision  des  listes  en  divisant  les  électeurs 
par  catégories. 

Un  exemplaire  du  rôle  des  contributions,  certifié  conforme  à  l'original  par 
les  percepteurs  et  approuvé  par  le  caissier  du  district,  est  envoyé  à  cette  fin 
au  conseil  communal  avant  le  1*'  janvier. 

Art.  34.  —  Les  conseils  communaux  sont  chargés  d'arrêter  les  listes  et 
de  les  afficher  aux  portes  des  maisons  publiques  et  sur  les  places  le  premier 
dimanche  après  le  16  janvier;  elles  doivent  rester  ainsi  afllchéee  trois 
semaines  avec  avertissement  que  tout  citoyen  peut  adresser  ses  réclama- 
tions au  conseil  communal  dans  les  truis  semaines  à  partir  de  l'afiichage; 
les  listes  doivent  indiquer  précisément  le  jour  où  expire  le  délai  des  récla- 
mations. 

Art.  36.  —  La  liste  des  électeurs  pour  le  Sénat  est  séparée  de  celle  des 
électeurs  pour  la  Chambre. 

Art.  36.  —  Chacune  de  ces  listes  est  divisée  en  collèges  et  doit  indiquer 
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après  le  nom  du  citoyeD,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  la  date  de  la 
naturalisation  pour  les  étrangers,  le  lieu  où  Télecteur  paye  Timpôt  néces- 
saire pour  avoir  le  cens,  ainsi  que  la  nature  de  cet  impôt. 

Art.  37.  —  Les  réclamations  doivent  être  adressées  au  conseil  com- 
munal pendant  les  trois  semaines  à  partir  de  l'affichage  jusqu^à  six  heures 
de  relevée  du  dernier  jour. 

Art.  38.  —  Dans  les  trois  semaines  suivantes,  les  réclamants  peuvent 
appeler  contre  les  décisions  du  conseil  communal  devant  le  tribunal  du  dis- 
trict, et  contre  la  sentence  du  tribunal  devant  la  Cour  de  cassation,  dans  les 
trois  jours  après  la  réception  de  la  sentence.  Dans  ces  cas,  le  tribunal  et  la 
Cour  de  cassation  doivent  juger  d^urgence. 

Tout  individu  inscrit  peut  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  d'un  autre 
individu  dans  la  liste  dont  il  fait  lui-même  partie. 

Art.  39.  —  Sur  la  base  de  ces  décisions,  les  listes  sont  certifiées  par  le 
conseil  communal  au  terme  de  trois  jours  depuis  leur  présentation. 

Art.  40.  ~  La  procédure  en  matière  électorale  est  gratuite. 

Art.  41.  —  A  la  révision  annuelle,  le  conseil  communal  doit  inscrire  les 
individus  ayant  obtenu  les  qualités  requises. 

Sont  rayés  des  listes  : 

a)  Les  individus  morts; 

6)  Ceux  dont  Tinscription  est  déclarée  nulle  parles  autorités  judiciaires  ; 

e)  Ceux  qui  auront  perdu  Pune  des  qualités  requises  pour  être  électeur. 

Art.  42.  —  La  radiation  d'un  électeur  qui  a  figuré  dans  les  listes  de 
l'année  précédente,  doit  lui  être  notifiée  dans  les  trois  jours  de  Taffiehage  des 
listes,  avec  indication  des  motiiiB  de  la  radiation. 

Art.  43.  —  Les  listes  d'électeurs  doivent  rester  ouvertes  dans  les  salles 
de  la  mairie,  les  jours  destinés  aux  réclamations,  pour  pouvoir  être  consul- 
tées par  toute  personne  intéressée. 

Art  44.  —  Les  conseils  communaux  siègent  en  permanence  durant 
l'époque  des  contestations. 

Art.  46.  —  Pour  le  Sénat,  on  doit  former,  en  outre,  une  liste  des  éligibles. 
Elle  est  faite  à  la  même  époque  que  les  listes  des  électeurs,  par  les  autorités 
communales  des  chefs-lieux,  conformément  aux  règles  ci-dessus  établies. 
Les  réclamations  doivent  être  faites  dans  les  mêmes  délais  et  de  la  même 
manière  que  pour  les  listes  électorales.  Ces  listes  sont  publiées  au  Moni/tènr 
officiel  par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  VII.  —  Des  oférationb  elbctobalbs. 

Art.  46.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  décret  princier. 
Le  ministre  de  Tintérieur  doit  communiquer  ce  décret  aux  maires  des  villes 
chefs-lieux,  lesquels,  d'accord  avec  les  maires  des  autres  communes  du 
district,  convoquent  les  électeurs  vingt  et  un  jours  au  moins  avant  le  terme 
fixé  pour  les  élections.  Les  élections  se  font  successivement  par  les  divers 
collèges. 

Art.  47.  —  Chaque  collée  électoral  vote  séparément.  Dans  chaque  col- 
lège, Télection  des  députés  et  celle  des  sénateurs  se  font  séparément. 
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Les  électeurs  directs  des  villes,  lorsque  leur  nombre  dépasse  dnq  cents, 
votent  par  section  {culori)  sans  que  la  seconde  section  puisse  être  moindre 
de  deux  cent  cinquante  électeurs. 

Les  électeurs  d'une  commune  ne  peuvent  être  rattachés  à  la  commune 
limitrophe,  k  moins  que  leur  nombre  soit  moindre  de  cinquante;  en  ce  cas, 
la  désignation  a  lieu  par  tirage  au  sort  effectué  par  le  conseil  communal  lors 
delà  formation  des  listes. 

Les  électeurs  de  la  même  ville  ne  peuvent  être  convoqués  que  dans  la 
section  de  leur  résidence  ou  dans  celle  qui  est  limitrophe. 

Chaque  section  élit  un  nombre  de  délé^és  proportionnel  au  nombre  des 
électeurs  dont  elle  se  compose.  Les  délégués  sont  élus  dix  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  les  élections. 

Art.  49.  —  Chaque  délégué  élu  reçoit  immédiatement  et  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la  part  du  bureau,  un  certificat  sans  lequel 
le  délégué  ne  peut  participer  aux  élections  des  députés.  Le  bureau  qui  refu- 
serait ce  certificat  ou  qui  empêcherait  sa  délivrance  sera  puni  conformément 
à  l'aiticle  78. 

Art.  50.  —  Tous  les  délégués  se  réunissent  au  chef-lieu  du  district  pour 
procéder  à  l'élection  du  député. 

Art.  51.  —  La  convocation  des  délégués  a  lieu  au  moins  trois  jours 
avant  Télection  du  député. 

Art.  52.  —  Les  délégués  sont  élus  à  nouveau  toutes  les  fois  que  les  col- 
lèges sont  convoqués  pour  élections  générales  ou  partielles. 

Art.  53.  —  L'élection  des  députés  et  sénateurs  se  fait  toujours  au  scrutin 
secret. 

Art.  54.  —  L'ouverture  des  collèges  est  déclarée  par  les  maires  aux 
heures  fixées.  Les  opérations  électorales  ne  peuvent  commencer,  sous  peine 
de  nullité,  avant  neuf  heures  au  printemps  et  en  été,  et  avant  dix  heures 
en  automne  et  en  hiver. 

Art.  55.  —  Une  demi-heure  après  l'ouverture,  vingt-cinq  électeurs  peu- 
vent former  le  bureau  provisoire,  composé  du  plus  âgé  des  électeurs  comme 
président  et  des  deux  plus  jeunes  comme  secrétaires. 
.  Le  bureau  provisoire  formé,  le  maire  se  retire;  il  ne  peut  rester  qu*à  con- 
dition de  figurer  parmi  les  électeurs  du  même  collège.  On  procède  ensuite 
à  l'élection  du  bureau  définitif. 

Art.  56.  —  Le  bureau  définitif  se  compose  d'un  président,  de  deux 
secrétaires  et  de  deux  scrutateurs.  Ils  sont  élus  au  scrutin  secret,  parmi  les 
électeurs,  et  à  la  majorité  relative  des  membres  présents. 

Ai  t.  57.  —  Le  collège  ne  peut  s'occuper  d'affaires  étrangères  aux  élec- 
tions pour  lesquelles  il  a  été  convoqué. 

Art.  58.  —  Le  président  seul  a  la  police  de  l'assemblée  des  électeurs. 

Les  électeurs  seuls  ont  ie  droit  d'y  assister.  Nul  ne  peut  y  entrer  arm^. 
Aucune  force  armée  ne  peut  être  introduite  dans  les  salles,  ni  môme  dans 
les  environs.  En  cas  de  désordre,  le  président  peut  demander  le  secours  de 
la  force  armée;  les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues  d'obtempérer 
à  cette  demande. 
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Si,  pendant  les  élections»  un  ou  plusieurs  individus  provoquent  le  désordre, 
le  président,  en  consultant  le  bureau,  les  rappelle  à  Tordre;  s'ils  persistent, 
le  bureau,  après  avoir  consulté  le  collège,  peut  flaire  expulser  les  récalci- 
trants. Si  le  trouble  constitue  un  crime  ou  un  délit,  le  bureau  constate  le 
fiait  par  un  procès-verbal  détaillé  signé  par  les  électeurs  présents  et  Tenvoie 
sans  retard  au  procureur  compétent. 

Si  le  désordre  est  grave,  le  président  peut  lever  la  séance  pour  une  demi- 
heure  ;  après  cet  intervalle,  si  le  trouble  persiste,  il  proroge  la  séance  au 
lendemain,  en  consultant  le  bureau. 

Le  bureau  se  prononce  provisoirement  sur  les  opérations  du  collège  ou 
de  la  section.  Toutes  les  réclamations  élevées,  ainsi  que  les  décisions  du 
bureau,  sont  insérées  dans  le  procès-verbal,  auquel  sont  annexées  également 
les  pièces  justificatives. 

A  Touverture  du  collège,  les  secrétaires  ou  l'un  des  scrutateurs  donnent 
lecture  du  titre  Vil  de  la  présente  loi. 

Toute  distribution  ou  exhibition  de  lettres  ou  imprimés  injurieux,  môme 
anonymes,  de  pamphlets  ou  caricatures  dans  les  lieux  où  se  font  les  élec- 
tions, est  défendue  sous  peine  d'une  amende  de  300  à  2,000  piastres. 

Art.  59.  —  Le  président  doit  annoncer  le  nombre  des  députés  à  élire. 

Art.  60.  —  Les  électeurs  appelés  à  tour  de  rôle,  déposent  leurs  bulletins 
écrits  sur  papier  blanc  coupés  uniformément  par  les  membres  du  bureau 
devant  les  électeurs,  dans  une  urne  à  deux  serrures,  dont  les  clefs  sont 
confiées.  Tune  au  président,  Tautre  au  plus  âgé  des  secrétaires. 

Art.  61.  —  La  table  doit  être  placée  devant  le  président  et  les  secré- 
taires, de  sorte  que  les  électeurs  puissent  observer  ce  qui  se  passe  au 
moment  du  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  62.  —  Après  Tappel  de  tous  les  électeurs  fait  par  ordre  alphabétique, 
on  doit  faire  un  second  appel  pour  ceux  qui  n'ont  pas  répondu  au  premier^ 
et  le  scrutin  reste  ouvert  jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  Pour  plus  de  sécu- 
rité, on  applique  sur  l'urne  le  cachet  de  plusieurs  électeurs,  lesquels  peu- 
vent même  rester  dans  la  salle  pour  la  garde  de  Tume. 

Art.  63.  —  La  votation  dure  deux  jours,  s'il  est  nécessaire.  Le  bureau 
est  permanent. 

Le  lendemain,  à  quatre  heures  de  relevée,  commence  le  dépouillement 
du  scrutin,  et  le  résultat  est  communiqué  au  bureau  central. 

Art.  64.  —  Le  bureau  central  se  trouve  toujours  placé  dans  le  local  où 
siège  le  conseil  communal. 

Art.  65.  —  Nul  n'est  admis  à  voter  s'il  n*a  figuré  dans  les  listes  affichées. 
Cependant  le  bureau  est  tenu  d'accepter  ceux  qui  se  présentent  munis  d'une 
décision  de  l'autorité  compétente  qui  constate  leur  droit  d'électeur. 

Art  66.  —  Les  présidents  des  bureaux  ouvrent  les  urnes.  Après  l'ouver- 
ture de  chaque  urne,  on  déplie  les  bulletins  devant  le  public;  le  nom  sorti  est 
inscrit  sur  une  double  liste,  Tune  étant  confiée  aux  secrétaires,  l'autre  aux 
scrutateurs.  Le  président  proclame  le  résultat  général.  Sitôt  que  le  vote  est 
proclamé,  on  brûle  les  bulletins  en  présence  des  électeurs. 
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Art.  67,  -*  Les  bulletins  contenant  des  noms  indéchiffi'ables  ou  des 
signes  qui  impliquent  une  entente  préalable,  sont  nuls. 

Âi-t.  68.  —  L'élection  des  députés  et  sénateurs  se  fait  à  la  majorité 
absolue  des  voix;  en  cas  de  parité,  on  décide  par  tirage  au  sort  effectué  par 
le  président. 

Art.  69.  —  De  toutes  ces  opérations  et  des  incidents  qui  se  produisent, 
il  est  dressé  un  pix>cèâ-verbal  détaillé,  signé  par  les  membres  du  bureau  et 
les  électeurs  présents,  pour  être  envoyé  au  bureau  central. 

Art.  70.  —  L'élection  terminée,  le  bureau  dresse  un  acte  signé  par  le 
président  et  les  secrétaires,  légalisé  par  la  mairie  locale  et  remis  entre  les 
mains  de  la  personne  élue. 

Art.  71.  —  Les  Universités  de  Jassy  et  de  Bukarest  forment  chacune 
un  collège  à  part  qui  élit  un  sénateur  parmi  les  professeurs.  Le  recteur  est 
président  provisoire  du  bureau  ;  il  est  assisté  de  deux  secrétaires  pris  parmi 
les  plus  jeunes  des  professeurs.  Le  bureau  définitif  est  formé  par  élection. 

Art.  72.  —  La  présence  de  la  majorité  absolue  des  professeurs  est  indis- 
pensable pour  procéder  à  Félection,  laquelle  se  fait  selun  les  règles  ci-dessus 
indiquées  et  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Si,  au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  n'a  pu  être  obtenue, 
celui  qui  obtient  le  plus  de  voix  au  second  scrutin  est  déclaré  sénateur.  En 
cas  de  parité,  c  est  le  sort  qui  décide. 

Les  professeurs  étrangers  ne  comptent  pas  pour  former  la  miyorité  requise 
par  le  premier  alinéa  de  cet  article,  et  ils  n*ont  pas  même  le  droit  de  parti- 
ciper au  vote. 

Art.  73  —  Les  communes,  par  Tintermédiaire  des  préfets,  communi- 
quent au  ministre  de  Tinténeur  tous  les  actes  relatifs  aux  élections. 

TITRE  VIIL  —  DispcwrrioNs  générales. 

Art.  74.  —  Les  opérations  électorales  sont  vérifiées  par  PAssemblée 
générale  qui  seule  décide  de  leur  validité. 

Art.  75.  —  Le  député  élu  dans  plusieurs  collèges  est  tenu  d'opter  dans 
les  dix  jours  de  la  vérification  des  titres;  8*il  ne  déclare  pas  son  option  dans 
ce  délai,  TAssemblée  décide  par  tirage  au  sort. 

Art  76.  —  E^  cas  de  vacance  par  option,  mort,  démission,  etc.,  le  col- 
lège respectif  sera  convoqué  dans  les  deux  mois  au  plus  tard. 

Art.  77.  —  La  démission  d*un  représentant  ne  peut  être  adressée  qu*à 
la  Chambre  dont  il  fait  partie. 

Art.  78.  —  Toute  personne  qui  se  serait  fait  inscrire  sur  les  listes  élec- 
torales par  des  manœuvres  frauduleuses  ou  qui  aurait  dissimulé  à  bon 
escient  une  des  incapacités  prévues  par  la  loi;  ou  qui  participerait  au  vote 
sans  être  inscrite,  sera  punie  d'une  amende  de  50  ducats  au  moins  et 
500  ducats  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois. 

Art.  79.  —  Si  le  ministère  public  reste  dans  Tinaction,  Faction  publique 
peut  être  exercée  par  cinq  électeurs  réunis,  afin  d'assurer  la  punition  des 
délits  commis  pendant  les  élections. 
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NOTICE  GÉNfiRALB  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  CHAMBRE  LÉGISLATIVE 

PENDANT  LA  SESSION  DE  1878, 

Par  H.  Paul  Galligas,  professeur  de  droit  romain  à  C  Université  d* Athènes, 

Parmi  les  principaux  traraux  de  te  ecoaioD  de  1878,  il  y  a  lieu  de  noter 
la  loi  Bur  les  faillites. 

Le  Code  de  commerce  français  est  en  yigaeiur  en  Grèce,  et  depuis 
longtemps  on  sentait  rimperfeotton  de  ce  Code  relativement  aux  faillites. 
Lies  modifications  apportées  à  la  loi  française  de  1838  par  la  Belgique 
et  l'Italie  avaient  été  mises  à  Tétude  et  un  projet  de  loi  avait  été  soumis  à 
la  Chambre  législative  depuis  1868.  Ma»  les  questions  politiques  absor- 
baient le  temps  nécessaire  à  sa  prise  en  ooosidération.  Ce  n*est  que  dans  la 
dernière  session  que  le  ministère  a  pu  en  obtenir  le  vote. 

Les  modifications  apportées  à  la  loi  française  du  28  mat  I8d8  ne  s<Mit  pas 
nombreuses* 

Mentionnons  que  même  celui  qui  a  abandonné  le  commerce  peut  être 
déclaré  en  faillite,  s*il  a  cessé  ses  payements  lorsqu'il  avait  encore  la  qualité 
de  commerçant. 

Au  Code  italien  on  a  emprunté  la  disposition  d*après  laquelle  te  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ûxe  en  môme  temps  la  date  de  la  convocation 
des  créanciers  pour  Télection  des  syndics  définitifs  dans  un  délai  de  vingt 
jours. 

On  a  également  admis  le  concordat  par  abandon  introduit  en  France  par 
la  loi  du  17  juillet  18S6. 

La  seule  innovation  qui  n^ait  été  empruntée  à  aucune  des  législations 
citées  ci-dessus  a  été  admise  au  courant  de  la  discussion.  £Ue  consiste 
à  stipuler  qu'en  cas  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse  les  syndics  ont 
qualité  comme  partie  civile  sans  conclure  en  dommagesrintéréts.  C'est 
admettre  «ne  sction  civile  sans  objet* 

Le  projet  du  Code  civil  n*a  pu  encore  être  voté.  Il  faut  attendre  des 
temps  plus  calmes  pour  espérer  que  Ton  s'en  occupe. 

Les  lois  financières  ont  réglé  plusieurs  matières  importantes. 

Tandis  qu'autrefois  on  n'osait  même  pas  aborder  la  question  du  règlement 
des  anciens,  emprunts  contractés  en  1824  et  1^25  en  Angleterre  lorsque  la 
VIII.  43 
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révolution  était  en  extrême  péril,  cette  fois  tous  les  partis  se  sont  trouvés 
d*accord  pour  adopter  le  projet  d'arrangement  fait  à  Londres.  Des  obligations 
avaient  été  émises  pour  une  somme  nominale  de  2,800,000  livres  sterlingt 
et  les  coupons  des  deux  premières  années  avaient  seuls  été  acquittés.  En 
supputant  les  intérêts  depuis  la  suspension  jusqu'en  1878»  on  arrive  à  la 
somme  de  10  millions  de  livres  sterling.  Le  gouvernement  s'engage  à 
émettre  de  nouvelles  obligations  pour  une  somme  de  1,200,000  livres  ster* 
ling,  destinées  à  être  remises  aux  détenteurs  des  anciennes  obligations  qui 
voudraient  s'en  dessaisir  sans  réclamer  d'autre  payement.  Les  nouvelles 
obligations  portent  un  intérêt  de  5  p.  100  payable  tous  les  six  mois  à 
Londres.  Pour  le  service  de  ces  obligations,  le  gouvernement  engage  la 
recette  du  timbre  et  celle  de  la  douane  de  Corfou  jusqu'à  concurrence  de 
75,000  livres  sterling  annuellement,  qui  seront  employées  au  payement 
des  coupons  et  à  l'amortissement  par  tirages  jusqu'à  l'extinction  de  la  dette. 

Cet  arrangement,  préalablement  accepté  par  les  détenteurs  d^anciennes 
obligations  en  Angleterre,  est  cependant  soumis  à  une  clause  résolutoire.  Si 
les  nouvelles  obligations  ne  sont  pas  cotées  à  la  Bourse  de  Londres  dans  les 
deux  mois  à  partir  de  la  notification  ofl&cielle  qui  en  sera  faite,  l'arrange- 
ment sera  considéré  conune  non  avenu. 

Le  cours  forcé  est  encore  en  vigueur.  Afin  qu'il  pût  être  levé,  le  gou- 
vernement a  été  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de  60  millions  de  francs, 
amortissable  en  quarante  ans,  ne  pouvant  pas  être  émis  au-dessous  du  taux 
de  74,  et  portant  intérêt  à  6  p.  100. 

Pour  atteindre  l'équilibre  du  budget,  deux  mesures  ont  été  votées  : 

1"  Les  bons  du  Trésor  qui  ne  pouvaient  excéder  la  somme  de  9  millions 
de  drachmes  pourront  atteindre  la  somme  de  10  millions; 

2"  Un  nouvel  emprunt  sera  fait  à  la  Banque  nationale;  il  sera  de  5  mil- 
lions de  drachmes  en  billets  de  banque  ayant  cours  forcé  et  portera  intérêt 
à  1  p.  100. 

Les  lois  concernant  l'armée  ont,  comme  de  raison,  occupé  la  Chambre 
plus  que  toute  autre  matière. 

La  loi  sur  le  recrutement  rend  le  service  militaire  obligatoire  pour  tons 
les  citoyens  à  partir  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans  jusqu'à  quarante,  et  défend 
le  remplacement.  Les  exemptions  sont  peu  nombreuses. 

Le  service  est  de  trois  ans  dans  l'armée,  de  six  ans  dans  la  réserve  et  de 
dix  dans  la  garde  nationale.  Après  six  mois  de  service  actif,  sont  mis  en 
disponibilité  to^sceux  qui  versent  à  l'État  la  somme  de  100  drachmes.  Indé- 
pendamment des  appels  forcés,  des  engagements  et  réengagements  sont 
admis. 

Les  étudiants  de  TUniversité  et  de  l'École  des  Arts  fieuvent  obtenir  un 
ajournement  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  vingt-quatrième  année,  pen- 
dant laquelle  ils  sont  astreints  à  un  service  actif  de  six  mois. 

Le  recrutement  de  l'armée  de  mer  se  fait  par  engagement  et  par  tirage 
sur  les  listes  des  hommes  de  mer.  Le  service  actif  est  de  deux  ans,  et  de 
quatre  ans  dans  la  réserve. 

Cette  loi  n'entrera  en  vigueur  qu'à  partir  du  1*'  janvier  1880.  Pour  le 
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mènent,  U  Mait  pourvoir  à  combler  le  vide  effectif  de  l'armée  produit  oa,- 

l^t^.t^'^'r'^'''^'^'"''  "«  ^  mobiliaerlaaecïïec J^ 
de  la  garde  naUonale,  tout  en  renvoyant  la  première  à  ses  fojers  II  a  S 

W«.  des  eirorts  pour  sortir  de  cette  impasse,  et  les  discussSTi  L^^t 
«rt  pns  le  plus  grand  nombre  des  séances  de  la  Chambre.  ^  a  ^X 
jocepter  «»mme  pis  lUler  que  la  classe  appelée  à  la  garde  naSnie tob'ï 
devra  être  soumise  dans  la  circonscripUon  de  channA  «m««j- 
r^œn^itai..l.sin^,idusappelLs;nfd22^^^:^^^^  ^ 

,«^u     '"  *"  '^***^  **  •'*™^  «  fi»é  le  chiffre  de  cetSLif  i 
19,091  hommes.  Pour  l'amiée  1879,  il  sera  feit  un  tùt«^de  2  ^  h! 

La  Grèce  ayant  adhéré  à  la  convention  de  l'i^*^^^^^- 
due  à  Pans  le  1"  juin  1878.  la  Chambre  législative  Hott  sTZÏÏ^^ 
^ jroutes  1.  autr«  lois  votées  dans  cettetssion  .^t^T^^Téi 
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L'année  1996  a  été,  pour  ce  qui  oonceme  la  Turquie,  remplie  entièrement 
par  les  éfénementa  politiques  et  militaires  qui  sont  connus  de  tout  le 
monde.  On  conçoit  que,  dans  ces  circonstances,  elle  ait  été  absolument 
nulle  au  point  de  vue  législatif.  La  Constitution  de  1876  est  restée  à  Tétat 
de  lettre  morte,  et  aucune  loi  de  quelque  intérêt  n*a  été  promulguée. 
Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  les  trois  traités  importants  que  la 
Sublime  Porte  a  conclus  dans  le  cours  de  Tannée  1878  :  celui  de  San- 
Stefano  avec  la  Russie  (19  férrier)  ;  celui  de  Berlin  avec  la  France,  TAUe- 
magne,  1* Autriche-Hongrie,  l'Angleterre,  l'Italie  et  la  Russie  (13  juillet); 
celui  du  4  juin  ayec  l'Angleterre.  Pris  en  eux-mêmes,  ces  traités  intéressent 
plus  directement  l'histoire  diplomatique  que  l'histoire  législative  ;  mais,  en 
créant  un  nouvel  État  (la  Bulgarie),  en  déclarant  indépendantes,  sous  cer- 
taines conditions,  les  principautés  de  Roumanie,  de  Serbie  et  du  Monté- 
négro, en  instituant  dans  l'Empire  ottoman  une  nouvelle  province  sounûse 
à  un  régime  spécial  (la  Roumélie  orientale),  en  prescrivant  enfin  certaines 
réformes  pour  toute  l'étendue  de  la  Turquie,  le  traité  de  Berlin  a  provoqué 
dans  la  législation  de  divers  Ëtats  des  mesures  législatives  importantes 
dont  les  prochains  Annuaires  auront  à  rendre  compte.  A  ce  titre,  il  devait 
recevoir  dés  à  présent  la  mention  que  nous  venons  de  lui  consacrer. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DU  CONGRÈS 
PENDANT  LA  SESSION  DE  1878, 

Par  M.  René  MiUBf ,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Seine^t-Oiee. 

ht^  deuxième  sesdion  du  quarante-cinquième  Congrès  a  été  ouverte  le 
S  décembre  1877  et  close  le  20  juin  1876.  Elle  n'a  pas  été  des  plus  fécondes. 
Aucune  question  nouvelle  ne  paraît  avoir  occupé  Tattention  des  Assemblées. 
Mais  deux  lois  très  courtes  ont  trancbé  deux  questions  Importantes,  qui 
depuis  plusieurs  années  déjà  ont  été  débattues  dans  le  sein  du  0>ngrès  : 
rétablissement  du  double  étalon,  et  la  législation  sur  la  i^illite.  Une  orga- 
nisation plus  complète  du  district  de  Colombie,  Tadministration  des  terres 
publiques  et  des  territoires,  le  budget  indien,  sont,  avec  ces  deux  lois,  les 
points  les  plus  saillants  de  Tceuvre  du  Congrès  pour  Tannée  1878. 

FINANCES. 

Dollar  d^argenL  —  Nous  avons  exposé,  Tannée  dernière  (  Awmoàye  de 
1878,  p.  760)  et  les  années  précédentes,  la  situation  financière  des  Êt^ts- 
Unis,  la  dépréciation  des  billets  par  rapport  k  Tor,  la  nécessité  de  revenir 
au  payement  en  espèces  et  de  restreindre  la  circulation  fiduciaire.  Après 
une  lutte  des  plus  vives,  les  partisans  du  papier-monnaie  ont  dû  céder,  et 
Téquilibre  entre  la  valeur  des  métaux  précieux  et  le  papier  des  Etats-Unis 
fut  assuré  par  une  loi  qui  prescrivait  à  bref  délai  le  remboursement  en  es- 
pèces de  ces  billets,  lorsqu'ils  seraient  présentés  aux  caisses  publiques.  La 
loi  disposait  que  ce  remboursement  aurait  lieu  en  or.  Mais  le  débat  a  été 
bientôt  rouvert  sur  la  question  du  double  étalon,  et  k  mesure  que  Téchéance 
se  rapprochait,  un  parti  considérable  proposait  de  restituer  à  Targent  s^ 
caractère  de  monnaie  légale,  non  seiilement  comme  monnaie  divisionnwe, 
mais  comme  étalon  :  ce  qui  permettrait  aux  caisses  publiques,  directement 
ou  indirectement,  d'acquitter  leurs  obligations  en  argent  aussi  bien  qu'en  or. 
L'argent  a,  dans  tous  les  pays,  une  valeur  très  variable;  aux  Ëtats-Unis, 
le  voisinage  de  mines  d'argent  considérables  (Nevada),  et  la  possibilité  de 
jeter  à  la  fois  sur  le  marché  une  quantité  énorme  de  ce  métal,  sont  de  nou- 
velles causes  de  dépréciation,  au  point  que  Targent  a  été  souvent  coté  au- 
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dessous  du  papier-moDnaie.  On  ne  doit  donc  pas  s^étonner  des  Tires  réda- 
mations  que  le  projet  de  loi  sur  l'argent  {SUver  bil!)  a  soulerées  dans  le 
commerce  et  dans  la  presse.  Cette  année  même,  TÊtat  de  New- York,  plus 
intéressé  qu'aucun  autre  dans  la  sincérité  du  payement  en  espèces,  à  cause 
des  opérations  financières  engagées  k  New- York,  a  protesté  par  une  réso- 
lution de  sa  législature  contre  Tadoption  d'un  étalon  d'argent. 

Ces  protestations  sont  demeurées  inutiles;  une  loi  du  28  février  1878 
autorise  la  frappe  d^n  dollar  d'argent  comme  étalon,  et  lui  restitue  son 
caractère  de  monnaie  légale,  pour  toutes  les  dettes  publiques  ou  privées, 
s  auf  convention  contraire.  —  Le  secrétaire  du  Trésor  (art.  l**)  devra  acheter 
de  temps  en  tempe,  au  prix  courant,  une  certaine  quantité  de  lingots  d'ar- 
gent. Ces  acquisitions  ne  seront  pas  inférieures  à  2  millions,  ni  supérieures 
à  4  millions  de  dollars  par  mois.  La  frappe  devra  avoir  lieu  chaque  mois,  et 
suivre  immédiatement  l'achat  des  lingots.  Les  quantités  prélevées  pour 
former  un  lingot  de  réserve  ne  devront  jamais  excéder  5  millions  de  dollars. 
—  Le  titre  et  l'empreinte  du  dollar  d'argent  sont  réglés  par  la  loi  du  18  juill^ 
1837  (1837,  ch.  m,  6  stat.,  136].  — Ne  pourront  être  remboursés  en  argent 
les  certificats  de  dépôt  délivrés  conformément  à  l'article  254  (p.  41)  des 
statuts  révisés. 

L'article  2  stipule  qu'immédiatement  après  l'adoption  de  la  loi,  le  Prési- 
dent devra  inviter  les  gouvernements  qui  ont  adhéré  à  VUnion  laimef  ainsi 
que  les  autres  nations  de  l'Europe,  à  former  avec  les  États-Unis  une  con- 
férence internationale,  dans  laquelle  on  adoptera  un  rapport  uniforme  entre 
l'or  et  l'argent,  et  on  généralisera  l'emploi  du  double  étalon  (1).  —  Cet 
article  répond  à  l'objection  qui  avait  été  faite  sur  les  obligations  contractées, 
soit  par  les  États-Unis,  soit  par  les  citoyens  américains,  à  l'égard  de 
l'étranger  :  la  nécessité  d'acquitter  ces  obligations  en  or,  si  l'or  est  la  mon- 
naie légale  du  pays  du  créancier,  doit  peu  à  peu  faire  sortir  de  la  Confédé- 
ration tout  le  métal  précieuix,  et  n'y  laisser  qu'un  métal  déprécié.  Le  succès 
de  la  combinaison  financière  que  la  loi  favorise  repose  donc  sur  TadopUon, 
par  toutes  les  nations  de  l'Europe,  du  double  étalon  d'or  et  d'argent. 

D'après  l'article  3,  toute  somme  de  10  dollars  d^argent  qui  sera  versée  au 
Trésor  pourra  être  représentée  par  un  certificat  de  même  valeur,  assimilé 
aux  billets  des  États-Unis.  Ces  certificats  seront  remboursables  à  vue,  avec 
l'argent  conservé  dans  les  caisses  du  Trésor,  et  seront  acceptés  pour  le 
payement  des  droits,  taxes  et  autres  dettes  publiques. 

Cette  loi,  qui  avait  échoué  l'année  précédente  devant  la  Chambre  des  dépu- 
tés, a  été  adoptée  une  première  fois  par  les  deux  Chambres.  Présentée  à  la 
signature  du  Président,  elle  a  rencontré  un  nouvel  obstacle  dans  la  préroga- 
tive du  chef  de  l'État,  qui  a  le  droit  de  suspendre  l'effet  de  la  loi,  et  de  la  faire 
examiner  une  seconde  fois  par  les  Chambres.  Pour  prévaloir  contre  lui,  la 
loi  doit  alors  réunir  les  deux  tiers  des  voix  dans  chacune  des  Chambres  ; 


(1)  L'Union  latine  a  été  confirmée  entre  la  France,  l'Italie,  la  Belgique,  la 
Suisse  et  la  Qrèce,  par  la  convention  du  5  novembre  1878,  sur  la  base  dn 
double  étalon. 


fiTATS-UNlS.  679 

le  second  examen  a  eu  lieu,  et  cette  majorité  a  été  obtenue,  comme  le  con- 
state le  texte  même  de  la  loi  sur  le  dollar  d*argent. 

Taase  9ur  les  spiritueux,  -—  Le  Ck)ngrè8,  par  des  raisons  d'ordre  public 
autant  que  dans  Tintérét  du  Trésor,  a  refusé  d'abaisser  la  taxe  sur  les  spi- 
ritueux (résolution  du  18  février  1878). 

Une  autre  résolution  du  28  mars  porte  sur  Tépoque  de  la  perception  de 
cette  taxe.  Elle  accorde  aux  fabricants  de  spiritueux  le  bénéfice  de  Pentrepôt 
fictif^  c'est-à-dire  qu'elle  autorise  le  dépôt  dans  des  magasins  de  distillerie 
et  permet  de  différer  la  perception  de  la  taxe  jusqu'au  moment  où  la 
marchandise  sort  du  magasin,  pourvu  que  la  durée  du  dépôt  n'excède  pas 
trois  ans.  Des  engagements  {Warehousing  Bonds)  sont  souscrits  par  le 
propriétaire  de  la  marchandise,  et  portent  intérêt  à  5  p.  100  jusqu'au  jour 
de  l'acquittement  des  droits. 


AFFAIRES  élBANGÈBES. 

Pouvoirs  judiciaires  des  consuls,  —  Une  loi  du  14  juin  1878  apphque 
l'article  4137  des  statuts  révisés,  relatif  aux  pouvoirs  judiciaires  des  con- 
suls, à  différents  pays  (Tripoli,  Tunis,  Maroc,  etc.)  qui  viennent  de  con- 
clure des  traités  avec  les  États-Unis,  et  en  général  à  tous  les  pays  qui 
seront  liés  par  des  conventions  à  la  République  américaine. 

Indemnité  payée  par  le  gouremement  chinois.  —  Une  indemnité  a  été 
exigée  du  gouvernement  chinois  pour  le  pillage  et  la  destruction  du  navire 
Caldera,  Comme  dans  l'affaire  de  VAlabama,  les  citoyens  lésés  sont  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  (loi  du  19  juin  1878)  devant  la  Cour  des  réclama- 
tions (Court  of  daims)  instituée  en  1859  (ch.  LXXVU,  11  stat.,  408).  La 
loi  règle  la  procédure  à  suivre  et  autorise  l'appel  devant  la  Cour  suprême 
des  États-Unis. 

Conventions  postales.  —  Sont  publiées  cette  année  les  conventions 
suivantes  : 

1*  Avec  l'Angleterre,  arrangement  spécial  du  6  octobre  1876,  établissant 
un  tarif  régulier  pour  le  transport  de  la  malle  anglaise  à  travers  le  continent 
américain,  jusqu*à  San  Francisco. 

2*  Avec  la  Nouvelle-Zélande,  amendement  à  Tarticle  3  de  la  convention 
du  5  octobre  1870;  cet  amendement,  daté  des  28  août-11  octobre  1877, 
supprime  toute  espèce  de  compte  entre  les  deux  pays  pour  la  correspon- 
dance internationale,  et  autorise  chaque  pays  à  encaisser  le  produit  du 
timbre  qu'il  recueille;  en  outre,  il  modifie  plusieurs  tarifs,  et  réserve 
l'application  des  lois  locales  dans  chaque  pays,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
traventions commises  et  les  droits  de  douane. 

3*  Avec  le  Canada,  un  article  additionnel  des  22-26  octobre  1874  facilite 
l'échange  des  mandats,  qui  pourront  être  transmis  en  franchise  d'un  pays 
à  Tautre. 

4*  Avec  la  colonie  anglaise  de  Newfoundland,  un  article  additionnel  du 
23  octobre-6  novembre  1877  vise  le  même  objet. 
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5*  Avec  le  gouvernement  de  Tictoria,  une  convention  posrtale  complète  a 
été  conclue  le  38  janvier  1878  :  les  articles  1  et  2  relent  les  moyens  de 
correspondance;  —  Tarticle  3  établit  une  comptabilité  distincte,  comme 
pour  la  Nouyelle-Zélande;  fixe  le  tarif  pour  le  transport  des  lettres  et  des 
journaux^  et  réserve  l'application  des  lois  locales;  —  Tarticle  4  règle  les 
conditions  du  transit  par  terre  ou  par  mer,  et  la  somme  à  prélever,  qui  doit 
être  Tobjet  d'un  compte  entre  les  deux  pays.  Les  autres  articles  portent  sur 
des  détails  minimes. 

Marques  de  fabrique.  ^  Une  déclaration  adoptée  simultanément  par  le 
gouvernement  des  États*Unîs  et  celui  de  fa  Grande-Bretagne,  le  sk  oc- 
tobre 1877,  et  publiée  le  17  jttiNet  1878,  dit  expressément  :  «  Les  sujets  ou 
citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  auront,  sur  le  territoire  ou 
dans  les  possessions  de  l'autre,  les  mêmes  droits  qui  appartiennent  aux 
sujets  ou  citoyens  du  pays,  ou  qui  peuvent  leur  être  accordés  par  la  suites 
en  ce  qui  touche  la  propriété  des  devises  et  marques  de  fabrique,  à  la  cM>n- 
dition  de  remplir  les  formalités  requises  par  les  lois  respectives  de  chaque 
pays.  » 

Traité  w^éc  les  îles  Samoa  (1).  —  Un  traité  d'alliance  et  de  commerce  a 
été  passé,  le  17  janvier  1878,  entre  les  États-Unis  et  les  îles  Samoa.  Il  com- 
porte (art.  2)  la  présence  d'une  station  navale  américaine  dans  le  port  de 
Pagopago,  ainsi  que  la  construction  dans  ce  port  de  magasins  pour  le  char- 
bon et  les  munitions  diverses;  rentrée  dans  tous  les  ports  et  la  liberté  du 
oommerce  pour  les  citoyens  des  États-Unis;  la  franchise  pour  toutes  les 
marchandises  importées  dans  les  îles,  sauf  les  armes  de  guerre.  Les  con- 
testations entre  citoyens  américains  sont  soumises  à  la  juridiction  du  oomail 
américain,  et  quand  un  habitant  des  îles  est  intéressé^  à  un  tribunal  mixte 
composé  du  consul  et  d^un  indigène  (art.  3). 


▲DUINISTHAÏION  LOCALE. 

Indiens,  —  Pour  savoir  ce  que  les  Indiens  coûtent  au  gouvernement  de 
la  Confédération,  il  faut  parcourir  l'énorme  budget  voté  le  27  mai  1878 
pour  les  dépenses  courantes  du  gouvernement  indien,  et  pour  Texécution 
des  traités  passés  avec  différentes  tribus.  Cette  loi  débute  par  Ténumération 
de  74  agences,  avec  des  allocations  qui  s*élèvent,  pour  chacune  d'elles,  jus- 
qu'à 3,000  dollars  [15,000  fr.).  Viennent  ensuite  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  une  armée  dMnterprètes  attachés  à  différentes  tribus,  le  service  de 
l'inspection,  de  la  vaccination,  des  bâtiments,  etc.  —  Ensuite,  chaque  tribu 
a  son  budget  séparé,  et  on  ne  compte  pas  moins  de  59  chapitres,  ayant 
pour  rubrique  le  nom  d^une  tribu,  telles  que  les  Apaches,  les  Pieds-Noirs, 
les  Cheyennes,  etc. 


(1)  Ces  lies  sont  situées  en  Ocêanie,  à  é^ale  distance  de  Taïtl  et  de  la  Koa- 
velle-Calédonie. 
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Voici,  à  titro  d'exemple,  le  budget  des  SiouT,  qui  ont  fait  parler  d*eux 
ces  dernières  années  : 

Pour  vêtements  aux  hommes  de  plus  de  quatorze 

ans  et  aux  femmes  au-dessus  de  douze  ans.  .  .  •        120,000  dollars. 
Pour  articles  divers^  au  choix  du  secrétaire  derinté- 

rieur. 210,000 

Pour  les  médecins,  instituteurs,  charpentiers,  me* 

nuisiers,  ingénieurs,  fermiers  (art.  13  du  traité).  10,400 

Pour  divers  autres  employés 25,000 

Pour  écoles  industrielles 6,000 

Pour  la  subsistance  des  Siôux  et  pour  les  progrés  de 

leur  civilisation   {coiinention  ratifiée  le  ^  fé- 

vrier  1877) 1,126,000 

(Cette  concession  est  subordonnée  à  Témigration  de 

certaines  tribus  vers  un  emplacement  désigné.) 
Pour  résidence  de  divers  employés  dans  les  agences.  21,800 

En  tout 1,518,200  dollars. 

Soit 7,691,000  francs. 

Ce  compte  est  un  des  plus  élevés,  mais  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  budget 
d'une  tribu  s'éfever  à  60  ou  100,000  dollars.  Suivent  des  allocations  encore 
considérables  pour  le  déplacement,  l'installation  et  Ventretien  de  bandes 
moins  nombreuses,  et  la  constitution  de  fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
imprévues. 

Administration  des  territoires,  —  On  trouve  dans  la  loi  de  budget 
(19  Juin)  des  détails  intéressants  sur  l'administration  des  territoires  (1). 
A  partir  de  la  prochaine  session  législative,  dans  chaque  territoire,  le  Con- 
seil {Council}  ne  doit  pas  dépasser  12  membres,  et  la  Chambre  des  repi«é- 
sentants  24  membres,  —  lesquels  reçoivent  une  indemnité  de  4  dollars  par 
jour  pendant  la  session.  Les  présidents  des  deux  branches  de  la  législature 
reçoivent  chacun  6  dollars  par  jour.  — Les  différentes  législatures  doivent, 
à  leur  prochaine  session,  diviser  leurs  territoires  respectifs  en  autant  de 
districts  électoraux  quMIes  le  jugeront  convenable.  Ces  districts  devront  être 
autant  que  possible  égaux,  en  prenant  pour  base  la  population,  à  l'exclusion 
des  Indiens  non  soumis  aux  impôts  {Indians  noi  taxed).  Il  y  aura  des  dis- 
tricts pour  la  formation  du  Conseil  ou  Chambre  haute,  dont  le  maximum 
est  fixé  à  12,  et  des  districts  pour  la  Chambre*  des  représentants,  qui  ne 
pourront  dépasser  24.  — Suit  le  tableau  des  sommes  affectées  aux  territoires 
d'Arizona,  Dakota,  Idaho,  Montana,  Nouveau-Mexique,  XJtah,  Washington 
et  Wyoming.  Cette  civilisation  naissante  coûte  certainement  beaucoup 
moins  cher  aux  États-Unis  que  Tentretien  des  tribus  indiennes. 

(1)  On  sait  que  les  Territoires  de  la  Confédération,  à  la  différence  des  États, 
sont  administrés  directement  par  le 'Congrès,  jusqu'au  moment  où  le  chiflt'e 
de  leur  population  permet  de  les  élever  au  rang  d^États. 
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L'article  1889  des  statuts  révisés  (p.  338)  interdit  aux  Assemblées  des 
territoires  :  c  d'accorder  des  chartes  ou  des  pririlèges  spéciaux  ».  Mais  cette 
interdiction  ne  s'applique  pas  à  la  création  des  communes,  villes  et  corpo- 
rations municipales,  ni  à  l'organisation  de  leur  gouvernement,  qui  com- 
porte au  moins  les  privilèges  d'une  administration  locale.  C'est  du  moins 
le  sens  de  la  loi  du  9  juin  1878.  Cette  loi  ajoute  que  la  faculté  de  créer  ainsi 
des  privilèges  locaux  ne  devra  pas  s'étendre  au  delà  des  affaires  munici- 
pales, ni  porter  atteinte  aux  contrats  passés  dans  l'intérêt  desdttes  corpo- 
rations. 

Gouvernement  du  district  de  Colombie,  —  On  sait  que,  par  des  motifs 
politiques,  la  ville  de  Washington,  qui  est  la  capitale  fédérale,  jouit  de  cer- 
tains privilèges,  et  que  la  portion  de  territoire  où  elle  est  située  a  été  neu- 
tralisée sous  le  nom  de  district  de  Colombie.  Ce  district,  cédé  par  le  Bfary- 
land  au  Congrès,  est  soustrait  à  la  juridiction  politique  et  administrative 
des  États  voisins.  Outre  Tintérôt  qui  s'attache  à  une  disposition  constitu- 
tionnelle des  plus  sages,  la  neutralité  du  district  de  Colombie  soulève  plus 
d*une  question  curieuse.  Fera-tpon  supporter  aux  habitants  du  district, 
comme  partout  ailleurs,  la  charge  des  dépenses  locales?  Mais  ces  dépenses 
représentent  en  grande  partie  les  frais  d'installation  du  Congrès,  des  minis- 
tères et  des  différents  services  publics  qui  constituent  le  gouvernement  de 
la  Confé<lération.  Il  serait  donc  injuste  de  faire  retomber  sur  les  habitants 
tout  le  poids  de  cette  charge  fédérale.  D'autre  part,  convenait-il  de  les 
exonérer  tout  à  fait?  ne  sont*ils  pas  les  premiers  à  profiter,  comme  hôte- 
liers, commerçants  et  propriétaires,  de  la  présence  du  gouvernement 
fédéral? 

Un  système  mixte  vient  d'être  mis  en  pratique  par  une  loi  du  8  juin  1878, 
qui  a  pour  objet  d'organiser  :  «  une  forme  permanente  de  gouvernement 
dans  le  district  de  Colombie  ».  En  même  temps  cette  loi,  sans  proscrire  les 
améliorations  futures,  détermine  plus  exactement  certains  services  locaux, 
dont  l'organisation  était  restée  un  peu  vague.  —  L'article  1*'  porte  que  le 
district  de  Colombie  continuera  d'être  une  corporation  municipale,  ainsi 
qu'il  est  prévu  par  l'article  2  des  statuts  révisés;  les  commissaires  désignés 
plus  loin  seront  considérés  comme  le  pouvoir  exécutif  de  cette  corporation. 
—  Le  Président  doit  désigner,  d'après  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat, 
deux  personnes  qui,  avec  un  officier  pris  dans  le  corps  des  ingénieuis  de 
rÉtat,  et  ayant  au  moins  rang  de  capitaine,  constitueront  la  commission  du 
district  de  Colombie  (art.  2).  Les  commissaires  nomment  leur  président  à  la 
première  réunion.  La  durée  officielle  de  leurs  fonctions  est  pour  chacun 
d'eux  de  trois  ans,  mais  un  des  trois  est  remplacé  chaque  année.  —  L'ar- 
ticle 3  détermine  leurs  attributions.  Ils  héritent  d'abord  de  tous  les  pouvoirs 
qui  appartenaient  aux  commissaires  institués  par  la  loi  du  20  juin  1874. 
Ils  appliquent  le  produit  des  impôts  et  autres  revenus  du  district  aux  dé- 
penses courantes  :  écoles,  police,  etc.  Les  contrats  qu'ils  passent  doivent 
être  approuvés  par  le  Congrès.  Ils  nomment  et  révoquent  leurs  employés. 
Chaque  année,  ils  dressent  le  budget  du  district  qui  est  soumis  à  Tappro- 
bation  du  secrétaire  du  Trésor.  Celui-ci,  après  avoir  examiné  et  rectifié  ce 
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traTail  préparatoire,  le  retourne  aux  commissaires  du  district  qui  le  trans- 
mettent au  Congrès. 

Sur  l'ensemble  des  dépenses  acceptées  par  cette  Assemblée,  le  Congrès 
doit  contribuer  aux  cbarges  dans  la  proportion  de  50  p.  100;  le  reste  doit 
être  couvert  par  des  taxes  prélevées  sur  toute  propriété  imposable,  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  Toutefois  la  proportion  de  ces  taxes,  pour 
un  an,  ne  doit  pas  défuisser  1  dollar  1  /2  pour  100  dollars  de  propriété  im- 
posée. Suivent  des  dispositions  sur  la  publication  des  taxes,  Tescompte  à 
déduire  en  cas  de  payement  anticipé,  les  règlements  de  comptes,  et  le  ser- 
vice des  intérêts  de  la  dette  du  district,  contractée  en  vertu  de  la  loi  du 
20  juin  1874  (art.  4> 

Les  dispositions  de  l'article  5,  relatives  aux  adjudications  de  travaux 
publics,  au  pavage  des  rues,  à  rétablissement  des  tramways,  de  Teau  et  du 
gaz,  n'offrent  rien  qui  ne  soit  déjà  usité  dans  Tadministration  de  toutes  les 
grandes  villes.  —  L'article  6  transporte  aux  commissaires  du  district  les 
pouvoirs  qui  appartenaient  antérieurement  au  conseil  de  police  et  au  conseil 
des  écoles,  et  leur  laisse  la  faculté  de  choisir  leurs  agents  dans  ces  deux 
branches  de  l'administration.  Même  concentration  en  ce  qui  concerne  le 
service  d'hygiène  et  de  santé  publique,  qui  est  enlevé  à  un  conseil  spécial 
(art.  8  et  9)  pour  être  remis  aux  commissaires  et  à  des  médecins  inspecteurs 
désignés  par  eux.  —  La  caisse  d'amortissement  est  transférée  (art.  7)  des 
mains  d'une  commission  spéciale  à  celles  du  trésorier  des  États-Unis. 

Enfin  (art.  12),  les  commissaires  doivent  présenter  au  Congrès,  dans  la 
session  suivante,  un  plan  des  lois  et  règlements  qui  leur  pandtront  propres 
à  compléter  cette  organisation. 

LÉGISLATION  CIVILE. 

Terres  publiques  et  homestead.  —  L'arpentage  et  la  vente  des  terres 
publiques  sont,  on  le  sait,  organisés  par  le  Congrès.  On  trouve  au  budget 
des  crédits  affectés  à  ce  service  pour  dix-sept  États  ou  territoires  (loi  du 
19  juin  1878). 

La  législation  facilite  l'accès  des  colons  à  la  propriété  territoriale,  soit  par 
la  loi  de  préemption^  qui  permet  au  colon  de  devenir  propriétaire  du  terrain 
défriché  par  lui,  sous  la  seule  condition  d'une  déclaration  à  faire,  et  du 
payement  de  la  redevance  dans  le  délai  de  douze  mois  ;  —  soit  par  la  loi  du 
homesteadf  qui  confère  la  propriété  d'une  ferme  de  80  à  160  acres  à  tout 
colon  qui  prend  l'engagement  d^y  resti3r  cinq  ans  et  de  la  cultiver  (1).  Des 
lois  viennent  chaque  année  rendre  ces  facilités  plus  grandes  :  une  loi  du 
27  mai  1878  permet  à  un  colon,  qui  veut  passer  du  régime  de  la  loi  de 
préemption  à  celui  du  homestead,  de  faire  courir  le  délai  requis  pour  l'ac* 
quisition  de  la  propriété  à  partir  de  la  date  de  son  premier  établissement 
—  Une  autre  loi  du  15  juin  replace  sous  le  régime  de  ces  deux  lois  des 

(1)  Voir,  Bulletin  de  la  Société,  avril  1879,  l'étude  de  M.  Caatonnet-Destosses 
sur  la  législation  des  terres  publiques  aux  États-Unis. 
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terres  situées  dans  le  lowa,  et  qui  avaient  été  primitivement  attribuées  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer.  Les  colons  r^idant  sur  ces  terres  seront 
enregistrés  comme  propriétaires,  dans  la  proportion  de  100  acres  pour 
chaque  chef  de  famille  ou  pour  tout  homme  seul  ayant  plus  de  vingt  et  un 
ans,  de  préférence  à  tout  autre  pétitionnaire,  sauf  à  remplir  les  formalités 
exigées  par  la  loi. 

LÉGULATIGN  OOMMERCIALB  BT  INDUSTUBLLE. 

Faillite.  »  Une  loi  très  courte,  mais  importante  par  ses  conséquences, 
vient  de  donner  satisfaction  aux  plaintes  nombreuses  (1)  que  provoquait  la 
législation  sur  la  faillite,  appliquée  par  le  Congrès  dans  toute  l'étendue  des 
États-Unis,  en  vertu  de  la  loi  du  2  mars  1867  fstat.  révisés,  tit.  LXI,  p.  9G9), 
et  de  la  loi  du  22  juin  1874  :  cette  législation  est  purement  et  simplement 
abrogée  par  la  loi  du  7  juin  1878  (2).  Donc  on  abandonne  toute  tentative  de 
législation  uniforme  sur  la  matière.  Dorénavant  c'est  aux  différents  États 
qu^ii  appartiendra  de  régler,  chacun  sur  son  territoire,  les  conséquences  de 
la  fiiillite  et  la  répartition  des  biens  du  débiteur  entre  ses  créanciers.  On 
trouvera  cette  année,  dans  les  travaux  de  l'État  de  Nev^-York,  une  loi  de  ce 
genre. 

La  loi  du  7  juin  réserve  expressément  les  droits  qui  résultent  de  toute 
procédure  de  faillite  antérieurement  engagée. 

Chemina  de  fer.  —  Déjà  les  chemins  de  fer  avaient  été  soumis  à  un 
contrôle,  en  vertu  des  lois  du  1*'  juillet  1862  (chemins  du  Missouri  et  du 
Pacifique)  et  du  25  juin  1868,  relatives  aux  comptes  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Ces  lois  sont  abrogées  et  remplacées  par  une  loi  du  19  juin 
1878,  qui  transporte  dans  le  i-essort  du  ministère  de  Tintérieur  l'emploi 
d*auditeur  des  comptes  des  chemins  de  fer.  Les  devoirs  de  cet  auditeur 
(art.  3),  placé  sous  la  direction  du  secrétaire  de  Tintérieur,  sont  de  tracer 
un  système  de  rapports  qui  doivent  lui  être  adressés  par  les  chemins  de  fer 
situés  en  totalité  ou  en  partie  à  l'ouest,  au  nord,  ou  au  sud  de  la  rivière 
Missouri,  et  auxquels  les  États-Unis  ont  prêté  leur  crédit,  sous  forme  de 
concessions  de  terres  ou  de  subsides;  d*exaroiner  leurs  livres  et  leurs 
comptes  pour  chaque  année  fiscale  et  toutes  les  fois  que  Tauditeur  le  juge 
nécessaire;  d'assister  les  administrateurs  quand  il  en  est  requis,  et  de 
veiller  à  Texécution  des  lois  ;  de  fournir  aux  différents  ministères  des  ren- 
seignements sur  ces  lignes,  et  de  faire  un  rapport  annuel  au  secrétaire  de 
Tintérieur  sur  la  situation  de  chacune  des  lignes  confiées  à  son  inspec- 
tion. —  De  leur  côté,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (art.  4  et  5) 
doivent  se  prêter  à  ce  contrôle  ;  et  si  elles  s'y  refusent,  elles  sont  frappées 
de  certaines  amendes  qui  peuvent  s'élever  à  6,000  dollars. 

(1)  Voir,  notamment,  le  vœu  formulé  Tannée  précédente  par  la  législatare 
de  rÉtat  de  New- York,  Annuaire  1878,  p.  802. 

(2)  Comparez  les  efforts  faits  en  Barope  pour  améliorer  et  développer  la 
légûlation  sur  Us  feailites.  V.  TÉtude  de  M.  Léonel  Oudin,  BuUelm,  mai  1979, 
p.  804. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  LÉGISLATURE 

PENDAI^T  LA  SESSION  DE  1$7S, 

Par  M.  A.  Guorom^  docteur  en  droit. 

La  session  de  1878  de  la  législature  de  l'État  de  Massachusetts  s'est  ou- 
verte le  2  janvier  et  a  été  close  le  17  mai.  Pendant  cette  période  on  a  voté 
284  acts  et  pris  48  résolutions. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  acts  ne  présentent  qu*un  caractère  pure- 
ment local.  Nous  laisserons  ceux-là  de  côté  pour  ne  nous  occuper  que  de 
ceux  d^un  intérêt  général. 

Sociétés  d^assurances.  —  Les  compagnies  d'assurances,  soit  étrangères, 
soit  régnicoles,  sont  l'objet  de  plusieurs  acts. 

En  ce  qui  concerne  les  premières,  diverses  restrictions  sont  imposées  à 
leur  action  dant  TEtat.  ~  Vact  36  décide  que  toute  compagnie  d'assu- 
rances, qui  n*est  pas  organisée  sous  les  lois  du  Massachusetts,  ne  pourra  y 
faire  d'affaires  avant  d'avoir  nommé,  par  acte  écrit,  le  commissaire  d'as- 
surances de  l'État,  comme  son  mandataire  légal  (latoful  atiomey),  à  l'effet 
de  la  représenter  dans  les  procès  qu'on  pourrait  intenter  contre  elle,  et 
avec  des  pouvoirs  tels  que  toute  contestation  judiciaire  avec  cet  agent  ait 
le  même  effet  que  si  elle  avait  lieu  avec  la  compagnie.  —  L'oc^  130  interdit 
à  toute  compagnie  d'assurances  étrangère  de  faire  des  contrats  d'assurance 
dans  l'État,  avant  d'avoir  déposé  chez  le  trésorier  de  Massachusetts  ou  de 
quelque  autre  État  des  États-Unis,  une  somme  égale  au  chiffre  du  capital 
exigé  par  les  lois  des  compagnies  régnicoles  semblables,  domiciliées  à 
Boston,  et  avant  d'avoir  obtenu,  du  commissaire  d'assurances,  une  licence 
ou  certificat  constatant  qu'elle  s'est  conformée  aux  prescriptions  légales 
régissant  les  sociétés  étrangères  de  son  espèce.  —  Vact  12  ne  permet  aux 
compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  autorisées  par  les  lois  d'autres 
états  des  États-Unis  à  contracter  des  poUces  mutuelles  ou  à  primes  fixes, 
de  faire,  dans  le  Massachusetts,  que  des  polices  k  primes  fixes,  et  encore 
sous  certaines  réserves,  parmi  lesquelles  se  trouve  l'obligation  de  justifier 
préalablement  devant  le  commissaire  d'assurances  qu'elles  possèdent  un 
actif  comptant,  au  del&  de  leur  passif,  égal  à  5  p.  100  du  montant  des  primes 
de  leurs  polices  en  vigueur. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  régnicoles,  mentionnons  les  dispositions 
suivantes:  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  contre  le  feu  ou  les  risques 
maritimes  ne  peuvent  distribuer  à  leurs  actionnaires  un  dividende  excé- 
dant 10  p.  100  du  capital-Actions,  sauf,  si  une  année  ce  dividende  n'atteint 
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pas  10  p.  100,  à  le  parfieûre  rannée  ou  les  années  soiTantes,  lorsque  les  bé- 
néfices le  permettent;  le  cas  échéant,  ce  qui  dépasse  10  p.  100  de  revenu 
se  Joint  au  capital  (act  35).  —  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles 
contre  les  risques  maritimes  ou  contre  Tincendie  peuvent  réduire  leurs 
fonds  à  500,000  dollars,  quand  elles  ont  cette  somme  en  caisse  en  argent 
{act  50).  —  Lorsque  les  compagnies  mutuelles  d'assurances  contre  l'in- 
cendie ont  un  capital  de  garantie  d'au  moins  200,000  dollars,  elles  peuvent 
également  faire  des  polices  d'après  le  système  des  sociétés  anonymes*  Ces 
dernières  polices  n'entraîneront  pas  de  responsabilité  pour  les  souscripteurs 
en  cas  de  pertes  sociales,  mais  elles  ne  leur  donneront  pas  un  titre  pour 
participer  aux  bénéfices.  Si  la  compagnie  use  de  la  permission  qui  lui  est 
accordée,  on  tiendra  des  comptes  séparés  pour  les  deux  espèces  d'affîûres, 
et  les  dépenses  générales  seront  réparties  entre  les  deux  groupes  en  pro- 
portion des  primes  appartenant  à  chaque  groupe  ;  un  quart  du  profit  net 
du  groupe  des  assurances  fixes  après  prélèvement  des  dépenses,  pertes  et 
passif,  sera  placé  comme  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  que  ce  fonds  atteigne 
6  p.  100  du  capital  de  garantie  ;  et  le  reste  de  ce  profit  net  sera  partagé 
entre  les  actionnaires,  sans  que  ceux-ci  puissent  toucher  un  dividende 
de  plus  de  10  p.  100  par  an  (act  141]. 

Certaines  prescriptions  s'appliquent  à  toute  espèce  de  compagn  iea.  — 
D'après  l'ac^  87,  quand  une  compagnie  fait  des  annonces  où  elle  indique 
son  actif,  elle  doit  aussi  indiquer  son  passif,  et  lorsque  dans  une  annonce, 
elle  parle  de  son  capital,  elle  ne  peut  parler  que  du  capital  payé  comptant. 
On  regardera  comme  annonces  à  cet  égard,  les  polices,  enseignes,  circu- 
laires, cartes,  etc.  —  Diaprés  l'ac^  132,  aucune  compagnie  ne  peut  assurer 
contre  le  feu  une  somme  qui,  jointe  à  celles  assurées  par  d^autres  polices, 
excéderait  la  vraie  valeur  delà  propriété.  Et,  en  cas  de  sinistre,  les  créan- 
ciers hypothécaires  protégés  par  la  police  sei-ont  payés  à  leur  rang  avant  le 
propriétaire. 

En  outre,  pour  qu'une  personne  ou  une  association  de  personnes  puisse 
s'occuper  d'affaires  d'assurances,  il  faut  qu'elles  aient  obtenu  une  licence, 
et  les  associations  d'individus  formées  sur  le  plan  des  Lloyds  (où  chacun 
est  responsable  pour  une  part  des  chiffres  assurés),  ne  peuvent  s'occupa 
que  des  affaires  d'assurances  autres  que  celles  sur  la  vie  (act  218);  pour 
pouvoir  toucher  une  prime  d'assurance  d'une  compagnie,  il  faut  être 
spécialement  agent  de  la  compagnie  elle-même,  nonobstant  toute  clause 
contraire  dans  les  conventions  (act  166). 

Enfin,  d'après  l'ac^  157,  une  déclaration  inexacte  n'annulera  une  police 
d^assurance  que  si  elle  a  été  faite  avec  une  intention  frauduleuse  actuelle 
ou  si  l'inexactitude  augmente  le  risque. 

Compagnies  de  «  railroad  »  (chemins  de  fer). —  Aux  termes  de  Pae^215, 
avant  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  puisse  être  autorisée  à  con- 
struire une  ligne,  il  est  nécessaire  d'abord  qu^elle  soumette  au  bureau  des 
commissaires  des  chemins  de  fer  une  estimation  sous  serment,  rédigée  par 
son  ingénieur  en  chef,  du  coût  total  de  la  construction  ;  que  ce  bureau 
approuve  cette  estimation;  et  qu'elle  justifie  devant  ce  même  bureau: 
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lo  qu'il  a  été  souscrit  par  des  personnes  responsables  (dont  la  solvabilité 
doit  être  constatée  par  un  certificat  du  commissaire  «  0/  insolvency  »  de 
leur  comté)  une  partie  du  capital-actions  équivalente  à  50  p.  100  du  coût 
ci-dessus;  et  2*  que  20  p.  100  de  chaque  part  ou  action  ont  été  versés  au 
Trésor. 

Signalons,  à  ce  propos,  que  Vcuit  136  impose  à  chacune  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  de  Boston  de  recevoir  respectivement  les  billets  délivrés 
par  les  autres,  et  de  leur  donner  sur  leurs  lignes  le  même  effet  quUls 
auraient  eu  sur  la  ligne  de  la  compagnie  qui  les  a  délivrés.  Le  même  act 
stipule  que  toutes  les  semaines  les  diverses  compagnies  se  rachèteront 
les  unes  aux  autres  leurs  billets  respectifs. 

Banques  d^èpargne.  —  C'est  le  devoir  du  bureau  des  commissaires  des 
Banques  d'épargne,  dit  Vact  253,  d'examiner  attentivement  les  rapports 
adressés  par  les  receveurs  de  ces  banques  à  la  Cour  suprême  de  justice, 
lorsque  celle-ci  les  leur  renvoie.  En  outre,  ce  bureau  examinera  chaque 
année  (ou  plus  souvent  s'il  le  juge  nécessaire),  les  comptes  de  ces  receveurs; 
à  cet  effet,  les  commissaires  auront  le  droit  de  prendre  communication  de 
leurs  livres  et  papiers,  et  de  les  interroger  eux-mêmes  sous  serment.  —  Le 
même  bureau,  en  vertu  de  Vact  73,  peut,  s*il  le  croit  utile  aux  intérêts  des 
dépositaires,  régler  par  un  ordre  écrit  les  termes  de  restitution  des  dépôts, 
et  limiter  l'étendue  de  ces  restitutions.  Cet  ordre  est  toujours  révocable,  et 
toute  personne  intéressée  peut,  dans  les  30  jours,  recourir  contre  lui  devant 
la  Cour  suprême  de  justice;  la  Cour  le  confirme,  l'annule  ou  le  modifie. 

Réglementation  du  commerce.  — Sous  ce  titre,  nous  comprenons  diverses 
dispositions  législatives  qui  ont  pour  but  soit  de  prévenir  des  fraudes  dans 
les  ventes,  soit  de  déterminer  le  mode  d'exercice  de  certaines  branches 
de  commerce.  On  remarquera  le  caractère  minutieux  —  et  absolument 
contraire  aux  idées  économiques  européennes  —  de  plusieurs  de  ces  dis- 
positions. 

D'après  Vact  106,  les  caisses,  colis,  barils,  boîtes,  où  l'on  expose  en  vente 
des  substances  semblables  au  beurre,  mais  qui  ne  sont  pas  exclusivement 
formées  de  lait  ou  de  crème,  où  il  entre  soit  de  l'huile,  soit  de  la  graisse, 
doivent  porter,  en  lettres  d'un  demi-pouce  au  moins,  la  marque  «  Oleo 
margarine  »  ;  et  si  de  pareilles  substances  sont  vendues  en  détail,  le  mar- 
chand doit  remettre  à  l'acheteur  une  étiquette  écrite  ou  imprimée  portant 
la  même  marque  ;  le  tout  à  peine  d'une  amende,  pour  chaque  cas,  de  100  dol- 
lars, non  compris  le  rejet  par  la  justice  de  toute  action  tendant  au  paye- 
ment du  marché. 

Vact  116  indique  la  longueur,  l'épaisseur,  l'espèce  et  la  qualité  du  bois 
que  doivent  avoir  les  tonneaux  «  hogshead  »  (mesure  américaine  de  371 
à  395  litres),  mis  en  vente  ou  exportés.  Les  tonneaux  ne  réunissant  pas  ces 
conditions  sont  saisis. 

Les  bobines  de  fil  de  coton,  de  lin,  ou  de  soie  à  coudre  doivent  avoir  une 
étiquette  indiquant  la  quantité  de  fil  qu'elles  contiennent  {act  169) .  L'ab- 
sence d^étiquette  ou  la  désignation  d'une  quantité  dépassant  de  5  p.  100  la 
quantité  réelle,  entraîneront  une  amende  de  5  dollars  pour  chaque  bobine. 
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On  ne  peut  vendre  des  engrais  commerciaux  «  commercial  feriilixer  •, 
sans  avoir  obtenu  une  licence.  Chaque  espèce  d'engrais  exige  une  licence 
spéciale.  Et  Ton  ne  peut  exposer  en  vente  des  engrais  qu'en  fixant  sur  le 
sac  qui  les  contient  une  étiquette  où  leur  composition  soit  clairement 
indiquée.  Faute  de  satisfaire  à  ces  conditions,  Tamende  encourue  la  pre- 
mière fois  e&t  de  50  dollars  et  les  fois  suivantes  de  100  dollars  (act  258). 

Uact  241  a  trait  aux  hôteliers  et  aux  restaurateurs.  Il  impose  aux  uns 
et  aux  autres  Tobligation  d'avoir  des  provisions  convenables  pour  la  nourri- 
ture des  voyageurs  ;  et,  en  outre,  aux  premiers,  Tobligation  d'avoir  des 
chambres  convenables,  avec  lits  et  matelas,  ainsi  qu'une  écurie,  pourvue 
de  foin,  pour  les  chevaux  et  le  bétail  de  leurs  hôtes.  Les  hôteliers  et  les 
restaurateurs  sont,  de  plus,  tenus  de  posséder  les  appareils  de  cuisine 
nécessaires  à  la  cuisson.  En  Tabsence  de  ces  conditions,  la  licence,  sans 
laquelle  ils  ne  peuvent  exercer  leur  commerce,  ne  leur  serait  pas  accordée. 
Ils  perdront,  d'ailleurs,  leur  licence,  s^iis  refusent  de  recevoir  ou  de  nourrir 
un  voyageur  ;  et  le  maire  et  les  «  aldermen  »  d'une  ville  peuvent,  soit  ne 
pas  l'accorder,  soit  la  révoquer,  s'ils  estiment  que  Thôtelier  ou  l'aubergiste 
ne  remplit  pas  les  conditions  voulues.  Enfin,  toutes  les  licences  expirent 
le  1*'  avril  de  chaque  année* 

Entrepôts  publics.  —  Lorsque  des  marchandises  ou  des  meubles  SMit 
emmagasinés  dans  un  entrepôt  public,  le  reçu  du  directeur  de  l'établisa^ 
ment,  y  relatif,  endossé  et  délivré  à  un  acheteur  ou  à  un  créancier  gagiste 
par  la  personne  à  laquelle  ce  reçu  a  été  originairement  remis,  vaudra  titre 
à  regard  de  ces  marchandises  ou  meubles.  Tout  reçu  du  directeur 
constatera  les  marques  ou  signes  particuliers  qui  distinguent  la  marchan- 
dise, et  quand  il  s'agira  de  grains,  il  indiquera  la  quantité  et  la  qualité. 
Lorsque  des  grains  ou  autres  matières  sont  mêlés  de  telle  sorte  que  leur 
identité  particulière  ne  puisse  être  reconnue,  le  reçu  du  directeur  vaudra 
titre  suffisant  pour  obtenir  la  quantité  et  la  qualité  désignées,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  séparer  les  matières  (act  93)» 

Taxes.  -—  Quand  le  collecteur  des  taxes  d'une  ville  sera  convaincu  que 
quelque  taxe  mobilière  ne  pourra  pas  être  recouvrée,  à  cause  de  Tabsence, 
de  la  mort,  de  la  pauvreté,  de  la  faillite,  ou  de  quelque  autre  impossibilité 
de  la  personne  taxée,  il  notifiei  a  le  fait,  en  en  indiquant  le  motif  et  en  ^afi^ 
mant  sous  serment,  aux  assesseurs  des  taxes;  et  ceux-ci,  après  deux 
notifications  semblables,  annuleront  la  taxe.  Cette  annulation  sera  notifiée 
[)ar  écrit  au  collecteur,  qui  en  sera  dès  lors  déchargé  (act  77).  —  Les 
districts  qui  votent  une  taxe  peuvent  décider  que,  faute  de  payement 
pendant  un  certain  terme,  la  taxe  impayée  produira  un  intérdt,  dont  le 
maximum  sera  1  pour  100  par  mois  ;  et  que,  si  un  nouveau  délai  s'écoule 
encore  sans  payement,  un  nouvel  intérêt  de  même  importance  sera  pitiduit 
{cLCt  185).  —  Les  propriétés,  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  600  dollars,  d'une 
femme  veuve  ou  non  mariée  de  vingt  et  un  ans,  ou  de  toute  personne  âgée 
de  plus  de  soixante-quinze  ans,  ou  de  tout  mineur  dont  le  père  est  décédé, 
sont  exemptes  de  taxe,  pourvu  que  la  fortune  entière  de  ces  personnes 
n'excède  pas  1,000  dollars  (acl  206). 
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Domicile  légal  de  secours.  —  Vact  190  établit  le  domicile  légal  de 
secours,  en  vertu  duquel  les  villes  seront  obligées  de  venir  en  aide  aux 
personnes  qui  en  jouiront.  Il  décide  notamment  :  —  qu'une  femme  mariée 
aie  domicile  de  son  mari,  s*il  en  a  un  dansTËtat  ;  sinon,  celui  qu^elle  possé- 
dait au  moment  de  son  mariage;  —  que  les  enfants  légitimes  ont  le  domicile 
de  leur  père»  et,  s'il  n'en  a  pas  dans  l'État,  celui  de  leur  mère;  —  que  les 
enfimts  naturels  ont  le  domicile  de  leur  mère  au  moment  de  leur  naissance  ; 
—  que  toute  personne  de  vingt  et  un  ans  qui  possède  une  propriété  dans 
quelque  place  de  l'État  et  qui  j  vit  trois  années  successives,  y  aura  son 
domicile;  •»  que  toute  femme  de  vingt  et  un  ans  qui  réside  dans  une  place 
pendant  cinq  années  successives  y  a  son  domicile;  —  que  les  secrétaires, 
trésoriers,  surveillants  des  pauvres,  assesseurs,  constables,  collecteurs  de 
taxes  qui  exercent  leurs  fonctions  durant  une  année  dans  une  ville  y 
acquièrent  leur  domicile  ;  —  que  quatre  années  d'apprentissage  pendant  la 
minorité,  dans  une  ville,  suivies  d'une  année  d'exercice  d'une  profession 
après  que  l'apprenti  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  donnent  à  celui-ci  un 
domicile  dans  cette  ville,  etc. 

Inhumations,  —  Pour  pouvoir  inbumer  un  corps  humain  ou  le  trans- 
porter hors  d'une  ville,  il  faut  un  permis  du  secrétaire  du  bureau  de  sta- 
tistique, et  celui-<ïi  ne  délivrera  ce  permis  qu'après  avoir  reçu  du  médecin 
traitant  (ou,  à  défaut  du  médecin  traitant,  du  médecin  que  la  ville  emploie 
dans  ce  but)  un  certificat  constatant  la  cause  de  la  mort.  En  cas  de  mort 
violente,  ce  sera  le  «  médical  examiner  »  en  fonctions  qui  donnera  ce  certi- 
ficat {act  174). 

Paris  et  gageures.  —  Toute  personne  qui  disposera  une  maison  ou  une 
chambre  ou  occupera  une  place  sur  un  terrain  public  ou  privé,  avec  livres 
et  attirail  dans  le  but  d'enregistrer  des  paris  ou  gageures,  ou  d'acheter  ou 
vendre  des  poules,  sur  l'issue  d'une  lutte  d'adresse  ou  de  vitesse  ou  de  souf- 
france d'homme,  quadrupède,  oiseau  ou  machine,  sur  le  résultat  de  quelque 
Jeu,  sur  le  résultat  de  quelque  nomination  ou  élection  politique;  celui  qui 
notera  les  paris;  le  propriétaire  du  terrain  qui,  en  connaissance  de  cause, 
aura  permis  de  l'occuper  ;  celui  qui  exhibera  les  appareils  ;  le  gardien  des 
poules  et  de  Targent,  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui  pourra  aller 
jusqu'à  un  an  ou  d'une  amende  qui  pourra  atteindre  2,000  dollars,  ou  à  la 
fois  de  l'amende  et  delà  prison  (act  165). 

Bâtiments  présentant  des  dangers,  —  Les  conseils  des  villes  qui 
auront  accepté  le  présent  (zct  nommeront  un  inspecteur  des  bâtiments. 
Lorsque  celui-ci  jugera  qu'un  bâtiment  oifre  des  dangers  de  mort  ou  de 
blessures  pour  les  citoyens,  il  en  informera  par  écrit  le  propriétaire  ou 
l'intéressé  qui  aura  jusqu'au  lendemain  à  midi  pour  commencer  les  répara- 
tions. Si  celui-ci  se  refuse  ou  met  de  la  négligence  à  faire  ces  réparations^ 
un  bureau  composé  de  deux  ingénieurs  de  la  ville  et  d'une  personne  tierce 
désignée  par  l'inspecteur  examinera  le  cas  et  fera  un  Rapport  qui  sera 
notifié  au  propriétaire.  Si  le  rapport  conclut  au  danger  et  que  le  propriétaire 
persiste  dans  sa  résistance  ou  son  inaction,  les  réparations  seront  faites 
à'ofjàce  par  l'inspecteur  aux  frais  de  celui-ci  (sans  compter  une  amende  de 
VllI.  44 
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10  à  15  dollars  par  Jour  de  retard).  L'intéressé  peut  appeler,  dans  les  trois 
jours,  de  la  décision  de  l'inspecteur  à  un  jury  près  de  la  Cour  supérieure 
qui  la  confirme,  Tannule  ou  la  modifie. 

En  cas  d'urgence,  l'inspecteur  peut  même  immédiatement  procéder  aux 
réparations  et  placer  des  clôtures  pour  la  protection  des  passants. 

S'il  s'agit  d'un  bâtiment  en  construction,  la  Cour  suprême  de  justice  peut 
arrêter  les  travaux  jusqu'à  ce  que  des  mesures  aient  été  prises  conformé- 
ment aux  régies  ci-dessus  (act  47). 

Emploi  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Tout  propriétaire,  di- 
recteur ou  chef  d'un  établissement  industriel  ou  de  commerce  exigera  (et 
conservera),  de  tout  enfant  de  moins  de  seize  ans  qu'il  emploiera,  un  certi- 
ficat constatant  son  âge  et  le  lieu  de  sa  naissance,  et,  s'il  s'agit  d*un  enfant 
de  moins  de  quatone  ans,  ce  certificat  déterminera  le  temps  pendant  lequel 
il  aura  fréquenté  l'école  dans  l'année  qui  a  précédé  son  entrée  dans  rétablis- 
sement. Apréa  le  1*'  mai  1880,  aucun  enfant  de  moins  de  quatorze  ans  ne 
pourra  être  employé  dans  ces  établissements  pendant  la  session  des  écoles 
publiques  de  la  ville,  sous  peine  d*une  amende  de  20  à  50  dollars  au  profit 
de  ces  écoles,  à  la  charge  des  propriétaires,  directeurs,  parents  et  tuteurs 
(act  267). 

Réforme  des  délinquants.  —  Le  maire  de  Boston  désignera  annuelle- 
ment une  personne  convenable  avec  mission  d'assister  aux  sessions  des 
Cours  criminelles  du  comté  de  SuiTolk,  d^examiner  les  cas  des  individus 
accusés  ou  convaincus  de  crimes  et  délits,  et  de  recommander  aux  Cours  de 
placer  à  Tépreuve  (on  probation)  ceux  d^entre  eux  qu*elle  jugera  pouvoir  se 
réformer  sans  subir  de  peine.  Ce  fonctionnaire  sera  sous  les  ordres  du  chef 
de  police  de  la  ville,  auquel  il  adressera  un  rapport  au  moins  chaque  tri- 
mestre. S'il  estime  que  tels  ou  tels  de  ces  individus  doivent  être  envoyés  au 
delà  des  frontières  de  TÊtat,  le  conseil  de  la  ville  aui-a  le  pouvoir  d'affecter 
à  ce  but  la  somme  qui  lui  semblera  nécessaire.  Ce  fonctionnaire  aura  le 
devoir  de  visiter  les  accusés  ainsi  placés  à  Tépreuve  sm*  sa  demande,  et  de 
les  encourager  et  les  assister,  afin  d'empêcher  de  nouveaux  délits  de  leur 
part.  Avec  l'approbation  du  chef  de  police,  il  pourra  réarréter  ceux-ci  sans 
nouveau  mandat  et  les  amener  devant  la  Cour,  qui  décidera  ce  que  de  droit 
{act  198). 

Privilèges.  —  D'après  Vact  208,  la  créance  pour  garde  des  chevaux  ou 
autres  animaux  domestiques,  ou  pour  soins  à  eux  donnés,  est  privilégiée 
sur  ces  animaux.  —  D'après  Vact  209,  les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
contractent  avec  des  entrepreneurs  pour  la  construction  ou  la  réparation  de 
bâtiments  publics,  sont  tenus  de  leur  fournir  une  caution  qui  leur  garan- 
tisse leur  payement,  lorsqu'il  s^agit  de  travaux  qui  seraient  privilégiés  sur 
ces  bâtiments,  si  ceux-ci  appartenaient  à  des  particuliers. 

Femmes  mariées  aliénées.  — -  Quand  une  fenmie  aliénée  est  abandonnée 
par  bon  mari,  ou  que  celui-ci  ne  lui  fournit  pas  une  pension  sufikante;  ou 
quand  une  femme  qui  vit  séparée  de  son  mari  en  vertu  d'un  motif  légitime 
devient  folle,  la  Cour  supérieure  de  justice  peut,  sur  une  requête  du  tuteur 
où  d'un  ami  de  la  femme    rendre  elles  mesures  qu'elle  jugera  convena* 
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blés  pour  rentretien,  par  le  mari,  de  cette  femme  et  de  ses  enfants  mi- 
neurs. —  Ces  prescriptions  peuvent  d'ailleurs,  être  modifiées  plus  tard,  à 
la  demande  soit  du  tuteur,  soit  de  l'ami,  soit  du  mari  {act  199]. 

Charte  de  la  ville  de  «  Fall  River.  »  —  Vact  239  révise  la  charte  de  la 
ville  de  «  Fall  River  ».  Nous  donnons  ici  une  courte  analyse  des  disposi- 
tions principales  de  cet  act^  afin  de  permettre  d'apprécier  la  nature  de  Tor^ 
ganisation  municipale  dans  les  cités  du  Massachusetts. 

L'administration  de  toutes  les  affaires  fiscales  et  municipales  de  la  ville, 
ainsi  que  le  gouvernement  de  celle-ci,  sont  confiés  aux  fonctionnaires 
suivants  :  un  officier  municipal,  appelé  maire;  un  conseil  de  six  membres 
(un  membre  par  arrondissement),  appelé  bureau  des  «  alderment;  un  con- 
seil de  dix-huit  membres,  appelé  «  Common  council  ».  Ces  corps  réunis 
forment  le  Conseil  de  la  ville,  dont  les  membres  prêtent  serment  d*accomplir 
fidèlement  leurs  devoirs. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  d*un  an. 

Bs  sont  élus,  chaque  année,  le  mardi  qui  suit  le  premier  Itmdi  de  Dé- 
cembre. Le  maire  doit  éti*e  habitant  et  électeur  de  la  ville  :  il  est  élu  par 
tous  les  électeurs  de  la  ville.  Chaque  arrondissement  nomme  :  un  **  al' 
derman  »,  trois  membres  du  «  Common  council  »  et  les  fonctionnaires 
d'arrondissement  suivants,  savoir  :  un  gouverneur  «  warden  »,  un  secrétaire 
et  ti'ois  inspecteurs  d'élections  ;  tous  ceux-ci  doivent  habiter  l'arrondisse- 
ment  et  y  être  électeurs. 

Le  M  warden  »  préside  les  meetings  électoraux  d'arrondissement,  compte 
et  proclame  les  votes.  Le  secrétaire  est  chargé  de  tenir  note  des  votes.  Les 
inspecteurs  d'élections  assistent  le  «  warden  »  dans  ses  fonctions. 

Le  maire  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  ville.  Il  veille  à  Texécu- 
tion  des  lois,  ordonnances  et  rèolements  de  la  cité;  il  surveille  la  conduite 
et  les  actes  des  fonctionnaires,  examine  les  plaintes  dirigées  contre  eux, 
provoque  au  besoin  leur  punition  ;  il  peut  convoquer,  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable, soit  le  conseil  de  la  cité  tout  entier,  soit  une  de  ses  branches  ;  il  lui 
communique  tout  avis  et  lui  recommande  toute  mesure  qui  tendent,  dans 
son  opinion,  à  l'amélioration  des  finances,  de  la  police,  de  la  santé,  de  la 
sécurité,  de  la  propreté,  du  confort,  du  gouvernement  et  de  l'ornement  de 
la  ville.  Il  préside  le  bureau  des  «  aldermen  »  et  les  deux  branches  du  con- 
seil réunies  en  convention,  mais  n'y  a  pas  voix  délibérative.  C'est  lui  qui 
exerce  seul  le  pouvoir  de  nomination  des  fonctionnaires  dont  la  désignation 
appartient  au  maire  et  aux  «  aldermen  »,  mais  son  choix  est  soumis  à  la 
ratification  (ou  au  refus]  du  bureau  des  •<  aldermen  ». 

Le  Conseil  de  la  Cité  fixe  les  appointements  de  tous  les  fonctionnaires 
et  détermine  leurs  devoirs  ;  mais  les  membres  du  «  common  council  » 
ne  peuvent  recevoir  aucun  salaire,  et  celui  du  maire  ne  peut  pas  être 
changé  après  le  dernier  lundi  de  novembre.  Aucun  membre  du  bureau 
des  «  aldermen  »  ou  du  «  common  council  »  ne  peut  occuper  des  fonc^ 
tions  salariées  par  la  ville;  l'acceptation  de  pareilles  fonctions  entrune 
démission. 

Le  Conseil  de  la  Cité  veille  aux  sorties  d'argent  du  Trésor,  exige  caution 
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des  receveurs  de  la  ville;  est  chargé  du  soin  et  de  la  surveillsnce  des  bâti- 
ments ;  a  la  garde  et  la  disposition  des  propriétés,  avec  pouvoir  de  vendre 
ou  louer  lorsque  la  loi  le  permet  ;  achète  au  nom  de  la  ville  les  propriétés 
réelles  ou  mobilières  dont  elle  a  besoin,  et  publie  une  fois  par  an  le  compte 
des  recettes  et  dépenses,  ainsi  qu*un  tableau  des  propriétés  et  des  dettes 
de  la  ville. 

Le  pouvoir  exécutif  et  l'administration  de  la  police  appartiennent  au  maire 
et  aux  «  aldermen  »  qui  nomment  et  révoquent  les  officiers  de  police. 

Le  Ck)nseil  de  la  Cité  nomme  annuellement  un  secrétaire,  un  trésoriefi 
un  collecteur  de  taxes,  un  vérificateur,  un  «  solicitor  *>,  un  médecin,  un  oa 
plusieurs  surveillants  des  voies  publiques,  et  tous  autres  fonctionnaires 
nécessaire^  dont  la  nomination  n^est  pas  autrement  réglée.  Il  nommera  aussi 
trois  assesseurs  de  taxes  :  un  pour  trois  ans,  un  pour  deux  ans,  un  pour 
un  an,  et,  chaque  année  suivante,  il  en  nommera  un  pour  le  terme  de  trois 
ans. 

Les  membres  du  Comité  des  écoles  sont  nommés  par  les  électeurs  de  la 
ville.  Le  bureau  de  ce  comité  comprend  de  droit  le  maire,  qui  sera  le  pré- 
sident, et  douze  membres,  dont  six  sont  choisis  par  tous  les  électeurs  de  la 
ville,  et  chacun  des  six  autres  dans  chaque  arrondissement  par  les  élec- 
teurs de  cet  arrondissement.  Le  bureau  est  renouvelable  annuellement  par 
tiers.  Les  fonctions  de  ses  membres  durent  trois  ans. 

Le  Conseil  de  la  Cité  peut  établir  un  département  de  Tincendie  compre- 
nant un  ingénieur  en  chef,  un  surveillant  du  télégraphe  d*alarme,  et  autant 
d'aides-ingénieurs,  machinistes,  pompiers,  honmies  de  peine  qu'il  jugera 
nécessaire;  déterminer  la  nature  et  la  durée  des  fonctions  de  ceux-d  (mais 
sans  intervenir  dans  leur  nomination  qui  appartient  exclusivement  au  maire 
et  aux  «  aldermen  »)  ;  édicter  des  ordonnances  concernant  les  incendies,  la 
visite  des  bâtiments  où  l'on  supposerait  que  des  matières  combustibles  sont 
déposées,  Tenlèvement  de  celles-ci  aux  frais  des  propriétaires  ;  prescrire 
toute  mesure  de  sauvegarde  contre  l'incendie,  construire  des  réservoirs 
d'eau,  acheter  des  bâtiments  et  des  engins^;  et  déterminer  les  sommes  desti- 
nées à  venir  en  aide  aux  pompiers  blessés  et  à  la  famille  de  ceux  qui  se- 
raient tués  en  remplissant  leurs  devoirs. 

Le  tracé  des  rues  et  l'estimation  des  dommages  causés  de  ce  chef  aux 
particuliers  appartiennent  au  Conseil  de  la  Cité,  mais  toutes  les  questions 
relatives  à  ces  points  doivent  d'abord  être  traitées  par  le  maire  et  les 
u  aldermen  »,  et  les  particuliers  lésés  par  la  décision  du  Conseil  peuvent  en 
appeler  dans  l'année  à  la  Cour  supérieure  ou  aux  conmûssaires  de  comté 
du  comté  de  Bristol. 

L^éclairage  des  avenues  et  rues  est  également  de  la  compétence  du  Con- 
seil de  la  Cité. 

Le  Conseil  de  la  Cité  a  en  outre  le  pouvoir  de  faire  toutes  ordonnances  ou 
règlements  non  contraires  aux  lois  de  l'État,  comme  les  villes  ont  en  général 
le  pouvoir  d*en  faire. 

Les  pénalités  ou  amendes  encourues  pour  contravention  aux  ordonnances 
ou  règlements  du  Conseil  de  la  Cité  seront  poursuivies  devant  la  Ck>ur  du 
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deuxième  district  de  Bristol,  les  parties  ayant  d'ailleurs  la  faculté  d'appeler 
des  sentences  de  celle-ci  à  la  Cour  supérieure. 

Enfin  la  dernière  section  de  cet  act  le  soumet,  pour  lui  donner  pleine 
force  et  effet,  au  vote  par  oui  ou  non  des  électeurs  de  Fall  River.  (Ce  rote 
a  dû  avoir  lieu  en  novembre  dernier.) 


ÉTAT  DE  NEW-YORK. 


NOTICE  GÉNÉRAI.B  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  LÉGISLATURE  EN  1878, 

Par  M.  René  Millet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Seine-et-Oise, 

La  cent-unième  session  régulière  de  la  légistature  a  été  ouverte  à  Albany 
le  2  janvier  et  close  le  15  mai  1878.  Le  nombre  des  lois  votées  pendant  cette 
session  atteint  le  chifi&*e  de  418.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  lois  d^intérét 
général  forment  la  majorité.  La  plupart  sont  édictées  pour  des  cas  particu- 
liers ou  des  localités  expressément  désignées.  Mais  si,  pour  tm  État  quel- 
conque, on  se  bornait  à  analyser  les  lois  conçues  en  termes  abstraits  et 
généraux,  on  aurait  une  idée  très  imparfaite  de  l'activité  législative  des  Amé- 
ricains. Cest  un  des  traits  de  leur  esprit  de  repousser  toute  formule  trop 
générale,  et  d'aborder  les  questions  de  principe  en  multipliant  les  lois  d'in- 
térêt local,  jusqu'au  moment  où  des  expériences  réitérées  leur  fournissent 
une  formule  définitive.  On  trouvera  de  nombreux  exemples  de  cette  poli- 
tique, soit  en  matière  d'administration  municipale,  soit  dans  les  lois  et 
règlements  qui  visent  les  différentes  formes  d'associations.  Nous  avons 
cherché  à  dégager»  même  à  travers  les  lois  dMntérét  local,  les  traits  princi- 
paux de  cette  législation.  Nous  signalerons  encore,  comme  digne  d*intérét, 
une  loi  étendue  sur  le  service  militaire,  les  lois  qui  organisent  l'adminis- 
tration des  comtés,  et  celles  qui  visent  le  contrôle  des  sociétés  d'assu- 
rances. 

FINANCES. 


Payement  en  espèces.  —  La  législature  de  New-York  n'a  pas  qualité 
pour  se  prononcer  sur  les  actes  du  pouvoir  fédéral,  et  notamment  sur  la 
reprise  du  payement  en  espèces  (1).  Mais  elle  a  le  droit  d'émettre  des  vœux, 
et  de  même  qu'elle  avait  réclamé  Tannée  précédente  Pabrogation  des  lois 

(1)  Voir,  pour  les  antécédents  de  cette  question,  les  notices  snr  les  tra- 
vaux du  Congrès  dans  les  Annuaires  des  années  précédentes. 
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sur  la  faillite,  de  même  elle  insiste  cette  amiée  pour  que  le  gouverne- 
ment fédéral  remplisse  ses  obligations.  Une  résolution  des  10-29  janTÎer 
1878  porte  sur  le  rachat  en  or  ou  en  valeurs  équivalentes  des  titres  émis 
par  le  gouvernement  «•  Cest,  dit-elle,  Toplnion  de  la  législature  que  la 
bonne  foi  de  la  nation  est  engagée  dans  cette  o))ération;  que  toute  violation 
de  la  foi  publique  serait  ruineuse  pour  le  crédit  public,  et  funeste  à  la  répu- 
tation du  pays;  qu'une  nouvelle  dépréciation  de  la  circulation  fiduciaire 
alarmerait  le  commerce,  désorganiserait  Tindustrie,  paralyserait  le  travail, 
i^oumerait  indéfiniment  le  payement  en  espèces,  étoufferait  la  prospérité 
renaissante,  et  que  par  conséquent  l'adoption  par  le  Congrès  de  la  loi  sur 
l'argent  {Hiver  bill)  ou  de  toute  mesure  destinée  à  éluder  l'exécution  loyale 
du  remboursement  des  billets  {renmiption)  deviendrait  une  calamité 
publique.  » 

Impôts,  —  Une  loi  du  2t)  avril  se  rapporte  à  la  perception  des  taxes  sur 
les  terres.  Des  inconvénients  nombreux  i^ésultent  de  Tincertitude  où  l'on  est, 
soit  sur  la  configuration  des  propriétés,  soit  sur  les  véritables  propriétaires. 
La  loi,  qui  est  un  premier  pas  vers  la  confection  d'un  cadastre,  amende  le 
chapitre  VIII  (tit.  If,  art.  2)  des  statuts  révisés,  relatif  à  l'assiette  et  à  la 
perception  des  impôts;  elle  amende  également  une  loi  inscrite  sous  le 
numéro  427,  année  1855,  traitant  de  la  perception  des  taxes  sur  les  terres 
des  non-résidents,  et  de  la  vente  des  terres  pour  remboursement  des  taxes 
non  payées. 

Elle  dispose  (art.  1")  que  les  contributions  sur  les  terres  occupées  par  une 
personne  autre  que  le  propriétaire  sont  mises  à  la  charge  de  Toccupant,  à 
moins  que  le  propriétaire  ne  demeure  dans  le  comté  où  ces  terres  sont 
situées.  Les  amendements  des  articles  9  à  27  de  la  loi  précitée  établissent 
un  service  de  comptabilité  entre  le  contrôleur,  fonctionnaire  de  l^Ètat,  et  les 
trésoriers  des  différents  comtés,  pour  le  recouvrement  des  arriérés  et 
les  rectifications  dans  la  description  des  terres.  Les  trésoriers  transmettent 
au  contrôleur  un  compte  des  arriérés  qui  est  soigneusement  examiné  par 
celui-ci.  Toute  taxe  non  payée,  mais  bien  et  dûment  établie,  est  portée  au 
crédit  du  comté;  toute  erreur  constatée  est  portée  à  son  débit,  et  alors 
c'est  aux  administrateurs  du  comté  {supervisors)  qu'il  appartient  de  recti- 
fier les  descriptions  mal  faites.  S'ils  négligent  de  le  faire,  l'arriéré  est  ajouté, 
en  principal  et  intérêts,  à  la  part  contributive  de  la  commune  où  il  a  été 
constaté,  et  réparti  sur  toutes  les  propriétés  au  prorata  de  leur  valeur.  Des 
amendements  aux  articles  33,  34,  37,  38,  41,  48  et  86,  établissent  une 
procédure  pour  la  vente  des  terres  dont  les  impôts  ne  sont  pas  payés.  Il 
sufiit  d'un  arriéré  de  deux  ans  pour  motiver  cette  vente  par  voie  de  saisie 
administrative. 

On  trouvera  plus  loin  (administration  locale)  des  détails  sur  l'adminis- 
tration des  comtés,  et  on  verra  comment,  dans  certains  cas,  le  législateur 
a  jugé  avantageux  de  simplifier  cette  comptabilité. 

Contrôle  financier.  —  Bien  que  les  banques  soient  libres  ainsi  que  les 
compagnies  d'assurances  et  autres  sociétés  financières,  il  existe  dans  TÉtat 
de  New- York  un  département  des  banques  et  un  département  des  assu- 
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rances.  La  loi  du  25  février,  portant  rénomération  des  dépenses  du  budget, 
attribue,  pour  le  premier  de  ces  départements,  5,000  dollars  au  surinten- 
dant et  12,000  dollars  aux  bureaux,  et  pour  le  second,  7,000  dollars  au. 
surintendant  et  75,000  dollars  aux  bureaux.  En  vertu  de  deux  lois  de  1851 
et  1850,  ces  dépenses  doivent  être  remboursées  à  TÉtat  par  les  banques  et 
les  compagnies  elles-mêmes. 

ARMÂB. 


On  appelle  Code  militaire  aux  États-Unis,  non  pas  un  recueil  de  disposi- 
tions pénales  applicables  aux  citoyens  qui  servent  sous  les  drapeaux,  mais 
Tensemble  des  lois  qui  organisent  le  service  militaire.  Dans  l'État  de  New- 
York,  ces  lois  ont  été  réunies  dans  un  Ck)de  en  1870,  sous  le  titre  :  Enrô^ 
kment  de  la  milice^  organisation  de  la  garde  nationale  et  de  la  d^ense 
publique. 

Une  loi  considérable  par  son  étendue,  passée  le  18  mai  1878,  apporte 
une  série  d'amendements  à  ce  Code,  dans  la  pensée  évidente  de  généraliser 
le  service  militaire,  et  de  fortifier  l'autorité  des  chefs  de  corps.  Ainsi  se 
trouve  singulièrement  atténué  le  principe  du  service  volontaire,  qui  forme 
un  des  traits  des  constitutions  américaines.  Nous  indiquerons  les  dispo- 
sitions principales  de  cette  loi* 

1.  Recrutement,  —  Sous  la  direction  du  général  en  chef  {commander 
in  chief)j  et  quand  il  le  juge  nécessaire,  tout  citoyen  soumis  à  l'obligation 
du  service  et  non  compris  dans  la  garde  nationale  pourra  être  enrôlé  par 
des  recruteurs  que  désigne  le  général  dans  chaque  ville  ou  chaque  commune. 
—  Suivent  les  dispositions  sur  la  rédaction  et  la  publication  de  la  liste  de 
recrutement  et  sur  les  demandes  de  dispenses.  —  Les  personnes  ainsi 
recrutées,  qui  n'ont  à  faire  valoir  aucun  motif  d^exemption,  constituent  la 
réserve  de  la  milice  (the  reserve  militia  of  the  State),  à  la  différence  des 
corps  organisés  par  engagement  volontaire,  c'est-à-dire  de  la  garde  natio- 
nale et  des  compagnies  de  pompiers  qui  forment  la  milice  proprement  dite. 
Celle-ci  est  dispensée  du  recrutement,  et  la  dispense  constatée  par  des 
listes  que  rédigent  et  transmettent  les  officiers  supérieurs  de  la  milice 
(art  3).  —  Ainsi,  l'engagement  reste  la  rëgle^  et  le  recrutement  Tex- 
ception. 

La  liste  de  recrutement  est  dressée  au  moyen  des  registres  matricules 
des  contributions  {assessment  poils)  et  des  listes  électorales  {poil  liste), 
qui  doivent  être  mis,  dans  les  villes,  villages  ou  communes,  à  la  disposition 
des  officiers  recruteurs! (art.  4).^])eplus9  les  hôteliers,  cabaretiers,  logeurs 
ou  propriétaires  de  maisons  meublées  doivent,  toutes  les  fois  quMls  en  sont 
requis  par  les  autorités  compétentes,  fournir  les  noms  des  personnes  logées 
chez  eux,  qui  peuvent  être  sujettes  à  l'enrôlement  (art.  5).  —  Suivent  les 
pénalités  pour  faux  renseignements  ou  dissimulation  volontaire  (art.  6). 

2.  Effectif  et  répartition  des  troupes,  —  L^organisation  des  districts 
militaires  (art.  7)  est  à  l'entière  discrétion  du  général  en  chef,  qui  peut  les 
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remanier,  diviser,  annexer,  etc.,  en  sUnspirant  du  bien  public  et  des  ât* 
constances  locales. 

La  garde  nationale  (art.  8)  se  compose  de  la  milice  actuellement  organisée» 
et  de  tous  les  volontaires  qui  se  présenteront  pour  en  faire  partie.  Elle  est 
divisée  en  divisions,  brigades»  régiments,  bataillons,  batteries  et  compa* 
gnies,  d'après  un  plan  qui  peut  être  modifié  par  le  général  en  chef.  Uen* 
semble  de  ces  forces  ne  doit  pas  dépasser  20,000  hommes  en  temps  de 
paix  ;  mais  en  temps  de  guerre,  Teffectif  peut  être  indéfiniment  augmenté 
par  le  général  en  chef,  selon  les  exigences  du  service. 

3.  Cadres.  —  En  principe,  les  officiers  sont  élus.  Mais  lorsqu'une  troupe 
n'est  pas  suffisamment  organisée  pour  procéder  à  une  élection,  c^est  au 
général  qu'il  appartient  de  combler  les  vides  et  de  désigner  les  officiers  et 
les  sous-officiers  {non  commissioned  oficers),  —  Les  articles  11  et  IS  rè- 
glent la  composition  des  compagnies,  qui  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de 
l'organisation  européenne. 

4.  Engagements,  —  Les  engagements  volontaires  doivent  être  d'abord 
contractés  pour  cinq  ans  (art.  13).  Mais  les  réengagements  peuvent  em- 
brasser une  période  moins  longue.  Le  bénéfice  du  réengagement  est  accordé 
aux  citoyens  qui  ont  servi  dans  les  troupes  fédérales.  La  limite  d'âge,  poor 
les  engagements  volontaires,  est  quarante-cinq  ans,  et  personne  ne  peut 
s'engager,  avant  vingt  et  un  ans,  sans  Tassentiment  du  tuteur  ou  des  parents. 
Tout  militaire  qui  veut  passer  d'une  troupe  dans  une  autre  doit  obtenir  le 
consentement  écrit  de  ses  chefs.  Toutefois  ce  consentement  n*est  pas  néces- 
saire lorsque  la  permutation  résulte  d*un  changement  de  résidence. 

5.  Formation  des  régiments,  —  Les  articles  14  et  15  règlent  la  compo- 
sition des  régiments  et  des  bataillons.  La  disposition  la  plus  remarquable 
attribue  à  chaque  régiment  un  chapelain,  a  ayant  rang  de  capitaine  et 
devant  être  régulièrement  ordonné  ministre  d'un  des  cultes  religieux  »,  et 
un  inspecteur  de  l'exercice  du  fusil  {inspecior  of  rifle  practice),  ayant  aussi 
rang  de  capitaine.  —  Voici  d'ailleurs  conmient  se  forme  un  bataillon  :  dès 
que  quatre  compagnies  se  sont  organisées  et  équipées  spontanément,  le 
général  en  chef  les  réunit  en  bataillon  et  fait  procéder  à  l'élection  des 
officiers  (art.  21).  —  Les  officiers  mis  à  la  suite  sont  exempts  du  jury 
et  du  service  militaire,  excepté  en  cas  de  guerre,  d'insurrection  ou  d'in- 
vasion. 

6.  État-major.  —  Dans  Tétat-major,  on  trouve  un  service  d^inspectkm 
générale  (art.  26),  qui  comporte  des  tournées  fréquentes,  et  l'examen  cri- 
tique de  toutes  les  branches  du  service  militairet  aussi  bien  de  la  tactique, 
delà  discipline,  que  des  subsistances  (art.  42  et  47);  —  une  hiérarchie  d'in- 
génieurs attachés  aux  différents  corps  (art.  28)  ;  —  de^  juges-avocats  (judge- 
advocate)^  dont  le  chef  a  le  rang  de  général  de  brigade,  et  qui  ont  pour 
mission,  soit  de  procéder  aux  enquêtes  sur  la  conduite  des  officiers,  soit  de 
les  assister  auprès  des  cours  martiales  (art.  29  et  184)  ;  —  un  corps  d*olB- 
ciers-payeurs  avec  un  trésorier  général  (payruaster  generaX).  —  L'état- 
major  du  général  en  chef  comprend,  outre  les  chefs  de  ces  différents  services, 
un  adjudant  générai,  qui  est  le  chef  de  l'état-major  ;  un  maître  de  l'artillerie 
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{chief  qf  ordnance)]  un  chirurgien  général;  un  maréchal  général  des  logis 
{quarter  master  (/eneral)]  un  commissaire  général  des  subsistances;  un 
inspecteur  général  de  la  pratique  du  fusil  ;  trois  aides  de  camp  ou  davan- 
tage, ayant  rang  de  colonel,  et  un  secrétaire  militaire  du  même  grade.  Tous 
ces  officiers,  sauf  le  maîti'e  de  Tartillerie,  sont  nommés  par  le  gouverneur 
(art.  64).  —  Dans  les  divisions,  brigades,  régiments  et  bataillons,  les  offi- 
ciers d*état-major  sont  désignés  par  les  chefs  de  ces  corps  (art.  66). 

7.  Nomination  et  révocation  des  officiers,  —  Les  articles  69  à  101  trai- 
tent des  officiers  :  élections,  nominations,  destitutions.  Bien  que  les  officiers 
soient  élus  par  la  troupe  ou  désignés  par  le  général,  ils  ne  sont  nommés  et 
commissionnés  que  par  le  gouverneur.  Celui-ci  peut,  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur  général,  refuser  comme  indigne  ou  incapable  Tofficier  présenté» 
et  alors  on  procède  dans  les  vingt  jours  à  une  nouvelle  élection.  Une  fois 
que  Tofficier  a  reçu  sa  commission,  il  ne  peut  être  destitué  que  par  le  Sénat, 
sur  le  rapport  motivé  du  gouverneur,  ou  par  une  décision  d'une  cour 
compétente  pour  le  juger  conformément  à  la  loi  (art.  69).  —  Un  colonel  peut 
être  mis  à  la  suite  lorsque  l'effectif  de  son  régiment  tombe  au-dessous  du 
minimum,  —  L'article  79  est  relatif  à  l'élection  des  officiers,  à  l'accepta- 
tion de  leur  charge;  —  l'article  86  à  l'examen  de  leurs  titres  et  aux  rap- 
ports du  commandant  de  la  brigade  ;  —  Tarticle  92  à  l'élection  et  à  Texa- 
men  des  sous-officiers  ;  -;  les  articles  96  et  100  aux  démissions  et  absences 
non  justifiées. —  L'article  101  donne  au  général  en  chef  le  droit  de  désigner 
et  de  convoquer  un  conseil  militaire,  investi  de  tous  les  pouvoirs  d'une 
cour  d'enquête  et  d'une  cour  martiale,  pour  examiner  l'aptitude  physique, 
le  caractère  moral,  la  capacité  et  les  services  effectifs  d'un  officier  quel- 
conque. Ce  conseil  remplit  sa  mission  sous  serment  d'impartialité.  Si  sa 
décision  est  défavorable,  l'officier  est  destitué. 

a  Fournitures  d'équipement  et  d'armes  (art.  113  à  127).  —  L'État,  au 
lieu  d'équiper  directement  les  sous-officiers  et  les  simples  soldats,  doit 
verser  tous  les  ans  dans  la  caisse  de  chaque  corps,  à  titre  de  secours 
pour  l'entretien  des  troupes,  une  somme  représentant  environ  8  dollars 
par  homme,  et  calculée  sur  le  nombre  d'hommes  présents  et  équipés  à  la 
dernière  parade  (art.  113).  —  La  vente  ou  soustraction  d'armes  et  d'équi- 
pements est  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  deux  mois  et  d'une  amende 
de  50  à  100  dollars  (art.  114).  —  L'entretien  des  arsenaux  et  des  camps  est 
mis  à  la  charge  des  comtés  où  ils  sont  situés  (art.  121).  Si  les  administra- 
teurs du  comté  négligent  d'élever  et  d'entretenir  les  bâtiments  nécessaires, 
les  chefs  de  corps  en  prennent  l'initiative,  et  la  dépense  est  ajoutée  d'office 
aux  charges  du  comté. 

9.  Inspections  et  revues  annuelles  (art.  130  à  154).  -—  Ces  revues  sont 
suivies  de  rapports  et  de  statistiques  rédigés  avec  soin  par  les  officiers  in- 
specteurs, et  comparés  avec  ceux  des  années  précédentes.  —  Un  officier 
peut  être  traduit  devant  une  cour  martiale  pour  avoir  manqué  d'assister  à 
la  revue  sans  excuse  suffisante  (art.  154). 

10.  Manœuvres.  —  Des  camps  d'instruction  peuvent  être  formés  dans 
les  différents  districts,  par  les  ordres  du  général  en  chef  (art.  157  à  162).  La 
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durée  de  ces  inetructions  ne  peut  dépasser  dix  jours.  On  y  applique  tes 
règles  en  vigueur  dans  l'armée  fédérale. 

11.  Solde  des  troupes  (arL  164  à  183).  —  En  temps  de  guerre,  les 
troupes  sont  payées,  vêtues  et  nourries  sur  le  même  pied  que  l'armée  fédé- 
rale. 

Le  service  actif  en  temps  de  paix  est  rémunéré  de  la  manière  suivante  : 

Musiciens  et  simples  soldats 1  dollar  par  jou«. 

Officiers  hors  cadre • 1  —  1/2 

Officiers  commandants  de  ligne,  au-dessous 

de  capitaine 2  — 

Commandants  de  compagnies 3  — 

Officiers  supérieurs  (au-dessous  de  capi- 
taine)   4  — 

Officiers  commandant  les  régiments  ou  les 

bataillons 5  — 

Officiers  d'état-major  des  régiments  et  ba- 
taillons   2—1/2 

Généraux  de  brigade 6  — 

Officiers  d'état-major  de  brigade 4  — 

Généraux  de  division  {major  gefieral) 8  — 

Officiers  d'état-major  de  division « . . .  •  5  — 

De  plus,  tout  officier  monté  reçoit  une  indemnité  de  2  dollara  par  cheval 
et  par  jour.  —  Quant  aux  officiers  inspecteurs  en  tournée,  ils  reçoivent 
5  dollars  par  chaque  compagnie  ou  batterie  qu^ils  inspectent.  ~  L'ar- 
ticle 175  régie  l'indemnité  pour  les  membres  des  cours  martiales.  --  Les 
articles  178  à  183  organisent  la  comptabilité  militaire  qui  doit  être  tenue 
par  les  trésoriers  des  comtés. 

12.  Cours  martiales,  délits  et  amendes  (art.  194  à  235).  —  On  dis- 
tingue les  cours  d'enquête,  composées  d'un  seul  officier  chargé  d'informer 
sur  des  faits  reprochés  à  un  militaire  d'un  grade  égal  ou  inférieur  (art.  164), 
et  les  cours  martiales,  qui,  pour  le  jugement  d'un  officier  à  brevet,  doivent 
être  composées  de  trois  officiers  désignés  par  le  général  commandant  la 
division  (art.  187).  — On  a  vingt  jours  pour  interjeter  appel  de  la  décision 
d'une  cour  martiale  devant  le  commandant  en  chef  (art.  195).  —  Pour  un 
officier  breveté,  l'absence  non  justifiée  à  la  manœuvre,  à  une  parade  ou  à 
une  marche  ;  —  pour  tout  militaire,  le  refus  d'obéir,  l'abandon  du  drapeau, 
du  poste  ou  du  rang;  la  falsification  des  registres  dMnspection;  les  fraudes 
diverses  dans  les  exercices  de  tir,  sont  punis  dVjne  amende  de  50  à  100  dol- 
lars. —  Les  sous-officiers,  musiciens  et  soldats  qui,  régulièrement  convo- 
qués, négligent  de  rejoindre  leur  corps,  sont  punis  d'une  amende  de  2  à 
6  dollars  par  jour  de  retard  ;  l'absence,  en  cas  de  danger  imminent,  est 
punie  de  la  suspension  de  un  à  douze  mois  du  traitement;  Tinsubordination, 
d'une  amende  de  50  dollars  et,  si  la  cour  le  décide,  de  l'expulsion  du  corps. 
—  Tout  officier  qui  refuse  d'obéir  à  un  ordre  régulièrement  donné  est  puni 
d'une  amende  de  5  à  100  dollars  (art.  207).  —  Tout  officier  qui,  régulière- 
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ment  nommé,  refuse  de  remplir  les  obligations  de  son  grade,  est  puni  d'une 
amende  de  100  à  250  dollars  ;  tout  sous-officier,  dans  le  même  cas,  d'une 
amende  de  10  à  25  dollars  ;  de  plus,  celui-ci,  pour  toute  négligence  de  son 
devoir,  peut  être  dégradé  et  mis  dans  le  rang  par  le  commandant  de  la  bri- 
gade ou  de  la  division. 

13.  Levées  en  temps  de  guerre.  —  En  cas  d'insurrection,  d'invasion 
ou  de  danger  grave,  le  général  en  chef  ordonne  aux  commandants  des  com- 
pagnies désignées  par  lui  de  recevoir  tous  les  engagements  volontaires 
jusqu'à  concurrence  de  IVffectif  requis,  et  si  cet  effectif  n'est  pas  atteint, 
on  doit  le  compléter  en  puisant  dans  la  réserve  de  la  milice  (art.  238).  En 
même  temps,  des  ordres  de  service  sont  envoyés  aux  différents  corps  de  la 
garde  nationale  (art.  239).  Lorsque  le  danger  éclate  dans  les  limites  d'une 
division,  le  général  commandant  la  division  donne  immédiatement  les  ordres 
de  rassemblement,  sauf  à  en  référer  de  suite  au  général  en  chef  (art.  240). 
Les  chefs  des  différents  corps  doivent  également,  dès  qu'ils  en  sont  requis, 
prêter  main-forte  aux  autorités  civiles,  en  cas  de  tumulte,  résistance  à  la 
loi,  etc.,  et  adresser  ensuite  leurs  rapports  à  leurs  chefs  immédiats  (art.  242). 

14.  Durée  du  service  et  conséquences  diverses.  —  Les  sous-officiers, 
musiciens  et  soldats  composant  la  garde  nationale  sont  astreints  au  service 
militaire  pour  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  leur  engagement,  et  ensuite  pour 
le  terme  qu'ils  assignent  eux-mêmes  à  leur  réengagement,  à  moins  qu'une 
circonstance  quelconque  les  rende  incapables  de  service,  auquel  cas  ils 
sont  régulièrement  déchargés  par  le  chef  de  corps  (art  253).  Tous  les  mili- 
taires sans  exception  sont  exempts  du  jury  pendant  la  durée  du  service,  et 
cette  exception  subsiste  après  cinq  années  de  service  honorablement  accom- 
plies. Les  dispenses  pour  incapacité  physique  ne  peuvent  être  accordées  que 
sur  un  certificat  du  chirurgien  attaché  au  corps.  Tous  les  trois  mois,  les 
officiers  commandants  adressent  à  l'adjudant  général  un  rapport  sur  les 
changements  intervenus  dans  leur  corps. 

15.  Exercice  du  fusil.  —  Outre  ces  divers  amendements,  la  loi  con- 
sacre un  chapitre  spécial  et  entièrement  nouveau  (chap.  XYI,  art.  268  à 
281)  à  l'exercice  du  fusiL  Elle  confère  le  rang  de  général  de  brigade  à  l'in- 
specteur général  de  cet  exercice,  et  à  ses  différents  auxiliaires  le  rang  de 
colonel,  lieutenant-colonel,  major  et  capitaine  (art.  268).  Ces  officiers  ont 
pour  attribution,  chacun  dans  les  limites  de  leur  autorité,  de  surveiller  et 
d'encourager  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Texercice  du  fusil,  d'assister  au  tir, 
d'adresser  au  maître  d'artillerie  les  réquisitions  d'armes  nécessaires  (art.  269, 
270).  Ils  assistent  particulièrement  au  concours  annuel  de  tir  pour  lequel 
l'État  de  New- York  a  institué  un  prix  (art.  271).  Us  sont  de  droit  directeurs 
de  toutes  les  associations  qui  ont  pour  objet  l'étude  du  maniement  des 
armes.  Ils  visitent  les  arsenaux  et  examinent  minutieusement  Tétat  des 
fusils  et  les  registres  sur  lesquels  on  les  inscrit  (art.  272).  H  est  fait,  sur  la 
réquisition  des  inspecteurs,  des  distributions  de  cibles  et  d*armes  aux  asso- 
ciations susdites,  mais  à  la  condition  qu'elles  soient  régulièrement  organi- 
sées et  qu'elles  fournissent  leurs  statuts  (art.  274,  275).  Les  officiers  qui 
surveillent  le  maniement  des  armes,  afin  de  protéger  la  propriété  de  TËtat 
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et  d*en  prévenir  le  mauyais  usage,  ont  tous  les  droits  de  police  qui  appar- 
tiennent aux  constables,  et  peuvent  déférer  à  la  justice  les  personnes  qui 
violent  leurs  règlements  (art.  277).  Dans  chaque  division,  un  concours  est 
ouvert  chaque  année  entre  les  régiments  et  bataillons,  et  le  prix  du  con- 
cours, dont  la  valeur  ne  peut  dépasser  100  dollars,  est  appelé  «  prix  national 
de  la  division  m  (staie  division  prizé).  Un  autre  prix,  le  prix  de  TÊtat  (staU 
prize)y  objet  d'un  concours  entre  toutes  les  troupes  de  l'État  de  New-Y(Hrk, 
peut  atteindre  600  dollars. 

Ce  système  d'Inspection  et  ces  concours  pour  former  de  bons  tireurs  sont 
dignes  de  remarque  et  d'imitation. 


INSTRUCTION  PUBUQUE. 

Indépendamment  des  sacrifices  faits  par  les  autorités  locales,  TÊtat  de 
New-York  paye  (loi  du  25  février)  pour  les  écoles  pri- 
maires  2,750,000  dollars. 

Pour  rÉcole  normale  d'Albany 18,000    — 

Pour  les  Écoles  normales  des  sept  autres  villes,  à 
chacune 18,000    — 

Sur  le  revenu  du  fonds  des  écoles,  aux  écoles  pri- 
maires         170,000    — 

Aux  écoles  indiennes ,  5,000    —  etc. 

sans  compter  ce  qui  est  attribué  aux  Académies. 

E  y  a  trente-deux  lois  relatives  aux  écoles. 

Trois  lois,  des  25  avril,  9  et  13  mai  se  rapportent  à  l'organisation  des  dis- 
tricts scolaires.  La  plus  importante  est  celle  du  13  mai,  réglant  Je  mode 
d'élection  des  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  dans  certains  dis- 
tricts scolaires.  Elle  dispose  (art.  1)  que,  partout  où  le  nombre  des  enfants 
dépasse  300,  tous  ces  fonctionnaires  sont  nommés  au  scrutin.  Les  membres 
du  conseil  d'éducation  président  le  vote  et  déclarent  le  résultat.  Au  besoin, 
le  bureau  peut  être  complété  avec  le  secrétaire  de  district  (art  3),  lequel 
dresse  procès-verbal  et  enregistre  le  résultat  du  Tote  (art.  5).  On  défère  le 
serment  à  tout  électeur  dont  le  droit  est  contesté  (il  doit  résider  actuelle- 
ment dans  le  district  scolaire),  et,  en  cas  de  fousse  déclaration,  il  s'expose 
aux  peines  de  droit  (art.  6).  Toute  contestation  relative  aux  opérations  élec- 
torales est  soumise  au  surintendant  de  l'instruction  publique,  dont  la  déd- 
sion  est  sans  appel  (art,  7).  Si  deux  candidats  obtiennent  un  nombre  de 
voix  égal  pour  le  même  emploi,  le  choix  appartient  aux  membres  du  oonsei] 
d'éducation  (art.  8).  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  grandes 
villes  (art.  10). 

ADMINISrRATION  LOCALE. 

1.  Administration  des  villes,  —  Nous  ayons  traité  longuement,  dans 
V Annuaire  de  l'année  précédente,  la  question  du  gouvernement  municipal 
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des  villes,  et  des  rapports  de  ces  villes  avec  la  législature  (1).  Nous  avons 
analysé  les  principales  dispositions  des  lois  qui,  tous  les  ans,  pénètrent 
dans  les  moindres  détails  de  Tadministration  locale,  ingérence  condamnée 
par  Topinion  publique,  et  décidément  écartée  par  un  projet  de  réforme  qui 
a  pris  corps  dans  une  résolution  commime  aux  deux  Chambres  (2). 

n  ne  semble  pas,  cette  année,  que  cette  tentative  ait  porté  ses  fruits,  et 
la  législation  sur  les  affaires  municipales  des  villes  ou  des  simples  com- 
munes est  plus  minutieuse  que  jamais.  Le  législateur  paraît  éviter  de  parti 
pris  toute  disposition  générale,  et  établit  des  règles  spéciales  pour  chaque 
cas  particulier.  Il  exerce  à  Tégard  de  Tàdministration  locale  le  même  genre 
de  tutelle  qui,  chez  nous,  est  confié  à  Tadministration  supérieure,  avec  cette 
différence  que  notre  pouvoir  exécutif  est  forcé  de  se  conformer  à  des  règles 
uniformes  quMl  n*a  point  faites,  tandis  que  \ë  législateur  américain  modifie 
à  son  gré  des  principes  qu'il  a  posés  lui-même.  Il  en  résulte  une  grande 
instabilité  dans  la  législation,  et,  en  même  temps,  une  grande  monotonie 
par  suite  des  redites  auxquelles  on  s*expose.  Nous  n'aqalyserons  pas  ce 
grand  nombre  de  lois  dont  nous  avons  défini  le  caractère.  H  suflGira  de  savoir 
que  trente-sept  lois  contiennent  des  amendements  à  la  constitution  des 
villes  et  des  villages,  et  quatre-vingts  lois  des  règlements  d'administration 
locale.  Sont  considérés,  par  exemple,  comme  amendements  à  la  constitution 
des  villes  {charters)  les  actes  qui  prescrivent  à  un  conseil  municipal  de 
faire  tenir  un  livre  de  balance  par  le  contrôleur,  ou  de  faire  précéder  de 
publications  dans  les  journaux  les  contrats  et  ventes  passés  par  la  ville 
(Buffalo,  lois  des  29  avril  et  5  juin  1878);  —  l'autorisation  donnée  au  maire 
de  nommer  et  au  conseil  municipal  de  payer  un  procureur  de  la  commune 
{city  aitomey)  chargé  de  poursuivre  ou  de  défendre  dans  les  procès  où  la 
ville  est  partie,  et,  en  même  temps,  directeur  du  contentieux  pour  toutes 
les  affaires  litigieuses  (Syracuse,  loi  du  7  mai  1878)  ;  —  la  prescription  des 
formalités  à  remplir  pour  le  percement  des  routes  et  rues,  les  publications, 
les  indemnités  aux  propriétaires,  le  jury  d^expropriation,  etc.  (Bath,  loi  du 
4  juin],  et  ainsi  de  suite. 

Quant  aux  lois  qui  règlent  des  points  d'administration  locale  sans  toucher 
aux  chartes  des  villes,  elles  roulent  sur  la  perception  des  taxes  (Aubum, 
Binghampton,  Brooklyn,  Ck>hoes,  Kingston,  New-York,  Oswego,  Yôn- 
kers,  etc.,  p.  95,  137,  432,  286, 63,  112,  154, 157  du  Recueil);—  sur  les 
propriétés  des  institutions  charitables  qui  sont  déclarées  exemptes  de  taxes 
(Brooklyn,  loi  du  24  mai)  ;  —  sur  des  émissions  d'emprunt  (Elmira,  loi  du 
19  mars);  —  sur  le  remaniement  complet  de  la  justice  locale  (Long-Island- 
City ,  loi  du  28  mars)  ;  —  sur  les  écoles  mixtes  (New-York,  loi  du  4  avril)  ;  — 
sur  réclairage,  le  pavage,  les  égouts,  la  police,  le  service  des  eaux,  le  paye- 
ment des  ouvriers  employés  dans  les  travaux  publics,  la  création  d*un 
musée,  etc.  (Brooklyn,  Syracuse,  New-York,  Ogdensburg,  etc.,  p.  421, 109 


(1)  Annuaire  de  1878,  p.  796. 

(2)  Ibid.,  p.  800. 


702  ÉTATS-UNIS. 

136,  464,  467»  465,  329,  403,  424  du  Recueil)  ;  --  brof,  sur  une  foule  de 
questions,  dont  quelques-unes  mériteraient  de  faire  l'objet  d'une  loi  géné- 
rale, dont  la  plupart  correspondent  aux  faits  réglementés  par  nos  décrets 
d'administration  publique,  et  dont  un  grand  nombre  encore  seraient  réso- 
lues chez  nous  dans  Tenceinte  même  des  conseils  municipaux,  sous  le  con- 
tréle  de  l'administration  départementale. 

2.  Ville  de  NeuyYork.  —  Les  affaires  de  la  ville  de  New- York  méritent 
une  mention  particulière.  Nous  avons  indiqué  Tannée  dernière  comment  la 
ville  utilisait  Tintervention  du  législateur  dans  les  contestations  qu'elle 
avait  avec  les  particuliers,  au  sujet  du  recouvrement  d'anciennes  taxes 
litigieuses.  Une  partie  de  ces  dettes  ont  été  confirmées,  et  la  loi  du  14  mai 
1878  en  prescrit  le  remboursement  à  la  ville  dans  le  délai  de  deux  ans, 
avec  un  intérêt  de  8  p.  100,  à  courir  de  la  confirmation  de  la  dette. 

En  outre,  pour  répon'lre  aux  très  vives  critiques  qui  avaient  été  dirigées 
contre  le  montant  et  l'emploi  du  budget  de  New-York,  une  loi  importante 
du  3  juin  1878  organise  le  rachat  graduel  de  la  dette  municipale,  tl  existait 
à  New-York  deux  fonds  de  réserve,  Tun  destiné  à  l'amortissement  de  la  dette 
(sinking  fund  of  the  city,  for  the  rédemption  of  iJie  dty  debt)^  l'autre  au 
payement  de  l'intérêt  des  obligations  de  la  ville  jusqu'à  leur  rachat  complet 
(sinking  Juitd  for  the  payment  of  the  inierest  accruing  and  ta  accrue 
upon  the  stocks  of  said  citt/y  until  the  same  hefully  redeemed).  La  loi  du 
3  juin  maintient  l'existence  de  ces  deux  caisses  ;  mais  elle  stipule  qu'après 
les  intérêts  payés  et  à  partir  de  1878,  les  excédants  de  la  seconde  iront 
grossir  le  fonds  d'amortissement  de  la  dette  (art.  1  et  2].  Les  taxes  préle- 
vées sur  les  propriétaires  qui  ont  profité  des  améliorations  locales,  taxes 
récemment  confirmées  (ce  sont  celles  dont  il  a  été  parlé  plus  haut),  seront 
également  versées  dans  cette  caisse  d'amortissement  (art.  3).  —  L'article  4 
donne  à  cette  promesse  d'amortissement  la  valeur  d'un  contrai  patsé  entre 
la  ville  et  ses  créanciers  de  toute  catégorie^  contrat  diaprés  lequel  les 
revenus  désignés  dans  la  loi  ne  pourront  recevoir  d'autre  affectation,  tant 
que  la  dette  ne  sera  pas  complètement  rachetée.  Les  porteurs  de  titres 
de  dette  de  la  ville  ont  même  un  privilège  sur  les  fonds  qui  constituent  la 
caisse  d'amortissement  (art.  5). 

Mais  la  seconde  partie  de  la  loi,  si  elle  ne  détruit  pas  la  première,  montre 
qu*il  s'agit  moins  d'un  amorllssement  sérieux  et  définitif  que  d'une  conver- 
sion de  valeurs.  En  effet,  les  commissaires  de  la  caisse  d'amortissement 
ont  le  droit,  quand  ils  le  jugent  avantageux  pour  le  trésor  de  la  ville,  de 
provoquer  le  rachat  de  toute  portion  de  la  dette  (à  Texception  des  titres  qui 
sont  émis  en  anticipation  des  impôts  non  perçus),  et  ce  rachat  s'opère  par 
l'émission  d* obligations  consolidées,  remboursables  dans  un  délai  de  vingt  à 
cinquante  ans,  et  portant  intérêt  à  5  p.  100  (art.  6).  Ces  obligations  consoli- 
dées seront  d'abord  délivrées  aux  créanciers  primitifs  de  la  ville,  et  constitue- 
ront une  charge  pour  la  caisse  d'amortissement,  avec  les  mêmes  privilèges 
qui  appartenaient  aux  détenteurs  des  anciens  titres.  Quant  aux  portions  de 
la  dette  qui  n'auraient  pas  été  rachetées  ou  régularisées  par  ce  procédé,  elles 
pourront  être  remboursées  sur  le  fonds  d'amortissement,  à  la  condition 
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toutefois  que  ce  remboursement  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
créanciers  préférés,  et  paraisse  conforme  aux  intérêts  de  la  ville. 

Lorsque  la  caisse  d'amortissement  n'est  pas  en  mesure  de  faire  face  aux 
différentes  échéances  des  dettes  de  la  ville,  les  commissaires  en  réfèrent 
immédiatement  au  bureau  d'estimation  et  de  répartition  des  taxes  (board  of 
estimaie  and  apportionment)  (1},  qui  comprend  le  montant  de  la  somme  à 
payer  dans  ses  prévisions  annuelles  et  l'inscrit  au  budget  de  la  ville;  toute- 
fois^ les  sommes  qui  doivent  être  ainsi  ajoutées  au  principal  de  l'impôt  et 
yersées  dans  la  caisse  d'amortissement  ne  doivent  pas  être  inférieures, 
pour  une  année,  à  1  million  de  dollars,  ni  supérieures  à  2  millions  (art.  7). 
—  L'article  8  établit  le  principe  important  qu'à  l'avenir,  toute  nouvelle 
émission  de  titres  (sauf  toutefois  les  billets  courants,  revenue- bonds^  émis  en 
anticipation  des  taxes),  devra  être  accompagnée  d'une  augmentation  pro- 
portionnelle de  l'impôt  perçu  sur  les  propriétés  foncières  ou  mobilières  {real 
and  Personal  estâtes)  y  et  le  produit  de  ces  surtaxes  immédiatement  placé  de 
la  même  manière  que  les  fonds  de  la  caisse  d'amortissement.  De  cette  façon, 
la  ville  ne  se  trouvera  plus  engagée  au  delà  de  ses  ressources.  —  L'article  9 
revient  sur  les  taxes  perçues  à  propos  des  améliorations  et  embellissements 
dont  profitent  les  propriétaires  voisins,  et  autorise  le  contrôleur,  après 
rétablissement  régulier  de  ces  taxes,  à  les  escompter  au  moyen  d'obliga- 
tions remboursables  en  dix  ans  et  portant  intérêt  à  6  p.  100.  —  L'article  10 
traite  de  la  procédure  à  suivre  pour  l'émission  de  ces  différents  titres,  que 
le  contrôleur  doit  vendre  aussi  cher  que  possible,  mais  jamais  au-dessous 
du  pair. 

En  résumé,  si  cette  loi  offre  quelque  garantie  aux  créanciers  de  la  ville  de 
New- York,  elle  ne  doit  pas  rassurer  les  contribuables,  exposés  à  des  sur- 
taxes assez  arbitraires,  ni  faire  espérer  Texlinction  prochaine  des  dettes 
municipales.  Elle  ne  répond  pas  davantage  au  rapport  sévère  qui  avait  été 
adressé  à  la  précédente  législature  sur  la  mauvaise  gestion  des  deniers  de 
la  ville. 

—  La  charte  ou  constitution  de  la  ville  de  New-York,  si  souvent  remaniée, 
vient  d'être  encore  modifiée  sur  un  point  important  par  une  loi  du  6  juin 
1878.  Pour  comprendre  la  portée  de  cette  loi,  il  faut  se  référer  au  texte 
complet  de  la  charte  de  1873  et  aux  conflits  politiques  qui  l'ont  enfantée  (2). 
Des  deux  conseils  qui  composaient  le  corps  municipal  {board  of  aldermen 
and  of  assistant  aldermen),  le  second,  celui  des  assistant  aldermen, 
n^avait  été  maintenu  qu'à  titre  provisoire,  pour  donner  satisfaction  à  ceux 
qui  trouvaient  la  réforme  trop  radicale.  De  plus,  dans  l'élection  des  aider- 
men^  on  assurait  la  représentation  des  minorités  par  un  système  de  scrutin 
qui  donnait  à  un  certain  nombre  d^électeurs  deux  voix  pour  nommer  trois 
aldermen  et  quatre  voix  pour  en  nommer  six.  Enfin,  si  l'élection  faite  par 

(1)  Voir  la  composition  de  ce  conseil  d'après  la  Charte  de  1873,  Annuaire 

de  1874,  p.  512. 

(2)  Voir  Annuaire  de  1874,  p.  508,  une  notice  développée  sur  l'élaboration 

de  cette  Charte. 
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quartiers  ou  districts  sénatoriaux  (senaie  districts)^  ainsi  que  la  coïnci- 
dence des  élections  municipales  avec  les  élections  d*État,  donnaient  un 
avantage  considérable  aux  influences  locales  et  au  parti  républicain,  c*est- 
à-dire  k  la  majorité  gouvernante,  d*autre  part,  la  nomination  d^un  certain 
nombre  à'aldermen  dans  toute  la  ville  (at  large]  était  une  concession  au 
parti  démocratique  (1). 

La  loi  du  6  juin  1878  s^inspire  des  mêmes  idées  de  transaction,  bien 
qu'elle  fasse  des  parts  inégales  aux  deux  influences  rivales  :  22  aldermen 
à  élire  en  1878  au  moment  des  élections  générales  de  l'État,  seront  nommés 
par  quartier,  soit  trois  dans  chaque  district  sénatorial,  et  un  seul  pour  la 
dernière  circonscription  (probablement  moins  peuplée  que  les  autres).  En 
outre,  10  aldermen  seront  nommés  dans  toute  la  ville  par  une  opération 
distincte.  Le  mode  de  scrutin  indiqué  plus  haut,  et  favorable  aux  minorités, 
est  applicable  à  ces  deux  catégories  d*élections. 

Le  conseil  des  aldermen,  ainsi  composé,  est  nommé  pour  un  an.  Chaque 
année,  au  moment  de  l'élection  générale  de  l'État,  il  doit  être  soumis  k  une 
réélection  complète,  dans  la  forme  indiquée.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule 
entre  deux  élections,  toute  vacance  motivée  par  la  mort  ou  la  démission  de 
Tun  des  membres  est  comblée  par  un  vote  du  conseil  lui-même,  et  le  membre 
ainsi  nommé  reste  en  fonctions  jusqu'à  l'élection  suivante.  Le  conseil  des 
assistant  aldermen  est  définitivement  supprimé  :  à  l'expiration  de  aon  terme, 
l'assemblée  des  aldermen  constituera  seule  le  corps  municipal  et  exercera 
dans  sa  plénitude  le  pouvoir  législatif  de  la  ville  de  New-York  (2). 

3.  Administration  des  comtés.  —  L'année  dernière,  une  résolution  des 
deux  Chambres  sur  l'article  2  de  la  Constitution,  traitait  de  rétablissement, 
dans  chaque  comté,  d'un  conseil  d'administration  élu  {board  of  supervi-' 
sors).  Cette  institution  existe  en  fait  et  se  développe  depuis  plusieurs  années. 
En  1875,  une  loi  inscrite  sous  le  n*  482  avait  pour  objet  «  de  conférer  aux 
administrateurs  des  comtés  des  pouvoirs  plus  étendus  en  matière  de  légis- 
lation locale  et  d*administration,  et  de  leur  assurer  un  traitement  ».  Depuis 
cette  époque,  des  actes  nombreux,  mais  spéciaux  à  tel  ou  tel  comté,  sont 
venus  confirmer  ces  pouvoirs,  et  particulièrement  ratifier  les  emprunts 
pratiqués  ou  les  obligations  contractées  par  ces  administrateurs  au  nom  du 
comté. 

Cette  année,  on  ne  compte  pas  moins  de  36  lois  passées  à  propos  de 
cette  administration  des  comtés  ;  et  quatre  de  ces  lois,  sous  forme  d'amen- 
dements à  la  loi  de  1875,  ont  pour  but  d'étendre  les  attributions  des  admi- 
nistrateurs :  c'est  à  eux  qu'il  appartiendra  de  fixer  la  part  contributive  de 

(1)  Annuaire  de  1874,  p.  513. 

(2)  Nous  avons  quelque  peine  à  concevoir  un  conseil  municipal  légiférant  : 
mais  les  limites  qui  séparent  les  différents  pouvoirs  aux  États-Unis  ne  sont 
pas  aussi  arrêtées  que  chez  nous,  et  de  même  que  la  législature  règle  les 
questions  qui  devraient  être  abandonnées  au  pouvoir  exécutif  ou  aux  assem- 
blées municipales,  de  même  celles-ci  prennent  des  résolutions  ayant  force 
de  loi  sur  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  formellement  revendiquées  par 
le  législateur. 
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deux  comtés,  loreqn'un  pont  est  construit  à  frais  communs  (loi  du  25  mars)  ; 
—  d'autoriser  la  nomination  de  receveurs  municipaux  et  de  prescrire  le 
mode  de  perception  des  taxes  dans  les  communes  (towns  ou  townshipSy  à  la 
différence  des  cities  qui  ont  une  administration  distincte  et  reçoivent  une 
charte),  (loi  du  15  avril)  ;  —  de  surveiller  la  gestion  des  commissaires  des 
écoles  (Irustees  of  common  schools)^  (loi  du  9  mai)  ;  —  d'autoriser,  sur  une 
demande  régulièrement  formée  par  les  électeurs  d*une  commune,  les  réu- 
nions annuelles  (annual  iown  meetings)  tenues  dans  chaque  district  élec- 
toral de  la  commune  (loi du  21  mai).  Cette  Ici  est  intéressante,  parce  qu'elle 
prévoit  le  cas  où,  dans  les  réunions  annuelles,  les  électeurs  témoignent  par 
un  vote  du  désir  de  revenir  à  l'ancien  système,  c'est-à-dire  déformer  un 
seul  collège  électoral  (held  one  poil)  pour  toute  la  commune.  Le  conseil 
d'administration  devra  obtempérer  au  vœu  des  électeurs  et  rétablir  l'ancien 
système,  mais  à  la  condition  que  le  changement  n*ait  pas  lieu  plus  d'une 
fois  tous  les  cinq  ans.  —  Ainsi  la  réunion  générale  devient  Texception,  et 
l'administration  du  comté,  ce  conseil  de  surveillants  {supervisors)^  prend  une 
importance  toute  nouvelle,  motivée  sans  doute  par  l'accroissement  de  la 
population  (1). 

D'autres  lois  conçues  dans  le  même  esprit  autorisent  les  administrateurs 
de  comtés  à  émettre  des  obligations  ;  ces  titres  ont  pour  garantie  les  impôts 
de  comté,  et  sont  généralement  destinés  à  rembourser  au  trésor  de  1  État 
de  New-York  les  avances  faites  dans  l'intérêt  du  comté.  Dans  celui  d'Âlbany, 
l'emprunt  contracté  est  de  200,000  dollars  (J  million  de  francs) ,  représenté 
par  des  obligations  de  1,000  dollars  chacune,  portant  intérêt  à  6  p.  100  (loi 
du  19  janvier}.  —  (Voir  aussi  les  dispositions  analogues  pour  les  comtés  de 
Broome,  de  Delaware,  d'Orange,  etc.,  p.  416,  83, 12  du  Recueil.) 

Une  loi  importante  du  19  mars,  qui  intéresse  les  trois  comtes  de  Living- 
ston,  de  Montgomery  et  d'Oswego,  nous  montre  le  but  principal  de  cette 
organisation,  et  comment  le  législateur  a  été  amené  à  décentraliser^  pour 
ainsi  dire,  l'administration  des  comtés,  qui,  peu  importante  au  début,  était 
gérée  par  les  représentants  de  l'État  :  celui-ci  a  fait  des  dépenses  dans 
Tintérèt  du  comté,  et,  pour  se  rembourser  de  ses  frais,  il  a  établi,  sur  les 
propriétés,  des  impôts  dits  taxes  d'Ëtat.  Mais  ces  impôts  rentrent  mal  ou 
ne  rentrent  pas.  Les  propriétés  sont  imparfaitement  décrites.  Dans  un 
pays  où  les  terres  sont  encore  en  pleine  voie  de  défrichement,  on  n*a  pas  de 
cadastre,  et  il  faut  en  improviser  un  nouveau  presque  tous  les  ans.  11  valait 
mieux  organiser  une  administration  financière  locale,  qui  opérât  sous  la 
surveillance  des  supervisors.  En  substituant  le  crédit  du  comté  à  celui  de 
l'État,  le  gouvernement  d'Albany  devait  être  beaucoup  plus  sûr  d'être 
remboursé. 


(1)  Comparez  cet  état  de  choses  avec  le  tableau  que  les  publicistes  tra* 
calent,  il  y  a  trente  ans,  de  la  commune  américaine  et  du  comté.  Du  reste, 
pour  l'intelligence  des  changements  survenus,  on  peut  se  reporter  au  cha- 
pitre écrit  par  A.  de  Tocqueville  sur  la  commune  et  le  comté  {Démocratie  en 
Amérique^  ch.  V,  t.  II). 

VHl.,  45 
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Aussi  la  loi  du  19  mars  dit-elU^,  article  1*'  :  «  Les  trésoriers  des  comtés 
lie  Livingston,  etc.,  deviont,  tous  les  «ns,  recueillir  les  arriérés  des  taxes 
prélevées  sur  les  tenues  pouj'  le  coni|ite  de  TËtat  ou  du  comté.  Ils  ne  devront 
pas  transmettre  au  contrôleur  de  TEtat  un  compte  détaillé,  discutant  Pas- 
siette  de  ces  taxes,  ou  donnant  les  motifs  du  défaut  de  payement  ;  mais  ils 
devront  verser  dans  le  trésor  de  l'État  la  totalité  du  montant  de  Caiinée 
(art  2)  ;  si  le  trésor  dn  comté  nVst  pas  en  état  de  faire  face  à  ces  verse- 
ments, le  trésorier  y  suppléera  par  des  emprunts  à  courte  échéance  con- 
tractés sur  le  crédit  du  comté  ;  puis  il  i*é|)artira  le  déficit  entre  les  diverses 
communes  selon  leur  responsabilité  res()ective(art.  3).  —  Quant  aux  erreurs 
dans  la  description  des  terres,  elles  seront  rectifiées  par  les  administiateurs, 
chacun  ag>ssant  pour  les  communes  dont  il  est  particulièrement  chai^ 
(art.  4).  D'ailleurs,  le  droit  de  vendre  les  terres  pour  le  recouvrement  des 
taxes  non  acquittées,  et  toute  lu  procédure  qui  en  résulte,  sont  mis  à  la 
disposition  des  autorités  du  comté  (art.  ô  à  11),  et,  d*une  manière  générale, 
toutes  les  lois  de  TËtat  sur  la  |M'rception  des  taxes  sont  déclarées  applica- 
bles à  ce  mode  de  recouvrement  (art.  12>  —  Enfin,  ce  que  la  loi  du  19  inar-^ 
décide  pour  les  arriérés  de  taxes,  c'est-à-dire  pour  le  passé,  d'autres  lois  k' 
prescrivent  plus  ou  moins  explicitement  pour  Tavenir  (voir  notamment  la 
loi  du  25  mars,  applicable  au  comté  de  Delawarre,  art.  ô);  — et  ainsi  se 
trouve  opérée  la  décentralisation  financière  des  comtés. 


ORGANISATION  JUDICIAIRE  ET  PROCEDTJRE. 

Cour  suprême.  —  Un  amendement  à  Tarticle  6,  §  6,  de  la  ConstitutioB, 
relatif  aux  pouvoirs  et  aux  attributions  de  la  Cour  suprême,  vient  d*étre 
adopté  une  seconde  fois  par  lu  législature.  lia  pour  objet  d'augmenter  d*un 
juge  le  personnel  de  cette  cour,  dont  il  ne  modifie  d^ailleurs  ni  les  attribu- 
tions ni  la  composition.  Le  texte  |»rimitif  portait  que  tous  les  districts  de 
rËtat  comporteraient  quatre  juges,  sauf  le  district  de  la  ville  de  New-Y(ïrk, 
où  il  y  en  aurait  cinq.  Le  nouveau  texte  attribue  cinq  juges  au  second  dis- 
trict judiciaire.  C'est  raccroissenient  de  la  population  dans  ce  district  qui 
motive  Taugmentation  du  personnel. 

Code  de  procédure  civile,  —  Voici  la  série  des  amendements,  peu  im- 
portants d*ailleur8,  apportés  cette  année  au  Code  de  procédure  civile  :  loi 
4u  33  mai  (n*  345),  rétablissant  te  service  du  greffe  près  des  cours  de  dis- 
trict de  la  ville  de  New- York  :  ce  service  avait  été  supprimé;  —  du  16  mars 
(n*  63),  relative  au  service  de  sténographie  auprès  de  certaines  cours;  — 
du  21  mai  (n*  299),  relative  aux  dépositions  des  parties,  qui  peuvent  être 
recueillies  en  cours  d'instance. 

D'autres  actes,  qui  ne  figurent  pas  parmi  ces  amendements,  sont  cepen- 
dant des  lois  de  procédure  importantes  : 

Partage  des  successions  (distribution  to  the  next  of  kin),  —  Un  acte 
du  25  février,  amendant  le  chap.  Vi,  titre  III,  art.  3,  des  statuts  lévisés, 
autorise  les  exécuteurs  testameniaires  ou  administrateurs,  au  lieu  de  vendre 
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tous  les  effets  personnels,  titres,  actions,  etc.,  du  défunt,  à  faire  la  distri- 
bution en  nature,  si  les  intéressés  en  font  la  demande,  ou  s*il  paraît  évident 
que  la  vente  des  effets  mobiliers  serait  une  perte  considérable  pour  la  suc- 
cession. 

Liquidations,  —  La  répartition  des  biens  du  débiteur  entre  ses  créan- 
ciers est  réglée  par  une  loi  de  1867  (n«  466).  Un  amendement  du  22  mai 
1878  insère  dans  cette  loi  les  dispositions  suivantes  :  I^  débiteur  doit  four- 
nir son  inTentaire  sous  serment.  S'il  s'y  refuse  ou  néglige  de  le  faire  dans 
un  délai  de  vingt  jours,  le  syndic  de  la  faillite  doit  faire  toutes  les  diligences 
pour  que,  dans  les  trente  jours  qui  suivent,  cet  inventaire  soit  remis  entre 
les  mains  du  juge  de  comté,  auquel  il  appartient  du  reste  d'informer  par 
tous  les  moyens  possibles.  —  Los  créanciers  ont  le  droit  de  prendre  con- 
naissance des  livres  et  papiers  du  débiteur  (art.  ô).  —  S*il  est  prouvé  que 
le  syndic  a  mal  géré,  il  peut  être  écarlé  par  le  juge  et  remplacé.  Son  suc- 
cesseur corrige  l'inventaire  (art.  6).  —  Pour  la  répartition,  une  citation  à 
comparaître  devant  la  Cour  est  adressée  k  tous  les  intéressés  (art.  11).  — 
Toutefois,  les  créanciers  qui  auraient  nop:ligé  de  faire  valoir  leurs  droits 
dans  les  délais  légaux  n'ont  pas  besoin  d^être  cités.  —  Lorsque  le  nombre 
des  créanciers  excède  vingt- cinq,  la  citation  leur  est  adressée  par  la  p>o.ste,  et 
en  même  temps  un  avis  est  inséré  dans  les  journaux  (art.  13). —  L'article  20, 
§  6,  prévoit  le  cas  d'une  entente  entre  le  débiteur  et  ses  créanciers,  c'est-à- 
dire  d^un  concordat  :  pour  conclure  cet  arrangement,  l'unanimité  des  créan- 
ciers n'est  pas  nécessaire.  Seulement  il  appartient  à  la  Cour  de  fixer  la 
somme  qui  doit  désintéresser  les  créanciers  récalcitrants.  —  Toutes  les 
ordonnances   rendues  au  cours  de  la  liquidation  sont  exécutiiires,  sauf 
appel,  comme  le   serait  un  jugement    rendu  sur   débat  contradictoire 
(art.  22). 

Preuve,  —  La  loi  de  1872  (n»  680),  sur  les  dispositions  testamentaires,  est 
amendée  de  la  manière  suivante  par  un  acte  du  23  mai  1878  :  Lorsque  le 
testateur  habite  en  dehors  de  l'État  de  New-York,  et  qu'il  dispose  de  pro- 
priétés sises  dans  les  limites  de  cet  État,  les  pièces  destinées  à  établir  sa 
volonté  sont  réclamées  à  la  cour  des  preuves  {pr^bats  court)  du  lieu  de 
sa  résidence,  et  déposées  au  greffe  du  comté  où  se  trouvent  les  biens. 
Elles  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

-^  Dans  toute  instance  civile  ou  criminelle  (loi  do  7  bmi  1878),  on  pourra 
Ure  au  tribunal,  à  titre  de  preuve,  tout  extrait  des  actes  publics  émanant 
d'un  conseil  municipal  et  des  conseils  administratifs  qui  gouvernent  soit 
le  villajf^,  soit  le  comté;  ces  citations  devront  être  certifiées  |iar  le  secré* 
taire  de  ces  corporations,  ou  puisées  dans  un  recueil  irapriné  par  leur 
ordre» 

LÉGISLATION  PÉNALE. 

Sxtorsian.  —  Une  loi  du  21  mai,  introduite  par  voie  d^amendement  aux 
statuts  révisés  <titre  VI,  chap«  I,  4«  partie,  art.  2),  reconnaît  le  caractère 
d'nn  délit,  punissable  d'empriaonnenient  et  d'amende,  au  fait  suivant  :  me- 
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nace  verbale  ou  écrite  de  révéler  une  faute,  de  publier  des  documents  de 
nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  ou  bien  au  crédit  d'une  personne, 
en  vue  de  lui  extorquer  de  Targent. 

Vente  de  liqueurs  enivrantes.  —  Un  autre  amendement  du  4  avril,  mo- 
difiant la  loi  de  1857,  inscrite  sous  le  n*'  628,  et  relative  à  la  suppression  de 
Pintempérance  et  au  débit  des  liqueurs  enivrantes,  attribue  au  bureau  des 
indigents  le  recouvrement  et  le  profit  des  amendes  perçues  sur  les  débitants. 

Police  des  chemins  de  fer.  —  Une  loi  du  15  mai  punit  d^une  amende 
de  25  dollars  ou  de  trois  mois  d'emprisonnement,  le  fait  de  monter  dans  un 
wagon  de  marchandises,  sur  la  machine,  ou  d^en  descendre,  sans  autorisa- 
tion, pendant  la  marche  des  trains. 

Contrefaçon.  —  Un  acte  supplémentaire  à  la  loi  de  1862  (n"  306),  dirigée 
contre  les  fraudes  sur  les  marques  de  fabrique,  punit  d'une  amende  de 
100  dollars  (outre  les  dépens  du  procès),  la  fabrication  ou  la  vente  de 
tout  article  revêtu  d'une  marque  contrefaite.  La  moitié  de  l'amende  est 
attribuée  au  plaignant,  et  le  reste  versé  à  la  caisse  des  pauvres  du  comté. 
—  Même  pénalité  est  appliquée  aux  indications  fausses  sur  la  qualité  de  la 
marchandise. 

Délits  divers.  —  Sont  punis  de  différentes  peines  les  délits  suivants  : 
conservation  ou  vente  d^animaux  atteints  de  maladies  contagieuses  (lois  du 
23  février  et  du  15  aviil)  ;  —  violation  des  règlements  sur  la  pèche  des 
huîtres  (loi  du  21  mai)  ;  —  dégâts  dans  les  cimetières  (loi  du  27  avril)  ;  — 
vente  de  lait  falsifié  (loi  du  7  mai)  ;  —  violation  des  règlements  sur  les  pré- 
cautions à  observer  dans  le  poit  de  New-York  (loi  du  1*'  juin). 


LÉGISLATION  CIVILE. 

Capacité  de  la  femme  mariée.  —  c  Toute  femme  mariée  établie  dans 
l'État  de  New- York,  et  âgée  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  peut  rédiger, 
reconnaître  et  délivrer  sa  procuration  {potper  of  attomey)^  avec  la  môme 
capacité  et  les  mêmes  effets  que  si  elle  était  célibataire.  »  (Loi  du  21  mai 
1878.) 

Personnes  disparues.  —  Dans  une  population  aussi  mélangée  que  celle 
des  États-Unis,  de  New-York  en  particulier,  et  avec  un  territoire  aussi 
considérable,  il  n'est  pas  rare  qu'un  père,  une  mère,  abandonne  ses  en^ts, 
un  mari  sa  femme,  et  que  les  abandonnés  retombent  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique.  Les  recherches  sont  à  peu  près  impossibles.  C'est  le  cas  que 
prévoit  une  loi  du  21  mai,  inscrite  sous  le  n*  304.  Elle  confère  alors  au 
surintendant  des  pauvres  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  par  autorité  de 
justice  tout  ou  partie  des  biens  que  le  père,  la  mère  ou  le  mari  disparus  ont 
pu  laisser  derrière  eux,  en  laissant  aux  cours  de  comtés  le  droit  d'apprécier 
l'opportunité  de  cette  vente.  Le  produit  en  est  appliqué  d'abord  au  paye- 
ment des  arriérés  d'impôt,  des  charges  de  tout  genre  qui  peuvent  exister 
sur  la  propriété,  aux  réparations  nécessaires,  au  remboursement  des  primes 
d'assurances.  Le  reliquat,  s'il  en  existe,  est  affecté  à  Tentretien  de  la  fomiile 
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abandonnée  (art.  1").  — Lorsque  cette  famille  se  compose  d'enfants  mineurs, 
les  cours  compétentes  désignent  un  tuteur,  choisi  autant  que  possible  parmi 
les  parents  ou  amis  de  la  famille»  et  dès  lors  chargé  de  la  liquidation  susdite. 
Les  frais  de  cette  liquidation  ne  sont  pas  confondus,  par  les  officiers  publics, 
avec  les  deniers  de  leur  caisse,  mais  conservés  à  part,  de  sorte  que  les 
cours  puissent  en  examiner  facilement  la  comptabilité  (art.  2).  — C'est  à  la 
famille  ou  au  tuteur  qu'il  sera  rendu  compte,  en  dernier  lieu,  des  sommes 
ainsi  employées  (art.  3).  —  Les  amendes  infligées  au  chef  de  famille  disparu, 
quand  on  peut  s'assurer  de  sa  personne,  reçoivent  la  même  destination 
(art.  4). 

Protection  des  enfants.  —  Les  directeurs  des  orphelinats  ou  des  asiles 
d'enfants  indigents  sont  autorisés,  par  une  loi  de  1855  (n*'  159),  à  mettre  en 
apprentissage  les  enfants  qui  leur  sont  confiés.  Un  amendement  en  date  du 
6  avril  1878  apporte  quelques  modifications  à  cette  loi  :  c'est  jusqu'à  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  pour  les  garçons,  et  de  dix-huit  ans  pour  les  filles,  que 
cet  apprentissage  peut  avoir  lieu.  Les  enfants  se  trouvent  engagés  par  la 
parole  du  directeur  de  la  même  manière  que  si  leurs  parents  les  avaient 
mis  en  apprentissage  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  l'enfant  ait  été  légaletnent 
commis  aux  soins  de  la  société  bienfaisante  (surrendered  ta  the  care),  soit 
par  ses  parents,  soit  par  son  tuteur,  soit  par  le  maire  de  la  ville  ou  le  juge 
du  comté,  qui  sont,  à  défaut  de  parents,  les  tuteurs  d'office  des  enfants 
(art.  1  et  2).  —  Lorsque  les  enfants,  demeurés  complètement  à  la  charge  de 
la  ville  de  New-York,  peuvent  être  considérés  comme  abandonnés»  un  juge 
de  la  cour  {court  of  record)  peut,  sur  la  demande  du  directeur  de  l'orphe- 
linat, chercher  à  les  faire  adopter  par  des  personnes  convenables,  ou  par 
les  sociétés  bienfaisantes  qui  s'occupent  d'assurer  un  avenir  aux  orphe- 
lins. 

Une  loi  du  8  juin  vise  plus  spécialement  les  jeunes  délinquants  ou  vaga- 
bonds. Elle  interdit  aux  juges  de  paix,  bureaux  de  charité,  officiers  de 
police,  etc.,  de  renfermer  dans  les  prisons  ou  dans  les  dépôts  de  mendicité 
les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans,  et  prescrit  de  les  confier  à  quel- 
que institution  bienfaisante  ayant  pour  but  la  réforme  des  jeunes  délinquants. 
De  méroe  les  enfants  pauvres,  au-dessous  de  seize  ans,  ne  doivent  pas  être 
confondus,  dans  les  dépôts,  avec  les  mendiants  de  tout  âge,  mais  confiés 
aux  familles,  aux  asiles  d^orphelins  ou  aux  hôpitaux.  L'initiative,  en  pareil 
cas,  doit  appartenir  aux  conseils  d'administration  des  comtés.  Autant  que 
possible,  l'enfant  doit  être  confié  à  une  institution  appartenant  à  la  même 
confession  religieuse  que  ses  parents. 

Droit  y  pour  certaines  personnes  morales^  ^hypothéquer  leurs  biens*  — 
Une  loi  du  20  avril  autorise  les  corporations  formées  en  vue  d'exploiter 
«  les  manufactures,  les  mines,  les  machines  ou  les  produits  chimiques  > 
(loi  du  27  février  1848),  à  hypothéquer  tout  ou  partie  de  leurs  biens  pour  la 
garantie  des  dettes  contractées  dans  l'intérêt  de  leur  exploitation,  et  à  offrir 
en  gage  leurs  «  franchises,  privilèges,  droits  et  libertés  »,  moyennant  le 
consentement  écrit  de  la  majorité  des  actionnaires,  représentant  au  moins 
deux  tiers  du  capital-actions. 
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Associations  civiles.  —  Une  loi  du  21  mars,  relative  à  ror^nmisaticm 
«  de  la  grande  loge  de  l'Union  des  ouvriers  dans  TEtat  de  New- York  »,  nous 
offre  un  bon  exemple  des  règles  auxquelles  sont  soumises  les  associatioDS 
civiles.  11  y  est  dit  que  «  les  sieurs  Ëdwin  Elniore,  etc.,  etc.,  et  touies  les 
personnes  qui  seront  associées  avec  eux  ou  leurs  successeurs,  forment  un 
corps  politique  et  une  cor^ioration  sous  le  titre  pi*écité  (a  body  poUiic  and 
corporaie)^  etqu*à  ce  titre  ils  auront  une  succession  perpétuelle  {perpettuil 
succession],  avec  le  [touvoir  d^est<*r  en  justice,  de  [posséder,  d*acbeter  et 
d'échanger  la  propriété  réelle,  personnelle  ou  mixte,  jusquà  concurrejice 
de  160,000  dollars,  d'avoir  un  sceau  commun  à  tous  les  membres,  d'or- 
ganiser des  loges  inféiieures  à  leur  gré  et  suivant  les  règlements  que  la 
granue  loge  établira,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  les 
lois  des  États-Unis  »».  Pour  profiter  de  ces  dispositions,  la  grande  loge 
devra  élire  trois  commissaires,  dont  les  pouvoirs  sont  reconnus  et  con- 
firmés devant  un  officier  public.  Ces  commissaires  exerceront  tous  les 
droits  concédés  à  la  corporation.  Chaque  an  née,  l'un  d'entre  eux  est  soumis 
à  la  réélection,  et  les  vacances  qui  peuvent  siu'venir  dans  l'intervaUe 
sont  comblées  par  la  grande  loge. 


LEOISLATION  OOMMERCIALB  ET  INDUSTRIELLE. 

Liberté  du  commerce.  — Dans  l'immense  variété  des  règlements  locaux 
que  se  donnent  les  villes  ou  les  communes,  il  importait  d'écarter  toute  ea» 
trave  que  des  jalousies  locales  pourraient  mettre  au  libre  exercice  du 
commerce.  La  loi  du  3  mai  1878  a  pour  objet  de  «  confirmer  le  droit  que 
possèdent  tous  les  citoyens  d'exercer  leur  commerce  sur  tous  les  points  dtt 
territoire  de  l'État  ».  Elle  interdit  aux  autorités  du  comté,  de  la  ville  ou  du 
village,  d*imposer  aucune  restriction  ou  condition  k  tout  trafic  admis  par 
les  lois,  sauf  les  mesures  de  police  applicables  a  tous  les  citoyens  daos  toute 
l'étendue  de  rËtat. 

Payement  des  ouvrières.  —  Les  femmes,  qui  s'adomient  en  ai  grand 
nombre  à  New -York  à  tous  les  genres  de  travaux  et  même  de  fonctioM, 
sont  l'objet  d'une  pi*olectîon  particulière  en  vertu  d'une  loi  de  1867,  n*  160. 
Deux  amendements  à  cette  loi,  des  25  février  et  25  avril  1876,  stipulent 
qu'aucune  des  exemptions  de  vente  ou  de  contributkMiB  a|>plicable6  aux 
propriétés  ne  pourront  mettre  obstacle  à  l'exécution,  sur  ces  propriétés, 
d'un  jugement  rendu  en  faveur  des  travailleurs  femmes  (female  em- 
ployées) dont  le  salaire  n'aurait  pas  été  payé,  pourvu  que  fintérêt  du  procès 
n'excède  pas  50  dollars  en  dehors  des  frais.  —  De  plus,  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  contre  le  défendeur  qui  nefuae  de  payer»  et  Teni- 
pcisonnement  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

Associations  financières  et  industrielles. -^ZeB  Américains,  et  surtout 
les  commerçants  de  New- York,  ezoeilent  dans  les  opérations  financières  et 
dans  l'application  au  capital  du  principe  de  l'aasociatioii.  Les  nombreuses 
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sociétés  qui  se  forment  sous  les  titres  les  plus  divers  attirent  de  pins  en  plus 
l'attention  et  la  surveillance  du  législateur.  Les  lois  qui  les  conrernent  sont 
remaniées  tous  les  ans.  Nous  avons  vu  pins  haut  (Finances  de  PEtat)  qu'on 
avait  organisé,  au  siège  du  gf>uvernempnt,  un  service  des  banques  et  un 
sei*vice  tles  assurances.  Nous  allons  voir  maintenant  ce  contrôle  appliqué  à 
rinitiative  privée. 

1.  Assura?ices  contre  Vincendie.  —  Lps  principales  lois  qui  régissent  la 
matière  sont  :  la  loi  de  1875  (n*  465)  «  exigeant  le  payement  d'une  prime  au 
département  des  incendies  (fire  depaitmenf)  dans  les  villes  ou  villages,  par 
les  compagnies  d'assurances  qui  londionnent  dans  l'État  de  New-Yoïk, 
sans  être  organisées  d'après  les  lois  de  cet  État  »;  —  la  loi  de  1874  (n*  169) 
établissant  des  garanties  pour  les  cas  de  conflagration  gén^^rale  (très  fré- 
quents aux  États-Unis),  et  prescrivant  la  création  de  caisses  de  sûreté  f)ar 
les  compagnies  d'assurances  ;  —  la  loi  de  1877  (n"  209)  déterminant  le 
montant  du  capital-actions  pour  les  compagnies  d'assurances  contre  les 
risques  de  terre  et  de  mer  ;  —  enfin  et  surtout  la  loi  du  25  juin  1853  sur  la 
composition  des  compagnies  d'assurances,  amsi  que  les  divers  amende- 
ments qui  l'ont  développée. 

Cbacune  de  ces  lois  a  été  amendée  pendant  la  dernière  session.  Un 
amendement  du  1*'  avril  modifie  la  loi  de  1853  en  ce  qui  concerne  la  fusion 
de  deux  compagnies  entre  elles  :  les  directeurs  des  deux  compagnies  doivent 
se  réunir  et  conclure  un  arrangement  sur  les  conditions  de  la.  fusion,  le 
montant  du  capital  et  le  nombre  d'actions  de  la  nouvelle  société,  —  capital 
qui  ne  pourra  pas  être  supérieur  à  l'ensemble  des  ressources  des  deux  com- 
pagnies réunies  ;  —  enfin  sur  toutes  les  dispositions  non  contraires  aux  lois 
qu'ils  jugent  à  propos  de  prendre.  Cet  arrangement  est  envoyé  au  dépar- 
tement des  assurances,  et  soumis  à  l'approbation  du  surintendant  (ait.  1"). 
—  Pour  que  la  convention  soit  valable,  il  faut  que  l'avis  des  directeurs  soit 
ratifié,  dans  chaque  compagnie,  par  la  moitié  des  actionnaires  au  moins, 
représentant  les  deux  tiers  du  capital-actions.  Alors  la  convention  passée 
par  les  directeurs  a  la  même  force  que  si  elle  émanait  de  la  compagnie  tout 
entière  fart  2).  —  Par  suite  de  la  fusion,  les  propriétés,  droits  et  actions 
appartenant  à  cbacune  des  compagnies  sont  transférés  intégralement  à  la 
oompa<^Te  nouvelle  (art.  4);  mais  aucun  des  résultats  de  la  fusion  n'est 
opposable  aux  créanciers  des  anciennes  compagnies,  la  nouvelle  succédant 
aux  obligations  et  aux  charges  des  premières,  et  la  convention  intervenue 
entre  eties  n'interrompt  nullement  toute  instance  qui  pouvait  être  pendante 
en  justice  contre  Tune  des  compagnies  fusionnées. 

Un  amendement  du  23  mai  1878  à  la  loi  de  1877  fixe  à  200,000  dollar» 
le  minimum  du  capital-argent  nécessaire  pour  constituer  une  compagnie 
d^ssurances. 

Un  amendement  plus  considérable,  en  date  dn  21  mai,  modifie  la  loi  de 
1874  sur  les  cas  d'incendie  extraoni inaire.  Pour  que  les  compagnies  d'as- 
surances ne  soient  pas  prises  au  dépourvu  par  ces  catastrophes  où  des 
quartiers  entiers  quelquefois  périssent  dans  les  flammes,  la  loi  organise  deux 
fcmlft  de  réserve  de  la  nrnnière  suivante  :  chaque  compagnie  doit  ouvrir 
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deux  comptes  distincts  sous  le  titre  de  caisse  de  garantie  supplémentaire 
(guaraniee  surplus  fund)  et  caisse  spéciale  de  réserve  {spécial  réserve 
fund).  Elle  ne  doit  pas  payer  à  ses  actionnaires  un  dividende  de  plus  de 
7  p.  100,  tant  que  les  sommes  déposées  dans  ces  deux  caisses  n'atteignent 
pas  un  chiffre  égal  à  celui  du  capital-actions  ;  et  tous  les  bénéfices  qui 
dépassent  le  taux  de  7  p.  100  sont  répartis  également  entre  les  deux  caisses 
précitées.  Cette  opération  se  fait  sous  le  contrôle  du  surintendant  des  assa- 
rances,  qui  délivre,  après  examen,  un  certificat  attestant  que  les  formalitéB 
ont  été  accomplies  (art.  3).  —  Les  sommes  versées  dans  la  caisse  spéciale 
de  réserve,  une  fois  qu'elles  ont  atteint  un  chiffre  égal  à  la  moitié  du  capital- 
actions,  sont  employées  en  placements,  conformément  aux  lois  ;  une  partie  de 
la  somme  est  déposée,  à  titre  de  garantie,  entre  les  mains  du  surintendant; 
—  et  cette  caisse  de  réserve  ainsi  constituée  est  destinée,  dans  le  cas  d*uDe 
conflagration,  à  protéger  les  souscripteurs  de  polices  qui  ne  sont  pas  atteints 
par  le  sinistre,  et  à  permettre  le  fonctionnement  de  la  compagnie,  une  fois 
qu'elle  a  désintéressé  les  victimes  de  l'accident  (art.  3)  ;  —  tandis  que  la 
caisse  de  garantie  supplémentaire  viendra  s*ajouter  aux  sommes  disponibles 
que  la  compagnie  aura  entre  les  mains  pour  rembourser  les  personnes 
atteintes  par  l'incendie.  Par  ce  procédé  ingénieux,  au  moment  de  l'accident, 
la  compagnie  pourra,  au  moyen  de  ressources  préparées  longtemps  d'avance, 
faire  face  soit  au  présent  en  remboursant  les  victimes,  soit  à  Tavenir  en 
conservant  un  fonds  de  réserve  pour  les  opérations  futures  et  pour  la  garantie 
des  autres  assurés  (art.  ô  et  7).  —  Seulement,  dès  que  la  compagnie  s'est 
mise  en  règle,  elle  se  trouve  déchargée  de  toute  responsabilité,  par  le  seul 
fait  d'avoir  mis  à  la  disposition'.des  assurés  atteints  par  le  sinistre  toutes  ses 
ressources  disponibles,  non  compris  le  fonds  spécial  de  réserve,  et,  munie 
du  certificat  que  lui  délivre  le  surintendant  des  assurances,  elle  peut 
reprendre  avec  ce  dernier  fonds  le  cours  de  ses  opérations,  sans  être  exposée 
à  aucune  poursuite  ultérieure  du  fait  de  l'accident  extraordinaire.  Quant  à  la 
caisse  de  garantie  supplémentaire,  on  peut  la  reformer,  soit  par  un  appel  aux 
actionnaires,  soit  par  des  versements  successifs  de  sommes  prélevées 
sur  les  bénéfices  (art.  7).  —  Si  toutefois  le  capital  de  la  compagnie  s'est 
amoindri  pour  des  causes  diverses,  sans  aucun  cas  de  conflagration  gé- 
nérale, le  conseil  de  direction  peut  opérer  des  prélèvements  sur  le  fonda 
de  réserve,  de  manière  à  réparer  les  brèches  qui  se  sont  produites  dans  le 
capital. 

Enfin,  un  acte  du  15  avril,  amendant  la  loi  de  1875  sur  la  redevance 
exigée  des  compagnies  étrangères  à  TÉtat  de  New-York,  dispose  que  toute 
personne  qui  a  négligé  de  payer  cette  redevance,  et  qui  cependant  se  livre  à 
des  opérations  d'assurances  dans  une  ville  ou  commune  de  TÉtat,  est 
frappée  d'une  amende  de  200  dollars  pour  chaque  infraction  à  la  loi  ;  le 
produit  de  ces  amendes  est  attribué  à  l'administration  des  incendies  existant 
dans  la  ville;  et  s*il  n'existe  pas  une  administration  organisée,  ou  une 
société  de  secours  aux  pompiers,  il  appartient  de  droit  au  trésorier  des 
compagnies  de  pompiers. 

2.  Associations  financières,  —  La  constitution  des  sociétés  de  crédit 
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immobilier  {building)^  d'emprunt  mutuel  (mutual  loan),  et  de  tontines 
[accumulating  fund)  est  réglée  par  une  loi  de  1865,  inscrite  sous  le  n»  564. 
Elle  est  amendée  par  une  loi  du  1*'  avril  1878,  inspirée,  comme  les  amen- 
dements précédents,  parle  désir  de  faciliter  le  contrôle  de  TÉtat.  Toutes  les 
fois  que  les  actionnaires  d'une  société  de  ce  genre  estiment  que  leurs  affaires 
doivent  être  soumises  à  Tezamen  personnel  du  surintendant  (des  banques), 
celui-ci,  sur  la  requête  écrite  de  cinq  actionnaires  au  moins,  doit  intervenir 
personnellement  ou  par  l'entremise  d'un  délégué.  Le  fonctionnaire  chargé 
de  r^nquête  peut  déférer  le  serment,  recueillir  les  témoignages,  citer  les 
témoins  à  comparaître,  exiger  la  production  des  livres,  en  un  mot  in- 
former comme  un  magistrat  d'une  Cour  de  justice,  le  tout  aux  frais  de  la 
société. 

La  loi  du  18  mai  1678  s'applique  d'une  manière  plus  générale  à  toutes 
les  sociétés  de  crédit  (trust  companies  and  moneyed  corporations).  Elle 
autorise  ces  sociétés  à  réduire  le  capital-actions  quand  il  est  supérieur  à 
l'actif  de  la  compagnie;  mais  dans  aucun  cas  le  capital  ne  doit  être  inférieur 
à  200,000  dollars  (art  1).  Pour  effectuer  cette  réduction,  il  faut  adresser 
au  surintendant  du  département  des  banques  un  rapport  signé  par  la  majo- 
rité du  conseil  d'administration,  et  le  consentement  écrit  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  les  deux  tiers  du  capital- actions.  Le  surintendant 
prescrit  une  enquête  sur  les  propriétés,  effets  et  responsabilités  de  la  com- 
pagnie. Cette  enquête  détermine  la  valeur  exacte  de  l'actif  qui  doit  consti- 
tuer dorénavant  le  capital  social  (art.  2).  Cette  réduction  n^est  valable 
qu^entrela  société  et  les  actionnaires;  à  l'égard  des  créanciers,  la  respon- 
sabilité personnelle  de  chaque  actionnaire  reste  la  même  (art.  4).  Lorsqu'en- 
suite  un  accroissement  de  recettes  (art.  5)  permet  de  ramener  le  capital- 
actions  à  un  chiffre  normal,  l'accroissement  est  partagé  entre  les  actionnaires 
actuels  (sous  forme  d'actions  nouvelles)  sauf  refus  de  leur  part,  auquel  cas 
les  administrateurs  le  distribuent  d'une  autre  manière.  Mais  dans  tous  les 
cas,  le  surintendant  doit  s'assurer  qu'une  somme  correspondante  est  entrée 
dans  les  caisses  de  la  compagnie.  L'article  6  confère  au  surintendant,  lors- 
qu'il constate,  d'après  les  rapports  qui  lui  sont  adressés,  un  déficit  dans  la 
caisse  d'une  compagnie,  le  pouvoir  de  contraindre  la  compagnie  à  combler 
le  déficit  ou  à  régulariser  sa  position.  Quand  la  société  s'y  refuse,  il  en 
réfère  au  procureur  général  [attomey  gênerai)  qui  fait  les  poursuites  de 
droit.  Enfin,  d'après  Tarticle  7,  le  surintendant  des  banques  doit  adresser 
chaque  année  à  la  législature  un  rapport  sur  la  condition  des  diverses 
sociétés  de  crédit. 

3.  Caisses  d'épargne  (saving  hanks).  —  Une  loi  de  1875  (n*  371)  avait 
pour  objet  «  de  ramener  les  statuts  des  différentes  caisses  d'épargne  à  un 
type  uniforme,  en  ce  qui  concerne  leurs  droits  et  responsabilités,  et  de 
pourvoir  à  leur  organisation,  leur  contrôle  et  leur  administration.  »  C'est 
dire  que  les  caisses  d'épargne  sont  organisées  librement  aux  États-Unis,  au 
lieu  d'être,  comme  chez  nous,  une  branche  de  l'administration  publique. 
Un  amendement  du  23  mai  1878  à  la  loi  précitée  interdit  aux  caisses 
d^épargne  le  droit  de  faire  le  commerce  sans  autorisation,  et  défend  d'une 
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manière  enroie  plus  absolue  Tacbat,  la  Tente  ou  Téchasge  d'or,  d^argest 
ou  de  billets,  le  tout  sans  préjudice  des  obligations  à  rempiir  à  l*égard  des 
déposants.  Les  caisses  d*épai  gj^  ne  pourront  pas  dayanta^  émettre  des 
certiiScats  de  dépôt  remboursables  à  jour  fixe  et  susceptibles  d'être  négo- 
ciés, ni  payer  d'autre  intérêt  que  le  divi(tende  trimestriel  ou  semestriel 
prévu  par  la  l*>i,  ni  acquitter  un  cbèqiie  délivré  par  un  défiosant  autrement 
que  sur  la  pro^iuction  du  livret  de  ce  déposant  et  après  avoir  constaté  qne 
la  transaction  est  mentionnée  sur  le  livret.  Cette  disposition  d'ailleurs 
n'em{>érbe  pas  que  le  dé()osanc  ne  puisse  être  remboursé  malgré  la  p^rte 
du  livret  (art.  1).  Un  seul  individu  ne  peut  pas  déposer  dans  une  caisse 
d'é|)arjL;ne  plus  de  3,000  (iollars,  sans  préjudice  des  dépôts  plus  coDsidéi^bles 
qui  peuvent  être  ordonnés  par  jugement. 

Un  autre  amendement  à  la  nvême  loi  est  daté  du  28  maL  II  ckéfinit  le  rôle 
du  surintendant  en  cas  de  mauvaise  gestion  d%ine  caisse  d'épar^e.  Le 
surintendant  [teut  d*o^ce  interrompre  le  cours  des  pratiques  qui  lui  pa- 
raissent illégales,  et,  en  cas  de  résistance,  déférer  le  cas  au  (irocureor 
général.  Celui-ci  peiit  procéder,  en  vue  d*écarter  un  ou  plusietirs  des  ad- 
miaistruteurs ,  ou  de  transférer  à  d'autres  titulaires  les  pouvoirs  de  la 
société,  ou  de  provoquer  la  fusion  de  plusieurs  sociétés,  etc.  Quand  le 
résultat  de  la  procédure  est  de  suspendre  les  pouvoirs  des  administra- 
teurs de  la  caisse,  l'administration  passe  entre  les  mains  du  surintendant 
ou  de  son  délégué,  jusqu^à  ce  que  la  société  soit  reconstituée  sur  an 
nouveau  {)ied. 

4.  Sociétés  coopératives.  —  Ces  associations  sont  légies  par  une  loi  de 
1867  (n"  971).  Un  amendement  du  29  mars  1678  porte  que  les  statuto 
devront  déclarer  «  le  nom  de  la  compagnie,  la  commune  et  le  oomtéoù  elle 
doit  fonctionner,  lorganisation  des  pouvoirs  sociaux,  la  durée  des  statuts 
qui  ne  pourra  dépasser  vingt-cinq  ans,  le  nombre  des  administrateurs,  le 
mode  de  leur  nomination^  la  date  où  commenoe  et  prend  fin  l'exerctce 
ansuel  (Jiscal  year),  et  le  montant  du  capital,  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
1,000  dollars.  »  Le  secrétaire  d^Êiat  doit  constater  par  des  preuves  suffi- 
saBtea  que  le  montant  de  ce  capital  a  été  sottsci*it  de  bonne  fui  et  qu'il  en  a 
été  versé  en  espèces  au  moins  le  dixième  (art.  3).  Les  affaires  de  la  société 
sont  dirigées  par  un  président*  un  conseil  composé  de  trois  directeurs  au 
moins  K  d'un  trésorier,  qui  seront  <  boisis  tous  les  ans  parmi  les  actionnir  très. 
Pour  réiection  des  administrateurs,  chaque  membre  de  la  sociéié  ne  dia- 
pose  que  d'une  voix.  Le  titre  de  «  coopérative  n  doit  accompagner  le  nom 
de  la  société  dans  toutes  les  affaires  et  sur  tous  les  actes  et  publications  où 
ce  nom  figure  (art.  ô).  Les  administrateura  (art.  6)  ont  le  droit  de  faire  tons 
les  règlements  qu'ils  jugent  nécessaires  et  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
lois. 

Une  loi  du  2a  mai,  amendant  la  loi  de  1867  (n*  611),  s*occupe  plus 
particulièrement  de  deux  gi^ndea  sociétés  coopératives,  les  Patrons  de 
VagricuUure  et  les  Souverains  de  l'industrie^  qui,  malgré  leur  titre  ambi- 
tieux, ne  ai*nt  que  des  associations  ouvrières,  conçues,  comme  il  arrive 
aaaez  fréquemment  aui  Étals-UniB,  en  vue  d'un  double  but  utilitaire  et 
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moral  (1).  Cet  amendement  ou  acte  supplémentaire  dispose  qu'il  sera  légal, 
pour  toute  corporation  formée  par  Tune  ou  l'autre  ries  associations  précitées 
ou  par  toutes  les  deux,  d'insérer  dans  ses  statuts  les  clauses  suivantes  : 
1*  le  montant  de  chaque  action  ne  peut  être  inférieur  à  5  dollars;  2*  chaque 
directeur  devra  avoir  au  moins  une  action  tout  entière  ;  S^  dans  toutes  les 
réunions,  il  sera  attribué  une  voix  à  chacun  des  membres  qui  aura  payé 
pour  une  action  entière. 

(1)  Voir  le  jugement  très  curieux  porté  sur  ces  associations  par  les  ouvriers 
français  envoyés  à  Philadelphie  :  Rapport  des  délégués  mécaniciens,  publié  par 
le  minii^tère  du  commerce.  Paris  1879,  p.  291  et  suiv.  On  y  trouvera  égale- 
ment les  principaux  statuts  de  ces  Sociétés. 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LA  SESSION  LÉGISLATIVE  DE  4877-1878, 
Par  M.  Alex.  Duverger^  docteur  en  droite  avocat  à  la  Cour  de  cassatiotu 

La  session  législative  de  1878  n'a  pas  été  aussi  fertile  en  actes  importants 
que  les  précédentes. 

La  plus  longue  et  la  plus  intéressante  des  lois  votées  par  le  Parlement 
canadien  a  été  Tacte  relatif  à  la  vente  des  boissons  enivrantes  ou  acte  de 
tempérance  que  nous  analysons  plus  loin. 

Nous  citerons  encore  les  actes  suivants  : 

1*  Acte  pour  amender  Pacte  du  bureau  des  postes  de  1875. 

La  loi  de  1875  c  pour  amender  et  refondre  les  statuts  relatifs  au  service 
postal  »  est,  dit  M.  Jozon  {Annuaire  de  1876),  «  un  Code  complet  sur  la 
matière.  Elle  place  toute  Tadministration  postale  sous  la  direction  d'un 
maître  général  des  postes  nommé  et  révocable  par  la  Couronne ■. 

La  nouvelle  loi  augmente  encore  les  attributions  du  maître  général  en 
donnant  à  ce  fonctionnaire  le  droit  d*empêcber  l'expédition  ou  remise  par 
la  poste  de  circulaires  de  loteries  ou  autres  entreprises  soupçonnées  illégales 
et  frauduleuses. 

L'article  2  assimile  aux  malles  de  Sa  Majesté  les  malles  des  États-Unis 
expédiées  par  le  Canada  sur  les  chemins  de  fer  canadiens. 

• 

2*  Acte  pour  mieux  assurer  Vindépendance  du  Parlement  (Il  articles). 

L'article  1*'  crée  une  incompatibilité  entre  Pexercice  de  charges  rétri- 
buées sous  le  gouvernement  du  Canada,  entre  les  fonctions  de  shérif, 
régistrateur  des  titres,  greffier  de  la  paix  ou  procureur  de  la  Couronne  pour 
le  comté,  et  le  mandat  de  député  à  la  Chambre  des  communes. 

L'article  2  excepte  de  cette  règle  les  membres  du  conseil  privé  remplis- 
sant certaines  charges,  et  Tarticle  3  leur  permet  de  résigner  leur  fonction 
pour  une  autre  dans  un  même  mois  sans  rendre  leur  siège  vacant. 

Vient  ensuite  l'incapacité  pour  les  entrepreneurs  de  travaux  du  gouver- 
nement d'être  nommés  députés. 

Les  inéligibles  et  les  invalidés  qui  auront  illégalement  siégé  ou  voté 
encourront  une  amende  de  200  piastres  dont  le  recouvrement  pourra  être 
poursuivi  par  toute  personne  devant  toute  Cour  de  juridiction  civile  (art  5). 
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Les  actionnaires  de  certaines  compagnies  incorporées,  c^est-à-dire  recon- 
nueSy  lesquelles  ont  des  marchés  avec  l'État,  ne  seront  pas  de  ce  fait  inéli- 
gibles. 

Les  contrats  passés  par  le  gouvernement  doivent  stipuler  qu'aucun  député 
n'y  sera  intéressé. 

Les  dispositions  restrictives  de  la  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  personnes 
assujetties  à  Tachévement  d'une  entreprise  de  l'Ëtat  à  titre  de  succession, 
de  partage,  de  mariage,  etc.  dans  les  douze  mois  de  la  date  à  laquelle  cette 
chat'ge  leur  sera  incombée. 

Ne  seront  pas  non  plus  inéligibles  les  préteurs  de  deniers  à  l'État,  ni  les 
officiers  et  miliciens. 

Art.  10.  —  Les  membres  du  Sénat  ne  peuvent  devenir  entrepreneurs 
publics,  sous  peine  d'une  amende  de  200  piastres  par  jour.  Mais  un  séna- 
teur qui  serait  actuellement  dans  une  telle  situation  n'encourrait  pas 
Tamende.  Même  décision  pour  ceux  qui  sont  simplement  actionnaires  de 
sociétés  ayant  des  contrats  avec  TÉtat,  sauf  en  matière  de  travaux  publics, 
et  sauf  les  compagnies  incorporées  pour  la  construction  ou  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 

Art.  11.  —  Nul  ne  sera  passible  d'une  amende  ou  pénalité  décrétée  par 
le  présent  acte,  à  moins  que  des  procédures  n'aient  été  instituées  pour  la 
recouvrer  ou  la  faire  appliquer  dans  les  douze  mois  après  que  cette  amende 
ou  pénalité  aura  été  encourue. 

Art.  12.  —  Les  députés  à  la  Chambre  des  communes  qui  voudront 
donner  leur  démission  pourront  en  faire  la  déclaration  de  leur  siège  dans  la 
Chambre,  ou  bien  adresser  au  président  une  déclaration  écrite  devant  deux 
témoins.  * 

Mais  la  démission  ne  pourra  être  donnée  lorsque  la  validité  de  l'élection 
sera  légalement  contestée,  ni  avant  l'expiration  du  temps  durant  lequel  elle 
peut,  en  vertu  de  la  loi,  être  contestée  pour  d'autres  motifs  que  ceux  de 
corruption. 

Art.  13.  —  Cas  de  résignation  en  l'absence  du  président  ou  quand  le 
résignataire  est  le  président  lui-même. 

L'article  14  traite  du  cas  où  il  y  a  vacance  par  décès  ou  acceptation 
d'emploi. 

3*  Acte  pour  amender  Vacte  concernant  V élection  des  membres  de  la 
Chambre  des  communes  (37  Vict.)- 

Cette  loi  complémentaire  de  la  loi  de  1876  contient  plusieurs  dispositions 
curieuses  que  nous  signalerons  sans  nous  arrêter  à  chaque  article. 

Il  ne  sera  plus  fait  usage  d'enveloppes  pour  les  bulletins  de  vote. 

Le  bulletin  de  chaque  électeur  sera  un  papier  imprimé,  appelé  bulletin  de 
vote  dans  le  présent  acte  (avec  un  talon)  indiquant  les  noms  et  la  profession 
des  candidats  inscrits  alphabétiquement  dans  l'ordre  de  leurs  noms  de 
famille,  ou  s'il  y  a  plusieurs  candidats  du  même  nom,  dans  l'ordre  de  leurs 
prénoms  ;  les  noms  et  la  profession  de  chaque  candidat  seront  inscrits  sur 
le  bulletin  de  vote  de  la  même  manière  qu'ils  auront  été  inscrits  dans  le 
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bulletin  de  présentation,  et  le  bulletin  et  son  talon  seront  conçus  suivant  la 
formule  I  annexée  au  présent  acte  (nouvel  art.  27). 

La  salle  du  Tote  n*est  pas  publique.  La  loi  n*y  admet  que  le  rapporteur, 
le  greffier  du  bureau  de  votation,  les  candidats  et  leurs  agents  (qui  ne  de- 
vront pas  être  plus  de  deux  pour  chaque  candidat  et  dans  chaque  bureau), 
ou  à  défaut  de  ces  agents  deux  électeurs  pour  représenter  chaque  candidat 
sur  demande  de  ces  électeurs  (nouvel  art.  35). 

En  résumé,  des  précautions  minutieuses  sont  prises  pour  assurer  l'indé- 
pendance et  la  tranquillité  du  vote. 

La  loi  se  termine  par  les  formules  et  par  les  instructions  devant  servir 
de  guide  aux  candidats  sur  la  manière  de  voter. 

4*  Acte  pour  assurer  la  meilleure  audition  des  comptes  publics» 

Dans  cette  loi,  nous  signalerons  la  formule  du  serment  exigé  des  «t  per- 
sonnes nommées  à  une  charge  ou  emploi  ayant  rapport  à  la  perception,  à 
Tadministration  ou  à  la  comptabilité  du  revenu  : 

«  Je,  A.  B.,  jure  que  je  m'acquitterai  bien  et  fidèlement,  et  au  meilleor 
de  ma  connaissance  et  pouvoir,  de  la  charge  qui  m'est  confiée  par  ma  nomi- 
nation comme et  que  je  ne  demanderai,  ni  ne  prendrai  ou  ne  recevrai 

aucun  honoraire,  émolument,  gratification  ou  récompense,  soit  en  argent 
ou  d'aucune  nature  ou  description  quelconque,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement pour  aucun  service,  acte,  devoir,  matière  ou  chose  faite  ou  exé- 
cutée, ou  à  faire  ou  exécuter  dans  l'eYercice  ou  l'exécution  d*aucun  des 
devoirs  de  ma  charge  ou  de  mon  emploi,  sous  quelque  prétexte  que  ce  aoit, 
autre  que  mon  salaire  ou  ce  qui  me  sera  accordé  par  la  loi  ou  par  ordre  du 
gouvernement  en  conseil.  . 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  ■ 

La  responsabilité  au  criminel  des  agents  des  finances  paraît  assez  lé- 
gère. L'article  67,  prévoyant  divers  cas  de  prévarication,  établit,  comme 
peine,  la  destitution,  une  amende  ne  dépassant  pas  &00  piastres  et  un  em- 
prisoimement  ne  dépassant  pas  une  année. 

5.  Acte  pour  pourvoir  à  la  création  de  Biens  de  Famille  exempts  de 
saisie  dans  le  territoire  du  Canada  (l). 

Cette  loi  est  très  curieuse  au  point  de  vue  du  droit  civil.  Nous  en  dtons 
textuellement  les  principales  dispositions  : 

c  1.  Tout  individu,  propriétaire  d'un  bien-fonds  en  pleine  propriété,  ou 
à  vie,  situé  dans  les  territoires  du  Canada,  avec  maison  d'habitation 
occupée  par  lui,  pourra  faire  enregistrer  comme  bien  de  famille  {homesiead^ 
une  étendue  de  œ  bien-fonds  n^excédant  pas  quatre-vingts  acres,  s'il  est 
situé  dans  une  localité  rurate,  ou  le  lot  sur  lequel  est  érigée  cette  maison 
d'habitation  s'il  est  situé  dans  une  cité,  ville  ou  TÎliage  incorporé,  au 
bureau  du  registrateur  des  titres  de  propriétés  pour  la  localité  dans  laqveiie 


(1)  V.  sar  rinstitation  du  Hamesteod  aux  âtats-Unis,  Vé^ieàm  de  M.  JWiot 
insérée  dans  le  Bulletin  de  janvier  1878  (p«  27  et  suiv.). 
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le  bieo-lbnds  est  sitaé,  en  décrivant  riairecnent  la  pro^yriété  dans  l'instm- 
ment  destiné  à  oporcr  cet  enregistrement^  pourvu  que  si  le  bien-fonds  de 
ce  propriétaire  n'est  que  viager,  le  fuit  sera  «  constaté  »  dans  Tinstruinent 
d'enregistrement,  et  dans  ce  cas  les  exemptions  ci-dessous  prescrites  ne 
s'appliqueront  qu'à  ce  bien- fonds  qui*  sera  sous-entendu  par  l'expression 
«  bi<'n  de  famille  »  lorsqu'elle  est  employée  dans  le  présent  acte. 

«  2.  Le  bien  de  famille  ainsi  enregistré  sera,  tant  qu'il  restera  enregistré 
comme  bien  de  famille  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  entière- 
ment exempt  de  saisie  on  de  vente  par  suite  de  sa«.sie-exécutton,  ou  en 
vertu  de  tout  acte  de  faillite,  pour  aucune  dette  de  ce  propriétnire  con- 
tractée après  cet  enregistrement,  pourvu  que  la  valeur  du  bien  n'excède 
pas  akN's  2,000  piastres,  et  si  sa  valeur  excelle  cette  somme,  alors  il  en  sera 
exempt  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  excepté  : 

0  1°  Pour  le  montant  de  toute  hy|K)tbèque  donnée  en  garantie  du  prix 
d'atcbat  de  la  propriété  ou  de  toute  dette  due  à  la  Couronne  sur  son  prix 
d'achat,  ou  qui  constitue  un  gage  sur  cette  propriété  ; 

c  2*  Pour  le  montant  de  toutes  les  tax<*s  dues  sur  la  propriété. 

ce  3.  Si  le  propriétaire  d'un  bien  de  famille  est  marié,  il  pourra  Ikire  un 
afBdavtt  devant  le  registrateur  ou  son  adjoint,  ou  devant  quelque  juge  de 
paix  ou  commissaire  pour  recevoir  les  affîdavits,  suivant  la  formule  Â  an- 
nexée au  présent  acte,  et  sur  ce  le  registrateur  inscrira  le  nom  de  la 
femme  sur  le  certificat  de  titre  de  ce  bien  de  famille,  et  la  femme  deviendra 
dès  lors  copropriétaire  d'un  intérêt  viager  dans  la  propriété  ;  pourvu  tou- 
jours que  si  la  femme  a  commis  un  adultère  et  s'est  séparée  de  son  mari, 
alors,  sur  production  par  le  mari  d'un  exemplaire  du  jugement  de  la  Ck)ur 
ayant  juridiction  dans  une  action  de  connaissance  chamelle,  constatant 
que  le  fait  de  radullère  a  été  prouvé,  le  registrateur  biffera  le  nom  de  la 
femme  du  registre  €i  du  certificat  de  titre;  et  après  que  son  nom  aura 
éké  ainsi  bifiié,  elle  n'aura  aucun  droit  ou  aucun  intérêt  dans  ce  bien  de 
famille. 

c  4.  Le  bien  de  famille  ne  pourra  être  aliéné  par  un  propriétaire  marié 
que  si  l'acte  de  traasfat  est  exécuté  par  sa  femme  conjointement  avec  lui, 
à  moins  que  le  droit  de  propriété  ou  l'intérêt  de  la  femme  n'ait  été  périmé, 
ou  si  la  femme  est  morte  et  qu*il  y  ait  un  enfant  ou  des  enfants  mineurs  de 
tel  propriétaire,  alors  avec  le  consentement  explicite  et  par  écrit  d'un  ma- 
gistrat stipendiaire  de  quelque  territoire  ou  d'an  juge  de  quelque  cour 
d'archives  de  la  localité  où  la  propriété  est  située;  et  tout  legs  de  cette 
propriété  fait  par  ce  propriétaire  ne  sera  exécutoire  que  sauf  les  dispositions 
ci-dessous  prescrites. 

«  ô.  Après  le  décès  du  propriétaire,  le  bien  de  famille,  s'il  est  possédé 
en  pleine  propriété  et  n'a  pas  été  aliéné  comme  il  est  dit  ci-faaut,  et  sauf 
les  exceptions  mentionnées  dans  la  deuxième  section,  passera  à  sa  veuve 
sa  vie  durant,  et  s'il  ne  laisse  pas  de  veuve  ou  après  ta  mort  de  celle-ci,  ou 
si  ses  droits  sont  périmés  en  vertu  de  la  troisième  section  du  présent  acte, 
il  passera  à  son  enfant  ou  ses  enfants  mineurs  pour  son  ou  leur  usage 
respectivement,  tant  qu'ils  seront  ou  que  quelqu*un  d'entre  eux  seront 
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mineurs,  et  sera  exempt  de  saisie  pour  aucune  dette  contractée  par  aucun 
d'eux,  sauf  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus.  » 

Ces  citations  suffisent  à  bien  montrer  le  caractère  de  la  loi  que  Tarti- 
cle  14  désigne  sous  le  nom  d' a  Acte  d*exemption  des  biens  de  familles  1878.  » 

C'est  une  création  législative  tfês  intéressante  que  cet  ordre  de  biens 
placés  par  la  prévoyance  du  père  de  famille  à  Tabri  de  ses  propres  dilapi- 
dations. 

5.  Acte  relatif  à  la  vente  des  boissons  enivrantes ^  ou  acte  de  tempé- 
rance du  Canada  1878. 

«  Attendu  qu*il  est  très  désirable  de  promouvoir  la  tempérance  en 
Canada,  et  d'établir  pour  toutes  les  provinces,  une  législation  uniforme 
relativement  à  la  vente  des  boissons  enivrantes  : 

a  4.  Toute  pétition  adressée  au  gouverneur  général  en  conseil,  pour 
obtenir  la  mise  en  application  de  la  deuxième  partie  du  présent  acte  dans 
un  comté  ou  une  cité,  pourra  être  conçue  dans  les  termes  de  la  formule  A 
ci-annexée,  ou  dans  des  termes  analogues.  » 

Cette  pétition  devra  être  signée  du  quart  au  moins  des  électeurs  du 
comté  ou  de  la  cité  y  désignée. 

Le  vote  sur  cette  question  ne  pourra  avoir  lieu  le  môme  jour  que  l'élec- 
tion d'un  membre  du  Parlement  soit  national,  soit  provincial  (art.  92). 

Le  corps  électoral  est  le  même  que  pour  les  élections  à  la  Chambre  des 
communes. 

Toute  la  première  partie  de  la  loi  (98  articles]  se  rapporte  au  scrutin  sur 
la  pétition  prévue  par  Tarticle  4. 

Les  précautions  minutieuses  destinées  à  assurer  la  régularité  du  vote  et 
rindépendance  des  votants  sont  généralement  calquées  sur  les  dispositions 
de  la  loi  précitée  sur  TActe  des  élections  fédérales  amendé  que  nous  avons 
cité  plus  haut. 

Les  articles  compris  sous  le  titre  de  dispositions  générales  touchent  à  la 
question  de  Tintempérance^  en  ce  qu'elle  peut  avoir  pour  eflfet  d'altérer  la 
sincérité  du  vote  : 

c  77.  Lors  d'une  votation,  nul  ne  fournira  ni  ne  donnera  à  ses  frais,  de 
breuvage  ou  autre  espèce  de  rafraîchissements  à  aucun  électeur,  pendant 
cette  votation,  ni  ne  payera,  ni  ne  fera  payer,  ni  ne  s'engagera  à  payer 
aucun  tel  breuvage  ou  autre  espèce  de  rafraîchissement^ 

«  79.  Quiconque  contreviendra  à  quelqu'une  des  dispositions  des  trois 
précédentes  sections,  sera  réputé  coupable  de  délit  [ynisdemeanor),  et 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  d'un  emprisonne- 
ment n'excédant  pas  trois  mois  ou  de  ces  deux  peines  cumulativement,  à 
la  discrétion  de  la  cour. 

«  80.  Aucune  boisson  enivrante,  spiritueuse  ou  fermentèe,  ou  liqueur 
forte»  ne  sera  vendue  ou  donnée  dans  aucun  hôtel,  cabaret,  boutique,  ni 
autre  lieu,  dans  les  limites  d'une  section  de  votation,  pendant  la  dui*ée  du 
jour  de  la  votation,  sous  peine  d'une  amende  de  100  piastres  pour  chaque 
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offense,  et  le  contrevenant  sera  paisible  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  plus,  à  la  discrétion  du  juge  ou  de  la  Cour,  à  défaut  de  payement  de 
cette  amende.  »  ' 

L^article  95  décide  que  s'il  y  a  eu  la  moitié  des  votes  émis  contre  la 
pétition  <c  aucune  pétition  semblable  ne  pourra  plus  être  soumise  au  vote 
des  électeurs  de  ce  comté  ou  de  cette  cité  qu*aprés  trois  ans  d'intervalle,  à 
dater  de  la  votation.  » 

La  deuxième  partie  contient  les  règles  auxquelles  seront  soumis  les 
comtés  et  cités  qui  auront  demandé  et  obtenu  la  mise  en  application  du 
nouveau  régime,  conformément  à  la  première  partie  de  l'acte.  Cette  deuxième 
partie  est  intitulée  :  a  Prohibition  de  la  vente  des  boissons  enivrantes.  » 
«  99.  A  dater  du  jour  ou  la  présente  partie  de  cet  acte  entrera  en 
vigueur  et  aura  son  exécution  dans  un  comté  ou  une  cité,  et  tant  qu'elle 
continuera  d'y  être  exécutoire,  aucune  personne,  si  ce  n*est  pour  des  usages 
exclusivement  sacramentels  ou  médicinaux,  ou  pour  quelque  emploi  bona 
flde  dans  un  art  ou  une  industrie,  d'après  les  règles  établies  au  quatrième 
paragraphe  de  la  présente  section  ou  de  la  manière  permise  par  les  quatre 
paragraphes  subséquents,  ne  pourra,  dans  le  comté  ou  la  cité,  par  elle- 
même,  son  commis,  serviteur  ou  agent,  ni  mettre,  exposer  ou  avoir  en 
vente,  ni  vendre  ou  troquer,  soit  directement,  soit  indirectement,  sous 
aucun  prétexte  ou  par  aucun  artifice,  ni  donner  en  considération  de  Tachât 
d'une  autre  chose,  à  qui  que  ce  soit,  aucun  spiritueux,  aucune  boisson 
enivrante,  aucune  liqueur  mélangée  pouvant  se  boire  et  contenant  quelque 
élément  spiritueux  ou  enivrant; 

«  2.  Aucune  licence  accordée  à  un  distillateur  ou  brasseur,  aucune 
licence  pour  le  débit,  à  bord  d*un  vapeur  ou  autre  bâtiment,  d'eau-de-vie, 
rhum,  whysky  ou  autre  spiritueux,  vin,  aie,  bière,  porter,  cidre  ou  autre 
liqueur  vineuse  ou  fermentée,  à  l'exclusion  des  eaux-de-vie,  rhum,  whysky 
ou  autres  spiritueux,  ni  aucune  autre  espèce  de  licence  quelconque,  n'aura 
l'effet  de  rendre  légal  aucun  acte  fait  en  violation  de  la  présente  section. 

«  3.  La  vente  du  vin  pour  des  usages  exclusivement  sacramentels  ne 
pourra  se  faire  par  les  droguistes  et  vendeurs  désignés  ci-dessous  que  sur 
certificat  d*un  ecclésiastique,  affirmant  que  le  vin  est  destiné  pour  ces 
usages. 

«  4.  Pareillement  la  vente  de  liqueurs  enivrantes,  soit  pour  des  usages 
exclusivement  médicinaux,  soit  pour  quelque  emploi  bona  fide  dans  un 
art  ou  dans  une  industrie,  ne  sera  permise  qu'aux  droguistes  et  autres 
vendeurs  qui  auront  obtenu  une  licence  spéciale  du  lieutenant-gouver- 
neur de  la  province,  et  dont  le  nombre  sera  fixé  à  un  par  chaque 
toumship  ou  paroisse;  à  deux  au  plus  par  chaque  ville  ;  et,  dans  les  cités, 
à  un  au  plus  par  quatre  mille  habitants.  La  vente  ne  pourra  se  faire  pour 
des  usages  médicinaux  qu'en  quantité  non  inférieure  à  une  chopine  (laquelle 
quantité  devra  être  enlevée  du  local  de  vente]  et  sur  certificat  d'un  médecin 
non  intéressé  dans  la  vente  opérée  par  le  droguiste  ou  autre  vendeur,  et 
affirmant  que  la  liqueur  est  prescrite  à  la  personne  nommée  ;  et  pour  un 
emploi  quelconque  dans  un  art  ou  une  industrie,  que  sur  certificat  de  la 
VHI.  46 
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bona  fides  de  la  demande,  signé  de  deux  juges  de  paix  et  accompagné  de 
l'affirmation  du  demandant  que  la  liqueur  sera  employée  seulement  aux 
usages  spécifiés  en  ladite  affirmation.  Le  droguiste  ou  autre  vendeur  devra 
Gonaenrer  les  certificats,  t&air  registre  de  toutes  les  ventes,  en  mentionnant 
les  noms  des  acheteurs  et  les  quantités  vendues,  et  adresser  un  relevé 
annuel  de  ces  ventes,  le  trente-unième  jour  de  décembre,  chaque  année,  au 
percepteur  du  revenu  de  Tintérieur,  dans  la  division  duquel  sera  situé  le 
comté  ou  la  cité.  » 

Les  distillateurs,  brasseurs,  etc.,  licenciés,  pourront  vendre  leurs  pro- 
duits en  gros  à  certaines  personnes  déterminées» 

Exception  est  faite  en  faveur  des  compagnies  vinicoles,  en  faveur  des 
fabricants  de  vins  indigènes  purs  et  des  marchands  en  gros. 

a  9.  Dans  toute  poursuite  exercée  contre  un  producteur,  distillateur, bras- 
seur, fabricant,  commerçant  ou  marchand  en  vertu  de  la  présente  section, 
le  défendeur  aura  à  justifier  d'une  manière  satisfaisante  qu'il  avait  bonne 
raison  de  croire  que  la  boisson  vendue  par  lui  serait  transportée  sans  délai 
au  delà  des  limites  dudit  comté  ou  de  ladite  cité  et  de  tout  comté  ou  cité 
adjacents  où  Ja  deuxième  partie  du  présent  acte  sera  alors  en  vigueur,  pour 
être  consommée  hors  de  leur  territoire.  » 

La  troisième  partie  a  trait  à  «  la  punition  et  k  la  poursuite  des  contraven- 
tions à  la  deuxième  partie  ». 

La  vente  ou  la  distribution  de  boissons  enivrantes  en  dehors  des  cas 
prévus  et  permis  a  sera  passible,  sur  conviction  par  la  voie  sommaire, 
d'une  amende  de  50  piastres  au  moins  pour  la  première  contraventiou,  de 
100  piastres  au  moins  pour  la  seconde,  et  de  la  peine  d'eniprisonnement 
pendant  deux  mois  au  plus  pour  la  troisième  et  pour  chaque  subséquente 
offense  ». 

En  outre,  les  boissons  seront  confisquées. 

c  119.  Si  dans  une  maison,  salle,  boutique  ou  autre  local,  sur  le  territoire 
d*une  municipalité  où  un  règlement  prohibitif  sera  exécutoire  en  vertu  de 
Tacte  de  tempérance  de  1864  ou  du  présent  acte,  il  est  trouvé  un  comp- 
toir,  bar,  des  pompes  à  bière,  barillets  et  autres  objets  de  mobilier  ou  d'in- 
stallation généralement  en  usage  dans  les  cabarets  où  Ton  a  coutume  de 
vendre  des  boissons  spiritueuses  ou  fermentées  ou  d'en  faire  trafic,  et  s^il 
est  aussi  trouvé  des  boissons  spiritueuses,  fermentées  ou  autres  liqueurs 
enivrantes  dans  ladite  maison,  salle  ou  local,  ces  boissons  seront  réputées  y 
avoir  été  tenues  pour  être  vendues  au  mépris  des  dispositions  des^dits  actes, 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé  par  le  défendeur  en  justice,  et  Tm- 
dividu  occupant  ladite  maison,  boutique,  salle  ou  autre  local  sera  censé 
être  incontestablement  celui  qui  y  tient  ladite  boisson  pour  la  vendre.  » 

Telles  sont  les  résolutions  législatives  qui  nous  ont  paru  les  plus  intéres- 
santes dans  la  session  de  1878  du  Parlement  canadien. 

Aucun  des  ordres  en  conseil  ne  mérite  d'être  mentionné. 
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Nous  citerons  : 

L'acte  pour  amender  et  refondre  Tacte  des  licences  de  Québec  et  ses 
amendements  (autre  loi  relative  à  la  vente  des  boissons  enivrantes  et  de 
certaines  autres  substances  dangereuses  telles  que  la  poudre). 
L'acte  pour  amender  de  nouveau  les  lois  de  l'instruction  publique. 
L*acte  concernant  les  registres  de  Tétat  civil. 

Cette  loi  permet  de  tenir  plusieurs  volumes  correspondant  aux  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décés^  et  traite  du  cas  où  le  corps  d'un  décédé 
est  livré  pour  la  dissection. 

L'acte  concernant  la  preuve  de  la  qualité  d'héritier. 

L*acte  pourvoyant  à  ce  que  avis  des  ventes  par  le  shérif  soit  donné  aux 
créanciers  hypothécaires. 

c  Attendu  qu'on  augmenterait  la  garantie  des  hypothèques  en  donnant 
aux  créanciers  hypothécaires  avis  des  ventes  annoncées  par  le  shérif; 

«  1.  Tout  registrateur  tiendra  un  registre  contenant  les  adresses  des 
créanciers  hypothécaires. 

«  2.  Tout  créancier  hypothécaire  ou  tout  cessîonnaire,  héritier,  donataire 
ou  légataire  d'un  créancier  hypothécaire,  peut  donner  au  reglstrateur  de  la 
division  d'enregistrement  dans  laquelle  se  trouvent  situés  les  immeubles 
hypothéqués,  avis  de  son  adresse,  et  s'il  change  ensuite  sa  résidence,  de  sa 
nouvelle  adresse. 

«  Le  reglstrateur  notera  chaque  telle  adresse  dans  le  registre  des 
adresses,  et  inscrira  le  numéro  de  rentrée  d'icelle,  dans  l'index  des  immeu- 
bles^ sur  la  page  ou  l'espace  destiné  au  lot  ou  à  la  subdivision  hypothéquée 
en  faveur  de  la  personne  donnant  l'avis. 

«  3.  Le  shérif,  dans  un  mois  après  l'annonce  de  la  vente  d'immeubles, 
demandera  au  registrateur  de  la  division  d'enregistrement  où  se  trouvent 
situés  ces  immeubles,  une  liste  des  adresses  dont  il  aurait  reçu  avis,  et  le 
Fegistrateur  transmettra  immédiatement  cette  liste  au  shérif*. 

«  4.  Le  shérif  enverra  par  la  malle,  au  moins  un  mois  avant  le  jour 
fixé  pour  la  vente,  une  copie  imprimée  de  l'annonce  prescrite  par  l'ar- 
ticle 643  du  Code  de  procédure  civile,  à  chacun  des  créanciers  hypothé- 
caires dont  l'adresse  est  donnée  dans  la  lisxe  fournie  par  le  registrateur.  » 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  de  la  vente. 

Citons  encore  l'acte  pour  pourvoir  à  l'abolition  des  cours  de  magistrat 
de  district  ; 

L'acte  pour  réprimer  les  processions  de  parti  ; 

L'acte  pour  refondre  et  amender  la  loi  pour  assurer  aux  femmes  et  aux 
enfants,  le  bénéfice  des  assurances  sur  la  vie  des  maris  et  parents.  En 
Tertu  de  cet  acte,  l'assurance  peut  ôtre  faite  par  la  femme  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari  (art.  7). 
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NOTICE  GÉNÉRALE  SUR  LA  SESSION  PARLEMENTAIRE  DE  1878, 

Par  M.  le  baron  d^Ourém,  membre  du  conseil  de  S.  M.  FEmpereur  du  Brésil, 

ancien  ministre  du  Brésil  à  Londres, 

Les  sessions  parlementaires  qui  ont  commencé  en  1878  s^annoncen^ 
comme  devant  être  des  plus  importantes. 

A  la  suite  de  la  chute  du  ministère  conservateur  et  de  Tarrivée  au  pouvoir 
du  parti  libéral  en  janvier  1878,  l'Empereur  a  prononcé  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  le  11  avril  et  a  convoqué  en  même  temps  une  nou- 
velle Chambre  pour  le  15  décembre.  Conséquemment,  les  élections  primaires 
ont  eu  lieu  le  5  août  et  les  secondaires  le  5,  septembre.  Le  résultat  des 
élections  a  été  partout  on  ne  peut  plus  favorable  au  parti  libéral. 

A  l'époque  fixée  (15  décembre),  TEmpereur  a  ouvert  en  personne  la  ses- 
sion ordinaire  de  1878,  la  première  de  la  dix*septième  législature.  Le  dis- 
cours du  trône  témoigne  d'abord  du  vif  intérêt  et  de  toutes  les  espérances 
que  fait  naître  dans  la  nation  la  réunion  du  Corps  législatif,  et  de  la  satisfiao- 
tion  que  cause  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  dont  jouit  l'Empire, 
depuis  tant  d'années,  preuve  incontestable  du  progrès  de  Tespiit  d'ordre  par 
la  bonne  pratique  de  nos  institutions.  —  Les  relations  internationales  oon* 
tinuent  sur  1*3  môme  pied  de  bienveillance  mutuelle.  —  Quant  au  système 
électoral,  la  nécessité  de  le  remplacer  par  celui  de  l'élection  directe  étant 
reconnue,  il  faudra  le  décréter  au  moyen  d'une  réforme  constitutionnelle 
afin  que  le  concours  des  citoyens  aptes  à  exercer  un  droit  si  considérable, 
puisse  contribuer  d'une  manière  efficace  à  la  réalité  du  régime  représentatif. 
Vu  l'importance  si  grande  de  cette  question,  l'Empereur  la  recommande 
particulièrement  à  l'attention  des  Chambres.  —  Les  circonstances  écono- 
miques des  marchés  européens,  l'augmentation  des  dépenses  provoquée  par 
une  confiance  excessive  des  bienfaits  résultant  des  améliorations  maté- 
rielles, la  diminution  des  recettes  due  à  l'état  de  quelques  provinces  de  l'Em- 
pire ravagées  par  la  sécheresse  et  les  sacrifices  imposés  par  la  nécessité  de 
leur  venir  en  aide,  toutes  ces  causes  ont  apporté  un  certain  embarras  dans 
la  situation  financière.  —  «  Il  est  donc  nécessaire,  ainsi  finit  le  discours  du 
trône,  de  restreindre  autant  que  possible  les  dépenses,  surtout  en  ce  qui 
ne  concerne  pas  directement  la  production,  de  créer  de  nouvelles  sources 
de  revenu  afin  de  rétablir  l'équilibre  budgétaire,  de  décréter  la  loi  de 
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finances  dans  des  conditions  telles  qu'il  soit  impossible  d'excéder  les  cré- 
dits votés,  enfin  de  maintenir  avec  une  fidélité  religieuse  les  engagements 
de  rÊtat  ;  c'est  là  un  devoir  impérieux  devant  lequel  Thésitation  n'est  point 
permise  aux  pouvoirs  publics,  n  —  D'après  les  principes  et  un  usage  par- 
lementaire, qui  au  Brésil  est  devenu  invariable,  aussitôt  après  l'ouverture 
des  Chambres  et  la  constitution  des  bureaux,  on  a  exposé  dans  les  deux 
Chambres  les  causes  qui  avaient  amené  le  changement  du  ministère  au 
commencement  de  l'année,  ainsi  que  le  programme  ministériel.  Accablé  par 
la  maladie,  le  vieux  duc  de  Caxias,  ancien  président  du  conseil  des  minis- 
tres, s^était  vu  forcé  de  donner  sa  démission-  à  la  fin  de  décembre  1877. 
L'Empereur  avait  déclaré  qu'il  prendrait  une  décision  et  qu'il  faudrait  con- 
naître l'avis  de  tout  le  ministère  à  cet  égard.  Les  autres  ministres  décidèrent 
de  quitter  le  pouvoir  avec  le  président  du  conseil.  »  Nous  ne  pouvions  pas 
agir  autrement,  disaient-ils  dans  une  lettre  adressée  au  duc,  car  nous  pen- 
sons que  la  démission  du  président  du  conseil,  n'étant  pas  le  résultat  d'un 
conflit  survenu  au  sein  du  cabinet,  emporte  nécessairement  celle  de  tous  les 
ministres.  C'est  à  la  sagesse  du  pouvoir  modérateur,  en  exerçant  la  faculté 
que  lui  accorde  la  Constitution,  de  résoudre  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  utile 
aux  intérêts  de  l'État,  tâche  difficile  en  toute  occasion,  surtout  en  l'absence 
des  Chambres,  mais  pas  au-dessus  de  son  jugement  éclairé  et  de  sa  longue 
expérience  des  affaires  publiques.  »  Le  duc  de  Caxias  demanda  donc  la 
démission  de  tout  le  ministère  :  elle  fut  accordée  par  l'Empereur. 

Afin  de  choisir  la  personne  qui  devait  former  le  nouveau  ministère, 
l'Empereur  crut  devoir  en  conférer  avec  le  président  de  la  Chambre  des 
députés,  alors  le  conseiller  d'État  Paulino  José  Soares  de  Souza,  et  avec  le 
président  du  Sénat,  le  conseiller  d'État  vicomte  de  Jaguary,  qui  conserve 
encore  ce  poste. 

A  la  suite  de  cette  conférence,  l'Empereur  chargea  M.  Cansansâo  de 
Sinimbù  de  former  un  nouveau  ministère  libéral. 

Le  programme  ministériel  se  trouve  dans  le  discours  du  trône  :  son 
point  principal,  sa  partie  essentielle  et  actuelle  est  la  réforme  électorale. 
Tel  est,  en  résumé,  l'exposé  des  causes  du  dernier  changement  minis- 
tériel (1). 

(1)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  827,  note. 

Jusqu'à  présent  (avrîl  1^9),  le  cabinet  du  5  janvier  1878  a  subi  deux  modi- 
fications. Le  ministre  de  la  marine,  ayant  donné  sa  démission  à  cause  d'une 
divergence  avec  ses  collègues  sur  une  question  purement  administrative,  fut 
remplacé  le  2i  décembre  par  M.  Jo2U>  Ferreira  de  Moura,  député.  Dernière- 
ment, les  ministres  des  finances  et  des  affaires  étrangères  se  retirèrent  aussi 
par  suite  d'une  différence  d'opinion  sur  Péligibilité  (qui,  à  leur  avis,  devait 
être  admise)  de  ceux  qui  ne  professent  pas  la  religion  catholique;  la  dis 
cussion  fut  soulevée  à  l'occasion  du  projet  de  réforme  de  la  Constitution  qu: 
allait  être  déposé  à  la  Chambre  des  députés.  Le  ministre  des  finances  fut  rem 
placé  le  8  février  1879  par  M.  Affonso  Ceiso  de  Assis  Figueiredo,  ancien  mi 
nistre  et  député  ;  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  a  été  confié,  par  in 
térim^  à  M.  le  président  du  conseil. 
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^organisation  des  partis  au  Brésil  n'a  pas  changé  depuis  longtempi. 
Au  Sénat,  la  majorité  se  compose  de  conservateurs,  mais  le  nombre  des 
libéraux  s'est  accru  dernièrement  par  suite  de  quelques  vacances,  qui  ont  élé 
remplies  par  des  hommes  comptant  parmi  les  plus  influents  de  ce  parti,  sur 
lesquels,  après  l^élection  populaire,  est  tombé  le  choix  du  pouvoir  modéra- 
teur. La  Chambre  des  députés,  après  l'invalidation  de  quelques  élections 
de  conservateurs,  se  trouve  composée  de  libéraux,  d'idées  plus  ou  moins 
avancées.  Un  groupe  s'y  est  toutefois  constitué  ijour  ainsi  dire  en  opposi* 
tion,  groupe  plus  important  par  les  noms  et  le  talent  de  ses  membres,  que 
par  le  nombre. 

La  session  qui  a  commencé  le  15  décembre  1878  doit  durer  quatre  mois; 
mais  les  prorogations  probables  en  prolongeront  la  durée  jusqu'au  3  mai.  A 
cette  date,  qui  est  d'ailleurs  celle  fixée  par  la  Constitution,  doit  avoir  lieu 
l'ouverture  de  la  seconde  session  de  la  législature  actuelle.  De  cette  manière 
les  travaux  parlementaires,  sans  parler  de  la  quinzaine  de  décembre  1878, 
n'auront  lieu  qu'en  1879;  dans  ces  circonstances  et  d'après  les  règles  éta- 
blies, c'est  au  prochain  Jnmiatre  à  en  rendre  compte.  Aussi  ne  ferons- 
nous  qu'indiquer  les  questions  qui,  recommandées  aux  Chambres  par  le 
gouvernement  comme  les  plus  importantes  à  résoudre  actuellement,  feront 
probablement  l'objet  principal  des  débats  parlementaires  dans  ces  sessions , 
nous  mentionnerons  aussi  quelques  faits  qui  se  sont  produits  en  1878  et  se 
rattachent  aux  matières  dont  s'est  occupé  V Annuaire  précédent. 


CONSTITUTION. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  une  réforme  de  la  Constitution,  dans  a 
partie  relative  au  système  électoral,  a  été  instamment  recommandée  aux 
Chambres  par  le  discours  du  trône.  —  L'élection  des  députés  et  des  séna- 
teurs, ainsi  que  celle  des  membres  des  assemblées  législatives  provinciales, 
se  fait  actuellement  au  Brésil  par  le  suffrage  à  deux  degrés  ou  indirect 
Il  n'y  a  d'élection  directe  et  exercée  par  un  suffage  presque  universel,  que 
pour  les  juges  de  paix  et  pour  les  conseillers  communaux  ;  soit  dit  en  pas- 
sant, le  maire  ou  président  est  celui  des  conseillers  qui  a  eu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  ;  c^est  ce  qui  résulte  d'un  texte  formel  de  la  Constitu* 
tion. 

u  11  serait  inutile,  nous  pouvons  le  dire  avec  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  de  faire  ici  une  revue  des  différentes  lois  qui  ont  été  promul- 
guées et  exécutées,  ayant  pour  base  le  système  du  suffrage  indirect,  sans 
que  le  résultat  ait  pu  répondre  aux  vœux  de  la  nation.  Les  vices  du  sys- 
tème à  deux  degrés,  ajoute  le  rapport,  ont  été  dénoncés  dans  les  deux  cham- 
bres de  notre  parlement,  et  la  presse  entière  du  pays  a  discuté  largement  la 
question,  à  tel  point  qu'on  peut  considérer  comme  tranchée  la  question  du 
suffi-age  direct.  »  Depuis  quelque  temps  en  effet  cette  que8j;ion  a  fait  con- 
stamment l'objet  des  discussions  parlementaires  et  de  celles  de  la  presse 
politique,  mais  on  hésitait  en  présence  du  texte  constitutionnel.  Tout  ré- 
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oemment  même,  le  Corps  législatif  essayait  par  une  loi  ordinaire  de  porter 
remède  aux  défauts,  soit  des  dispositions  légales,  soit  de  leur  exécution, 
et  d*éYiter  ainsi  l'étrange  résultat  de  Chambres  presque  unanimes.  C'est 
dans  ce  but  que  Ton  adopta  la  loi  de  1875  sur  le  vote  limité  (1);  elle  n*a 
pas  résisté  à  la  seconde  épreuTe.  On  avait  espéré  garantir  par  cette  loi  la 
représentation  des  minorités  et  obtenir  au  moyen  du  vote  limité,  combinaison 
qui  semblait  ingénieuse,  les  deux  grandes  conditions  d*un  vote  éclairé,  comme 
on  Ta  dit:  la  justice  entre  les  partis  et  la  liberté  des  électeurs,  «  Faible 
solution,  observe  le  rapport  dont  nous  avons  parlé;  si  elle  a  profité  en 
quelque  chose  à  la  question  de  la  liberté,  ce  n'est  qu'en  montrant  Tineffica- 
cité  de  cette  mesure,  puisque  dans  plusieurs  localités,  Tume  a  donné  pour 
résultat  l'unanimité  du  vote.  La  réforme  électorale  est  pourtant  une  aspi- 
ration nationale  puisqu'elle  est  une  garantie  du  droit  de  représentation  des 
partis,  c'est-cHlire  de  leur  raison  d'être  comme  gouvernement.  » 

Dans  l'exposé  du  programme  ministériel,  nous  trouvons  les  motifs  qui 
poussèrent  le  gouvernement  à  proposer  de  n'opérer  la  réforme  électorale 
qu'au  moyen  d'une  réforme  constitutionnelle.  Une  proposition  dans  ce  sens 
vient  d'être  déposée  à  la  Chambre  des  députés,  à  laquelle  ddvent  être  d*a- 
bord  soumises  toutes  les  réformes  à  la  Constitution.  En  voici  la  teneur  : 

L'Assemblée  générale  législative  décrète  : 

Article  unique.  —  Les  électeurs  des  députés  à  la  législature  suivante 
devront  leur  conférer  mandat  spécial  pour  la  réforme  des  articles  de  la 
Constitution  qui  suivent  : 

Des  articles  90,  91,  92  et  93,  afin  que  les  nominations  des  députés  et 
sénateurs  à  l'Assemblée  générale,  et  des  membres  des  assemblées  législa- 
tives provinciales,  soient  faites  par  l'élection  directe. 

De  l'article  94,  afin  de  n'admettre  au  vote  que  ceux  qui,  sachant  lire  et 
écrire,  auront  en  immeubles,  capitaux,  industrie,  commerce  ou  emploi,  un 
revenu  liquide  annuel  à  fixer  par  une  loi  et  qui  ne  sei-a  jamais  inférieur  à 
400  mil  réis  (1000  fr.). 

Le  mandat  spécial  dont  parle  le  projet  de  loi,  si  l'on  suit  le  seul  précédent 
existant  et  qui  a  eu  lieu  en  1832,  doit  être  conféré  en  le  consignant  dans 
les  prooës^verbaux  du  dépouillement  du  vote  pour  les  députés  choisis  par 
les  électeurs,  et  aussi  dans  les  diplômes  des  députés. 

On  a  déjà  procédé  aux  trois  lectures  préalables  à  l'admission  et  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  dans  cette  session.  Ce  projet  étant  adopté  par  les 
Chambres  et  sanctionné  par  l'empereur,  ce  ne  sera  que  dans  la  première 
session  de  la  législature  suivante  que  Ton  proposera  et  discutera  la  réforme 
canstitntionnelle,  ainsi  que  la  nouvelle  loi  électorale  que  le  gouvernement 
s'est  engagé  à  déposer  alors  devant  les  Chambres.  Il  faut  s'attendre  à  des 
modifications  profondes  en  matière  électorale,  et  l'une  de  celles-ci,  dans 
l'opinion  du  ministre  de  Tintérieur,  doit  porter  sur  la  disposition  actuelle 
concernant  le  scrutin  de  liste  par  provinces,  m  Un  pareil  système,  observe»t-il 

(1)  V.  Annuaires  de  1876,  p.  888,  et  de  1878,  p.  828. 
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ans  8on  rapport,  ne  peut  pas  être  maintenu.  Les  circonscriptions  électo- 
rales ne  doivent  pas  être  grandes  ;  aussi  pourra-t-on  dire  que  le  vote  est 
doublement  direct,  car  il  a  non  seulement  la  vertu  qui  lui  est  conférée  par 
les  conditions  de  Pélectorat,  mais  aussi  cette  garantie  que  les  électeurs 
voteront  en  parfaite  connaissance  de  la  capacité  et  des  aptitudes  de  leur 
représentant  ». 

A  l'égard  des  lois  complémentaires  de  la  Constitution,  le  gouvernement 
propose  aussi  aux  Chambres  des  mesures  non  moins  importantes.  Dans 
son  opinion,  les  présidents  de  province  sont  dans  une  situation  difficile  vis- 
à-vis  des  assemblées  provinciales  ;  ou  bien  ils  exercent  sur  celles-ci  une 
grande  influence,  si  elles  sont  de  la  même  nuance  politique,  ou  bien  ils  se 
trouvent  dans  un  fôcheux  conflit  dans  le  cas  contraire.  Le  remède  à  ce  mal 
serait,  d'après  le  ministre  de  Tintérieur,  la  création  des  Sénats  provinciaux 
dont  l'établissement,  autorisé  par  Tarticlc  3  de  l'acte  additionnel  à  la  Con- 
stitution de  l'Empire,  ne  s'est  jamais  effectué  jusqu'à  ce  Jour  (1).  Le  gou- 
vernement est  d'autant  plus  convaincu  de  l'utilité  de  cette  mesure  qu'elle  a 
déjà  été  appuyée  par  des  représentants  des  deux  partis  politiques  et  qu'elle 
a  été  aussi  l'objet  de  discussions  au  sein  de  plus  d'une  assemblée  de  province. 

Quant  à  l'organisation  communale,  elle  réclame  sans  doute  une  réforme, 
comme  on  l'a  tant  de  fois  proposé  aux  Chambres.  Dans  Topinion  du  goa- 
vemement  l'acte  additionnel  (1834)  a  eu  pour  but  de  décentraliser  Torga- 
nisation  administrative  des  communes,  en  permettant  aux  assemblées 
provinciales  de  constituer  dans  chaque  province  le  régime  communal,  sui* 
vaut  les  circonstances  spéciales;  la  loi  interprétative  de  1840  est  venue 
arrêter  le  mouvement  qui  commençait  à  se  produire  dans  ce  sens  dans 
quelques  provinces  et  qui  se  serait  naturellement  communiqué  à  toutes 
les  autres.  Une  loi  uniforme,  telle  que  la  loi  de  1828  encore  eo 
vigueur,  ne  peut  que  maintenir  les  communes  dans  l'état  de  prostration  où 
elles  se  trouvent.  Il  faudrait  donc,  telle  est  la  pensée  du  gouvernement, 
laisser  les  assemblées  provinciales  légiférer,  comme  elles  Tentendront,  sur 
l'organisation  communale,  en  lui  donnant  le  régime  approprié  aux  con- 
ditions locales,  môme  par  rapport  à  chaque  circonscription  tçrritori&le,  en 
séparant  dans  toutes  les  communes  la  délibération  de  l'exécution,  en 
fixant  le  nombre  des  conseillers  communaux,  en  déterminant  la  matière 
contribuable  et  les  services  obligatoires,  enfin,  en  laissant  aux  plus 
importantes  des  communes  la  faculté  de  légiférer  sur  tout  ce  qui  int<^ressera 
leur  développement  matériel  et  moral,  sous  le  contrôle  toutefois  des  assem- 
blées provinciales  quant  aux  délibérations  contraires  aux  lois  générales  ou 
provinciales.  Le  gouvernement  a  l'intention  de  proposer  aux  Chambres, 
mais  seulement  après  la  réforme  électorale,  un  projet  de  loi  communale 
établi  sur  les  bases  que  nous  venons  d'énoncer. 


(1)  Le  pouvoir  législatif  général  pourra  décréter  Forganisation  d'une  se- 
conde Chambre  législative  pour  quelque  province,  sur  la  demande  de  son 
Assemblée.  Cette  seconde  Chambre  pourra  avoir  plus  de  durée  que  la  pre- 
mière (Acte  additionnel,  art.  3). 
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FINANCES. 


La  situation  financière  du  Brésil,  dont  nous  avons  déjà  traité  et  à  laquelle 
la  loi  de  finances  de  1877  voulut  porter  remède  (1),  a  exigé,  dans  le  courant 
même  de  Tannée,  des  mesures  qui  furent  prises  exceptionnellement  en  l'ab- 
sence des  Chambres. 

D'après  des  évaluations  approximatives,  faites  vers  le  mois  d'avril 
1878,  le  découvert  de  l'exercice  pouvait  atteindre  la  somme  de  200  mil- 
lions de  francs  à  la  fin  de  Pannée  financière.  Ce  chifi're  toutefois,  grâce  à 
des  ressources  imprévues  et  à  l'économie  très  sévère  que  s'est  imposée 
sans  retard  le  nouveau  ministère,  pouvait  être  réduit  à  environ  150  mil- 
lions. Parmi  les  causes  qui  avaient  amené  cette  situation,  les  unes  dataient 
de  loin  :  c'étaient  d'abord  la  diminution  des  recettes,  résultat  d'un  dégrè- 
vement imprévoyant  d'impôts  après  la  guerre  du  Paraguay;  puis  les 
grandes  entreprises  de  chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics,  et  le  déve- 
loppement des  dépenses  militaires  à  un  moment  où  un  conflit  international 
était  à  craindre.  Enfin  une  autre  cause,  temporaire,  il  est  vrai,  mais  dont 
les  effets  se  font  encore  sentir,  était  le  fléau,  sans  précédent  dans  les  annales 
du  pays,  qui  sévissait  depuis  le  commencement  de  1877  :  nous  voulons 
parler  de  cette  sécheresse  affreuse  qui  désolait  alors  plusieurs  provinces  du 
nord  de  l'Empire;  tanrlis  que  d'un  cété  elle  y  tarissait  toutes  les  sources  de 
la  production  et  du  revenu,  elle  demandait  en  même  temps  des  sacrifices 
énormes  au  budget  de  TÉtat  et  même  à  ceux  des  provinces  et  des  com- 
munes (2).  Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement,  en  présence  du 
chiffre  déjà  élevé  de  la  dette  flottante  {bons  du  Trésor)^  jugeant  inopportun 
de  contracter  un  emprunt,  soit  intérieur,  soit  extérieur,  et  considérant  d'un 
autre  côté  l'extrême  urgence  d'avoir  des  ressources  immédiates,  décida, 
sous  la  responsabilité  collective  des  ministres,  d'avoir  recours  à  une  émis- 
sion de  papier-monnaie  limitée  à  la  somme  de  150  millions  de  francs  dans 
les  deux  exercices  de  1877-79.  Cette  émission,  d'après  le  décret  impérial  du 
16  avril  1878,  qui  l'a  autorisée,  sera  amortie  à  la  fin  de  chaque  exercice  à 
raison  de  6  p.  100  du  capital  émis,  jusqu'à  son  extinction  totale.  Le  ministre 
des  finances,  aux  termes  du  même  décret,  a  déjà  rendu  compte  au  Corps 
législatif  de  la  résolution  prise  et  en  a  demandé  Tapprobation.  Les  prévi- 
sions dont  nous  venons  de  parler  n'étaient  pas  sans  fondement.  En  effet, 
l'exercice  de  1877-78  se  soldait  par  un  découvert  de  126  millions  de  francs 
(y  compris  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  qui  se  chiffraient 

(1)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  829. 

(2)  On  peut  se  faire  une  idée  de  ces  sacrifices  en  rappelant  les  sommes 
allouées  et  dépensées  par  le  gouvernement  en  secours  aux  victimes  de  la  sé- 
cheresse; nous  n*y  comprenons  pas  celles  dont  la  source  a  été  la  charité  pri- 
vée. Voici  les  chiffl*es  : 

Exercices  :  1876-77 887,500  tr. 

1877-78 37,767,500 

1878-79 59,W7,500 
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à  75  millions),  ainsi  que  les  crédits  spéciaux.  Ce  découvert  fut  comblé  par 
des  mesures,  soit  accidentelles,  soit  extraordinaires,  ainsi  que  par  le 
papier-monnaie,  dont  toutefois  le  gouvernement  n*avait  émis  que  la  moitié 
de  la  somme  allouée  par  le  décret  du  16  avriL 

Dans  Tezercice  courant  (1878-79),  d'après  les  prévisions  du  ministre  des 
finances*  en  comprmant  les  sommes  exigées  par  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  et  par  les  lois  de  crédits  spéciaux  déjà  votés  par  les 
Chambres,  le  découvert  ne  pourra  pas  dépasser  le  chîifre  de  150  millions  de 
francs;  il  sera  comblé  aussi  par  des  opérati«Mi8  de  crédit,  dont  la  plupart 
sont  déjà  autorisées. 

Le  projet  de  budget  pour  l'exercice  de  juillet  1879  à  juin  1880,  qui  a  été 
déposé  devant  les  Chambres  (23  décembre),  présoite  une  situation  relative- 
ment favorable.  Les  recettes  sont  évaluées  à  252,500,000  francs,  et  les 
dép^ises  ordinaires  à  289  millions  de  francs,  auxquels  devra  s'ajouter  la 
somme  de  13,500,000  francs,  nécessaire  au  rachat  du  papiemonnaie  d'après 
le  décret  du  16  avril,  et  au  payement  de  204,000  iiv.  st.,  solde  de  l'empriut 
extérieur  de  1 859.  L'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  pourra 
être  assez  réduite!  par  le  développement  et  l'augmentation  des  impôts,  et  par 
la  suppression  ou  la  suspension  de  quelques  services,  économie  d'aiUeius 
recommandée  avec  ardeur,  non  seulement  par  le  ministre  des  finances,  mais 
aussi  par  ses  collègues.  D'après  la  loi  du  20  octobre  1877  (1^1^  dépenses 
nécessitées  par  les  crédits  spéciaux  doivent  être  estimées  dans  le  projet  de 
budget.  Elles  concernent  pour  la  plupart  les  chemins  de  fer  et  autres  travaux 
publics  en  cours  d'exécution,  qui  ont  tant  pesé  sur  les  derniers  exercices;  la 
somme  qui  leur  est  allouée  maintenant  est  limitée  à  59,705,000  francs.  Les 
ressources  qui  doivent  faire  face  au  déficit  probable  étant  en  partie  décré- 
tées dans  les  lois  des  crédits  spéciaux,  le  ministre  des  finances  demande  aux 
Chambres  It* s  voies  et  moyens  pour  solder  la  diff^nce  (2). 

L'initiative  des  impôts  est  une  attribution  spéciale  de  la  Chambre  des 
députés.  Dans  son  rapport  le  ministre  des  finances  indique  toutefois  aux 
Chambres  quelques  mesures  tendant  à  rétablir,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, l'équilibre  du  budget.  Les  principales  de  ces  mesures  sont,  eft 
résumé,  les  suivantes  :  Une  contribution  directe  de  quotité  sur  les  terraîss 
non  cultivés  aux  abords  des  chemins  de  fer  et  autres  voies  de  communie»" 
tion,  ainsi  que  sur  ceux  non  b&tis  à  l'intérieur  des  villes  et  villages;  —  un 
impôt  sur  les  branches  non  taxées  du  revenu  de  la  hcbease  mobiliète  (8)  ;  — 

(1)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  832. 

(2)  Diaprés  les  dernières  nouYelles  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés  a  élevé  les  recettes  au  moyen  de  nouveaux  impôts  à  292,500,000  tt.^ 
et  réduit  les  dépenses  à  3.%«500,000  ft.  Le  déficit  probable  de  Tcxerciee,  y  com- 
pris les  crédits  spéciaux,  se  trouvera  donc  réduit  à  environ  40,000,000  flr., 
qui  seront  coipbl^  par  des  opérations  de  crédit. 

(3)  Nous  venons  aussi  d'apprendre  que,  d'après  la  proposition  concernant 
rimpét  sur  le  revenu,  celui-ci  ne  8*étend  pas  aux  intérêts  de  la  dette  publique. 
L^mpereur  a  déjà  cédé  spontanément  10  p.  100  de  sa  lista  civile,  qui,  soit  dit 
en  passant,  n'est  que  de  2,000,000  de  francs. 


BRÉSIL.  731 

le  rétabUssement  ou  plutôt  la  réorganisation  de  l'aniortissement  de  la  dette 
intérieure,  dont  le  fonds  pourrait  être  constitué  en  partie  par  la  réalisation 
des  biens  du  clergé  régulier,  après  abolition  des  ordres  religieux  (1)  ;  —  la 
suppression  de  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  à  cause  du 
désordre  qu'ils  introduisent  dans  le  budget,  et  comme  mesure  connexe,  le 
changement  du  point  de  départ  de  Tannée  financière,  qui  serait  fixé  au 
1"  janvier;  —  la  création  d'une  Cour  des  comptes,  comme  corps  politique, 
investie  de  la  haute  mission  de  contrôle,  destinée  à  éclairer  les  pouvoirs 
publics  sur  la  comptalHlité  législative;  enfin  toutes  les  économies  que  le 
Corps  législatif  pourra  faire  dans  les  différents  services  publics,  soit  par  la 
suppression  de  ceux  dont  on  pourra  se  dispenser,  soit  par  la  réduction 
des  sommes  allouées  dans  les  chapitres  du  budget. 

AGRICULTURE. 

La  loi  spéciale  sur  le  Crédit  foncier  et  agricole  du  6  novembre  1875,  dont 
nos  lecteurs  connaissent  déjà  les  dispositions  (2),  fera  sans  doute  dans  cette 
session  l'objet  de  discussions  dans  les  Chambres,  d'autant  plus  que  le  Par- 
lement semble  disposé  à  s^occuper  sérieusement  des  conditions  de  l'agri- 
culture du  pays.  Dans  la  session  de  1877,  le  Sénat  avait  voulu  attendre  que 
les  rapports  ministériels,  qui  seraient  présentés  à  la  session  suivante, 
eussent  dit  le  dernier  mot  sur  la  possibilité  d'exécuter  cette  loi  spéciale. 
La  Cbambre  des  députés  a  nommé,  en  attendant,  une  Commission  pour 
étudier  les  moyens  d'améliorer  Tagriculture. 

Pendant  l'intervalle  des  sessions,  le  président  du  Conseil  et  ministre 
de  l'agriculture,  M.  Cansansâo  de  Sinimbû,  a  convoqué  à  Rio  de  Janeiro  un 
congrès  d'agriculteurs  de  quelques  provinces  du  Midi,  au  mois  de  juillet 
1878;  rîe  congrès  tint  plusieurs  séances  assez  longues,  et  fut  présidé  par 
le  mmistre  lui-même.  On  procéda  à  une  vraie  enquête,  pour  ainsi  dire  ofli- 
cielle,  sur  un  questionnaire  concernant  Tétat  actuel  et  les  nécessités  de 
l'agriculture,  ainsi  que  toutes  les  matières  qui  se  rattachent  à  son  dévelop- 
pement et  k  sa  prospérité.  Ces  travaux  importants  viennent  d'être  publiés  (3). 
Toutes  les  questions  qui,  de  près  ou  de  loin,  intéressent  l'agriculture,  y  ont 
été  soulevées  et  traitées  par  les  hommes  les  plus  compétents,  cultivateurs 
pour  la  plupart.  On  y  a  discuté  des  réformes  à  introduire  dans  toutes  les 
branches  de  la  législation,  particulièrement  dans  le  droit  civil  et  la  procé- 
dure; le  Crédit  foncier  et  agricole  a  fait  surtout  l'objet  des  débats;  le  sys- 
tème de  Timmigration  a  été  aussi  examiné  ;  toutes  ces  matières  ont  été 
traitées  avec  une  profonde  connaissance  du  sujet,  et  le  gouvernement  peut 
tirer  un  grand  parti  des  opinions  émises  dans  ce  congrès.  Une  des  ré- 

(1)  Le  nouveau  ministre  des  finances  a  déclaré  tout  dernièrement  aux 
Chambres  quMl  ne  se  proposait  pasds  demander  la  vente  des  biens  du  clergé. 

(2)  V.  Annuaires  de  1876,  p.  893,  et  de  1878,  p.  834. 

(3)  Congresso  agrkola;  CollecçSo  de  documentes.  Rio  de  Janeiro.  Typogra^ 
phia  naeianai^  1878. 
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formes  instamment  demandées  concernait  les  conditions  du  contrat  de 
louage  de  services  et  de  métayage  ;  nous  verrons  que  Tune  des  premières 
mesures  de  la  Cbambi'e  des  députés»  dans  cette  session,  a  été  Tadoption  du 
projet  de  loi  y  relatif  et  qui  lui  avait  été  renvoyé  par  le  Sénat  dans  la  session 
de  1877. 

Disons  en  passant  que  peu  après  cette  même  Chambre  a  discuté  la 
proposition  sur  la  liberté  de  l'anonymat»  réforme  non  moins  instamment 
demandée,  et  une  autre  proposition  tendant  à  prévenir  la  ruine  des  établis- 
sements agricoles  dans  les  saisies  immobilières,  en  conciliant  toutefois  les 
intérêts  des  créanciers  avec  ceux  des  débiteurs.  D'un  autre  côté,  le  ministre 
de  Tagriculture  s'engageait  à  déposer  des  projets  de  loi  relatifs  à  la  solution 
de  quelques  unes  des  graves  questions  agitées  dans  le  Congrès  agricole, 
Cette  grande  assemblée  d'agriculteurs,  qui  sera  peut-être  la  source  des 
comices  agricoles  et  des  associations  locales  au  Brésil,  a  été  un  des  plus 
grands  services  que  Ton  pût  rendre  à  l'agriculture  et  aux  pouvoirs  publics, 
à  cause  des  résultats  pratiques  qui  en  ont  découlé.  D'autres  enquêtes 
dans  le  même  genre  ont  eu  lieu  peu  après  au  nord  de  l'Empire  et  dans 
d*autres  localités,  toutes  dans  le  but  de  discuter  les  intérêts  de  la  classe 
agricole  et  d'éclairer  l'administration  et  les  Chambres. 

La  discussion  et  les  documents  présentés  dans  ces  réunions  vinrent  con- 
vaincre le  gouvernement  que  le  capital  et  le  travail  étaient  les  principales 
nécessités,  quoique  non  les  seules,  de  la  grande  culture  qui  se  trouve  orga- 
nisée, celle  qui  a  en  sa  faveur  la  tradition,  qui  est  dans  les  habitudes  et 
qui  représente  un  élément  important  de  la  richesse  du  pays.  Quant  à  la 
zone  du  nord  de  l'Empire,  le  genre  de  culture  est  différent  de  celui  du  midi  ; 
le  capital  et  le  travail  lui  sont  aussi  nécessaires;  ce  dernier,  toutefois,  lui 
fait  moins  défaut  que  le  capital.  En  outre,  il  faut  établir  des  voies  de  com- 
munication entre  les  marchés  et  leç  districts  producteurs,  des  usines  cen- 
trales, dont  parle  la  loi  du  6  novembre  1875,  et  dont  l'influence  doit  être 
considérable  sur  les  destinées  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre»  et  enfin 
des  appareils  perfectionnés,  qui  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  introduits  dans 
les  proportions  désirables.  Telles  sont»  très  en  résumé  et  selon  le  dernier 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture»  les  nécessités  principales  et  urgentes 
indiquées  par  les  différentes  enquêtes.  —  A  l'égard  du  capital,  le  ministre 
de  l'agriculture  qui  a  collaboré  activement,  en  sa  qualité  de  sénateur,  à  la 
loi  du  6  novembre  1875,  pense  encore  que  c'est  dans  le  vaste  plan  de  cette 
loi,  plus  ou  moins  modifié,  qu'il  est  possible  de  rencontrer  la  solution  du 
problème  du  Crédit  foncier.  Ce  que  l'on  doit  chercher,  c'est  la  juste  répar- 
tition du  crédit  entre  toutes  les  zones  ;  or  s^il  faut  que  le  capital  étranger 
vienne  en  aide  à  notre  propriété  agricole»  il  vaut  mieux  entreprendre  la 
fondation  d*un  grand  établissement  de  crédit  foncier,  qui  seul  pourra  rem- 
plir le  but  de  la  loi  de  1875.  —  Quant  au  travail,  le  ministre  recommande, 
mais  seulement  à  titre  d'essai,  le  travailleur  asiatique;  tout  en  convenant 
que  ce  n'est  pas  la  seule  manière  de  pourvoir  au  manque  de  bras»  il 
espère  qu'on  ne  rejettera  pas  cette  ressource  suggérée  même  au  sein  du 
Congrès  agricole.  L'émigration  asiatique  pourra  être  utile  pendant  la  période 
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difficile  que  traverse  Tagriculture  brésilienne,  conséquence  d'ailleurs  de  la 
révolution  économique  qui  8*opère  actuellement  par  suite  de  la  transforma- 
tion inévitable  de  l'instrument  du  travail.  En  tout  cas,  c*estaux  Chambres 
à  prendre  sur  toutes  ces  matières  les  mesures  qu'elles  jugeront  opportunes. 
En  outre  le  ministre  a  rappelé  aux  agriculteurs  une  mesure  qui  ne 
dépend  exclusivement  ni  du  gouvernement  ni  du  Corps  législatif  :  c'est 
l'emploi  utile  et  intelligent  du  capital  et  du  travail,  l'instruction  profes- 
sionnelle en  un  mot,  sans  laquelle  aucune  industrie,  aucune  entreprise  ne 
pourra  réaliser  des  progrès  et  prospérer.  En  ce  qui  regarde  les  pouvoirs 
publics,  il  faudra  qu'ils  songent  aux  institutions  d'enseignement  théorique 
et  pratique,  à  rétablissement  même,  dans  des  proportions  toutefois  mo- 
destes, de  fermes  modèles  ;  car  l'instruction  professionnelle,  tout  en  n^étant 
pas  un  remède  immédiat,  intéresse  au  plus  haut  degré  l'avenir  de  l'agri- 
culture nationale. 

AFFAIRES  ÉTBANGÈRES. 

Les  relations  internationales  du  Brésil  se  sont  maintenues  pendant  l'année 
1878  dans  les  meilleurs  termes. 

Une  réclamation  du  gouvernement  du  Maroc  'aux  agents  de  différentes 
puissances,  y  compris  le  Brésil,  a  soulevé  la  question  des  effets  de  la  natu- 
ralisation en  cas  de  retour  aux  pays  d'origine.  Le  gouvernement  marocain 
8e  plaignait  à  ces  agents  de  ce  que  ses  sujets  naturalisés  en  pays  étranger, 
en  retournant  sur  le  territoire  de  l'Empire,  ne  voulaient  plus  se  soumettre 
à  ses  lois  et  à  sa  juridiction.  D'après  le  rapport  qui  a  été  présenté  au  Corps 
législatif  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (27  décembre),  quelques 
Israélites,  sujets  du  Sultan,  naturalisés  brésiliens,  résident  au  Maroc,  avec 
des  enfants  mineurs  nés  au  Brésil,  et  l'agent  consulaire  du  Brésil  leur  a 
accordé  la  protection  qui  leur  est  due.  Le  Conseil  d'État,  ayant  été  consulté 
sur  cette  question,  a  été  d'avis  que,  soit  par  une  loi,  soit  par  une  conven- 
tion avec  l'Empire  du  Maroc,  on  devrait  établir  la  présomption  que  le  natu- 
ralisé a  renoncé  à  la  naturalisation  dès  qu'il  est  retourné  à  son  pays  de 
naissance  et  s'y  fixe  ou  y  réside  pendant  deux  ans  au  plus.  C'est  là  une 
application  du  principe  admis  par  le  droit  conventionnel  des  États-Unis 
avec  quelques  nations  européennes,  principe,  on  le  sait,  qui  n'a  pas  été  à 
l'abri  de  toute  critique  lorsqu'il  fut  adopté.  Le  gouvernement  brésilien  a 
décidé  de  proposer  au  Corps  législatif  une  loi  dans  ce  sens,  tout  en  conti- 
nuant à  protéger  les  Brésiliens  naturalisés  qui  habitent  le  territoire  du 
Sultan. 

Il  ne  nous  reste  qu*à  ènumérer  les  derniers  actes  conventionnels;  ce 
sont  les  suivants  : 

Protocole  du  30  juillet  1877  entre  le  Brésil,  la  Confédération  argentine  et 
la  République  de  T Uruguay  sur  la  garantie  collective  de  l'indépendance, 
de  la  souveraineté  et  de  l'intégrité  territoriale  du  Paraguay. 

Traité  d'extradition  du  17  septembre  1877  entre  le  Brésil  et  l'Allemagne. 

Note  du  gouvernement  de  l'Uruguay  du  9  octobre  1877  portant  les  ordres 
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donnés  aux  gouverneurs  des  districts  pour  correspondre  directement  avec 
les  commandants  brésiliens  de  la  frontière  sur  la  remise  des  déserteurs. 

Convention  postale  du  3  novembre  1877  entre  le  Brésil  et  la  République 
de  l'Uruguay. 

Traité  additionnel  au  traité  d'extradition  du  12  décembre  1877  entre  le 
Brésil  et  la  Belgique. 

Ck>nvention  postale  du  1"  juin  1878  concernant  Tunion  générale  des 
postes. 

Convention  consulaire  du  15  juin  1878  entre  le  Brésil  et  TEspagne. 

Arrangement  entre  le  Brésil  et  les  Pays-Bas,  du  26  juillet  1678,  poor  la 
protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Protocole  du  22  octobre  1878  entre  le  Brésil  et  la  Confédération  argentine 
pour  Texécution  du  traité  du  18  mars  1856  dans  la  partie  relative  à  la  remise 
des  déserteurs. 

Déclaration  du  25  octobre  1878  entre  le  Brésil  et  la  France,  appliquant 
aux  consuls  respectifs  la  convention  consulaire  entre  le  Bi-ésil  et  Tlialie, 
avec  une  modification  toutefois  de  l'article  18  de  la  susdite  convention. 

Convention  avec  la  République  de  l'Uruguay  du  25  novembre  1876,  sub- 
stitutive de  Tarticle  1*'  du  traité  d'extradition  entre  le  Brésil  et  la  même 
République  du  12  octobre  .1851,  et  ampliative  du  susdit  traité. 

Le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères  fait  aussi  mention  d'une 
autre  convention  avec  la  Suisse,  qui  vient  d'être  signée,  sur  les  attributions 
des  agents  consulaires. 

ORGANISATION  J0D1GIAIRB. 

Dans  un  intéressant  rapport  présenté  au  C/orps  législatif  (27  décembre), 
le  ministre  de  la  justice  s'est  engagé  à  déposer  devant  la  Cbambre  des 
députés  le  projet  d*une  nouvelle  organisation  judiciaire,  Torganisation 
actuelle,  d'après  son  avis,  ne  répondant  pas  entièrement  à  son  but. 

En  effet,  ce  projet  vient  d*étre  déposé,  mais  le  compte-rendu  de  ses  dis- 
positions, ainsi  que  de  la  discussion  à  laquelle  il  donnera  lieu,  appartient  à 
Y  Annuaire  de  1880. 

PBOCÉDURE. 

Mention  spéciale  doit  être  faite  du  règlement  d'administration  publique 
du  27  juillet  1876,  décrété  en  vertu  d'une  autorisation  conférée  au  gouver- 
nement par  la  loi  du  4  août  1875;  il  règle  l'exécution  au  Brésil  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers  en  matière  civile  et  commerciale. 
Nous  en  donnons  plus  loin  la  traduction. 

Un  autre  règlement  a  été  décrété  par  le  gouvernement  en  vertu  de  la 
même  loi  ;  c'est  celui  du  8  juin  1878  qui  règle  la  compétence  des  tribunaux 
et  la  forme  de  la  procédure  concernant  les  crimes  commis  en  pays  étranger 
contre  le  Brésil  et  les  Brésiliens. 
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Les  travaux  préliminaires  du  Code  d^instruction  criminelle,  dont  nous 
avons  parié  dans  la  notice  précédente  (i;,  sont  terminés  et  ont  été  déjà 
publiés;  ceux  de  la  i^évision,  que  le  gouvernement  avait  confiés  à  un  juris- 
consulte distingué,  ancien  ministre  de  la  justice,  M.  Duarte  de  Azevedo, 
seront  aussi  publiés  prochainement. 


LÉGISLATIOH  CIYTLE. 

L*œuvre  de  la  codification  des  lois  civiles  de  l'empire,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  dans  V Annuaire  (2),  doit  éprouver  quelque  retard  (assez  court, 
il  faut  Tespérer)  à  cause  de  la  mort  du  sénateur  Nabuco,  à  qui  ce  travail 
avait  été  confié  en  dernier  lieu. 

Le  rapport  présenté  aux  Cbambres  par  le  ministre  de  la  justice  nous 
apprend  que  les  travaux  laissés  par  ce  jurisconsulte  ne  sont  pas  complets, 
quoiquMl  eût  préparé  tous  les  éléments  pour  cette  œuvre  considérable.  A  la 
suite  de  ce  rapport,  nous  trouvons  la  partie  du  Code  que  M.  Nabuco  avait  déjà 
rédigée  ;  ce  sont  :  le  titre  préliminaire  (118  articles)  et  une  des  grandes  divi- 
sions du  Code  civil,  qui  traite  (182  articles)  des  Personnes^  soit  naturelles, 
8oït  juridiques^  comme  Éléments  des  droits  (liv.  1*'  de  la  partie  générale  de 
ce  Code).  Le  titre  préliminaire  est  le  plus  important  de  ces  précieux  frag- 
ments. 

Il  ne  rentre  pas  dans  les  limites  de  cet  aperçu  de  faire  connaître  Técimo- 
nûe  des  dispositions  de  ce  titre  et  les  principes  qui  ont  été  adoptés  par 
Tillustre,  jurisconsulte;  il  nous  semble  qu'il  s'est  acquitté  de  cette  partie 
de  sa  mission  avec  le  talent  et  le  savoir  qui  le  faisaient  admirer  de  tous,  et 
que  Ir  Portique  du  Code  est  en  tous  points  digne  de  l'œuvre  monumentale 
que  le  jurisconsulte  méditait. 

L*adoption  de  ce  titre  préliminaire  par  le  Corps  législatif  serait  un  bien- 
fait vraiment  inestimable.  Il  en  découlerait  des  résultats  pratiques  sen- 
sibles, dont  l'un  des  plus  importants  serait  sans  doute  de  donner  des  garan- 
ties, au  moyen  de  l'application  de  la  loi  étrangère,  aux  rapports  de  droit  y 
relatifs;  la  plupart  des  questions,  souvent  soulevées  sur  les altributions 
des  agents  consulaires,  se  trouveraient  ainsi  tranchées. 

Le  projet  de  loi  sur  le  louage  de  services,  dont  nous  avons  déjà  parlé  (3), 
était  destiné,  avions-nous  dit,  à  devenir  sous  peu  loi  de  TEmpire.  En  effet 
l'amendement  substitutif  du  Sénat,  chaleureusement  reconunandé  par  le 
ministre  de  la  justice,  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  Cette  loi 
n'ayant  été  promulguée  qu*en  1879,  c*est  dans  \K4nnuaire  suivant  qu*elle 
trouvera  sa  place. 


(1)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  843. 

(2)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  848. 

(3)  V.  Annuaire  de  1878,  p.  849. 
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LÉGISLATION  OOMMBRCLàLE. 

Le  ministre  de  la  justice,  dans  le  rapport  dont  nous  avons  déjà  fait  men- 
tion, s'engage  à  présenter  dans  cette  session  plusieurs  projets  de  réformes 
importantes  concernant  cette  branche  de  la  législation.  «  L'expérience  de 
vingt-huit  ans,  dit-il  dans  ce  rapport  qui  est  très  développé  sur  ce  sujet,  a  mis 
en  évidence  les  imperfections  et  les  lacunes  de  notre  Gode  de  commerce.  « 
Dans  son  opinion  autorisée,  le  régime  des  sociétés  commerciales^  tel  qu'il 
est  organisé,  soulève  des  difficultés  auxquelles  il  faut  obvier,  surtout  dans 
les  questions  entre  associés,  et  d'un  autre  c6té,  le  Code  ne  comprend  pas 
les  sociétés  à  capital  variable  et  les  diverses  formes  de  responsabilité  limi- 
tée. La  lettre  de  change,  qui  est  aujourd'hui  avant  tout  un  instrument  de 
crédit  et  de  circulation,  doit  subir  des  modifications  qui  nous  rapprochent 
de  ce  qui  a  été  fait  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Italie,  car  il  serait 
peut-être  téméraire  d'aller  aussi  loin  que  l'Allemagne.  La  procédure  de  la 
faillite  est  compliquée,  obscure  et  coûteuse;  il  faut  la  réformer,  d'une 
manière  radicale  peutétre,  en  adoptant  le  concordat  par  abandon  et  en 
séparant  complètement  de  la  faillite  l'instruction  criminelle,  dont  le  juge  est 
aujourd'hui  chargé  simultanément.  L'usage  du  chèque  doit  être  réglé.  Le 
contrat  de  compte  courant^  quoiqu'il  n*ait  pas  une  théorie  scientifique, 
obéit  déjà  à  certaines  règles  pratiques  que  le  législateur  peut  consacrer. 
L'hypothèque  ayant  été  restreinte  par  la  loi  aux  immeubles,  il  convient  de 
créer  Vhypothèque  maritime  dans  l'intérêt  du  crédit  de  l'industrie  mari- 
time. Les  assurances  terrestres  exigent  des  dispositions  particulières. 
Enfin  les  dispositions  concernant  la  dot  de  la  femme  mariée  commerçante, 
le  louage  mercantile^  et  les  prescriptions,  réclament  aussi  des  modifica- 
tions. 


RÈGLEMENT  DU  27  JUILLET  1878  SUR  L'EXÉGUTION  DES  JUGEMENTS 
RENDUS  PAR  LES  TRIBUNAUX  ÉTRANGERS  EN  MATIÈRE  CIVILE  OU  COM- 
MERCIALE (i). 

• 

Notice,  traduction  et  notes  par  M.  le  baron  d'Ourém,  mernb)^  du  conseil 
de  S.  Jf .  r Empereur  du  Brésil,  ancien  ministre  du  Brésil  à  Londres, 

La  législation  portugaise,  nous  aimons  à  le  proclamer  ici,  soit  à  raison 
du  caractère  des  habitants  du  royaume,  soit  parce  que  celui-ci  a  été  tou- 
jours une  nation  essentiellement  commerçante,  s'est  montrée  dès  longtemps 
plus  bienveillante  envers  les  étrangers  que  ne  le  permettaient  les  idées  de 

(1)  Décrète  n»  6,982  de  27  de  julho  1878.  —  Régula  a  execuçâo  das  sentenças 
ciwi*  ou  commerciaes,  dos  tribunaes  estrangeiros. 
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Tépoque  et  l'exemple  des  autres  nations.  Vœtema  aucioriias,  les  principes 
hostiles  n*ont  jamais  eu  prise  sur  cette  législation.  Le  droit  d'aubaine  et  ses 
corollaires,  qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  presque  partout  que  des  traditions 
iniques  du  passé,  n'ont  jamais  été  admis  en  Portugal.  Quant  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  l'égalité  de  traitement  (sauf  la  caution  de  reficiendis 
expensis)  était  la  base  de  la  législation;  d'un  autre  côté  des  privilèges  même 
étaient  accordés  aux  étrangers  en  matière  de  compétence,  et  ce  régime 
favorable  les  plaçait  dans  une  situation  plus  avantageuse  que  celle  qui 
était  faite  aux  régnicoles.  Aussi  Téminent  Mello  Freire  pouvait-il  dire  avec 
un  juste  orgueil  :  Feregrini  quos  gens  nosira  quasi  naturales  cives^  et 
humaniier  semper  excepit^  Us  juribus  apud  nos  utuntur  quœ  liberis  homi- 
nibus  et  alterius  civitaiis  civibus  liberarum  gentium  legibus  aut  moribus 
concedi  soient.  Quapr opter  jus  illud,  di'oit  d'aubaine  dictum^  nunquam  a 
nosirisfuit  cognitum  vel  servatum.  En  effet,  par  une  dérogation  au  droit 
romain,  dont  l'empreinte  est  si  profonde  dans  cette  législation,  le  droit  de 
tester,  le  droit  de  succéder  soit  par  testament,  soit  ab  intestat,  ont  été  de 
tout  temps  reconnus  aux  étrangers,  car  c'était  là  un  principe  lumineux 
du  droit  des  gens,  confirmé  d'ailleurs  de  bonne  heure  par  des  traités  :  Jus 
vero  illud^  quod  extei'orum  in  regno  alieno  decedentium  bona  nonjisco, 
sed  eorum  legitimis  heredibus  aut    testamentariis  concedit,   gentium 
humaniorum  veluti  jus  est,  et  omnino  servandum  (1).  L'institution   de 
juges  spéciaux   (juizes  conservadores)  pour  les  sujets  de  chacune  des 
nations  étrangères  auxquelles  ils  étaient  accordés,  juges  qui  connaissaient 
exclusivement  des  causes  civiles  et  même  criminelles,  dans  lesquelles  se 
trouvaient  engagés  des  étrangers,  était  un  bienfait  en  présence  de  la  mul- 
tiplicité des  juridictions  ou  fora  exceptionnels  qui  existaient  sous  l'ancien 
régime,  tant  par  rapport  à  la  nature  du  litige  qu'en  raison  de  la  condition 
des  parties.  Les  règles  de  la  compétence  territoriale  étaient,  et  elles  sont 
encore,  naturelles,  conformes  au  droit  commun,  aux  principes  généraux 
de  cette  branche  de  la  législation;  il  n'y  avait  d'ailleurs,  alors  comme 
aujourd'hui,  rien  d'exceptionnel,  rien  d'exclusif,  rien  qui  fût  stipulé  dans 
rintérét  des  indigènes  à  rencontre  des  étrangers. 

Malgré  l'esprit  si  libéral  du  droit  en  vigueur,  le  principe  admis  par  la 
jurisprudence  et  par  les  auteurs  était,  quant  au  sujet  qui  nous  occupe, 
qu^on  ne  pouvait  rendre  exécutoires  dans  le  royaume  les  jugements  étran- 
ger (2).  Quelques  auteurs  toutefois  n'appliquaient  point  ce  principe  aux 
jugements  rendus  à  l'étranger  par  des  juges  compétents;  ces  auteurs  s'ap- 
puyaient sur  d'anciennes  conventions  conclues  avec  l'Espagne,  mais  il  fal- 
lait, pensaient-ils,  exhiber  le  jugement  et  prouver  la  compétence  du  tribunal 
étranger  :  Tenetur  lusitanus  judex  ad  judicis  castellani  deprecationem 
bona  occupare,  ut  constat  ex  concordiis  utriusque  regni;  débet  tamen 
caste llanus  judex  inprecatorio  inserere  causam^cur  lusitanus  Castellœ 


(1)  Mello  Freire,  lnst,jur.  civ.,  liv.  II,  tit.  II,  §  11,  et  liv.  HI,  tit.  V,  §  21. 

(2)  C.  Gomes,  Manual,  11,  ch.  XXIII,  n*  7. 

Vin.  47 
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forum  soriiatur,  ui  ei  defercBtur,  et  débet  nmul  seniefAim^  et  aclorum 
/idem  faoere  (1).  Tels  furent  les  principes  que  le  Portugal  transmit  au 
Brésil  avec  sa  législation  et  sa  jurisprudence. 

Pendant  longtemps,  en  effet,  la  règle  observée  par  le  gouvernement  bré- 
silien fut  celle  de  refuser  les  jugements  étrangers,  quoiqu'on  admit  des 
commissions  rogatoires  par  la  voie  diplomatique  pour  de  simples  mesures 
d'instruction  en  matière  purement  civile.  Ceci  est  tellement  vrai  que  dans 
le  projet  de  convention  avec  le  Portugnl  en  1841,  ainsi  que  dans  Tarrêté  du 
1*'  octobre  1847  sur  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  on  voit  formel- 
lement exclues  celles  qui  contiendraient  des  jugements  (cartcu  exécute^ 
rias)  (2). 

Plus  tard,  en  1846,  mir  les  instances  de  la  légation  française  et  sons 
promesse  de  réciprocité,  le  gouvernement  brésilien,  faisant  une  exception 
à  ses  principes,  ordonnait  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  en  matière 
dp  société  dans  Fattente  d'un  engagement  formel  de  réciprocité.  Mais  le 
gouvernement  français  invoqua  à  ce  sujet  la  distinction,  aussi  connue  que 
contestable,  entre  les  décisions  par  suite  d^arbitrage  forcé  et  celles  par  suite 
d'arbitrage  volontaire,  en  déclarant  positivement  qu^oD  ne  pourrait  exécuter 
en  France  sans  révision  que  les  dernières.  L'accord  qu'on  espérait  réaliser 
n'eut  donc  pas  lieu  (3). 

D'autre  part,  la  jurisprudence  des  tribunaux  brésiliens  maintenait  le 
principe  de  refuser  la  force  exécutoire  aux  jugements  étrangers.  Cette 
jurisprudence  surgissait  particulièrement  en  matière  de  successions,  lorsque 
le  partage  s^était  fait  au  lieu  de  Touverture  en  pajs  étranger;  il  j  avait 
alors  im  conflit  par  suite  des  nécessités  fiscales  d*un  inventaire  et  d'un 
partage  faits  au  Brésil  par  devant  le  juge  local  et  avec  communication  aux 
agents  du  Trésor,  cela  dans  l'intérêt  de  l'impôt  sur  la  transmission  de  la 
propriété.  Le  principe  dominant  k  cet  égard  était  donc  le  statut  réel  :  Toi 
hmrediiates  quoi  territoria  (4). 


(1)  Moraes,  Exec^  liv.  I,  oap.  V,  n°  32. 

(2)  Par.  Pijito,  Tratadoi^  Ul,  p.  3L 

(3)  Relotorioa  do  min,  de  estrangeiras  de  1847,  p.  14,  et  de  1848,  p.  16. 

(4)  P.  Malheiro,  Mcautal^  p.  305. 

Il  ne  rentre  pas  dans  les  limites  de  oetts  notiee  de  poanoivne  cet  ordre 
d'idées,  c*est-àrdird  d'exposer  les  principes  suivis  en  matière  de  successioas 
étrangères.  Nous  dirons  seulement  que  les  premières  conventions consnlaiies, 
depuis  1860,  prirent  pour  base  la  Ici  personnelle  (nationale)  pour  ré^r  les 
meubles  et  la  loi  rei  iitx  pour  les  immeubles.  Jurisprudence  alors  adoptée 
presque  partout.  A  l'égard  des  immeubles  il  a  été  même  consigné  dans  les 
protocoles  des  négociations  une  réserve,  aussi  expresse  que  stérile,  qui  ex- 
cluait toute  intervention  consulaire  quant  à  ces  biens.  —  Dans  les  dernières 
conventions  on  a  pris  un  autre  point  de  départ,  celui  de  l'unité  et  de  Tuni- 
versalité  de  la  succession  ;  aussi  on  stipula  d'abord  comme  loi  unique  celle 
du  domicile  (Conv.  avec  le  Paraguay,  30  av.  1874),  mais  peu  après,  dans  les 
autres  conventions,  on  s'est  rallié  anx  doctrines  progressives  et  actuelles^  en 
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Cependant  le  gonTernemeitt  comprît  qu'ail  fallait  Introduire  nn  nou^au 
régime  dans  cette  matière.  Dans  les  derniers  règlements  sur  Toi^nisatton 
de  radministration  centrale  du  ministère  de  la  justice,  il  s'est  toujours 
réservé  la  faculté  d*aocorder  Vexeqyaiwr  à  des  Jagenents  étrmngers  pour 

leur  exécution  dans  l'Empire  (1). 

Dans  les  Chambres,  la  matière  de  fexécution  des  jugements  étrangers 
avait  de  bonne  heure  attiré  Tattention  des  législateurs;  en  1848,  on  voulut 
légiférer  à  cet  égard  ;  on  demanda  d'abord  des  renseignements  au  gouver- 
nement, mais  on  en  resta  là  (S). 

Enfin  la  loi  du  4  août  1875  est  venue  régler  la  matière  de  rezécution  des 
jugements  étrangers,  en  autorisant  le  gouvernement  à  promulguer  à  cet  effet 
un  règlement  d'administration  publique.  Cette  autorisation  a  été  le  résultat 
d'un  amendement  proposé  le  31  mai  1854  par  les  députés  Nabnco^  Taques, 
Ferraz  et  Barboza,  à  un  projet  de  loi  que  Ton  discutait  alors  à  la  Chambre 
des  députés  depuis  1850  sur  la  punition  des  crimes  commis  en  pays  étranger. 
La  clause  de  réciprocité  qui  figure  dans  la  loi  ne  se  trouvait  pas  dans  la 
proposition  de  1854  ;  cette  clause  fut  insérée  par  les  Commissions  de  légis- 
lation et  constitution  du  Sénat  dans  un  autre  amendement,  le  16  juin  1855. 
Mais  les  préoccupations,  ou  plutôt  les  préjugés,  étaient  encore  nonibreux  à 
cette  époque  :  «  Je  ne  sais,  disait  alors  un  des  memëres  de  ces  comroiBsioM, 
le  vieux  marquis  d'Olinda,  connnent  le  gouvernement  pourra  arrêter  ce 
règlement  sans  une  loi  qui  établisse  les  concessions  importantes  que  la  sou  - 
veraineté  nationale  aura  à  faire  à  cet  égard.  "  Les  amendements  du  Sénat 
renvoyés  à  la  Chambre  des  députés  en  1868  n*y  furent  adoptés  qu^en  1875. 
De  la,  la  loi  du  4  août  qui,  dans  un  de  ses  articles,  donne  au  gouvernement 
ratttorisation  dont  nous  avons  parlé  (3). 


proférante  quelle  que  fftt  la  nature  des  biens,  la  loi  nationale  du  de  ttijus^ 
quant  à  Tordre  de  suoeession  et  quant  à  la  meaure  des  droits  sncosasoiaux. 
On  y  consacrait  en  même  temps  deux  restrictions  :  Tune  très  raisonnabila,  ten- 
dant à  préserver  de  tonte  attmnte  le  réfpm»  de  la  propriété  ianiobfiUèje  et 
par  là  l'intérêt  économique  de  l'État;  Vaartre,  qui  nîest  faa  k  l'abri  de  toute 
critique,  ayant  pour  but  de  sanvei^rder  les  intérêts  des  nationaux  ée  chaque 
pays  contre  la  différence  des  législations  sur  les  droits  successoraux.  La 
Franoe  vient  d'adopter  tous  ces  principes  p«r  la  Déclaration  internationale 
du  £5  oefeobre  1878.  —  Mais  il  est  surprenant  que  oe  système  dHndemnitô  en 
faveur  des  nationaux  ait  été  consacré  dans  le  droit  conventionnel  par  des  na« 
tiens  dont  les  législateurs,  guidés  par  un  esprit  libénal  et  éebâré,  ont  omis 
—  et  avec  intention  -^  toute  disposition  à  cet  égard  dans  teors  lois  et  dans 
leurs  Codes. 

(1)  Reg.  5  Av.  1S59,  art.  4,  gl-;  — ISavrU  1865,  art.  16,  g  6,  etBSavvU 
1868,  art.  4,  §  6. 

(S)  y.  Avis  de  la  commissioii  de  diplomatie  des  8  et  11  mai  1848. 

(9)  Cette  loi  est  intéressante  à  un  antre  titre  :  «Ue  concerne  la  pouisuîjte 
des  crimes  commis  en  pays  étranger.  Ba  voici  la  teneur  : 

Article  1*.  —Pourront  être  poursuivia,  quoique  absents  -de  TEtaipire,  et  JAigés 
lorsqu'ils  y  seront  présents,  soit  pour  y  être  retournés  spontanément  sait 
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Afin  d'exercer  la  délégation  législative  en  promulguant  le  règlement  auto- 
risé par  cette  loi,  le  gouvernement  était  libre  de  choisir  pour  l'exécutioD 

par  suite  d^eztradition^  les  Brésiliens  qui  auront  commis  en  pays  étranger 
quelqu'un  des  crimes  prévus  par  le  Code  pénal  : 

§  l*\  Contre  rindépendance,  Tintégrité  et  la  dignité  de  la  nation  (art.  68 
à78j. 

§  2.  Contre  la  Constitution  de  PEmplre  et  la  forme  de  gouvernement 
(art.  85  et  86). 

§  3.  Contre  le  chef  du  gouvernement  (art^  87  à  89). 

§  4.  Contrefaçon  de  monnaies  et  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets 
de  banque  autorisés  par  le  gouvernement. 

Art.  2.  —  La  disposition  de  Particle  précédent  pourra  être  exécutée  dans 
ce  qu'elle  aura  d^applicable  aux  étrangers  qui  auront  commis,  hors  de  l'Em- 
pire, un  des  crimes  ci -dessus  mentionnés,  lorsqu'ils  viendront  sur  le  territoire 
brésilien,  soit  spontanément,  soit  par  suite  d'extradition  obtenue  à  cet  effet.* 

Art.  3.  -^  Seront  aussi  poursuivis  et  jugés,  quand  ils  viendront  spontané- 
ment sur  le  territoire  de  l'Empire,  les  Brésiliens  qui,  en  pays  étranger,  au- 
ront commis  contre  des  Brésiliens  ou  des  étrangers  les  crimes  de  faux,  par- 
jure, stellionat  ou  tous  crimes  pour  lesquels  la  mise  en  liberté  provisoire, 
même  avec  caution,  n'est  pas  admise,  au  cas  où  une  plainte  ou  dénonciation 
se  serait  produite  aux  termes  des  lois  de  l'Empire. 

Art.  4.  •—  Dans  les  cas  sus-indiqués,  les  peines  applicables  seront  celles 
portées  dans  les  lois  pénales  brésiliennes. 

Art.  5.  —  Les  étrangers  qui,  en  pays  étranger,  auront  conunis  contre  des 
Brésiliens  un  des  crimes  mentionnés  dans  l'article  3  et  viendront  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire,  seront,  soit  remis  par  extradition  sur  demande,  soit  ex- 
pulsés du  territoire  brésilien  ou  punis  selon  la  loi  brésilienne.  Dans  ce  dernier 
cas  toutefois,  il  faut  une  plainte  ou  une  dénonciation,  et  il  faut  également 
que  les  lois  du  pays  du  délinquant  établissent  une  peine  en  cas  semblable 
contre  des  étrangers. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  déterminer,  dans  le  règlement 
qu'il  doit  arrêter  pour  l'exécution  de  cette  loi,  la  compétence  des  tribunaux 
et  la  forme  de  la  procédure  pour  les  crimes  commis  en  pays  étranger. 

Il  est,  en  outre,  autorisé  à  régler  moyennant  réciprocité  : 

§  ]•'.  L'acquisition  du  corps  du  délit  ou  des  preuves  existantes  dans  les 
pays  étrangers  et  la  manière  dont  elles  doivent  être  instruites  ou  ratifiées. 

§  2.  ^exécution  des  jugements  civils  rendus  par  les  tribunaux  étrangers. 

§  3.  Le  jugement  des  crimes  commis  à  bord  des  bâtiments  brésiliens  dans 
la  haute  mer,  ou  dans  les  eaux  territoriales  ou  ports  étrangers  où  ce  droit 
est  admis. 

g  4.  Le  jugement  des  crimes  commis  à  bord  des  bâtiments  étrangers  con- 
tre des  personnes  n'appartenant  pas  â  l'équipage,  ou  même  contre  des  indi- 
vidus de  l'équipage,  en  cas  d'inti*action  à  la  police  du  port  ou  des  eaux  terri- 
toriales, uu  sur  réquisition  ou  d'accord  avec  l'autorité  étrangère  respective. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  n'interdisent  point  l'exercice  de 
l'action  civile,  qui  peut  être  intentée  pour  la  réparation  du  dommage  prove- 
nant d'un  crime  quelconque  commis  en  pays  étranger  par  un  individu  quel- 
conque, national  ou  étranger,  résidant  dans  l'Empire. 

Art.  8.  —  Non  seulement  aucune  peine  ne  sera  prononcée,  mais  aussi  il 
n*y  aura  point  lieu  à  la  poursuite  et  au  jugement  prévus  dans  cette  loi  contre 


BRESIL.  741 

des  jugements  étrangers  le  meilleur  système  diaprés  les  résultats  de  Téla- 
boration  scientifique  du  droit.  Le  Conseil  d*État,  auquel  le  ministre  de 
la  justice  actuel  renvoya  le  projet  de  règlement,  déclara  qu'il  n^avait 
aucune  observation  à  présenter,  qu'il  le  considérait  comme  un  travail 
recommandable  par  sa  méthode  et  sa  clarté,  et  qu'il  fallait  Tadopter,  ce  qui 
fut  fait  Le  rapport  à  l'Empereur  qui  précède  le  décret  et  dont  nous  donnons 
aussi  la  traduction,  en  expose  longuement  les  motifs;  aussi  pourra-t-il 
intéresser  le  lecteur  étranger.  Ce  rapport  est  signé  par  le  ministre  de  la 
justice»  député,  jeune  avocat  du  barreau  de  Rio  de  Janeiro  et  auteur  de 
deux  ouvrages  remarquables,  l'un  sur  les  droits  de  la  famille  et  l'autre  sur 
les  droits  réels. 

Considéré  dans  ses  traits  saillants,  dans  l'économie  générale  de  ses  dis- 
positions, dans  les  principes  invoqués  pour  base  des  dispositions  qu'il  a 
édictées,  le  règlement  représente  un  vrai  progrès  dans  le  domaine  du  droit 
international  privé  et  même,  nous  osons  le  dire,  un  exemple  digne  d'être 
suivi  par  d'autres  nations.  Il  y  a  là  des  points  acquis  de  la  plus  haute  im- 
portance :  citons  notamment  l'absence  complète  de  faveurs  en  raison  de  la 
nationalité,  faveurs  qui  seraient  des  privilèges  odieux,  nullement  conformes 
aux  mœurs  et  à  l'harmonie  des  lois  brésiliennes,  qui  consacrent  Tégalité 
civile  entre  Findigène  et  rétranger;  et  également  l'absence  de  tout  vestige 
de  la  vieille  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  distinction  dont 
on  voit  encore  des  traces  profondes  dans  quelques  législations  modernes, 
d^ailleurs  très  libérales.  Enfin  on  a  consacré  dans  ce  règlement  des  principes 
avancés,  à  savoir:  —  celui  de  l'exécution  des  jugements  étrangers,  quoique 
moyennant  réciprocité,  car  la  loi  exigeait  cette  condition;  —  celui  d'une 
instance  à  fin  di^exequatur^  mais  devant  l'autorité  judiciaire  et  sans  révision 
ou  ^ébats  au  fond  ;  —  celui  du  respect  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
pays  étranger,  indépendamment  même  à'exeqvxitur;  —  enfin,  celui  de 
Tunité  et  de  Tunlversalité  en  matière  de  successions  et  de  faillites. 

Il  y  a  encore,  il  est  vrai,  des  conditions;  nous  voyons  encore  des  res- 
trictions (voyez  par  exemple  ci-après  l'art.  8  du  règlement,  et  la  note), 
mais  elles  sont  inévitables,  surtout  dans  Tétat  de  transition  de  notre 
droit  national.  Cela  du  reste  se  représentera  toujours,  tant  que  n'aura 
pas  été  formée  cette  Union  judiciaire^  dont  a  parlé  un  professeur  éminent, 
M.  Asser,  et  dont  la  réalisation  a  été  l'objet  des  vœux  de  Tlnstitut  interna- 
tional dans  sa  dernière  session  à  Paris,  en  1878  ;  enfin,  tant  que  ne  se  sera  pas 
fait  jour  ce  droit  commun  conventionnel,  que  le  Congrès  américain  des 
jurisconsultes  réunis  à  Lima  en  novembre  1878  (1)  vient  de  proposer,  fondé 

les  individus  qui,  en  territoire  étranger,  auront  été  acquittés,  punis  ou  gn^ 
ciés  pour  le  même  crime.  Les  poursuites  cesseront  aussi,  quand  même  elles 
auraient  été  commencées,  aussitôt  qu'il  sera  reconnu  que  le  crime  ou  la  peine 
sont  prescrits  d'après  la  loi  la  plus  favorable,  soit  celle  du  Brésil,  soit  celle 
de  rÉtat  étranger  où  le  crime  pouvait  être  puni. 

Art.  9.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

(I)  V.  à  ce  sijget  une  communication  de  M.  Daireaux^  insérée  dans  le  Bulletin 
de  juin  1879,  p.  425  et  suiv. 
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sur  la  raison  et  sur  Téquité^  et  destiné  à  régii*  cette  branche  des  lapporu 
du  droit  international  privé.  —  Dans  ces  conditions  et  dans  ces  restrictions, 
il  y  a  certes  un  grand  danger  ;  «  il  arrive  souvent,  comme  le  remarque  avec 
raison  ce  même  professeur»  que  le  principe  libéral,  que  le  législateuc  a 
voulu  sanctionner,  reste  sans  effet  dans  la  pratique.  »  Mais  c'est  déjà  un 
grand  avantage  d'avoir  des  principes  arrêtés  et  adoptés;  à  ce  point  de 
vue,  qui  est  le  principal,  le  règlement  est  une  œuvre  du  plus  grand  mérite, 
et,  on  peut  le  dire,  il  marquera  une  époque  dans  les  relations  internaiio- 
nales  du  Brésil* 

Cependant  nous  ne  nous  faisons  point  d'illusion  ;  cette  œuvre  n'est  pas, 
tant  s'en  faut,  le  dernier  mot  sur  ce  sujet  si  important.  Les  Italiens  eux- 
mêmes  réclament  déjà  des  réformes  au  giudizio  di  delibasione,  qui  est 
assez  simple  et  qui  semblait  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en- 
gagés. N  otre  règlement  n'est  que  le  point  de  dépait,  soit  pour  des  conven- 
tions internationales,  soit  pour  une  suite  d'applications  pratiques,  qui 
viendront  le  compléter  et  montrer  au  législateur  les  modifications  k  j  ap- 
porter dans  l'avenir.  Pour  ces  applications  pratiques  on  ne  trouve  pas  de 
guide  ni  de  précédents^  excepté  dans  quelques  textes  assez  incomplets  et 
obscurs  de  notre  législation  et  dans  quelques  arrêts  qui  ne  font  pas  doc- 
trine; il  faudra  toujours  invoquer  les  principes  théoriques,  mais  on  sait 
combien  ceux-ci  sont  différents,  non  seulement  entre  les  nations»  mais 
môme  entre  les  auteurs  de  chaque  nation*  On  voit  donc  quel  vaste  champ 
est  ainsi  ouvert  à  une  jurisprudence  éclairée,  s'inspirant  des  principes  libé- 
raux consacrés  par  le  décret,  lorsqu'il  s'agira  d'apprécier  et  de  décider 
non  seulement  les  questions  de  compétence  judiciaire,  que  soulève  le 
règlement,  mais  aussi  celles  relatives  à  ce  qu'on  a  appelé  récemment  la 
compétence  législative^   c'est-à-dire  Tapplication  de  la  loi  nationale  ou 
étrangère,  selon  la  nature  du  rapport  de  droit  litigieux.  SolutLon  vraiment 
progressive,  le  règlement,  nous  en  sommes  sûr,  trouvera  son  complément 
naturel,,  son  commentaire  indispensable  dans  les  lumières  de  nos  juges  et 
de  nos  tribunaux. 

Après  ces  observations  générales,  noua  en  présenterons  encore  quelques 
autres,  mais  sous  un  autre  point  de  vue.  Le  règlement  ne  traite  pas  de 
Texécution  des  actes  de  juridiction  volontaire.  C'est  qu'au  Brésil  on  suit  le 
principe  que  ces  actes  doivent  produire  leurs  effeta  dès  que  les  conditions 
de  leur  validité  intrinsèque  et  extrinsèque  ont  été  remplies.  Tout  au  plus 
pourrait-on  admettre  à  l'égard  de  ces  actes  une  distinction  entre  ceux  qui 
sont  plus  ou  moins  directensent  subordonnés  à  la  régie  locus  régit  actumy 
et  ceux  qui  contiennent  une  décision  prise,  ou  une  concession  faite  par 
l'autorité  et  dont  La  nature  est  analogue  à  ceUe  des  jugements  intervenus  en 
■latière  eontentieuse  {l\, 

hè  règlement  ne  parle  pas  non  plus  de  rea[éctttioa  des  actes  aiAtheatiqncB 
reçus  par  des  officiers  publics  en  pays  étranger.  Cest  que  ces  actes  n'em- 
portent pas  exécution  parée  au  Brésif,  quand  même  ils  aoraieni  été  rêvé* 

(1)  Brocher,  Nouveau  traité^  p.  430. 
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tus,  dans  le  pays  où  ils  ont  été  dressés,  de  la  formule  exécutoire.  Ils  n'au- 
ront que  force  prolninte;  pour  qu'ils  aient  force  exécutoire^  il  faudra 
une  action  par  voie  judiciaire  basée  sur  Texistence  de  ces  acU^s.  L'action 
dont  il  s'agit,  en  cas  d'obligation  de  quantité  ou  d'inexécution  d'un  fait, 
sera  toutefois  sommaire,  comme  celle  pour  les  actes  authentiques  reçus  au 
Brésil  par  des  officiers  publics  (1). 

Le  règlement  ne  parle  pas  non  plus  de  commissions  rogatoires  pour  des 
jugements  incidentels  et  autres  actes  d'instruction.  C'est  que  depuis  long- 
temps, en  vertu  du  vieux  principe  de  la  comita^  juris  gentiuniy  elles  sont 
admises  au  Brésil  sans  aucune  difficulté;  toujours  transmises  par  la  voie 
diplomatique,  elles  sont  exécutées  par  un  simple  pareaiis  de  l'autorité 
judiciaire,  sauf  les  exceptions  et  recours  de  droit.  Cette  matière  est  réglée 
par  quelques  arrêtés  du  gouvernement  impérial.  Tout  récemment  on  a 
inauguré  un  système  qui  ne  peut  être  que  fécond  en  bons  résultats,  car  il 
pourra  seul  trancher  les  nombreuses  difficultés  d'exécution  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  commissions  rogatoires;  c'est  celui  des  conven- 
tions. Le  Brésil  vient  d*en  conclure  une  avec  la  république  de  l'Uruguay  le 
14  février  1879,  concernant  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

Dans  les  observations  générales  qui  précèdent,  nous  avons  voulu  pré- 
senter un  tableau  succinct  des  dispositions  du  droit  brésilien  sur  l'exécution 

(1)  Nous  devons  faire  remarquer  ici  que  de  contrats  passés  en  pays  étran- 
ger ne  peut  résulter  hypothèque  sur  des  immeubles  situés  au  Brésil,  sauf  : 

L  S'il  y  a  des  dispositions  contraires  dans  les  traités  ; 

n.  Si  ces  contrats  ont  été  conclus  devant  les  consuls  brésiliens  entre  Bré- 
siliens ou  en  leur  faveur,  avec  les  formalités  de  notre  législation  hypothé- 
caire (L.  du  24  sept.  1864,  art.  A,  §  4) 

Aux  termes  des  conventions  consulaires  conclues  par  le  Brésil  avec  quel- 
ques nations,  l'hypothèque  sur  des  immeubles  situés  au  Brésil  peut  résulter  : 

I.  De  contrats  reçus  à  l'étranger  par  les  consuls  brésiliens  entre  Brésiliens 
ou  entre  ceux-ci  et  d'autres  personnes  du  pays  où  ils  résident,  ou  même 
entre  ces  dernières  seulement; 

n.  De  contrats  reçus  au  Brésil  par  les  consuls  étrangers  entre  leurs  na- 
tionaux, pourvu  qu'un  officier  public  brésilien  y  assiste  et  les  signe,  sous 
peine  de  nullité. 

La  disposition  de  la  loi  ci-dessus  citée  qui  défend  aux  contrats  passés  à 
rétranger  de  donner  hypothèque  sur  les  biens  du  Brésil,  semble  contraire 
aux  principes  modernes;  elle  a  été  justement  critiquée  par  le  ministre  rap- 
porteur du  règlement  dans  son  ouvage  sur  les  droits  réels  (Lafayette,  Di- 
reito  dos  causas^  XI,  p.  199).  Ce  même  auteur  admet,  et  avec  raison,  l'hypo 
thèque  légale  de  la  femme  mariée,  ainsi  que  des  mineurs,  — étrangers,  —  sur 
les  immeubles  de  leur  mari  ou  tuteur  situés  dans  l'Empire  (p.  110  et  125);  en 
effet,  aucun  texte  de  loi  ne  s^oppose  à  cette  solution. 

L'hypothèque  judiciaire  au  Brésil  ne  consiste  que  dans  le  droit  de  suite  à 
regard  des  immeubles  de  la  partie  condamnée;  eUe  pourra,  noua  semble-t-il , 
résulter  d'un  jugement  étranger,  si  toutefois  elle  est  accordée  aiusi  par  la 
loi  du  pays  où  il  aura  été  rendu,  et  l'inscription,  simple  mesure  conserva- 
toire, pourra  avoir  lieu  avant  même  qu'il  soit  rendu  exécutoire. 
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des  jugements  et  des  actes  émanés  de  tribunaux  ou  d'officiers  publics  étran- 
gers ;  le  cadre  restreint  de  cette  notice  ne  nous  permettait  pas  d'aller  au  delà 
et  d'entrer  dans  des  développements  sur  les  différents  articles  du  règlement 
dont  il  s*agit.  Cependant  nous  avons  cru  nécessaire  d'ajouter  à  quel- 
ques-uns de  ces  articles  des  notes  sommaires  sur  certaines  institutions  de 
droit  civil  et  de  procédure  auxquelles  ils  se  rapportent,  afin  que  le  lecteur 
étranger  puisse  bien  saisir  le  sens  et  la  portée  des  dispositions  concernant 
ces  institutions. 

Rapport  à  V Empereur. 
Sire, 

La  loi  n**  2615  du  4  août  1875,  article  6,  §  2,  a  autorisé  le  gouvernement 
à  régler  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  en 
matière  non  criminelle. 

C'est  là  un  des  sujets  les  plus  graves  et  les  plus  importants  du  droit 
international  privé.  Soit  par  la  force  d'un  principe  supérieur  de  droit  qui 
régit  la  communauté  des  intérêts  des  nations,  comme  le  pensait  Savigny, 
soit  ex  comitate  gentium  et  propter  reciprocam  utilitatem,  comme  le 
croyaient  liuber,  Fœlix  et  d'autres  auteurs,  il  existe  depuis  des  siècles 
parmi  les  peuples  civilisés  l'usage  de  permettre  dans  leurs  territoires  l'ap- 
plication des  lois  et  l'exécution  des  jugements  étrangers,  lorsque  de  ces 
actes  il  ne  résulte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  souveraineté  nationale 
et  aux  principes  en  vigueur  sur  l'ordre  public,  politique,  économique  ou 
religieux.  Cet  usage  a  été  déterminé  par  le  développement  des  relatioas 
civiles  et  commerciales  entre  les  nations  et  par  l'hospitalité  qu'elles  don- 
naient réciproquement  à  leurs  sujets*  L'état  et  la  capacité  des  personnes, 
le  régime  des  biens  dans  le  mariage,  les  testaments  et  d'autres  matières 
juridiques,  où  figuraient  des  étrangers,  faisaient  surgir  chaque  jour  la 
question  du  conflit  des  lois,  de  legum  conflictu^  c^est-à-dire  celle  de  savoir 
par  quelle  loi  devait  être  réglé  le  litige,  la  loi  nationale,  ou  la  loi  de  la  nation 
étrangère.  On  adopta  peu  à  peu  des  opinions  raisonnables  et  à  la  fin  on 
parvint  à  former  un  corps  régulier  de  doctrines  qui  prit  le  nom  de  droit 
international  privé.  Cet  exposé  cependant  doit  se  borner  au  point  qui  nous 
intéresse  particulièrement  en  ce  moment,  à  l'exécution  des  jugements 
étrangers. 

Tout  jugement  puise  sa  force  obligatoire  et  exécutoire  dans  le  juge  ou 
dans  le  tribunal  qui  le  prononce.  Ce  juge  ou  ce  tribunal  tire  son  pouvoir 
de  la  souveraineté  nationale  dont  il  n'est  qu'un  simple  délégué.  Dès  lors  le 
jugement  ne  peut  avoir  de  force  en  dehors  des  limites  du  territoire  de  la 
souveraineté  nationale.  Extra  territorium  jus  dicenti  impune  non  pare- 
iur;  Fr.,  20,  D.,  De  Jurisdictione  (11,  1).  Il  en  résulte  que  le  jugement 
étranger  a  besoin  pour  être  exécuté  de  recevoir  des  tribunaux  et  des  juges 
du  pays  la  force  exécutoire,  c'est-à-dire  la  sanction  de  la  souveraineté 
nationale.  Le  droit  d'accorder  cette  sanction  est  une  attribution  du  pouvoir 
judiciaire,  et  ce  n'est  que  par  une  anomalie  qu'il  est  exercé  par  un  autre 
pouvoir.  L'article  4  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'approba- 
tion de  Votre  Majesté  en  vertu  de  l'article  6,  §2,  de  la  loi  n*  2616,  reconnaît 
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expressément  celte  attribution  à  notre  pouvoir  judiciaire.  Le  juge  l'exerce, 
en  accordant  ou  en  refusant  au  jugement  étranger  le  —  curïvpra'Se^  — 
expression  consacrée  dans  notre  langue  juridique  (1). 

Le  jugement  étranger,  comme  tout  document  qui  émane  de  Pautorité 
I)ublique,  doit  renfermer  les  conditions  extrinsèques  de  son  authenticité. 
L'article  !•'  du  décret  détermine  ces  conditions  et  en  exige  d'autres,  qui 
sont  nécessaires  pour  établir  la  possibilité  juridique  de  l'exécution,  comme 
par  exemple  que  les  jugements  soient  passés  en  force  de  chose  jugée. 

Les  jugements,  comme  Votre  Majesté  le  sait,  ne  sont  que  des  applications 
de  règles  et  de  principes  de  droit  aux  faits  qui  se  présentent  Certaines 
i-ègles  et  dispositions  de  loi  ne  peuvent  être  exécutées  dans  un  autre  pays  ; 
telles  sont  celles  qui  portent  atteinte  à  la  souveraineté  nationale,  aux  prin- 
cipes d'ordre  public.  Il  est  donc  évident  que  l'on  ne  peut  pas  donner  exécu- 
tion à  un  jugement  étranger  lorsqu'il  renferme  une  décision  fondée  sur  des. 
lois  de  cette  nature.  Supposons  que  d'une  nation  où  Tinstitution  des  majo- 
rais est  permise,  il  vienne  un  jugement  décidant  qu'un  immeuble  situé  dans 
TEmpire  et  appartenant  à  la  succession  du  testateur  étranger  doit  être 
restitué  à  l'héritier  de  ce  testateur,  afin  de  constituer  un  majorât.  Pareil 
jugement  pourrait-il  être  exécuté  au  Brésil?  Certes,  non.  L'article  2  du 
décret  règle  la  matière  sous  ce  rapport. 

Les  vieux  jurisconsultes,  afin  de  distinguer  les  lois  qui  peuvent  être 
appliquées  en  pays  étranger  de  celles  qui  ne  le  peuvent  pas,  ont  inventé  la 
théorie  du  statut  personnel  et  du  statut  réel.  Cette  théorie  est  aujourd'hui 
condamnée  par  les  esprits  les  plus  éclairés  comme  défectueuse,  compliquée 
et  impuissante  à  résoudre  les  difiicultés  pratiques  que  présente  la  matière. 
In  definiendis  statutis  mirum  est  quam  sudent  doctores;  Hert,  De  Col" 
lisione  legum,  §  4,  n*  3.  J'ai  préféré,  comme  Votre  Majesté  daignera  voir 
dans  larticle  2,  la  doctrine  moderne  qui  est  basée  sur  la  nature  des  rapports 
de  droit  et  de  leur  influence  sur  le  droit  eh  vigueur  dans  le  pays  où  les  lois 
et  les  jugements  étrangers  doivent  être  exécutés. 

Une  des  questions  les  plus  vivement  débattues  dans  cette  matière  est 
celle  de  savoir  si  le  juge  ou  tribunal  auquel  on  demande  Pexécution  d'un 
jugement  étranger  a  le  pouvoir  de  connaître  de  la  validité  et  du  mérite  de 
ce  jugement  et  de  l'annuler  ou  réformer.  La  jurisprudence  et  les  Codes  des 
pays  civilisés  ne  sont  pas  uniformes  à  cet  égard.  Voici  la  difficulté  :  con- 
férer aux  tribunaux  du  pays  la  faculté  de  réviser  et  de  casser  les  jugements 
étrangers,  c'est  permettre  une  pratique  qui  blesse  la  dignité  des  tribunaux 
étrangers,  égaux  devant  le  droit  à  ceux  «du  pays.  Mais  refuser  au  juge 
national  cette  faculté,  c'est  le  forcer  à  exécuter  des  jugements  qui  peuvent 
être  évidemment  nuls  ou  notoirement  injustes,  comme  dans  le  cas  de  décou- 
verte d'un  document  dont  le  tribunal  étranger  n'aurait  pas  eu  connaissance; 
c'est  encore  le  convertir  en  un  instrument  passif  de  décisions  qui  n'acquiè- 
rent la  force  exécutoire  que  par  l'intervention  de  son  autorité.  Dans  quelques 
pays  on  a  adopté  une  solution  qui  évite  cette  difficulté  jusqu'à  un  certain 

(1)  Pareatis  ou  Exequatur  dans  la  terminolo^e  étrangère. 
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point  :  le  tribunal  connaît  des  nullités  et  du  mérite  de  la  question;  8*11 
trouve  que  le  jugement  est  nul  ou  inique,  au  lieu  de  Tannuler  ou  de  le 
réformer,  il  se  borne  à  déclarer  qu'il  ne  peut  te  rendre  exécutoire.  C'est  le 
moyen  préféré  par  le  décret.  Il  ne  blesse  point  la  dignité  des  tribunaux 
étrangers  et  sauvegarde  celle  des  nationaux. 

A  l'égard  de  l'exécution  et  des  effets  des  jugements  étrangers  déclaratifs 
de  faillite,  la  jarisprudence  se  tient  encore  éloignée  des  exigences  de  la 
théorie  scientifique.  Les  auteurs  les  plus  avancés  demandent  instamment 
que  la  faillite  prenne  dans  le  droit  international  privé  le  caractère  d'iuiiqu'^ 
et  d'universelle.  Uuniié  de  la  faillite  consiste  : 

1*  En  ce  qu'elle  soit  déclarée  par  une  seule  juridiction,  celle  du  domicik' 
du  failli;  et  en  abolissant  ainsi  la  pratique  de  déclarer  autant  de  faillites 
que  de  pays  où  le  failli  a  des  biens  et  des  succursales,  —  qtuji  ierriioria 
toi  patrimonia  ; 

2."*  En  ce  que  ses  effets,  non  seulement  par  rapport  à  la  personne,  mais 
aussi  en  ce  qui  concerne  les  biens  du  failli,  soient  reconnus  sans  aucune 
restriction  dans  les  autres  pays  ; 

3"  En  ce  que  toutes  les  questions  concernant  la  faillite,  comme  celles  de 
la  vérification  des  créances  et  de  leur  rang,  soient  jugées  par  le  juge  ou  tri- 
bunal qui  aura  déclaré  la  faillite,  que  les  créanciers  résident  soit  au  for  de 
la  faillite,  soit  à  Tétranger. 

L'universalité  se  rëaliee  par  la  réunion  à  la  masse  de  tout  Tavoir,  ainsi 
que  des  biens  du  failli  ou  de  leur  produit,  en  quelque  lieu  qu'ils  existent  ou 
soient  situés.  En  Italie,  les  tribunaux,  donnant  un  large  développement  aux 
dispositions  des  Codes  publiés  dernièrement,  manifestent  une  tendance 
décisive  dans  le  sens  de  réaliser  dans  leurs  airéts  la  doctrine  qui  vient 
d'être  exposée.  Les  autres  nations,  liées  par  des  usages  et  par  des  textes 
d'une  signification  moins  large,  se  montrent  encore  pleines  de  réserve. 
Nous  ne  pouvons  nous  avancer  autant  que  Tltalie,  vu  la  distance  qui  nous 
sépare  des  grandes  places  étrangères  avec  lesquelles  nous  maintenons  des 
rations  commerciales  plus  étendues.  Mais  aussi  il  ne  serait  ni  raisonnable, 
ni  bienséant  de  ne  pas  accepter  les  progrès  de  la  science  dans  des  points  dont 
Fadoption  ne  peut  nous  être  nuisible.  Dans  le  décret  se  trouvent  donc 
consacrées  en  principe  l'unité  et  Tunivei-salité  de  la  faillite.  On  lui  a  toute- 
fois imposé  les  restrictions  suivantes  : 

I.  La  faillite  déclarée  par  les  tribunaux  étrangers  et  exécutoire  dans 
TElmpire  (art.  14)  n^interdit  point  aux  créanciers  domiciliés  au  Brésil  d 
pourvus  d'hypothèque  sur  des  ynmeubies  du  failli  y  situés,  d'exécuter  de- 
vant les  tribunaux  brésiliens  ces  immeuhles  et  de  se  payer  avec  leur  pro- 
duit, en  ne  versant  à  la  masse  que  le  surplus. 

U.  Les  actions  contre  le  faièH,  intentées  avant  la  publication  de  Texe- 
giearfur,  ne  sont  point  suspendues. par  la  survenance  d'un  jugement  étranger 
déciarutif  de  faillite. 

ni.  La  déclaration  de  faillite  de  l'établissement  que  le  failli  a  dans  sas 
domicile  à  l'étranger  ne  comprend  pas  rétablissement  distinct  et  séparé 
qu'il  aurait  dans  TEmpire. 
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rv.  Les  sursis  et  concordats  accordés  ou  homologués  par  les  tribunaux 
étrangers  seront  obligatoires  pour  les  créanciers  résidant  au  Brésil  au  cas 
seulement  où  ils  auraient  été  légalement  assignés  pour  prendre  part  à  ces 
actes. 

Tels  sont  les  principes  et  les  raisons  foodamentales  du  décret.  Il  me 
semble  que  la  matière  est  réglée  d^ime  manière  juste  et  coofveaftble.  On  y 
lut  à  Pétranger  des  concessions  raisonnables,  et  on  y  maintient  des  ré- 
serves  qui  trouvent  leur  justification  dans  les  agissements  des  nations  les 
plus  civilisées. 

Pas  n*est  besoin  de  dire  que  les  dispositions  du  présent  décret  n'ont  de 
vigueur  que  par  rapport  aux  jugements  des  tribunaux  des  pays  qui  admet- 
tent le  principe  de  la  réciprocité.  La  loi  h?  2615  est  positive  à  cet  égai'd 
dans  les  articles  et  paragraphes  cités.  Si  le  principe  de  réciprocité  n^existe 
pointf  les  tribunaux  nationaux  ne  pourront  pas  donner  exécution  au  Juge- 
ment étranger. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  ministre  et  secrétaire  d^Etai  des  affaires  de  la  Justice, 

Signé  :  Lafayette   Rodrigues   Pbreika. 

ArL  V\  —  Les  jugements  étrangers,  en  matière  civile  ou  com- 
merciale, pourront  être  exécutés  an  Brésil  alors  setilement  qu'ils 
remplissent  les  conditions  suivantes  : 

§  l*'.  Que  la  nation,  à  laquelle  appartiennent  les  juges  ou  tribu- 
naux qui  auront  prononcé  le  jugement,  admette  le  principe  de 
la  réciprocité; 

§  2.  Que  les  jugements  parviennent  revêtus  des  Formalités  extrin- 
sèques nécessaires  à  les  rendre  exécutoires,  selon  la  législation  de 
rÉLat  respectif; 

§  3.  Qu'ils  aient  passé  en  forée  de  chose  jugée; 

§  4.  Qu'ils  soient  dûment  légalisés  par  le  consul  brésilien  (i)  ; 


(1)  D'aprèt  rarticle  885  du  règlement  consulnre  brésilien  du  24  mai  1872, 
ions  actes  on  dociuBents  anthentiques  destinés  à  être  produits  devant  \ea  au- 
torités ji»diciair«B  ou  antres  de  TErapire,  doivent  être  pourvoie  de  la  légalisa- 
tion du  eonsal  brésilien.  Pareille  i^allsation  est  formellement  exigée  d'ailleurs 
par  pinsieurs  di^oeitions,  surtout  en  matière  de  prooédure. 

S^tl  D*y  a  pas  de  consul  ou  agent  consuilaire  dans  «ne  localité,  on  devra, 
d'après  nos  auteurs,  procéder  par  analoifie  comme  pour  les  doewneBts  à  pro> 
éwtn  dtevant  les  doosBes;  il  Aivdra  donc  se  pourvoir  de  la  lé^falkattion  de 
Tautorité  locale  oonpétsnte,  et  puis  sa  Brésil,  si  besoin  est,  de  celle  du  con- 
isl  étimager.  Mais  loisqv'il  s^a^it  de  pièces  aussi  importantes  f  ne  las  j«ge- 
BMotSy  il  est  prudent  ée  lûre  lég^aliser  la  si^aiore  de  Tautorité  locale  par 
les  loDetioQiiaires  aspérieun  jviqa'à  ce  qn*«n  aorlye  au  ministre  compétent 
La  sigiMftare  da  ce  ministre  aéra  légalisée  par  le  ministre  des  afiMres  étran» 
gères,  étant  1»  aignatnre  osni  à  aon  tour  légalisée  par  Tag^eaft  diplomatique 
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§  5.  Qu'ils  soient  accompagnés  de  leur  traduction  faite  par  uo 
interprète  assermenté  (1). 

de  TEmpire,  paya  de  destination.  Celle-ci,  si  besoin  est,  pourra  être  légalisée 
au  Brésil  au  département  des  affaires  étrangères. 

Quant  aux  jugements  brésiliens  à  produire  à  Tétranger^  on  doit  naturelle- 
ment observer  pour  la  légalisation  ce  qui  sera  exigé  par  les  législations 
étrangères.  Les  expéditions  de  ces  jugements,  lorsqu'ils  sont  des  arrêts  de 
Cours  d'appel,  sont  intitulées  au  nom  du  souverain  et  portent  le  timbre  offi- 
ciel aux  armes  impériales^  un  des  vestiges  des  petites  chancelleries  autrefois 
établies  près  des  mêmes  Cours.  Les  expéditions  des  autres  jugements  sont 
intitulées  au  nom  des  juges,  mais  elles  doivent  porter  la  déclaration  de  valoir 
sans  sceau  (V.  S.  S,  ex  causa)  ;  cette  déclaration  tiont  lieu  du  sceuu  de  la  ville 
où  le  juge  exerce  la  juridiction,  car  au  Brésil  la  plupart  des  villes  n*ont  pas 
d'armoiries.  Faute  d'une  disposition  dans  la  législation  étrangère,  on  devra 
s'adresser  pour  la  légalisation  des  signatures  à  un  notaire,  en  suivant  en- 
suite la  lllière  des  fonctionnaires  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au  ministre  de  la 
justice.  La  signature  de  celui-ci  sera  légalisée  par  celle  du  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  celle-ci  par  l'agent  diplomatique  qui  représente  le  pays 
de  destination. 

D'après  les  conventions  sur  les  attributions  consulaires,  conclues  par  le 
Brésil  avec  quelques  nations,  les  consuls  et  agents  consulaires  sont  autorisés 
à  légaliser  au  lieu  de  leur  résidence  tous  documents  émanés  des  autorités  et 
fonctionnaires  de  leurs  pays  respectifs. 

Ajoutons  que  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  légalisation  des 
jugements  et  actes  de  pays  étrangers,  sont  généralement  admises;  elles 
viennent  d'ailleurs  d'être  consacrées  par  les  articles  51  et  52  du  traité  conclu 
par  le  Congrès  américain  des  jurisconsultes,  réuni  à  Lima  en  novembre  1878. 

(1)  L'institution  des  interprètes  est  ancienne;  elle  a  été  maintenue  et  ré- 
glée par  le  Code  de  commerce  (art.  16  et  62)  et  les  règlements  s'y  rapportant 
(25  nov.  1850, 17  nov.  1851,  etc.),  qui  les  ont  rangés  parmi  les  agents  officiels 
auxiliaires  des  commerçants. 

La  traduction  des  actes  authentiques,  livres  et  tous  documents  étrangers, 
que  les  parties  auront  à  produire  en  justice  au  Brésil,  doit  être  fiiite  par  les 
interprètes  assermentés,  nommés  autrefois  par  les  tribunaux  de  commerce  et 
aigourd'hui  par  les  juntes  et  inspections  de  commerce.  En  cas  d'empêche- 
ment de  l'interprète,  ou  s'il  n*y  en  a  pas  dans  la  localité,  la  traduction  est 
faite  par  un  interprète  assermenté,  nommé  par  le  juge,  au  choix  des  parties, 
comme  les  experts.  Cette  traduction  fait  foi  en  justice,  mais  si  on  en  conteste 
l'exactitude  ou  la  fidélité,  on  est  tenu  d'exhiber  l'original  pour  la  constatation 
judiciaire  du  fait  par  les  voies  de  droit  devant  Tautorité  compétente. 

Par  exception,  les  courtiers  maritimes  sont  aussi  autorisés  à  faire  les  tra- 
ductions des  manifestes  et  autres  documents  que  les  capitaines  des  bâtiments 
étrangers  doivent  présenter  à  la  douane  brésilienne. 

Ces  dispositions,  édictées  pour  la  procédure  commerciale,  sont  observées 
en  général  devant  toute  autorité  judiciaire  ou  administrative. 

Les  agents  consulaires  des  nations  qui  ont  des  conventions  consulaires 
avec  le  Brésil^  sont  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'interprètes  en  justice, 
ainsi  qu'à  faire  la  traduction  de  tous  documents  émanés  de  leurs  pays;  ces 
traductions  auront  la  même  force  et  valeur  au  lieu  de  la  résidence  de  ces 
agents  que  si  elles  avaient  été  faites  par  les  traducteurs  du  territoire. 
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Art.  2.  —  Nonobstantle  concours  des  conditions  énoncées  dans 
rarticle  précédent,  les  susdits  jugements  ne  seront  point  exécutés 
s'ils  contiennent  une  décision  contraire  : 

§  1".  A  la  souveraineté  nationale^  comme,  par  exemple,  s'ils  ont 
distrait  un  Brésilien  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  l'Empire; 

§  2.  Aux  lois  rigoureusement  obligatoires,  fondées  sur  des  mo- 
tifs d'ordre  public,  telles  que  les  dispositions  qui  défendent  Tinsti- 
tution  de  Tâme  et  des  gens  de  mainmorte  comme  héritiers  (1); 

§  3.  Aux  lois  qui  régissent  l'organisation  de  la  propriété  terri- 
toriale, comme  celles  qui  ne  permettent  pas  rétablissement  de 
majorats  et  biens  vinclés  {vmculos),  ni  Tinaliénabilité  perpétuelle  (2)  ; 

(1)  D'après  le  droit  brésilien,  toute  disposition  où  Fâme  est  instituée  héri- 
tière est  nulle,  non  seulement  quant  à  Tinstitution  elle-même,  mais  aussi 
quant  aux  le^,  quoique  profanes;  le  testament  est  donc  radicalement  nul 
et  de  nul  effet.  On  a  jugé,  toutefois,  que  Ton  peut  distribuer  la  plus  grande 
partie  de  la  succession  pour  des  œuvres  pies,  en  réservant  une  partie  minime 
pour  Théritier  (Arr.  Cour  sup.,  12  juillet  1873)^  mais  la  question  est  contro- 
versée. 

n  y  a  aussi  institution  de  Tâme  lorsque  une  église,  un  ordre  religieux,  une 
confrérie  ou  tout  autre  corps  ou  communauté  ecclésiastique  ou  fondation 
pieuse  (gens  de  mainmorte)  est  institué  héritier,  ou  légataire  à  titre  universel, 
ou  même  exécuteur  testamentaire. 

Ces  règles  sont  applicables  à  toute  disposition  ou  convention  causa  moriis  ou 
inier  vivos^  qui  contient  une  institution  pareille,  même  si  elle  est  faite  par 
substitution  (L.  du  9  sept.  1769,  §  21;  Assento  du  29  mars  1770;  Arr.  Cour 
sup.,  25  janv.  et  22  nov.  1853j. 

Mais  il  n'est  pas  défendu  de  faire  des  legs  à  titre  particulier,  soit  pour 

des  œuvres  pies,  soit  au  profit  des  gens  de  mainmorte  :  les  legs  faits  à  ces 

^derniers,  lorsqu'ils  portent  sur  des  immeubles,  tombent  naturellement  sous 

Tapplication  de  la  loi  d^amortissement  destinée  à  régler  Pacquisition,  la 

possession  et  Taliénation  de  propriétés  immobilières  par  les  mainmortables. 

Il  serait  long  d'exposer  les  principes  de  la  loi  d'amortissement  au  Brésil. 
Nous  observerons  seulement,  quant  à  leur  application,  que  lorsque  «  les  lois 
d'un  pays,  comme  dit  Savigny,  restreignent  la  capacité  d'acquérir  des  établis- 
sements ecclésiastiques  (biens  de  mainmorte),  les  établissements  ecclésias- 
tiques des  pays  étrangers  sont  atteints  par  ces  restrictions.  »  Et  encore 
faut-il  que  les  statuts  de  ces  établissements  soient  approuvés  par  le  gouver- 
nement, s'ils  ont  l'intention  de  s'établir  dans  l'Empire  (Dec.  du  19  déc.  1860, 
art.  47). 

(2)  L'expression  —  biens  vinclés  —  est  empruntée  à  Merlin  {Rép.,  v»  Dot., 
§  17,  n"  1),  pour  exprimer  seulement  des  biens  non  libres,  inaliénables.  Faute 
d'une  autre  expression  nous  l'avons  employée,  sauf  à  expliquer  le  sens  de  ce 
paragraphe. 

Le  §  3  dé  l'article  2  parle  d'une  manière  énonciative  des  lois  qui  régis- 
sent Torganisation  de  la  propriété  territoriale  et  cite  comme  exemple  celles 
qui  défendent  l'institution  de  mi^orats  et  vinculos,  ainsi  que  Pinaliénabillté 
perpétuelle. 

Les  majorats  existaient  au  Brésil  en  vertu  de  la  législation  portugaise,  qui 
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§  4.  Aux  lois  de  la  morale,  par  exemple  si  le  jagement  étranger 
a  consacré  la  polygamie,  ou  des  coniTeirtions  réprouvées. 


cependant  avait  subi  des  réformes  profondes  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  La  I«i 
du  6  octobre  1835  vint  défendre  positivement  de  les  instituer,  décrétant  en 
même  temps  la  transmission  des  biens  selon  l'ordre  de  la  succession  légale  à 
la  mort  des  titulaires;  les  institutions  de  cette  nature  qui  neee  seraient  pas 
encore  réalisées  à  T  époque  de  la  promul^tien  de  la  loi,  doivent  être  oonsidérées 
comme  non  écrites  d'après  une  autre  loi^  celle  du  29  mai  1837.  La  même  loi  de 
1835  a  défendu  aussi  Finstitution  de  bénéfices  ou  chapelles  (capellas)  :  ces  fon- 
dations avaient  pour  objet  principal  des  messes  et  autres  œuvres  pies,  charges 
perpétuelles  imposées  sur  certains  biens  frappés  dHnaliénabilité  et  aai- 
quels  succédaient  les  appelés  d'après  Tordre  prescrit  par  Tinstitution.  Ces 
fondations  étaient  identiques  aux  majorats  sous  le  rapport  de  Tordre  suc- 
cessify  de  rinaliénabilité  et  de  rindivisibilité,  mais  elles  en  différaient  par 
leur  but,  qui  était  non  pas  Thonneur  et  la  splende«r  de  la  famille,  mais  avant 
tovt  la  piété  du  fondateur.  Biles  rentraient  dane  la  clasBe  des  umm/ot; 
c^étaient  les  capeltas  vinculadas,  H  y  avait,  et  il  existe  encore  de  ces  fond»- 
tionfl  (cùpelUu)  administrées  peur  des  gens  de  mainmorte;  mais  la  loi  ne  ee 
rapporte  pas  à  celles-ci,  ni  aux  simples  charges  perpétuelles  de  messes  o«i 
autres  œuvres  pies,  nommées  aussi  eapellas^  mais  qui  n'ayant  pas  des  appelés 
et  n'étant  pas  inaliénables,  ne  ckangent  point  la  nature  aUodiale  des  bisDs 
sur  lesquels  on  les  aurait  imposées,  en  affectant  une  partie  du  revenu  à  Tao- 
complissement  de  ces  œuvres. 

Mais  la  loi  de  1835  défend  encore,  outre  les  majorats  et  les  chapelles,  tout 
autre  vittctUo^  quelle  <ni'en  soit  La  nature  «t  la  dénotninatioa;  elle  déclare 
ensuite  que  toutes  ces  dispositions  nVmt  trait  qu'eaux  vineulos  appcuienaot  à 
des  familles.  D'où  la  grande  question  soulevée  oor  le  point  de  savoir  si,  da»s 
cotte  partie,  la  loi  se  rapporte  aux  âdéicommis  de  Âimîl'le  perpétuels^  qui 
sont  d'ailleurs  une  espèce  de  majorats»  ou  si  elle  comprend  aussi  les  sabatl- 
tvtions  fidéioonunissaires  temporaires,  e'ost-àHiire  au  delà  du  premier  de. 
gré,  permises  par  la  Koveile  159  de  Justi&ien;  la  questioii  ne  porte  pas  aur 
celles  qui  ne  contiennent  qu*un  seul  degré  (de  sutMtitatioQ},  car  eBes  «oftt 
admises  expressément  par  l'Ordonnance  phitîppdne  et  personne  n'en  oonteste 
la  vi^idité.  La  loi  de  1635  dtant  une  loi  essentiellement  économique,  nous 
croyons  que,  suivant  l'esprit  de  notre  législation  ftivorable  à  lasooeessioa  lé- 
gitime, eHe  a  voulu  proscrire  toutes  les  entraves  q«d  pourraient  alfecter  la 
libre  transmission  des  biens  et  surtout  Tordre  de  la  suoceasion  légale  ^aas 
les  familles,  mais  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  (17  bov.  1675)  a  juffë  que  las 
âdéicommis  graduels,  s^on  le  droit  des  Novelles,  étaient  permis  au  Br^éefl, 
malgré  les  termes  de  l'Ordonnance  qui,  d'après  cet  arrêt,  ne  seraient  ^iT-é- 
nonciatifs. 

Le  règlement  ajoute  les  mots:  —  inàliénabilité  perpétuelle;  il  semble  doac 
68  rapporter  seulement  aux  institutions  tendant  à  endhalner  les  biens  à 
pétuité.  Ce  sera  donc  À  la  jurisprudence  des  tribunaux  ou  au  Corps 
à  trantsher  la  question. 

A  titre  de  rensevgneraent,  cloutons  que  la  législation  Ibi^nieane,  d*aoecHPd 
avec  le  droit  romain,  admet  en  matière  de  substitu^Sous,  taut  les  sulistitutioBS 
directes  vulgaire,  pupillaire,  exemplaire  et  réciproque,  que  la  substitutrân 
compendieuee  on  fidéioommissaire,  y  compris  les  fldéîcomrais. 
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Art.  3.  —  Sont  compétents  pour  l'exécution  les  juges  brésiliens 
qui  le  seraient  si  les  jagemeats  avaient  été  prononcés  par  des  juges 
ou  tribunaux  de  TElmpire. 

Art.  4.  —  Le  juge,  auquel  sera  présenté  le  jugement  pour  en 
obtenir  Texécution,  examinera  s'il  remplit  les  conditions  de  Tai^ 
ticle  i*%  ou  si,  n'étant  pas  contraire  à  l'article  2,  il  est  dans  le  cas 
d'être  exécuté; 

§  !•'.  S'il  trouve  que  le  jugement  est  exécutoire,  il  lui  apposera 
l'ordre  d'exécution  (cumpra-se)  (1)  ; 

§  2.  Contre  l'ordonnance  qui  refuse  Vexequatur,  on  peut  inter* 
jeter  le  recours  de  grief  {aggrava  de  petiçào  ou  de  instrumento)  (2). 


(1)  Noos  nous  servirons  du  mot  exequaiur  tontes  les  fois  que  oetto  locution 
se  trouvera  dans  le  règlement. 

(8)  Nous  avons  employé  le  mot  —  grief — comme  traduction  de  aggrava^  car 
V Annuaire  Ta  déjà  fait  ainsi  en  parlant  «les  voies  de  recours  admises  par  le 
Code  de  procédure  civile  du  Portugal  (1877,  p.  451). 

Il  est  inutile  de  faire  ici  l'historique  du  grref  {gravamen  o  oggrtno),  de  son 
origine  et  des  phases  qu'il  a  traversées  depuis  l'ancienne  législation  portu- 
gaise^ à  laquelle  nous  l'avons  emprunté.  Il  suffit  de  dire  que  c'est  une 
voie  de  recours  ordinaire  établie  par  les  lois  de  procédure  du  Brésil  pour 
faire  réformer  par  un  juge  ou  tribunal  supérieur  les  jugements  prépara- 
toires {inierlocutiones  merx)  d'un  Juge  inférieur.  Cependant  ce  recours  est  ac- 
<ïordé  quelquefois  contre  les  jugements  même  définitifs,  ainsi  que  contre  les 
interlocutoires  qui  pourraient  être  considérés  comme  définitifs  {inierlocutiones 
mixtœ)  ou  qui  portent  un  pr^udice  irréparable.  En  tout  cas,  le  grief  n'est 
admis  que  limitativement,  c'est-à-dire  seulement  lorsqu'il  est  permis  par  une 
disposition  formelle. 

L'article  4,  §  2  du  règlement  est  venu  autoriser  ce  recours  dans  le  cas  où 
le  juge  à  qui  le  Jugement  étranger  sera  présenté»  lui  refusera  Tordre  d'exé- 
cution, le  cumpra-se  ou  txequaiur. 

H  y  a  deux  espèces  de  griefe  dans  notre  prooédura,  ceux  iniaijetés  dans  le 
dossier  et  ceux  formés  par  une  requéie.  C'est  oetta  derniàre  espàoe  de  ve- 
<M)urs  que  le  règlement  a  accordé  contra  le  reftw  d'eaBegmainr,  pour  pUis  de 
célérité  et  afin  d'éviter  des  frais  aux  parties.  Cette  espèoe  se  sabdivîM  elle- 
môme  en  deux  autres  :  I.  sur  requête  {peOçBLo):;  II.  p«r  copie  {imirwoMmto)  ; 
ces  deux  espèces  ne  diffèrent  point  quant  au  fond,  mais  seulement  qiumt  à 
la  forme  de  la  procédure.  Le  grief  est  sur  requête  loivqu'il  est  inteijeté  dans 
le  lieu  où  siège  le  Juge  ou  tribunal  qui  doit  en  connaître  {j^àge  ai  quem)  ou 
•dans  un  rayon  de  cinq  lieues;  c'est  tout  le  doesier  qui  es^  idors  envoyé  Avec 
la  refuâte  au  juge  od  guem  ;  son  effet  est  nAturellement  suspensif.  Le  ffinef 
•est  j»r  ec^ie  lorsqu'il  est  interjeté  au  delà  de  la  limite  des  cinq  lieues^  slors 
on  n'envoie  au  juge  ad  qmm  qu'une  copie  des  pièces  du  dossier  aonoecnaat  la 
question  (ituirwnento);  son  effet  n'est  tue  déipolutif. 

Dans  les  instances  supérieures,  ces  mooim  sont  Jugés  indépsndanunentile 
toute  communication  aux  pai*ties  et  au  ministère  public.  LesjBgBmeBtset 
ies  «rréis  i^adus  sur  les  grie&  ne  sont  8«soeptiUes  d'aucun  rasovrs;  cepen" 
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Art.  5.  —  Si  des  doutes  s'élèvent  sur  l'existence*  du  principe 
de  la  réciprocilé;  le  juge  doit  demander  au  gouvernement,  par 
l'entremise  du  ministre  de  la  justice,  des  renseignements  à  cet 
égard. 

Art.  6.  —  La  procédure  de  l'exécution,  ainsi  que  ses  différents 
modes  et  incidents,  seront  réglés  par  les  lois,  usages  et  pratique  en 
vigueur  dans  l'Empire,  pour  l'exécution  des  jugements  nationaux 
de  même  nature. 

Art.  7.  —  Mais  l'interprétation  du  jugement  et  ses  effets  immé- 
diats seront  déterminés  par  la  loi  du  pays  où  le  jugement  aura  été 
rendu. 

Art.  8.  —  Dans  les  six  jours  qui  suivront  la  saisie  dans  les  actions 
personnelles,  et  dans  les  dix  jours  accordés  pour  délivrer  la  chose 
dans  les  actions  réelles,  il  est  permis  à  la  partie  condamnée  d'op- 
poser au  jugement  des  exceptions  [embargos)  : 

L     Fondées  sur  la  matière  des  articles  1  et  2. 

II.  De  nullité. 

III.  Offensives  (m/rmjen/es)(l). 

dant  c*est  une  question  controversée  si  le  pourvoi  à  la  Cour  suprême  est 
possible  contre  ces  jugements  ou  arrêts. 

Si  le  juge  dont  on  veut  attaquer  la  décision  {j^ge  a  quo)  refuse  le  recours 
de  grief,  la  partie  a  le  droit  de  faire  constater  ce  refus  par  le  greffier  dans 
un  acte  authentique  qu'on  appelle  lettre  testimoniale  {carta  testemvnhaoel)^ 
avec  laquelle  on  s*adres8e  alors  au  juge  ou  tribunal  supérieur. 

Tel  est,  en  général,  le  recours  de  grief  admis  par  la  législation  brésilienne 
contre  ToMonnance  qui  refuse  Vexequatur  à  un  jugement  étranger. 

(1)  Nous  avons  traduit  le  mot  embargos  par  exceptions,  car  nos  vieux  auteurs 
et  magistrats  les  appelaient  ainsi  :  apud  nos^  dit  Moraes  (Exec.  \l,  ch.  W, 
n»  12),  exceptio  dicitur  embargo  (Oini.,  L.  III,  tit.  LXXXVI,  et  alibi  passm)\ 
et  puis  à  raison  de  Tanalogie  avec  les  exceptions  proprement  dites  qu'il  est 
permis  d'opposer  in  limine  iitis  ou  dans  la  demande  principale.  Le  mot  oppo^ 
sition,  dont  on  s*est  servi  pour  rendre  embargos,  pourrait  induire  le  lecteur 
en  erreur,  à  cause  des  conditions  et  des  effets  particuliers  de  ce  recours  dans 
la  procédure  française. 

Quelques  observations  très  générales  sont  nécessaires  à  ce  sujet. 

Les  exceptions  (embargos)  admises  dans  Pinstance  de  Vexécution  et  qui  en 
constituent  un  incident,  sont  un  moyen  de  défense  que  Ton  peut  encore  op- 
poser, soit  contre  le  jugement  même,  soit  contre  son  exécution,  mais  dans 
des  cas  très  restreints,  vu  Tautorité  de  la  chose  jugée  et  la  célérité  que  ré- 
clame Texécution  des  jugements.  Cette  matière  est  une  des  plus  difficiles  et 
des  plus  compliquées  de  notre  procédure;  obscura  et  involuta  maferta,  dit  Mo- 
raes, guotidie  in  judicium  inculcata  palatiis.  D'après  les  règles  établies  par  la 
loi  et  par  les  auteurs,  la  partie  condamnée  peut,  dans  l'instance  de  Texéca- 
tion,  après  la  saisie  ou  la  signification  dans  les  actions  réelles  et  dans  les 
délais  légaux,  opposer  des  exceptions  {embargos)  : 

!•  De  nullité  (de  nullidade),  tant  de  la  procédure  et  du  jugement  que  du 
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§  1*'.  Si  les  exceptions  basées  sur  ces  motifs  sont  concluantes, 
le  juge^  en  déduisant  les  raisons  en  fait  et  en  droit,  se  bornera  à 
déclarer  le  jugement  non  exécutoire; 

§  2.  De  l'ordonnance   par  laquelle  le  jugement  est   déclaré 


mode  d'exécution.  Un  jugement  est  nul  s'il  a  été  rendu  par  un  juge  incom- 
pétent, suspect,  corrompu;  ou  contre  la  chose  jugée  ;  ou  sur  des  documents 
ou  témoignages  reconnus  faux;  ou  contre  une  disposition  expresse  de  la  loi; 
ou  en  violation  des  formes  substantielles  de  la  procédure  ;  ou  enûn  s'il  est 
entaché  d'une  nullité  reconnue  en  droit  ; 

2^  Modiflcatives  {modificativos),  c'est-à-dire  qui,  ne  portant  pas  atteinte  à 
Tautorité  de  la  chose  jugée,  en  paralysent,  limitent  ou  modèrent  l'exécution  ; 
telles  sont  le  payement,  la  compensation,  la  noyation,  la  prescription,  le 
concordat,  la  rétention  pour  cause  d'amélioration  ; 

3*  Ofiènsives  [infringentes)  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  en  principe, 
elles  sont  formellement  prohibées  ;  elles  sont  cependant  admises,  mais  tout 
exceptionnellement,  ~  en  fayeur  des  mineurs  et  autres  personnes,  naturelles 
ou  Juridiques,  qui  jouissent  du  bénéfice  de  la  restitution  in  integrum;  —  du 
condamné  par  défaut  (rêve/)  ;  —  des  appelés  en  garantie  dans  les  actions 
réelles^  et  enfin  ~  en  cas  de  découverte  après  le  Jugement  de  pièces  décisives 
retenues  par  le  fait  de  la  partie  adverse. 

Pour  que  des  exceptions  soient  recevables  dans  Pinstance  de  l'exécution, 
il  faut,  en  général,  qu'elles  niaient  pas  été  proposées  et  décidées  dans  la 
demande  principale;  autrement  elles  attaqueraient  l'autorité  même  de  la 
chose  jugée.  D^un  autre  côté,  pour  que  ces  exceptions  produisent  Peffet  sus- 
pensif de  Pexécution,  il  faut,  en  général,  que  la  preuve  existe  dans  le  dos- 
sier ou  soit  rapportée  in  continenii;  au  cas  contraire  on  les  discute  dans  une 
copie  du  dossier  {in  actu  separato)^  sans  que  l'exécution  soit  arrêtée. 

Les  prescriptions  des  n"'  2  et  3  de  l'article  8  du  règlement  ne  peuvent  re- 
cevoir d'application  que  conformément  à  ces  règles  de  la  procédure  et  dans 
ces  limites  restreintes  ;  autrement,  et  si  on  s'attache  à  la  lettre  du  texte,  il 
rendra  complètement  iUusoire  le  principe  adopté  par  le  règlement  de  l'exé- 
cution des  Jugements  étrangers  —  sans  révision  ni  débats  au  fond.  Même 
dans  ces  limites,  la  portée  de  l'examen  réservé  par  le  règlement  au  Juge 
brésilien,  va  bien  au  delà  de  ce  qui^  dans  d'autres  pays,  a  été  réservé  au 
Juge  territorial  dans  Tinstance  en  exequatur.  Le  projet  du  titre  préliminaire 
du  Ck)dâ  civile  dont  nous  avons  parlé,  rédigé  par  le  sénateur  Nabuco,  orga- 
nisait d'une  autre  façon  notre  instance  en  exequatur  :  d'après  ce  projet,  l'exe- 
quaiur  serait  accordé  par  la  Cour  d'appel  du  district  après  avoir  procédé  à 
la  révision  du  jugement;  celle-ci  ne  porterait  que  sur  la  vérification  de  l'au- 
thenticité de  Pacte  et  sur  l'examen  de  son  contenu  par  rapport  aux  lois 
d'ordre  public  ou  du  droit  public  du  Brésil,  ou  à  des  lois  prohibitives.  Et 
i^outons  que  le  traité  qui  vient  d'être  conclu  par  le  Congrès  des  juriscon- 
sultes américains  réunis  à  Lima  en  novembre  1878,  dans  l'article  43^  défend 
formellement  dans  Pinstance  de  l'exécution  d'un  jugement  étranger  toute 
controverse  qui  ne  se  rapporte  pas  à  la  légitimité  de  la  juridiction  étrangère, 
à  la  citation  régulière  de  la  partie,  à  Pexécutoriété  du  jugement^  et  à  sa 
conformité  avec  la  Constitution  politique  ou  avec  les  lois  d'ordre  public  et 
les  bonnes  mœurs  du  pays  de  Pexécution. 

Vin.  48 
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non  exécutoire  on  peut  interjeler  appel,  qui  aura  les  deux  af- 
fûts (1). 

Art.  9.  —  Lorsque  le  jugement  aura  été  déclaré  non  exécuUûre, 
les  pièces,  documents  et  autres  preuves,  qui  lui  auront  servi  de 
base,  pourront  être  exhibés  dans  les  actions  qui  seraient  intentées 
dans  TEmpire  pour  le  même  objet,  et  seront  reçus  selon  leur  valeur 
d'après  le  droit. 

Art.  10.  —  Les  jugements  étrangers  de,  partage  doivent  être 
revêtus  de  Yexequatur  (art*  4)  avant  d'être  reçus  dans  les  bureaux 
de  Tadministration  pour  les  efiets  qu'ils  comportent  (2). 

(1)  Dans  le  droit  brésilien  Tappel  produit,  comme  dans  le  droit  français, 
d«ux  efTeta  :  dévolutif  et  suspensif. 

Au  cas  du  §  2,  comme  Tappel  produit  les  deux  effets,  selon  la  règ-le  géné- 
rale de  la  proeédmre,  Texécution  du  Jugement  attaqué  est  an^^  jusqu'à  ce 
que  la  âéei8i<m  sur  Pappel  soit  prononcée. 

(S)  «  Les  actions  en  pétrtion  dliérédité  et  en  partage,  dit  un  professeur 
éminent,  ayant  pour  objet  le  patrimoine  du  défunt,  <fest-à-dire  une  unîTer- 
salité,  sont  universenes  de  leur  nature  et  par  conséquent  doivent  être  exer- 
cées d*ane  manière  indivisible  devant  un  tribunal  unique.  »  (M.  E.  Dubois, 
Journal  de  Dr,  int.^  1875,  p.  141.) 

De  là  le  principe  de  Vuuité  de  jnridittien  en  matière  de  socoessions,  lequel 
en  présuppose  un  autre,  celui  de  Vmâté  et  de  Vunivers^ité  de  ta  tncceseion. 
^extension  de  Funité  de  juridiction  aux  relations  intematkmsles  de  droit 
privé  était,  on  peut  le  dire,  commandée  par  une  des  règle»  de  notre  eom- 
pétenoe  territoriale,  celle  qui  depuis  longtemps  et  sans  contestation  attribue 
compétence  pour  l'inventaire  au  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
c'est-à-dire  au  juge  du  domicile  du  défont.  L'article  10  du  règlement,  basé 
sur  cas  principes,  ne  tait  que  reconsaitre  les  effets  de  dreit  des  Jugements 
rendus  en  pays  étranger  portant  partage  de  successions,  de  biens  meubles 
ou  immeubles  situés  au  Brésil,  lorsqu'on  veut  au  moyen  de  œs  jugements 
obtenir  des  taacriptions  dans  las  registres  de  Timpât  foncier,  de  la  caisse 
d'anortissement  ou  autres  registres  publics  au  nom  des  personnes  auxquelles 
les  biens  sont  échus  par  suite  du  partage.  Avant  la  publication  de  ce  règle- 
ment, Vexequatut*  ou  plut6t  le  pincei  aux  jugements  toangen  était  une  attri- 
butlon  administnitvve;  nous  avons  alors  vu  plusienrs  commissions  rogi^ 
toires,  soit  pour  expertise  des  biens  immeubles  situés  au  Brésil,  soit  pour 
l'axécution  des  jugements  tle  partage,  accueillies  parle  Ministère  de  la  justice 
afin  d*ètre  exécutées  par  q«i  de  droit  Ainsi  donc,  au  point  de  vue  d«  la  juri- 
diction, on  n*admettait  plue  la  règle  tôt  bjereditatee  quoi  terriiaricu 

Le  principe  de  Tunité  et  de  Puniversalité  des  soccsasions  et  ses  déductions 
géaéralâs,  paraissent  donc  bien  établis,  il  y  avait  un  obstacle  :  c'était  Tinter- 
vention  des  agents  dm  ministère  fiscal,  laquelle  était  exigée  dans  rexpertiss 
des  biens  de  successions,  dans  Pintérét  du  recouvrement  de  Timpdt  de  trans* 
mission  csura  mortù,  liais  le  gouvernement  vient  de  déclarer  (Arrêté  du 
27  nov.  1878)  que  la  nullité,  résuitûit  du  déCant  de  communication  à  ces 
agents  des  inventaires  faits  en  pays  étoanger,  n'est  qwe  reiative^  et  con- 
séquemment  que  Texpertise  A  cet  efliet  et  avec  la  communication  aux  sn»- 
dits  agents  peut  avoir  lieu  après  le  partage.  De  cette  manière  le  jugement 
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Art.  11.  —  Les  jugements  purement  •déclaratifs,  comme  ceax 
qui  auront  décidé  des  questions  sur  l'état  des  personnes,  doivent 
être  aussi  revêtus  de  Vexequatur. 

Art.  42.  —  Quoique  les  jugements  étrangers  n'aient  pas  été 
soumis  à  Vexeqtmtuvy  ils  produiront  toutefois  devant  les  tribunaux 
de  TEmpire  les  effets  de  la  chose  jugée,  s'ils  remplissent  les  condi- 
tions  de  l'article  1"  et  s'ils  ne  contiennent  pas  de  décision  contraire 
aux  dispositions  de  l'article  2. 

Art.  13.  —  Sont  aussi  exécutoires  au  Brésil,  moyennant  les  for- 
malités de  ce  décret,  les  décisions  arbitraHes  homologuées  par  des 
tribunaux  étrangers  (1). 

Art.  14.  —  Seront  exécutoires  au  Brésil  les  jugements  étrangers 
d-éclaratifs  de  faillite  de  commerçants  ayant  leur  domicile  dans  le 
pays  où  ces  jugements  auront  été  prononcés. 

Art.  15.  -ï-  Les  susdits  jugements,  après  avoir  reçu  Vexequatur 
des  juges  brésiliens  (art.  1"  et  2),  et  après  la  publication  de  cet 
exequc^fur^  produiront  dans  l'Empire  les  effets  de  droit  inhérents 
aux  jugements  déclaratifs  de  faillite,  sauf  les  restrictions  indiquées 
dans  les  articles  17,  18,  19  et  20. 

Art.  16.  —  Indépendamment  de  Vexequatur^  et  seulement  par 
l'exhibition  du  jugement  et  de  Tacte  de  leur  nomination  «  sous 
forme  authentique,  les  syndics,  administrateurs  ou  curateurs,  au- 
ront qualité  pour  provoquer  danc  l'Empire,  comme  mandataires^ 
les  mesures  conservatoires  des  droits  de  la  masse,  recouvrer  des 
créances,  transiger,  s'ils  ont  des  pouvoirs  à  cet  effet,  et  intenter  des 
actions. 

Mais  tous  les  actes  <|<ni  emporteront  directement  exécution  du 

étranger  de  partage  n*est  exposé  à  suVir  aocirae  «tteinte  à  raison  des  uéces- 
sites  fiscales.  Afin  d'éviter  cette  expertise  après  partage,  laquelle  peut  donner 
naissance  à  des  difficultés  entre  les  héritiers.  Ton  peut  dans  le  cours  de 
l'inventaire  en  pays  étranger  envoyer  au  Brésil  une  commission  rogatoire  à 
l'effet  d'obtenir  l'estimation  des'biens  y  situés. 

Le  domicile  du  défunt,  il  faut  le  rappeler,  n'a  d*influenee  que  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux.  Mais  quant  à  la  loi.  qui  d'ailleurs  doit  être  unique, 
d'après  laquelle  est  réglé  l'ordre  de  succession,  la  mesure  des  droits  succes- 
soraux et  la  validité  intrinsèque  des  dispositions  testamentaires,  —  c'est  la 
loi  nationale  du  de  cujus  qui  devra  être  appliquée,  quelle  que  soit  la  nature 
des  biens  et  le  lieu  de  leur  situation.  Ce  principe,  comme  nous  l'avons  dit,  a 
servi  de  base  aux  dernières  conventions  consulaires.  La  loi  du  domicile  tou- 
teroîB,  comme  on  Ta  avec  raison  proposé,  peut  être  invoquée  subsidiairem-cnt 
pour  régir  la  succession  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  sans  aucune  nationsUité 
ou  gui  ont  double  nationalité. 

(1)  L'arbitrage  forcé,  établi  par  le  Code  de  commerce,  a  été  supprimé  par 
la  loi  du  14  septembre  1866;  tout  arbitrage  est  donc  volontaire  au  Brésil. 


756  BRÉSIL. 

jugement,  tels  que  la  main-mise  sur  les  biens  du  failli  et  leur 
vente,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  que  le  jugement  aura 
été  rendu  exécutoire  par  Vexequatur,  et  avec  l'autorisation  du  juge 
brésilien,  les  formalités  du  droit  national  étant  observées. 

Art.  17.  —  Quoique  le  jugement  étranger  déclaratif  de  la  faillite 
ait  été  rendu  exécutoire,  les  créanciers  domiciliés  au  Brésil,  qui 
auront  hypothèque  sur  des  immeubles  y  situés  appartenant  au 
failli,  pourront  actionner  pour  le  payement  de  leurs  créances  et 
exproprier  les  susdits  immeubles. 

Art.  18.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  est  applicable 
aux  créanciers  chirographaires,  également  domiciliés  au  Brésil, 
qui  antérieurement  à  Vexequatur  auront  intenté  des  actions  contre 
le  failli.  Il  leur  sera  permis  de  poursuivre  le  procès  et  d'exproprier 
les  biens  du  failli,  situés  ou  existant  dans  TEmpire. 

Art.  19.  —  Le  jugement  étranger  déclaratif  de  faillite  d'un 
commerçant  qui  aura  deux  établissements,  Tun  dans  le  pays  de  son 
domicile  et  Tautre  distinct  et  séparé  au  Brésil,  ne  comprendra  pas 
dans  ses  effets  l'établissement  existant  au  Brésil. 

La  faillite  de  cet  établissement  ne  pourra  être  déclarée  que  par 
les  autorités  brésiliennes;  et  les  créanciers  de  ce  même  établisse- 
ment seront  payés  par  la  masse  de  celui-ci,  de  préférence  aux  créan- 
ciers de  rétablissement  existant  à  l'étranger. 

Art.  20.  —  Les  concordats  et  sursis  homologués  par  les  tribu- 
naux étrangers  seront  seulement  obligatoires  pour  les  créanciers 
résidant  au  Brésil,  lorsque  ceux-ci  auront  été  assignés  pour  y 
prendre  part,  et  après  Vexequatur. 

Art.  21.  —  Il  est  entendu  que  les  jugements  étrangers  qui  au- 
ront déclaré  la  faillite  de  commerçants  domiciliés  dans  l'Empire 
(art.  2,  §  T'),  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  au  Brésil  (1). 

(1)  Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  faire  connaître  le  système  adopté 
par  les  lois  brésiliennes  en  matière  de  faillite.  Nous  en  donnerons  un 
aperçui  non  seulement  quant  à  la  compétence,  mais  aussi  quant  à  la  procé- 
dure, dont  nous  indiquerons  sommairement  les  principales  phases  : 

Quant  à  la  compétence  : 

Après  la  suppression  des  tribunaux  de  commerce  et  selon  Tétat  actuel  du 
droit,  la  juridiction  volontaire  et  contentieuse  en  matière  de  faillite  est 
exercée  toujours  par  des  autorités  uniques  ;  ce  sont  :  les  juges  de  commerce 
{juiz€$  do  commercio)  dans  la  capitale  deTcmpire  et  de  quelques  provinces  im- 
portautes;  les  juges  de  droit  {juizes  de  direito)  dans  les  chefs-lieux  des  arron- 
dissements dits  spéciaux  {comarcas  especiaes)  et  les  juges  de  droit,  ainsi  que 
les  juges  municipaux,  selon  le  taux  du  ressort,  dans  les  autres  arrondisse- 
ments dits  généraux  {comarcas  gernes).  Le  pourvoi  contre  les  jugements  des 
juges  municipaux  est  déféré  au  juge  de  droit  de  l'arrondissement  respectif. 
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Art.  22.  —  Au  cas  où  un  traité  ou  une  convention  serait  inter- 
venu avec  quelque  nation  étrangère,  relativemeùt  à  Texécution  des 
jugements,  on  observera  ce  qui  aura  été  stipulé  à  cet  égard. 

Art.  23.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  règle- 
ment sont  rapportées.     , 

Le  pourvoi  contre  les  jugements  des  juges  de  commerce  et  des  juges  de 
droit  est  déféré  aux  cours  d'appel.  —  Cependant  la  réhabilitation  des  faillis 
et  les  sursis,  sauf  recours  aux  Cours  d'appel,  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  juges  de  commerce  et  des  juges  de  droit  dans  tous  les  arrondissements. 

Quant  à  la  procédure,  les  principales  phases  sont  les  suivantes  : 

Déclaration  de  la  faillite  au  domicile  du  failli  et  nomination  d*un  ou  plu- 
sieurs curateurs  {curadores  fiscaes).  Convocation  immédiate  des  créanciers  afin 
de  choisir  les  dépositaires  provisoires  de  tous  les  biens  et  effets  de  la  masse. 

Assemblée  des  créanciers;  nomination  des  dépositaires. 

Instruction  du  procès  de  la  faillite,  procédure  mixte,  en  môme  temps  com- 
merciale et  criminelle,  à  savoir  :  organisation  du  bilan,  s'il  n'y  en  a  pas, 
examen  des  livres,  enquête^  interrogatoire  du  failli,  communication  aux  cu- 
rateurs et  au  ministère  public,  enfin  jugement  qui  déclare  la  faillite,  soit 
casuelle,  soit  banqueroute  simple,  soit  banqueroute  frauduleuse.  Pourvoi 
d'office  devant  Tautorité  supérieure  compétente  en  matière  criminelle  (juge 
de  droit  ou  cour  d'appel).  En  cas  de  jugement  conûrmatii  do  banqueroute, 
inatmction  criminelle  pour  Tapplication  de  la  peine  devant  les  juges  com- 
pétents.       • 

Convocation  des  créanciers  pour  la  vérification  provisoire  des  créances; 
délibération  sur  le  concordat  ou  contrat  d'union  et  nomination  des  adminis- 
trateurs. 

Assemblée  ;  concordat  ou  contrat  d'union. 

En  cas  d'union,  nomination  des  administrateurs. 

Classement  définitif  des  créanciers  en  quatre  catégories  :  séparatistes  et 
revendiquants,  privilégiés,  hypothécaires  et  chirographaires.—  Contestations 
sur  la  validité  ou  le  rang  des  créances  ;  procédure  sommaire  à  cet  effet  ;  au 
cas  de  difficultés,  renvoi  &  Taction  ordinaire  devant  le  juge  compétent 
civil  ou  commercial. 

Liquidation  générale  et  payement  des  créanciers. 

Assemblée  :  compte  définitif  des  administrateurs  et  délibération  sur  la 
décharge  pleine  à  accorder  au  failli,  obligatoire  pour  les  dissidents. 

Réhabilitation  du  failli  en  cas  de  décharge  pleine;  mais  facultative  à 
regard  du  banqueroutier  simple,  après  toutefois  qu'il  aura  subi  la  peine. 

Le  sursis  {morataria)  peut  être  accordé,  avant  déclaration  de  faillite,  au 
commerçant  immatriculé  national  ou  étranger,  qui  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  ses  engagements  par  suite  d'événements  imprévus,  et  qui 
prouve  d'après  le  bilan,  qu'il  a  des  moyens  pour  payer  dans  un  délai  qui  ne 
dépassera  pas  trois  ans.  L'effet  du  sursis  est  de  suspendre  toute  voie  d'exé- 
cution et  Tobligation  du  payement  des  dettes  personnelles;  il  ne  s'étend  pas 
aux  créanciers  revendiquants,  privilégiés  et  hypothécaires,  et  ne  profite  point 
aux  coobligés  ni  aux  cautions. 


PÉROU. 


KOnCE  SUR  LES  TRAVAUX  LÉGISLATIFS  DC  CBfîWRÈS  EX  ^ms 

Pir  M.  P.  pRAniBR-FooÉRÉ,  doifen  de  la  Faculté  des  sciences  polUiques  et  mmi- 
nistroHues  de  l'Université  de  lima^  membre  du  Conseil  supérieur  de  rinsimctim 
publique. 

Le  Congrès  ordinaire  de  1878  s*est  réuni  le  18  juillet,  conformément  à 
Vartide  52  de  la  Ck)nfititutioa,,  au  milieu  de  'préoccupations  d'une  extrême 
gravité.  Trois  partis  politiques-  étaient  en  présence  :  le  parti  dit  rvcUional^ 
Ml  parti  du  gauventemeni  de  Itt.  le  générai  Pradc»^  président  de  la  Ilépu- 
biiqtte;  le  parti  de  AL  Piéroia;  le  parti  appelé  dmlMéy  au  parti  du  pcécédent 
président,  M.  D.  Mainiel  Pardo.  Les  nationalùimai  temient  le  poaToir 
exécutif;  les  cirtZt^^e^  étaient  maîtres  au  Congrès;  les  piérolistes  eaiatawit 
surtout  à  l'état  de  conspirateurs,  prêts  à  profiter  des  conflits  qui  pourraient 
surgir  entre  le  législatif  et  l'exécutif,  pour  renverser  Ton  et  l'antre  et 
placer  h  la  tête  du  gouvernement,  en  qualité  de  dictateur,  M.  D.  Nicolas 
de  Piérola,  homme,  dit-oo^  d'un  rare  talent*  Les  premières  semaines  qui 
suivirent  l'ouverture  du  GoDg;:ës  furent  très  orageuses^  L'exécutif  aurait 
biea  voulu  se  défaire  du  légJBlattif,  et  ce  dernier  se  défiait  beaucoup,  du 
parti  naHemaL  lia  OMip  d'Ëitai  paraissait  iflDmineat.  So«tixait-il  du  Cfingrès 
oa  da  palais  da  gouvenienieiitt  Le  Pta-lement  a'^alt  pas  populaire;  le 
Président  de  la  République  était  scrupuleux;  Tun  d  TaiBlve  a^aéent, 
d'ailleurs,  à  se  mettre  en  garde  contre  le  piérolùme  qw  était  à  Tàffût. 
Pendant  tout  le  mois  d'août  les  alertes  «vai^ent  été  à  Tordre  du  jour;  des 
meetings  menaçants  contre  le  Congrès  avaient  été  tolérés,  sinon  favorisés 
par  le  gouvernement.  Le  14  septembre,  le  Congrès  prit  une  résolution 
énergique  et  vota  une  loi  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Sont  coupables  du  délit  de  rébellion,,  oi,  couséquemment,  sujets  aux 
peines  établira  dana  Varticle  132  du  Code  pénal»  tous  les  iadividiia  qpï 
provoquent,  seesiideiit  on  protègent,  aoitpar  voies  de  fiait,  aoii.paff  d'autres 
manifestation»,  la  résistance  à  Tordire  constitutionnel  établi  dvw  la  Béffli- 
bliquf!,  et  représenté  par  VautorUé  iêgnle  àtt  Congrès  y  par  rexéeutiPetle 
pouvoir  judiciaire  de  la  nation  (art.  I").  —  Le  pouvoir  exécutif  procédera 
à  la  destitution  immédiate  et  à  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires 
politiques  qtii  auront  autorisé  les  manifestations  publiques  tendant  à  la 
perpétration  de  ce  délit  (art.  2).  —  Les  généraux,  chefs  ou  ofllciers,  qui  se 
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treraTeroDt  dans  le  css  prém  par  Farticle  1**  de  la  loi,  seront  rayéffdes 
cadres  de  Tannée  et  de  la  flotte  ;  les  employés  politiques,  Judiciaires  et  de 
flmnce»,  seront  priTés  de  tons  leurs  droits  (art.  9),  —  Le  Cbngrès  et  le 
gouvernement  accorderont  des  récompenses  à  ceux  qui  se  seront  distingués 
dans  la  défense  du  régime  eonstitutionnel  (art.  4). 

Cette  loi  a  été  promulguée  le  S9  octobre  par  le  Présvifenl  du  Congrès, 
conformément  a  l'article  71  de  la  CenstHutkm,  le  cbef  du  pouvoir  exécutif 
ne  rayant  pas  pronralguée  dans  le  délai  constHutfonnel  de  dix  jours,  fille 
m  mis  un  terme  aux  troubles  de  la  rue.  Le  10  novembre,  M.  D.  Manuel 
Pardo,  qui  avait  été  nommé  président  du  Sénat,  mourait  assassiné  par  un 
sergent  de  la  troupe  de  garde  au  palais  de  ce  grand  corps  de  FËtat. 

L'année  1878  a  été  marquée  par  une  autre  loi  d^m  caractère  exclusivement 
politique  :  la  loi  du  23  décembre,  qui  réforme  plusieurs  articles  de  la  Con- 
stitution. L'ancien  article  62  portait  que  le  Congrès  ordmarre  se  réunirait 
ious  le*  deux  ans,  La  loi  nouvelle  veut  qull  se  réunisse,  désormais,  tovis 
les  €Lnt8.  Le  même  ancien  article  assignait  cent  jours  utiles  h  la  durée  du 
Congrès  ordinaire  ;  le  Congrès  extraordinarre  ne  poirvait,  en  aucun  cas, 
rester  réuni  au  delà  décent  jours.  La  nouveilé  lof  réduit  à  quaire^wngt-'éix 
jours  non  prorogeables  la  durée  du  €ongrès  ordinaire,  et  à  quaranie-^inq 
jours  le  temps  pendant  lequel  le  Congrès  extraordinaire  pourra  demeurer 
réuni. — Suivant  le  second  paragraphe  de  l'ancien  articleG9de  laConstitirtion, 
le  Congrès  pouvait  proroger  de  cinquante  jours  ses  sessions  ordinaires. 
La  loi  du  23  décembre  1878  supprime  la  faculté  de  proroger.  -^  L'ancien 
article  55  déclarait  vacants  de  Ait  les  sièges  de  sénateur  et  de  député,  par 
l'acceptation  de  quelque  emploi,  charge  ou  faveur  dont  la  nomination  ou  la 
présentation  dépendrait  exclusivement  du  pouvoir  exécutif.  La  loi  nocrv^e 
modifie  en  ces  termes  plus  précis  la  rédaction  de  cet  article,  «  âcnt  la 
nofnvnationj  présentation  ou  proposition  seraient  faites'  par  te  pouvoir 
exéeutif,  n 

Dems  l'ordre  administratif,  ta  ses^on  de  1878  a  donné  mie  loi  sur  le 
renouvellement  des  Conseils  munleiimux,  et  une  lof  sur  l'avancement  dans 
la  marine  de  TÉtat. 

Par  Conseils  murnetpaur,  il  faut  entendre  lee  Conseils  départementaux^ 
les  Conseils  provinciaux^  et  les  Conseils  de  district 

Le  renouvellement  de  ces  Conseils  était  régi  par  les  articles  22  et  28  de 
la  loi  des  7-9  avril  1873,  aux  termes  desquels  les  Conseils  devaient  se 
renouveler  ious  les  deux  ans  par  moitié,  La  vérification  des  pouvoirs  aux 
points  de  vue  électoral  et  de  la  capacité  personnelle  des  membres  nouvelle- 
ment éhis,  devait  être  faite  par  la  moitié  non  sortante.  La  vérification  au 
point  de  vue  électoral  devait  avoir  lien  en  public,  â  la  majorité  des  votes 
des  membres  présents  ;  la  vériffcation  au  point  de  vue  de  la  capacité  devait 
se  ftiire  ^i  secret,  et  il  fallait  le  vote  des  deux  tiers  pour  dèchrer  l'incapa- 
cité. La  nouvelle  loi  des  •28^-30  novembre  1878  dispose  que  les  Conseils 
municipaux  se  renouvelleront  en  entier  tous  tes  deux  ans  fart.  1*').  La 
vérification  des  pouvoirs  sera  ftiite,  pour  les  Conseils  départementaux  et 
provinciaux,  par  les  élus  ^  le  sort  IndiqQera  Tordre  dans  lequel  elle  aura 
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lieu  dans  chaque  Conseil.  C'est  le  Conseil  provincial  qui  vérifiera  les  pou- 
voirs  des  Conseillers  de  district  appartenant  à  sa  juridiction.  L'opération 
de  la  vérification  sera  toujours  publique.  Il  n'y  aura  pas  d^appel,  mais  on 
pourra  recourir  au  même  Conseil  mieux  informé  (art.  4,  9, 12). 

La  loi  des  28-30  novembre  1878  est  assez  confuse;  c'est,  du  reste,  une 
loi  de  circonstance  et  Ton  pourrait  presque  dire  de  parti.  Rlle  a  fn^>pé  d'une 
manière  très  opportune,  au  gré  du  parti  cioiliste,  le  Conseil  provincial  de 
Lima,  composé  presque  entièrement  d'adversaires  politiques  du  Congrès. 
La  première  élection  faite  sous  son  empire  a  eu  lieu  le  1*'  dimanche  de 
janvier  1879. 

Quant  à  la  loi  sur  l'avancement  dans  la  marine  de  TËtat,  elle  est  remar- 
quable en  ce  que,  du  grade  de  garde  marine  à  celui  de  capitaine  de  corvette 
inclusivement,  elle  subordonne  l'avancement  à  des  examens  spéciaux, 
indépendamment  des  services  rendus  sur  des  navires  de  guerre,  sur  des 
navires  de  transport  de  l'escadre  nationale  ou  dans  les  dépendances  de  la 
marine,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  variant  de  deux  ans  à 
quatre  ans.  Les  services  rendus  par  les  chefs  et  officiers  de  la  flotte  dans 
les  écoles  navale  et  préparatoire,  ou  sur  les  bâtiments  de  TËtat  naviguant 
dans  le  fleuve  des  Amazones,  etc.,  seront  considérés  comme  rendus  à  bord 
des  navires  de  guerre  de  l'escadre  nationale.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
services  à  bord  de  vaisseaux  de  guerre  étrangers,  avec  la  permission 
préalable  du  gouvernement.  Une  commission  permanente,  nommée  par  le 
pouvoir  exécutif  parmi  les  chefs  les  plus  distingués  de  la  flotte,  sera  chargée 
de  procéder  aux  examens  et  de  dresser  les  programmes.  Des  services 
èminents  et  des  actions  méritoires  pourront  donner  lieu  à  des  avancements 
exceptionnels. 

Cette  loi  complète  d'une  manière  heureuse  l'organisation  de  la  marine 
péruvienne.  Elle  assure  une  carrière  aux  jeunes  gens  sortis  de  l'école  navale 
et  de  l'école  préparatoire,  deux  établissements  excellents  où  renseignement 
théorique  de  toutes  les  connaissances  nécessaires  au  marin  est  donné  par 
des  professeurs  nombreux  et  compétents.  La  loi  sur  Tavancement  dans  la 
marine  de  l'Ëtat  est  des  8-9  novembre  1878. 

On  donne  le  nom  d'  «  escribanos  »,  dans  la  procédure  péruvienne,  aux 
fonctionnaires  qui  dressent  les  instruments  publics,  conservent  les  archives 
et  interviennent  dans  quelques  actes  pour  leur  imprimer  le  caractère  de 
rauthentidté  ;  on  désigne  aussi  par  ce  nom  ceux  qui  légalisent  les  actes 
judiciaires  et  instrumentent  dans  les  procès.  Les  premiers  s'appellent 
«  escribanos  publicos  n  :  ce  sont  à  peu  près  nos  notaires  français  ;  les 
seconds  sont  dits  «  de  câmara  n  on  **  de  estado  »,  selon  qu'ils  instrumeur 
tent  près  des  cours  ou  près  des  juges  de  première  instance  :  ce  sont  à  peu 
près  nos  huissiers.  Le  nombre  des  «  escribanos  de  estado  »  était  limité. 
U  ne  pouvait  y  en  avoir  plus  de  six  dans  les  capitales  de  départements  ;  à 
Lima  leur  nombre  ne  pouvait  dépasser  vingt.  Une  loi  du  8  novembre  1878, 
promulguée  le  26  du  môme  mois,  a  disposé,  «<  en  vue  de  rendre  plus  facile 
l'administration  de  la  justice  »,  que  désormais  la  profession  de  «  escribano 
de  estado  »  sera  libre  dans  la  République,  c*est-à-dire  que  le  nombre  de 
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ces  «  escribanos  »  sera  illimité.  La  loi  nouvelle  a  ajouté  aux  conditions 
requises  pour  être  «  etcribano  de  estado  »,  celle  d  avoir  subi  avec  succès 
un  examen  sur  la  géographie  du  Pérou.  Les  «  escribanos  de  estado  » 
fourniront  une  caution  de  deux  mille  soles.  Ils  pourront  se  transporter 
d*une  province  dans  une  autre,  à  la  condition  de  justifier  par  un  certificat 
de  la  cour  supérieure  de  leur  département,  qu'ils  ne  sont  retenus  par  aucune 
responsabilité  dans  leur  ancienne  province. 

Si  cette  loi  peut  servir  à  rendre  plus  prompte  Tadministration  de  la 
justice  civile  au  Pérou,  elle  aura  rendu  un  service  signalé  aux  justiciables. 
Mais  trop  d'intérêts  obstruent  la  porte  du  temple  de  la  Thémis  péruvienne 
pour  que  le  doute  ne  soit  pas  permis  ;  ce  qui  n'empêche  point  que  tous  les 
éloges  soient  dus  à  l'intention  du  législateur. 

CVst  une  intention  à  peu  près  analogue  qui  a  inspiré  la  loi  du  20  décembre 
1878,  sur  les  recours  en  appel  et  en  nullité  des  actes  judiciaires  en  matière 
criminelle,  et  sur  l'emprisonnement  préventif.  Pour  comprendre  cette  loi, 
il  faut  savoir  d'abord  que,  dans  la  procédure  péruvienne,  l'appel  produit 
deux  effets  principaux  :  un  effet  suspensif  et  un  effet  dévoluiif  ;  que 
la  juridiction  du  juge  «  à  quo  n  est  suspendue  par  l'effet  suspensif; 
que  la  connaissance  du  procès  est  transférée  au  juge  d'appel  par  Teffet 
détolutif,  pour  ce  qui  est  l'objet  de  Tappel  ;  que  la  loi  détermine  les  cas 
dans  lesquels  l'appel  est  admissible  avec  Vun  et  Vautre  de  ces  effets,  ou 
avec  un  seul,  ou  sans  produire  aucun  de  ces  efets^  etc.,  etc.  La  loi  nouvelle 
a  soumis  à  l'appel  avec  le  double  effet,  suspensif  et  dévolutif  les  ordon- 
nances rendues  en  matière  de  suspension  de  poursuites  et  les  mandats  de 
dépôt  ;  elle  a  soumis  à  Tappel  avec  effet  dévolutif  seulement  les  mandats 
d'arrêt.  Elle  a  ouvert  le  recours  en  nullité  contre  les  ordonnances  de  sus- 
pension de  poursuites  et  les  mandats  de  dépôt,  ainsi  que  contre  les  sentences 
absolutoires  de  Tinstance.  Le  but  de  cette  dernière  disposition  a  été  de 
restreindre  Tomnipotence  des  cours  supérieures,  et  d'enlever  une  chance 
à  l'impunité. 

La  loi  a  cherché  à  remédier  également,  dans  son  article  4,  au  scandale 
des  emprisonnements  préventifs  se  prolongeant  pendant  des  mois,  et  même 
pendant  des  années.  Ce  scandale  trop  fréquent  est,  en  effet,  une  des  taches 
très  nombreuses  de  la  procédure  criminelle  péruvienne.  La  loi  nouvelle  a 
voulu  que  le  temps  de  l'emprisonnement  préventif  fût,  sur  l'appréciation 
du  juge,  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  la  peine  à  infliger  à  l'accusé. 

L'explication  complète  de  cette  réforme  utile  introduite  dans  le  droit 
criminel  du  Pérou  par  le  législateur  péruvien  de  1878,  exigerait  une  analyse 
détaillée  de  la  législation  pénale  de  ce  pays,  analyse  qui  serait  fort  longue 
et  ne  répondrait  pas  à  l'objet  de  cette  notice. 

Dans  le  courant  de  septembre,  le  Ck)ngrès  a  résolu  d'une  manière  négative, 
et  avec  grande  raison,  la  question  de  savoir  si  un  Péruvien,  consul-général 
de  son  pays  à  Bruxelles,  pouvait  être  autorisé  à  accepter  la  nomination  de 
chargé  d'affaires  de  Bolivie  en  Belgique.  Le  Congrès  a  reconnu  une  réelle 
incompatibilité  entre  le  caractère  de  chargé  d^affaires  d'un  État  et  le  titre 
de  consul-général  d'un  autre  État.  Le  consul  n'est  pas  exempté  de  la  juri- 
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dicikKi  civile  et  crîjBiinelle  des  autorités  da  psys  où  il  réside;  e  ektifê 
d'affaires  jouit  de  cette  immunité.  Il  en  réswttenât  qae  si  le  ceasnl  èi 
Pérou  à  Brujieiles,  chargé  d'aikires  de  Beèifie,  avati  à  ooroporaître  a 
justice  pour  se  souinettre  aux  autorités  belges,  le  ^aigé  d'affaires  se  le 
^urrait  sans  avoir  demandé  et  obtenu  te  consentement  préakaMe  dn  gMS- 
Ternement  bolivita.  D'où  la  consé^nenee  que  pour  l^exereice  de  œrtaiaB 
actes  consulaiies,  !*agent  péruvien  aurait  besois  de  la  pemissicn  préaUtik 
d*un  gouvernement  étranger,  ce  qui  serait  opposéà  la  dignité  nationnle.  De 
plus,  en  supposant  que  le  consul  général  du  Pérou  à  Bruxelles  vînt  à 
encourir  une  responsabilité  pénale  dan»  l'exercice  de  ses  fonctions  coatv- 
laires,  le  gouvernement  du  Pérou  ne  pourrait  le  poursuivre  jodiciùremeal, 
tant  qu'il  serait  agent  diplomatique  d'un  État  80«venda,  puisque  le  GcmgréB 
l'aurait  autorisé  à  accepter  ce  caractère,  et  qu'il  n^aurait  point  réservé  la 
juhdiction  nationale.  Telle  a  été  rargiimentatfcoi»  qui  a  prévaln  au  Gongiét. 
La  décision  prise  figure  parmi  les  RésoMionr, 

Une  ki  des  14-ld  décembre  1678,  considérant  «  la  convenance  <fe 
remplacer  tes  billets  fractionnaires  du  sole  par  un  signe  métaRique 
n'ayant  point  les  inconvénients  du  papier,  et  la  néeessité  de  pourvoir 
de  monnaie  métallique  les  départements  oèr  ne  circulent  pan  les  bîHete 
fiscaux  B,  a  ordonné  de  frapper  un  miUton.de  soies  de  aoomwie  de  nickel, 
de  3  et  demi,  5  et  10  grammes  de  poids,  avec  on  alltege*  de  75  pour  KM) 
de  cuivre  et  25  pour  cent  de  nicfte),  et  une  tetéranee  qvi  n'excédera  pas 
d  pour  100  sur  les  métaux  d'alliage.  Le  giMivemement  fera  frapper  anssi 
deux  cent  mille  sole9  en  monnate  de  enivre^  de  un  et  denx  cgnfaeoig.  (Le 
cfniane  correspond  à  peu  prés  à  5  centimes).  Personne  ne  sem  obligé  à 
Kcevoir  en  payement  de  te  monnaie  de  nickel  pour  plus  d'an  soIa  Le  poi>- 
Toir  exécutif  ne  pourra,  pour  socun  medf,  mettre  en  ciMulatien  plus  dTun 
miUien  de  sùies  de  monnaie  de  nickel,  sans>  Tautonsation  préalable  et 
expresse  du  Coagrôs.  11  fera  frapper  ou  achètera,  chaque  mois,  cinquante 
mille  soles  en  monnaie  d'argent  d'un  sole^  et  les  remettra  aux  départements 
où  tes  biltets  fiscaux  ne  drcntent  point.  Cette  mfl— aie  d*argent  sera  deimée 
pour  ce  qu'elle- coûtera  en  payement  aux  employés-  o«  créanciers  de  fÉtnl, 
quitte  préféreront  aux  billets  fiscaux. 

On  se  souvient  qae  le  gouvernem«it  de  M.  }&  général  Pnêkf  amôt,  dans 
mn  but  tenable  d'économie,  supprimé  te  plupart  des  légations  du  Pérou  en 
Europe,  et  les»  avait  remplacées  soit  par  des  missions  ctd  koftoremy  seit, 
ponr  la  représentation  de  certains  intérêts,  par  la  cswiiiiuion»  des  délégués 
fiscanx,  créée  par  le  gou^vernement  du  oetonei  Balla,  en  1870,  sans  attnbi»- 
tian»  bien  défintes,  mus  esùtant  cher  aa  IVésor  de  la  République.  Une  loi 
des  19-21  décembre  1878  a  disposé  qif  à  l'avenir  tes  fonctions  confiées  à  te 
commission  des  délégués  fiscaux,  en  Europe,  seront  remplies  par  un  seul 
délégué  et  un  seul  secrétaire,  nommés  l'un  et  l'autre  par  te  pomvotr  exécutif 
Les  considérants  de  cette  loi  sont  d*uiis  justesse  à  Tabri  de  toute  critiqnsL 
Le  Congrès  a  pensé  que  te  situation  du  Trésor  public  eiiywit  qn'on  ât 
toutes  les  éconosites  compatibtes  avec  le  bon  secviee  de  l'fitati. 

Citons  encore  une  ku  du  7  décembre  1678,  portant  cvéatioa  d'nne  efaaife 
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t:\  de  clinique  des  accouchements,  à  la  Faculté  de  médecine  deTUniversité  de 

El  Lima.  Cette  Faculté  se  recommande  à  Testime  du  monde  savant  par 

s  Texcellence  de  renseignement  qu'on  y  reçoit  et  par  le  grand  mérite  de  ses 

x  professeurs,   dont  quelques-uns,  M.  le  docteur  Odriozola,  par  exemple, 

;t:  m.  le  docteur  Lino  Alarco,  ne  straieBtpn  déplacés  dans  les  plus  brillantes 

Facultés  de  médecine  de  TEurope. 
18  II  faut,  à  ce  propos,  rendre  au  gouvernement  péruvien  cette  justice,  que 

a  tout  ce  qui  intéresse  l'enseignement  est  favorisé  par  lui.  Malgré  la  crise 

^-  financière  qui  pèse  sur  ce  pays,  d'ailleurs  plein  de  ressources^  on  voit  naître 

^,  cfisque  jour  de  nouveaux  établissements  d'instruction  dus  à  Tinitiative  du 

gwrverncment.  C*est  arinsi  qn'nn  décret  du  30décembre  1878  a  closTamiée 
en  créant  un  Institut  des  beavx-arto,  oà  Ton  enseignera  la  peinture',  la 
sculpture,  Tarchitecture,  la  musique  et  la  déclamation.  Le  gouvernement 
aM^détenntné  par  cette  rdèt,  que"  «c  la  ibiidatioii  é^nti  Institut  des  benrx^ 
art»,  neB"  seulement  contriimerait  efficaeement  au  dévctoppement  moral 
et  industriel  du  pays,  mais  encore  ouvrirait  de  noipvelîes  et  lucratives 
carrières  à  la  jeunesse,  en  lui  préparant  une  vie  indépendante  et  honorable  »• 
Le  Congrès  a  été  saisi  du  projet. 

Voilà  le  bilan  des  travaux  législatifs  dui  Congnàs  ordiBsiie  pémvientpsoK 
daut  l!annés  parkmenbaise  i878i  Ont  le  voit,,  aucune  dea  questiane  vitete 
s'a.  été  traitée.  Les  législateurs  du  Pérou,  ont  renvoyé  encoee  à  Hannée 
suivante  Tctude  et  la  solution  des  nombremes  questions  importanliniqtii 
restent  à  trancher^  et  notamment  des  difiScultés  financières  qui  depuis 
longtemps  menacent  Uaixenir  de  leur  i^ya. 


V! 
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BOLIVIE. 


CONSTITUTION  POLITIQUE  DISCUTÉE  PAR  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
CONSTITUANTE  DE  1877.  VOTÉE  LE  14  FÉVRIER  1878  ET  PROMni- 
GUÉE  LE  15  FÉVRIER  DE  LA  MÊME  ANNÉE, 

Traduction  par  M.  P.  Phadibr  Fodéré^  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  politiqws 
et  administratives  à  l'Université  de  Limai  membre  du  Conseil  supérieur  de 
instruction  publique. 

L* Assemblée  nationale  constituante  de  Bolivie  a  employé  les  derniers 
mois  de  l'année  1877  à  discuter  la  Ck)n8titution  politique  suivante,  dont 
nous  donnons  la  traduction  sur  le  texte  officiel.  Cette  Constitution  nouvelle 
est  destinée  à  remplacer  celle  de  1861,  qui  avait  été  déjà  modifiée  par  la 
Constitution  du  9  octobre  1871. 

Section  P.  —  Z>e  fa  nation. 

Art.  1*'.  —  La  Bolivie  libre  et  indépendante,  constituée  en  Répu- 
blique unitaire,  adopte  pour  son  gouvernement  la  forme  démocra- 
tique représentative. 

Art.  2.  —  L'État  reconnaît  et  soutient  la  religion  catholique, 
apostolique,  romaine;  il  prohibe  l'exercice  public  de  tout  autre 
culte. 

Section  II.  —  De$  droits  et  garanties. 

Art.  3.  —  L'esclavage  n'existe  point  en  Bolivie.  Tout  esclave 
qui  foule  le  territoire  bolivien  est  libre. 

Art.  4.  —  Tout  homme  a  le  droit  d'entrer  sur  le  territoire  de  la 
République,  d'y  séjourner,  d'y  passer  et  d'en  sortir,  sans  autres 
restrictions  que  celles  établies  par  le  droit  international;  d'y  tra- 
vailler et  d'y  exercer  toute  industrie  licite;  d'y  publier  ses  pensées 
par  la  presse,  sans  censure  préalable  ;  d'y  enseigner,  sous  la  sur- 
veillance de  l'État,  sans  autres  conditions  que  celles  de  capacité  et 
de  moralité;  de  s'associer,  de  se  réunir  pacifiquement  et  de  faire 
des  pétitions  individuellement  ou  collectivement. 

L'instruction  primaire  est  gratuite  et  obligatoire. 
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Art.  5.  —  Personne  ne  peut  être  arrêté,  retenu  ou  maintenu  en 
état  d'arrêt,  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  établis  par 
la  loi.  Pour  l'exécution  du  mandat  à  cet  effet,  il  est  exigé  qu'il 
émane  d'une  autorité  compétente  et  qu'il  soit  signifié  par  écrit. 

Art.  6.  —  Tout  délinquant  en  flagrant  délit  peut  être  arrêté, 
même  sans  mandat,  par  n'importe  quelle  personne,  dans  le  but 
unique  de  le  conduire  devant  le  juge  compétent,  qui  devra  prendre 
la  déclaration  de  cette  personne  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard. 

Art.  7.  —  Ceux  qui  sont  chargés  des  prisons  n'y  recevront  per- 
sonne comme  arrêté,  mis  en  état  d'arrêt  ou  retenu,  sans  copier  sur 
leur  registre  le  mandat  correspondant  (i).  Ils  pourront  cependant 
recevoir  dans  l'enceinte  de  la  prison  ceux  (ju'on  y  conduira  pour  y 
être  présentés  au  juge  compétent;  mais  ce,  sous  l'obligation  de 
rendre  compte  audit  juge  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  8.  —  Les  attentats  contre  la  sécurité  personnelle  rendent 
responsables  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  immédiats,  sans  que  le 
fait  d'avoir  commis  ces  attentats  par  ordre  supérieur  puisse  leur 
servir  d'excuse. 

Art.  9.  —  Personne  ne  peut  être  jugé  par  des  commissions 
spéciales,  ou  soumis  à  d'autres  juges  que  ceux  désignés  antérieure- 
ment au  fait  de  la  cause.  Ceux  qui  jouissent  du  droitd'être  soumis 
à  la  juridiction  militaire  pourront  seuls  être  jugés  par  des  conseils 
de  guerre. 

Art.  10.  —  Personne  n'est  obligé  à  déclarer  contre  soi-même, 
en  matière  criminelle;  ne  le  sont  pas  non  plus,  sur  le  même  fait, 
les  parents  de  l'inculpé,  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
ni  ses  alliés  jusqu'au  deuxième  degré.  Dans  aucun  cas  on  n'em- 
ploiera la  torture  ni  aucun  autre  genre  de  violences. 

Art.  11.  —  Jamais  on  n'appliquera  la  confiscation  des  biens 
comme  peine  politique. 

Sont  inviolables  la  correspondance  épistolaire  et  les  papiers 
privés;  lesquels  ne  pourront  être  saisis  que  dans  les  cas  déterminés 
par  les  lois  et  en  vertu  d'un  ordre  écrit  et  motivé  de  l'autorité 


(1)  Le  texte  dit  :  «  Arrestado,  preso  6  detenido  ».  Nous  avons  traduit  par  : 
«  Arrêté,  mis  en  état  d'arrêt,  ou  retenu^  »  mais  nous  ne  croyons  pas  que  ces 
difiTérents  mots^  dans  la  pensée  des  constituants  boliviens,  désignent  des  si- 
tuations différentes;  nous  pensons  plutôt  quMls  sont  absolument  synonymes, 
et  nous  nous  fondons,  pour  justifier  cette  opinion,  sur  les  articles  70  et  71 
du  Code  de  procédure  criminelle  du  Pérou,  dans  lesquels  les  mots  «  captura  » 
et  «  detencion  »  sont  synonymes. 
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compétCHDile.  Les  lettres  et  les  papiers  privés,  yvAés  oa  soastnits, 
ae  produisent  pas  d'effet  légaL 

Art.  là.  —  Toute  ouiison  est  un  asile  îawlable  ;  de  naît,  on  ne 
pourra  f  entrer  sans  le  consentement  é^  celui  qui  inhabile,  et,  de 
jour^  on  n*en  livrera  rentrée  -que  sur  la  réquisition  écrite  et  motifée 
de  rautorité  compétente,  sauf  le  tas  de  fiasrant  diéIsL  ^nonn  miii- 
taire  ne  sera  iogé,  en  temps  de  |atx,  dana  une  maison  particolière, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  cette  matsen;  et,  en  teinps 
de  guerre,  que  de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

Art.  13.  —  La  propriété  est  inviolable;  rexppopriation  ne  poarni 
être  imposée  que  pour  cause  d'utilité  publique  déterminée  confer- 
mément  à  la  loi^  et  moyennant  une  Juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  14.  —  Aucun  impôt  n'est  obligatoire  «qu'après  avoir  été 
établi  par  le  pouvoir  législatif,  conformément  aux  prescriptions  de 
cette  Constitution.  Tous  peuvent  former  un  reoours  devant  ra«U>- 
rite  judiciaire  respective  contre  les  impôts  illégaux. 

Les  impôts  municipaux  soot  obligatoires,  quand  on  a  obiîervé, 
dans  leur  création ,  les  conditions  désignées  par  cette  ConstiiJutioB. 

Art.  15.  —  Aucune  somme  ne  sortira  des  Trésors  national,  dé- 
partemental, municipal  et  de  Tinstruction,  si  ce  n'est  conformémeot 
aux  budgets  respectifs.  Le  compte  de  chaque  trimestre  sera  publié 
au  plus  tard  dans  les  soixante  jours,  à  partir  de  son  expiration. 

Le  ministre  des  finances  publiera  le  compte  correspondant  au 
Trésor  national  ;  les  surintendants  publieront  le  compte  se  référant 
à  leurs  services  respectifs. 

Art.  16.  —  L'égalité  est  la  base  de  l'impôt  et  des  charges  publi- 
ques. Aucun  service  personnel  n'est  exigé  qu'en  vertu  de  la  loi  ou 
d^une  sentence  exécutoire. 

Art.  17.  —  Les  biens  immobiliers  de  l'Église  et  les  propriétés 
appartenant  à  des  établissements  d'éducation,  de  bienfaisance  et  de 
municipalité^  à  des  communautés  ou  corporations  religieuses,  joui- 
ront des  mêmes  garanties  que  les  biens  immobiliers  et  propriétés 
des  particuliers. 

Art.  m.  —  La  dette  puWîqoe  est  garantie.  Tout  engagement 
contracté  par  l'État,  conformément  aux  lois,  est  inviolable. 

Art.  t9.  —  Tout  homme  jouit,  en  Bolivie,  des  droits  civils; 
rexercice  de  ces  droits  est  réglé  par  la  loi  civile. 

Art.  ^.  —  Le  pouvoir  législatif  seul  a  autorité  pour  altérer  et 
modifier  les  Codes,  ainsi  que  pour  faire  des  règlements  on  prendre 
des  dispositions  en  ce  qui  touche  aux  procédures  judiciaires. 

Art.  2i,  —  La  peine  de  mort  reste  abolie,  excepté  dans  les  seuls 
cas  d'assassinat,  de  parricide  et  de  trahiaon  À  la  patrie,  où  cette 


— 
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peine  p^it  être  appH^iuée.  On  entend  par  trahison  la  complicité  avec 
l^anemi,  pendant  Tétat  de  guerre  étrangère. 

Art.  22.  —  La  peine  d'infamie  et  la  mort  civile  restent  abolies. 

Art.  ^fâ.  —  Sont  nuls,  les  actes  de  ceux  qui  usurpent  des  fonc- 
tions qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ainsi  que  les  actes  de  ceux  qui 
exercent  une  juridiction  on  une  autorité  qui  n'émanent  pas  de 
la  loi. 

Art.  24.  —  Les  principes,  garanties  et  droits  reconnus  dans  les 
articles  précédents,  ne  poinront  être  altérés  par  les  lois  qui  régle- 
mentant leur  exercice. 

.  Art.  25.  —  Ceux  qui  attaquent  les  droits  et  garanties  constitu- 
tionnels, ne  jouissent  pas  du  droit  d'être  jugés  par  une  juridiction 
exceptionnelle,  et  restent  soumis  à  la  juridiction  ordinaire. 

Section  III.  —  De  la  conservation  de  V ordre  public. 

m 

Art.  26.  —  Dans  les  cas  de  grave  péril,  pour  cause  de  commo- 
tion intérieure  ou  de  guerre  extérieure,  menaçant  la  sécurité  de  la 
République,  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  avec  l'avis  affirmatîf  du 
Conseil  des  ministres,  pourra  déclarer  l'état  de  siège  dans  l'étendue 
du  territoire  où  ce  sera  nécessaire,  et  pour  tout  le  temps  qu'il  le 
réptrtera  indispensable. 

Art.  27.  —  La  déclaration  de  l'état  de  siège  produit  les  effets 
suivants  :  4*  L'exécutif  pourra  augmenter  l'armée  permanente  et 
appeler  au  service  actif  la  garde  nationale;  2'  il  pourra  négocier 
Tanticipation  qui  serait  indispensable  des  contributions  et  du  revenu 
des  recettes  nationales,  avec  le  décompte  correspondant  ;  il  pourra 
é^lement  négocier  par  voie  d'emprunt,  les  sommes  suffisantes, 
quand  les  dépenses  ne  pourront  pas  être  couvertes  par  les  recettes 
ordinaires;  3*  il  pourra  réduire  le  payement  des  listes  civile  et 
ecclésiastique,  et  les  assignations  municipales,  dans  une  proportion 
suffisante  pouf  couvrir  les  dépenses  militaires  causées  par  l'alté- 
ration de  Tordre  public;  mais  celte  réduction  r-e  pourra  excéder 
d'un  cinquantième  les  fixations  du  budget;  4'  les  garanties  et 
les  droits  que  consaere  cette  Constitution  ne  seront  pas,  de  fait, 
suspendus,  en  général,  par  la  déclaration  de  Tétat  de  siège;  mais 
ils  pourront  l'être  vis-à-vis  de  personnes  désignées,  accusées  avec 
fondement  de  conspirer  contre  la  tranquillité  de  la  République,  et 
ce  conformément  selon  ce  qui  sera  établi  dans  les  paragraphes  sui- 
vants ;  5*  l'autorité  légitime  pourra  délivrer  des  ordres  de  compa- 
rution ou  d'arrestation  contre  les  individus  accusés  du  crime  énoncé 
dans  le  paragraphe  précédent;  elle  devra,  si  c'est  possible,  les 
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mettre  dans  les  soixante-douze  heures  à  la  disposition  du  juge  corn- 
pètent;  à  qui  elle  transmettra  les  documents  qui  ont  donné  lieu  à 
l'arrestation,  et  la  procédure  qui  aura  été  faite.  Si  le  procès  ne  peut 
aToir  lieu  dans  ledit  terme,  les  accusés  pourront  être  retenus  jus- 
qu'au moment  oîi  Tordre  matériel  sera  rétabli;  mais,  dans  aucun  cas, 
si  ce  n'est  celui  d'amnistie,  on  ne  pourra  renoncer  aux  poursuites. 
Si  la  conservation  de  Tordre  public  exige  Téloignementdes  accusés, 
Tautorité  pourra  Tordonner,  à  la  condition  que  ce  ne  soit  pas  à  une 
distance  de  plus  de  50  lieues,  ni  dans  des  endroits  malsains.  L'éloi- 
gnement  ou  la  mise  en  état  d'arrestation  ne  pourront  avoir  lieu  que 
lorsque  Tindividu  ne  préférera  point  sortir  du  territoire  de  la  Repu- . 
blique;  6*  Texécutif  pourra  également  suspendre  ou  retenir  la  cor- 
respondance épistolaire,  sans  la  violer,  et  rétablir  l'usage  des  passe- 
ports pour  les  personnes  qui  entrent  ou  qui  sortent  du  territoire  en 
état  de  siège. 

Art.  28.  —  Le  gouvernement  rendra  compte  à  la  prochaine 
législature  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des  attributions  que  lui  confère 
l'état  de  siège.  Il  fera  connaître  le  résultat  des  poursuites  ordonnées, 
et  il  indiquera  les  mesures  indispensables  pour  éteindre  les  créances 
contractées  tant  par  emprunts  directs  que  par  les  réductions  dans 
le  payement  des  listes^  et  par  la  perception  anticipée  des  impôts. 
Art.  29.  —  Le  Congrès  consacrera  ses  premières  séances  à  l'exa- 
men du  compte  auquel  se  rapporte  l'article  précédent;  il  pronon- 

I  cera  son  approbation^  ou  bien  il  déclarera  la  responsabilité  du  pou- 

f  voir  exécutif. 

Art.  30.  —  Ni  le  Congrès,  ni  aucune  association,  aucune  réunion 

I  populaire^  ne  peut  accorder  au  pouvoir  exécutif  des  facultés  ex- 

traordinaires, ni  la  totalité  du  pouvoir  public,  ni  lui  conférer  une 
suprématie  en  vertu  de  laquelle  la  vie,  Thonneur  et  les  biens  des 
Boliviens  seraient  à  la  merci  du  gouvernement  ou  de  quelques 
personnes.  Les  députés  qui  provoqueraient,  seconderaient  ou  exé- 

I  enteraient  ces  actes,  seraient,  de  fait,  indignes  de  la  confiance 

nationale. 

!  Section  IV.  —  Des  Boliviens. 

Art.  31.  —  Sont  Boliviens  de  naissance  :  !•  Ceux  qui  sont  nés 
sur  le  territoire  de  la  République;  2*  ceux  qui  sont  nés  à  l'étranger 
de  père  ou  mère  boliviens  au  service  de  la  République,  ou  émigrés 
pour  causes  politiques,  môme  pour  les  cas  dans  lesquels  la  loi 
exige  la  condition  d'être  né  sur  le  territoire  bolivien. 

Art.  32.  —  Sont  aussi  Boliviens  :  1*  Les  fils  de  père  ou  mère 
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boliviens,  nés  en  territoire  étranger,  par  le  seul  fait  de  s'ôtre  établis 
en  Bolivie  ;  S*  Les  étrangers  qui,  ayant  résidé  pendant  un  an  dans 
la  République,  déclarent  devant  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
résident,  leur  volonté  de  s'établir  dans  le  pays  ;  3*  Les  étrangers 
qui,  par  privilège,  ont  obtenu  de  la  Chambre  des  députés  des  lettres 
de  naturalisation. 

Section  Y.  —  De  la  qualité  de  citoyen. 

Art.  33.  —  Pour  être  citoyen^  il  faut  :  1*  être  Bolivien;  T  avoir 
vingt  et  un  ans,  si  Ton  est  célibataire,  ou  dix-huit  ans^  si  Ton  est 
marié;  3*  savoir  lire  et  écrire^  et  avoir  une  propriété  immobilière, 
ou  un  revenu  annuel  de  200  boliviens  (1)  ne  provenant  pas  de  ser- 
vices rendus  comme  domestique;  4*  être  inscrit  sur  le  registre 
civique. 

Art.  34.  —  Les  droits  de  citoyenneté  consistent  :  V"  à  participer 
comme  électeur  ou  comme  élu  à  la  formation  ou  à  l'exercice  des 
pouvoirs  publics  ;  2*  à  être  admissible  aux  fonctions  publiques,  sans 
autre  condition  que  celle  de  la  capacité,  sauf  les  exceptions  établies 
par  cette  Constitution. 

Art.  35.  —  Les  droits  de  citoyenneté  se  perdent  :  1*  par  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger;  2°  par  une  condamnation  judiciaire 
des  tribunaux  compétents  à  une  peine  corporelle,  jusqu'à  la  réha- 
bilitation; 3''  par  la  faillite  frauduleuse  déclarée;  4*  par  l'accep- 
tation d'emplois,  fonctions  ou  décorations  d'un  gouvernement 
étranger,  sans  la  permission  spéciale  du  Sénat. 

Art  36.  —  Les  droits  de  citoyenneté  sont  suspendus  par  suite 
d'un  décret  d'accusation,  ou  par  le  fait  d'être  exécuté  comme 
débiteur  en  retard  du  fisc,  après  l'expiration  du  délai  de  grâce. 

Section  VI.  —  De  la  souveraineté. 

Art.  37.  —  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation  ; 
elle  est  inaliénable  et  imprescriptible,  et  son  exercice  est  délégué 
aux  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  L'indépendance  de 
ces  pouvoirs  est  la  base  du  gouvernement. 

Art.  38.  —  Le  peuple  ne  délibère  et  ne  gouverne  que  par  le 
moyen  de  ses  représentants  et  des  autorités  créées  par  la  Consti- 
tution. Toute  force  armée  ou  réunion  de  personnes  qui  s'attribue 
les  droits  du  peuple,  commet  le  délit  de  sédition. 

(1)  Une  loi  de  1863  a  adopté,  en  Bolivie,  le  système  monétaire  firançais. 
Le  «  bolivien  »  ou  «  peso  fuerte  »  correspond  en  poids  et  en  titre  à  la  monnaie 
de  5  franes. 

VUL  49 
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Sbction  yiL  —  Du  pouvoir  législatif. 

Art.  39.  —  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  le  Congrès  national 
composé  de  deux  Chambres  :  Tune  des  députés  et  Tautre  des  séna- 
teurs. 

Art.  40.  —  Le  Congrès  se  réunira  ordinairement  chaque  année, 
dans  la  capitale  de  la  République,  le  6  août,  même  sans  convocation 
préalable  ;  ses  sessions  dureront  soixante  jours  utiles,  qui  pourront 
être  prorogés  jusqu'à  quatre-vingt-dix  jours,  suivant  que  le  Congrès 
lui-même  le  jugera  opportun,  ou  sur  la  demande  fondée  du  pouvoir 
exécutif. 

Art.  41.  —  S'il  arrivait  que  l'exécutif  juge&t  convenable,  pour 
!  de  graves  raisons,  qu'un  Congrès  ordinaire  ne  se  réunit  pas  dans  la 

capitale  de  la  République,  il  pourrait  expédier  la  convocation  en 
désignant  un  autre  lieu. 

Art.  42.  —  Le  Congrès  peut  se  réunir  extraordinairement,  par 
décision  de  la  majorité  des  deux  Chambres,  ou  sur  la  convocation 
du  pouvoir  exécutif,  qui,  dans  ce  cas,  déterminera  le  lieu  de  la 
réunion.  Dans  les  deux  cas,  le  Congrès  ne  s'occupera  exclusivement 
que  des  affaires  désignées  dans  sa  convocation. 

Art.  43.  —  Les  Chambres  doivent  fonctionner  avec  la  présence, 
pour  le  moins,  de  la  majorité  absolue  de  leurs  membres  respectifs, 
en  même  temps  et  dans  un  même  lieu;  l'une  pourra  commencer 
ou  terminer  ses  travaux  dans  un  jour  différent  du  jour  de  l'autre. 

Art.  44.  —  Les  députés  et  les  sénateurs  pourront  être  nommés 
président  ou  vice-président  de  la  République^  ministres  d'État, 
agents  diplomatiques,  ou  chefs  militaires  en  temps  de  guerre.  Ils 
cesseront,  par  le  fait  même,  d'exercer  leurs  fonctions  législatives. 

Art.  45.  —  Hors  des  cas  de  l'article  précédent,  les  sénateurs  et 
les  députés  ne  pourront  accepter  des  emplois.  Les  employés  civib, 
ecclésiastiques  et  militaires,  à  appointements  fixes  et  éventuels,  ne 
pourront  être  députés  ni  sénateurs. 

Art.  46.  —  Les  députés  et  lee  sénateurs  sont  inviolables,  en  tout 
temps,  pour  les  opinions  par  eux  émises  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Art.  47.  —  Aucun  sénateur  ou  député,  depuis  le  jour  de  son 
élection  jusqu^à  l'expiration  du  délai  de  distance  pour  qu'il  effectue 
son  retour  à  son  domicile,  ne  pourra  être  accusé,  poursuivi  ou 
arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  puni  d'une  peine  corporelle,  si 
la  Chambre  à  qui  il  appartient  n'en  donne  pas  la  permission.  Les 
sénateurs  et  députés  ne  pourront  être,  non  plus,  actionnés  dvile* 
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ment,  pendant  la  période  désignée  dans  le  paragraphe  précé- 
dent. 

Art.  48.  —  Les  séances  du  Congrès  et  des  deux  Chambres  seront 
publiques,  et  ne  pourront  être  secrètes,  si  ce  n'est  quand  les  deux 
tiers  des  membres  l'auront  décidé* 

Art.  49.  —  Quand  le  môme  citoyen  aura  été  nommé  sénateur  et 
député,  il  devra  préférer  la  nomination  de  sénateur. 

Art.  50.  —  S'il  a  été  nommé  député  ou  sénateur  par  plusieurs 
collèges,  il  le  sera  pour  la  circonscription  pour  laquelle  il  op- 
tera. 

Art.  51.  —  On  peut  renoncer  aux  charges  de  sénateur  et  de 
député. 

Art.  52.  —  Les  attributions  du  pouvoir  législatif  sont  de  :  i**  faire 
les  lois,  les  abroger,  les  modifier  et  les  interpréter;  ^  imposer  des 
contributions  de  toute  classe  ou  nature,  supprimer  les  contributions 
existantes,  et  déterminer,  dans  le  cas  où  c'est  nécessaire,  leur 
répartition  entre  les  départements  ou  les  provinces  ;  3*  fixer,  dans 
chaque  législature,  les  dépenses  de  l'administration  publique; 
4*  fixer  également,  dans  chaque  législature,  la  force  militaire  à 
maintenir  sur  pied  en  temps  de  paix  :  les  contributions  se  décrètent 
pour  le  temps  seulement  de  dix-huit  mois,  et  la  force  publique 
n'est  fixée  que  pour  un  temps  égal  ;  5*  autoriser  l'exécutif  à  con«* 
tracter  des  emprunts,  en  désignant  les  fonds  pour  les  servir;  recon- 
naître les  dettes  contractées  et  établir  le  mode  de  les  éteindre  ; 
6*  créer  de  nouveaux  départements  ou  de  nouvelles  provinces,  ré- 
gler leurs  limites,  habiliter  les  ports  majeurs  et  établir  des  douanes; 
V  fixer  le  poids,  le  titre,  la  valeur,  le  type  et  la  dénomination  des 
monnaies;  autoriser  l'émission  et  la  circulation  des  billets  de  ban- 
que et  régler  le  système  des  poids  et  mesures;  8"*  accorder  des 
subventions  ou  des  garanties  d'intérêt  pour  la  construction  de 
chemins  de  fer,  canaux,  routes  et  autres  entreprises  de  voirie; 
9®  permettre  le  passage  de  troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  la 
République,  en  déterminant  le  temps  de  leur  séjour  sur  ce  terri- 
toire; 10*  permettre  que  des  corps  de  l'armée  permanente  résident 
dans  le  lieu  des  séances  du  Congrès  et  dans  le  rayon  de  10  lieues  ; 
11*  permettre  la  sortie  des  troupes  nationales  hors  du  territoire 
de  la  République,  en  indiquant  le  temps  de  leur  retour  ;  lâ<»  créer 
et  supprimer  les  emplois  publics,  déterminer  ou  modifier  leurs 
attributions  et  fixer  leurs  dotations;  13*  décréter  des  amnisties  et 
accorder  des  grâces  à  des  personnes  déterminées,  sur  rapport  préa- 
lable de  la  Cour  sûprôme  ;  14*  approuver  ou  repousser  les  traités  et 
conventions  de  toute  espèce. 
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S£CTI0N  Vin.  —  Du  Congrès, 

Art.  53.  —  Chaque  Chambre  vérifiera  Tel  action  de  ses  membres 
respectifs;  elle  pourra  les  exclure  temporairement  ou  définitive- 
ment; elle  pourra  punir  toutes  les  ixifractions  à  son  règlement, 
organiser  son  secrétariat,  nommer  tous  les  employés  dépendant 
d'elle,  former  son  budget,  ordonner  ses  payements,  connaître  de 
tout  ce  qui  concerne  son  économie  et  sa  police  intérieure. 

Art.  54.  —  Les  Chambres  se  réuniront  en  Congrès  pour  les  cas 
suivants  :  1*  pour  ouvrir  et  fermer  leurs  sessions;  2*  pour  vérifier 
le  scrutin  des  actes  des  élections  du  président  et  du  vice-prési- 
dent de  la  République,  et  pour  faire  ces  élections  elles-mêmes, 
quand  elles  n'auront  pas  lieu  conformément  aux  articles  84^  S5, 
86  et  87;  3*  pour  recevoir  le  serment  des  fonctionnaires  désignés 
dans  le  paragraphe  précédent;  4*  pour  accepter  ou  ne  pas  admettre 
l'excuse  des  mêmes  fonctionnaires  ;  5*  pour  approuver  ou  rejeter 
les  traités  et  conventions  politiques  conclus  par  le  pouvoir  exécutif; 
6*  pour  examiner  à  nouveau  les  lois  à  l'égard  desquelles  Texécutif 
aura  présenté  des  observations;  7*  pour  décider  de  la  déclaration  de 
guerre,  sur  la  demande  de  l'exécutif;  8*  pour  approuver  ou  désap- 
prouver le  compte  des  finances  que  l'exécutif  doit  présenter; 
9*  pour  déterminer  le  nombre  de  la  force  armée  ;  W  pour  résoudre, 
aux  deux  tiers  des  votes  de  la  totalité  de  leurs  membres,  les  conflits 
suscités  par  l'exécutif  ou  par  la  Cour  suprême,  en  désaccord  avec 
les  Chambres,  et  à  la  majorité  absolue  des  votes  les  confiits  soulevés 
entre  les  pouvoirs  dont  il  vient  d'être  question,  ou  entre  les  Cours 
de  district  et  la  Cour  de  cassation. 

Art.  55.  —  Le  (Congrès  ne  pourra  déléguer  à  un  ou  à  plusieurs  de 
ses  membres,  ni  à  aucun  autre  pouvoir,  les  attributions  qu'il  tient 
de  cette  Constitution. 

Section  TX.  --  De  la  Chambre  des  députés. 

Art.  56.  —  Cette  Chambre  se  compose  de  députés  élus  directe- 
ment par  les  citoyens  à  la  simple  pluralité  des  suffrages;  une  loi 
réglera  les  élections  et  déterminera  le  nombre  des  députés. 

Art.  57.  —  Pour  être  député  il  faut  :  1*  être  inscrit  sur  le  re- 
gistre national;  â*  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  Bolivien  de 
naissance  et  posséder  un  revenu  annuel  de  400  boliviens,  provenant 
d'une  profession,  d'une  industrie  ou  d'une  propriété  immobilière; 
S"*  ne  pas  avoir  été  condamné  à  une  peine  corporelle  par  les  tribu- 
naux ordinaires. 
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Art.  58.  —  Les  députés  exercent  leurs  fonctions  pendant  quatre 
ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  le^  deux  ans  ;  pour  la  pre* 
miére  période  de  deux  ans^  ceux  qui  sortiront  seront  désignés  par 
le  sort. 

Art.  59.  —  L'initiative  appartient  exclusivement  à  la  Chambre 
des  députés,  dans  les  cas  des  attributions  2»  3,  4  et  5  de  l'article  52. 

Art.  60.  — -  Les  attributions  spéciales  de  la  Chambre  des  députés 
sont  de  :  1*  accuser  devant  le  Sénat  le  président  et  le  vice-prési- 
dent de  la  République,  les  ministres  d'État,  ceux  de  laCour  suprême 
et  les  agents  diplomatiques  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  2*  élire  les  magistrats  de  la  Cour  suprême,  sur  les 
listes  de  trois  candidats  proposés  par  le  Sénat. 

Section  X.  —  De  la  Chambre  des  sénateurs. 

Art.  61.  —  Le  Sénat  de  la  République  se  compose  de  deux  séna- 
teurs par  chaque  département 

Art.  62.  —  Pour  être  sénateur,  il  faut  :  V  être  Bolivien  de  nais- 
sance et  citoyen  inscrit  sur  le  registre  national  ;  2®  avoir  trente- 
cinq  ans  accomplis;  3»  avoir  un  revenu  annuel  de  800  boliviens, 
provenant  soit  d'une  propriété  immobilière,  soit  d'une  industrie 
ou  d'une  profession;  4*  ne  pas  avoir  été  condamnée  une  peine  cor- 
porelle, en  vertu  d'une  sentence  prononcée  par  les  tribunaux  ordi- 
naires; 5*  avoir  résidé  dans  la  République  pendant  les  quatre  an- 
nées qui  ont  précédé  immédiatement  l'élection,  à  moins  que  l'ab- 
sence du  pays  n'ait  eu  lieu  pour  des  raisons  de  service  public. 

Art.  63.  —  Les  sénateurs  exerceront  leurs  fonctions  pendant  une 
période  de  six  ans;  ils  pourront  être  indéfiniment  réélus.  Le  Sénat 
se  renouvelle  par  tiers  ;  à  chacune  des  deux  premières  périodes  de 
deux  ans,  le  tiers  sortant  sera  désigné  par  le  sort 

Art.  64.  —  Les  attributions  spéciales  de  la  Chambre  des  sénateurs 
soDt  de  :  i*  entendre  les  accusations  faites  par  la  Chambre  des  dé- 
putés contre  les  fonctionnaires  désignés  dans  l'article  60.  Dans  ce 
cas,  le  Sénat  se  bornera  à  dire  s'il  y  a  ounon  lieu  à  l'accusation  pro- 
posée. Sil  se  prononce  pour  l'affirmative,  il  suspendra  l'accusé  de 
.son  emploi  et  le  mettra  à  la  disposition  de  la  Cour  suprême,  pour 
qu'elle  le  juge  conformément  aux  lois.  Le  Sénat  jugera  définitive- 
ment les  ministres  de  la  Cour  suprême  et  leur  appliquera  la  res- 
ponsabilité, soit  que  l'accusation  vienne  de  la  Chambre  des  députés, 
ou  d'une  plainte  formée  par  des  parties  lésées,  où  d'une  dénoncia- 
tion de  n'importe  quel  citoyen.  Dans  les  cas  prévus  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  le  vote  des  deux  fiers  des  membres  pré- 
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sents  sera  nécessaire*  Une  loi  spéciale  réglera  la  marche  et  les  for- 
malités de  ces  procès;  T  proposer  des  listes  de  trois  candidats 
pour  l'archeyéché  et  les  é^dchés,  afin  que  Tarcbevèque  et  les 
évoques  choisis  soient  présentés  par  le  pouvoir  excutif  pour  l'in- 
stitution canonique  ;  3*  proposer  des  listes  de  trois  candidats  pour 
les  sièges  de  la  Cour  suprême,  afin  que  la  Chambre  des  députés 
fasse  Télection  ;  4*  réhabiliter  comme  Boliviens  et  comme  citoyens 
respectivement  ceux  qui  auraient  perdu  ces  qualités;  5*  permettre 
aux  Boliviens  d'accepter  des  distinctions  honorifiques,  des  emplois, 
des  titres  ou  des  émoluments  d'un  autre  gouvernement,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  en  opposition  avec  les  lois  de  la  République  ; 
6*  élire,  au  scrutin  secret,  sur  les  listes  de  trois  candidats  propo* 
sées  par  le  pouvoir  exécutif,  les  généraux  et  les  colonels  de  l'armée; 
7*  décerner  des  récompenses  et  des  honneurs  publics  è  ceux  qai 
les  ont  mérités  pour  leurs  services  rendus  à  la  République. 

Section  XI.  —  De  la  formation  et  de  la  promulgation  des  loi$ 

et  résolutions  du  pouvoir  législatif. 

Art.  65.  —  Les  lois  peuvent  prendre  leur  origine  dans  le  Sénat 
ou  dans  la  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  d'un  de  leurs 
membres,  ou  par  un  message  adressé  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, à  la  condition  que  le  projet  sera  soutenu,  dans  les  débats,  an 
moins  par  un  des  ministres  du  gouvernement;  mais  ils  ne  pourront 
participer  au  vote. 

Le  cas  prévu  dans  l'article  59  est  excepté. 

Art  66.  —  Le  projet  de  loi  approuvé  dans  la  Chambre  de  son 
origine,  passera  immédiatement  à  l'autre  Chambre,  pour  être  dis- 
cuté et  approuvé  dans  la  période  de  cette  législature. 

Art.  67.  —  Le  projet  de  loi  repoussé  dans  la  Chambre  de  son 
origine  ne  pourra  être  présenté  de  nouveau  ni  dans  cette  Chambre, 
ni  dans  l'autre,  jusqu'à  la  législature  suivante. 

Art  68.  —  Quand  la  Chambre  qui  est  saisie  la  seconde  d'un 
projet  le  repousse  en  sa  totalité,  la  Chambre  d'origine  prend  de  nou- 
veau ce  projet  en  considération,  et  si  elle  insiste,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents,  le  projet  passera  une  seconde  fois 
à  l'autre  Chambre.  Cette  dernière  ne  sera  censée  réitérer  son  rejet, 
que  si  elle  le  fait  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres  pré- 
sents. On  devra  considérer  le  projet  comme  approuvé,  quand  le 
rejet  n'aura  pas  été  réitéré. 

Quand  le  rejet  est  réitéré,  ou  quand  la  Chambre  d'origine  nln- 
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siste  pas  sur  son  approbation,  le  projet  ne  pourra  dtre  présenté 
de  nouveau  dans  la  législature  de  la  même  année. 

Art.  69.  —  Si  laChambre  saisie  la  seconde  se  borne  à  corriger  ou 
à  modifier  le  projet,  celui-ci  sera  considéré  comme  approuvé,  dans 
le  cas  où  la  Chambre  de  son  origine  aura  accepté,  à  la  majorité  abso- 
lue, les  corrections  ou  modifications.  Hais  si  elle  ne  les  accepte  pas, 
ou  si  elle  les  corrige  ou  les  altère,  les  deux  Chambres  se  réunissent 
pour  délibérer  en  un  seul  débat,  sous  la  direction  du  président  du 
Sénat,  sur  le  projet  corrigé.  Dans  le  cas  d'approbation,  le  projet 
sera  remis  à  Texécutif  pour  être  promulgué  comme  loi  de  la  Répu- 
blique. Mais  s*il  était  repoussé,  il  ne  pourrait  être  présenté  de 
nouveau  que  dans  une  des  législatures  suivantes. 

Art.  70. — Tout  projet  de  loi  sanctionné  par  les  deux  Chambres, 
pourra  être  l'objet  d*observations  de  la  part  du  président  de  la  Répu- 
blique, dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  celui  où  il  lui  aura 
été  remis;  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  ministre  au  départe- 
ment duquel  la  loi  correspond,  n*aurait  pas  été  présent  à  la  dis- 
cussion. Si  le  projet  n'a  pas  été  Tobjet  d'observations  dans  ce  délai» 
il  doit  être  promulgué;  et  si  pendant  ce  délai  le  Congrès  s'est 
séparé,  le  président  publiera  dans  le  Journal  officiel  le  message 
contenant  ses  observations  pour  qu^elles  soient  prises  en  considé- 
ration dans  la  prochaine  réunion  des  Chambres. 

Art.  71.  —  Les  observations  de  l'exécutif  seront  adressées  à  la 
Chambre  où  le  projet  a  pris  son  origine,  et  si  cette  Chambre  et 
Tautre  Chambre,  réunies  en  Congrès,  trouvent  ces  observations 
fondées  et  modifient  le  projet  en  conséquence,  il  sera  renvoyé  à 
l'exécutif  pour  être  promulgué.  Si  les  deux  Chambres  déclarent  les 
observations  non  fondées,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents,  le  président  de  la  République  a  le  devoir  de  promulguer 
la  loi.  Si  rexécutif  refuse  de  promulguer  la  loi,  le  président  du 
Sénat  le  fera,  pour  qu'elle  ait  force  de  loi. 

Art.  72.  —  Quand,  dans  les  délibérations  des  Chambres,  il 
s'agit  uniquement  d'une  décision  parlementaire  de  leur  compé- 
tence exclusive,  Tapprobation  des  deux  Chambres  produira  ses 
effets  sans  la  promulgation  de  l'exécutif.  Cet  acte  sera  accompli 
par  les  présidents  et  les  secrétaires.  Les  formalités  à  observer,  dans 
ces  cas,  pour  le  régime  des  débats  et  pour  les  décisions  en  ce  qui 
concerne  les  relations  entre  la  Chambre  qui  aura  pris  l'initiative  et 
l'autre  Chambre,  seront  les  mêmes  que  pour  les  projets  de  loi. 

Art.  73.  —  Les  Chambres  peuvent,  sur  l'initiative  de  leurs 
membres  respectifs,  décréter  la  censure  des  actes  de  pure  politique 
de  l'exécutif,  en  dirigeant  cette  censure  contre  les  ministres  d'État, 
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séparément  ou  coajointemeiit,  suivant  lecas,  dans  le  seul  but  d'ob- 
tenir une  modificaliou  de  la  conduite  politique.  Pour  Texercice  de 
cette  faculté,  il  suffit  de  la  décision  de  la  seule  Chambre  où  Tini- 
tiative  de  cette  question  a  été  prise;  le  vote  de  la  majorité  absolue 
est  suffisant. 

Art.  74.  —  La  promulgation  des  lois  est  faite  par  le  président 
de  la  Hépublique,  dans  cette  forme  :  «  Ze  Congrès  national  ayant 
sanctionné  la  loi  suivante,  je  la  promtUgtAe  pour  qu'elle  soit  tenue  et 
observée  comme  loi  de  la  République,  » 

Les  décisions  parlementaires  sont  promulguées  dans  cette  forme  : 
(c  Le  Congrès  national  de  la  République  décrète,..  Ce  décret  sera 
accompli  conformément  à  la  Constitution,  » 

Sbction  Xll.  —  Du  pouvoir  exécutif. 

Art.  75.  —  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  citoyen  sous  le 
titre  de  président  de  la  République,  et  ne  s'exerce  que  par  le 
moyen  des  ministres  secrétaires  du  gouvernement. 

Art.  76.  —  La  période  constitutionnelle  du  président  de  la  Ré- 
publique durera  quatre  ans;  il  ne  pourra  ôtre  réélu  qu'après  Tin- 
tervalle  d'une  période. 

Art.  77.  —  Quand,  pendant  le  cours  de  la  période,  le  président 
de  la  République  vient  à  faire  défaut  par  démission,  incapacité  ou 
mort,  on  appelle  pour  remplir  ses  fonctions  le  vice-président  qui 
est  élu  conjointement  avec  lui,  suivant  ce  qui  est  prescrit  dans  la 
section  correspondante,  jusqu'au  terme  de  la  période  constitution- 
nelle. Lorsque  le  président  de  la  République  se  mettra  à  la  tête  de 
l'armée,  en  cas  de  guerre  étrangère  ou  civile,  il  sera  également 
remplacé  par  le  vice-président. 

Art  78.  —  Le  vice-président  ne  peut  être  réélu  dans  sa  charge, 
ni  élu  président  pour  la  période  immédiatement  suivante,  s'il  a 
exercé  le  pouvoir  exécutif  pour  achever  la  période  du  président 
antérieur.  Si  le  vice-président  vient  à  manquer,  il  sera  remplacé 
par  le  président  du  Sénat  ou  par  celui  de  la  Chambre  des  députés; 
le  second  n'étant  appelé  qu'à  défaut  du  premier. 

Art.  79.  —  Pourront  seuls  être  élus  président  et  vice- président 
de  la^  République  les  Boliviens  de  naissance  ayant  l'éligibilité  de 
sénateurs.  L'un  et  l'autre  recevront  la  dotation  annuelle  assignée 
à  leurs  services  par  la  loi,  sans  que,  durant  leur  période,  elle  puisse 
ôlre  augmentée  ou  diminuée,  et  sans  qu'ils  puissent  recevoir  une 
autre  compensation,  dç  quçlque  genre  qu'elle  soit^ 
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Art.  80.  -—  Au  moment  de  prendre  charge  dn  pouvoir  exécutif, 
le  président  prêtera  serment  solennel,  devant  le  Congrès,  de  rem- 
plir avec  fidélité  ses  fonctions,  et  de  conserver  et  défendre  la  Con- 
stitution de  la  République* 

Art.  81.  —  Le  vice-président  prêtera  serment  devant  le  Congrès^ 
après  le  président^  et  dans  la  même  forme  que  lui.  Tant  que  le 
vice-président  n'exercera  pas  le  pouvoir  exécutif,  il  remplira  les 
fonctions  de  président,  du  Sénat  ;  néanmoins  ce  corps  élira  son 
président,  pour  que  ce  dernier  remplisse  ces  fonctions  en  Tabsence 
du  premier. 

Art.  82.  — La  dotation  du  vice-président  sera  celle  de  sa  charge, 
quand  il  exercera  temporairement  les  fonctions  de  président  de  la 
République;  mais  s'il  entre  en  fonctions  pour  compléter  la  période 
constitutionnelle,  il  jouira  de  la  dotation  de  président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  83.  —  Le  président  et  le  vice-président  de  la  République 
seront  élus  par  le  suffrage  direct  et  secret  des  citoyens  en  exercice. 
La  loi  réglera  cette  élection. 

Art.  84.  —  Le  président  du  Congrès,  en  présence  de  ce  dernier, 
ouvrira  les  plis  fermés  et  scellés  contenant  les  procès^verbaux  remis 
par  les  districts  électoraux.  Les  secrétaires  assistés  de  quatre 
membres  du  Congrès  procéderont  immédiatement  au  dépouille- 
ment du  scrutin  et  au  comptage  du  nombre  des  suff'rages  émis  en 
faveur  de  chaque  candidat.  Ceux  qui  auront  réuni  la  majorité  ab- 
solue des  votes  seront  proclamés  président  et  vice-président  de  la 
République. 

Art.  85.  —  Si  aucun  des  candidats  pour  la  présidence  ou  la  vice- 
présidence  de  la  République  n*a  obtenu  la  pluralité  absolue  des 
votes,  le  Congrès  prendra  trois  de  ceux  qui  auront  réuni  le  nombre 
le  plus  grand  de  suffrages  pour  Tune  ou  l'autre  charge,  et  fera 
réiection  entre  eux. 

Art.  86.  —  Cette  élection  se  fera  en  séance  publique  et  perma- 
nente. Si,  après  le  premier  scrutin,  aucun  des  candidats  n*a  réuni 
la  majorité  absolue  des  votes  des  représentants  présents,  la  vota- 
tion  suivante  sera  limitée  aux  deux  candidats  qui  auront  obtenu, 
dans  le  premier  scrutin,  le  plus  grand  nombre  des  suffrages.  En 
cas  de  partage,  la  votation  sera  répétée  jusqu'à  ce  que  Tun  des  can- 
didats, ait  obtenu  la  majorité  absolue. 

Art.  87.  —  Le  scrutin  et  la  proclamation  du  président  et  du 
vice-président  de  la  République  se  feront  en  séance  publique. 

Art.. 88»  —  L'élection  du  président  et  du  vice-président  de  la 
République,  faite  par  le  peuple  et  proclamée  par  le  Congrès,  ou 
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effectuée  par  le  Congrès,  conformément  aux  articles  précédents, 
sera  annoncée  à  la  nation  par  le  moyen  d'une  loi. 

Art.  89.  —  Les  attributions  du  pré-sident  de  la  République  sont 
de  :  1*  Négocier  et  conclure  des  traités  avec  les  nations  étrangères, 
les  ratifier  et  faire  l'échange  des  ratifications,  après  l'approbation 
préalable  du  Congrès;  nommer  les  consuls  et  agents  consulaires  et 
les  ministres  diplomatiques;  admettre  les  fonctionnaires  étrangers 
de  cette  classe  et  conduire  les  relations  extérieures  en  général. 
2*  Diriger  les  opérations  de  la  guerre  déclarée  par  une  loi,  et  com- 
mander les  forces,  en  observant  la  disposition  de  l'article  77.  En 
temps  de  paix,  le  président  a  le  commandement  des  forces  de  ligne 
et  de  la  garde  nationale,  conformément  aux  lois  et  ordonnances 
rendues  par  le  Congrès.  3*  Concourir  à  la  formation  des  lois,  par  le 
moyen  de  son  initiative  directe  dans  des  messages  spéciaux  avec  l'in- 
tervention parlementaire  du  ministère^  et  promulguer  les  lois  con- 
formément à  cette  ConstilutioD.  4*  Convoquer  le  Congrès  en  session 
extraordinaire,  quand  des  affaires  urgentes  l'exigent.  5*  Exécuter  et 
faire  accomplir  les  lois,  en  expédiant  les  décrets  et  les  ordres  con- 
venables, sans  donner  naissance  à  des  droits  nouveaux,  ni  altérer 
ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi,  ni  contrarier  ses  dispositions, 
en  observant  la  restriction  consignée  dans  l'article  20.  6*  Veiller  au 
recouvrement  et  à  l'administration  des  revenus  nationaux  et  décré- 
ter leur  emploi  conformément  aux  lois,  sans  qu'il  puisse  être  fait 
un  emploi  quelconque  de  ces  revenus  sans  son  ordre  écrit  et  légalisé 
par  le  ministre  du  département  correspondant,  avec  la  mention 
expresse  de  la  loi  qui  fixe  l'emploi.  7*  Présenter  annuellement  au 
Congrès  le  budget  des  dépenses  nationales  de  l'année  suivante,  et  le 
compte  de  l'emploi  conforme  au  budget  de  l'année  précédente. 
8*  Veiller  sur  les  résolutions  municipales  et  spécialement  sur  celles 
relatives  aux  recettes  et  aux  impôts,  pour  dénoncer  devant  le  Sénat 
celles  qui  seraient  contraires  à  la  Constitution  et  aux  lois,  lorsque  la 
municipalité,  coupable  de  cette  contravention,  n'aura  pas  cédé  aux 
intimations  de  l'exécutif.  9*  Présenter  annuellement  au  Congrès, 
dans  ses  premières  séances  ordinaires,  un  message  écrit  contenant  un 
rapport  sur  la  marche  et  l'état  des  affaires  de  l'administration  pen> 
dant  l'année,  et  accompagné  des  mémoires  des  ministres  d'État. 
Le  président  donnera,  de  plus,  par  le  moyen  des  mômes  ministres, 
des  rapports  sur  des  affaires  déterminées,  dont  les  Chambres  auront 
besoin,  avec  faculté  de  réserver  les  documents  relatifs  aux  affaires 
diplomatiques  qui,  dans  son  opinion,  ne  pourraient  être  publiés. 
40*  Commuer  la  peine  de  mort,  conformément  aux  lois,  il*  Faire 
exécuter  les  sentences  des  tribunaux.  12*  Décréter  des  amnisties 
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pour  délits  politiques,  sans  préjudice  de  celles  que  peut  accorder 
le  pouvoir  législatif.  i3*  Accorder  des  retraites  et  des  pensions 
conformément  aux  lois.  14*  Exercer  le  droit  du  patronat  national, 
en  ce  qui  concerne  les  Églises,  les  bénéfices,  et  les  personnes 
ecclésiastiques.  15*  Présenter  Tarchevèque  et  Tévèque,  en  ayant 
choisi  pour  ces  trois  dignités  un  des  candidats  proposés  par  le 
Sénat.  16*  Nommer  les  dignitaires  du  clergé,  chanoines  et  pré- 
bendes, parmi  les  candidats  proposés  par  les  chapitres  ecclé- 
siastiques. 17*  Accorder  ou  refuser  le  passage  (1)  aux  décrets  des 
conciles^  brefs,  bulles  et  rescrits  du  souverain  pontife,  d'accord 
avec  le  Sénat.  Une  loi  sera  nécessaire  quand  ces  actes  contiendront 
des  dispositions  générales  et  permanentes.  18*  Nommer  les  vo- 
caux (2)  du  tribunal  national  des  comptes,  sur  des  listes  de  trois 
candidats  présentés  par  le  Sénat;  lesquels  vocaux  ne  pourront  être 
destitués  qu'en  vertu  d'une  sentence  prononcée  par  la  Cour  su- 
prême. 19*  Nommer  tous  les  employés  4e  la  République,  dont  la 
nomination  ou  la  présentation  n'est  point  réservée  par  la  loi  à  un 
autre  pouvoir.  20*  Expédier  au  nom  de  la  nation  les  titres  de  tous 
les  employés  publics,  quel  que  soit  le  pouvoir  qui  soit  intervenu 
dans  la  proposition  ou  la  nomination.  21*  Nommer  par  intérim^ 
dans  les  cas  de  démission  ou  de  mort,  les  employés  qui  doivent 
être  élus  ou  proposés  par  un  autre  pouvoir.  22*  Assister  aux  séances 
par  lesquelles  le  Congrès  ouvre  et  ferme  ses  travaux.  23*  Conserver 
et  défendre  l'ordre  intérieur  et  la  sécurité  extérieure  de  la  Répu- 
blique, conformément  à  la  Constitution.  24*  Proposer  au  Sénat,  en 
cas  de  vacance,  une  liste  de  trois  candidats^  pour  les  grades  de 
généraux  et  colonels  de  l'armée,  avec  un  rapport  sur  leurs  services 
et  leur  avancement.  25*  Conférer,  mais  seulement  sur  le  champ  de 
bataille,  dans  une  guerre  étrangère,  les  grades  de  colonel  et  de 
général,  au  nom  delà  nation.  26*  Accorder,  conformément  à  la  loi, 
un  privilège  exclusif  temporaire  à  ceux  qui  inventent,  perfec- 
tionnent ou  importent  des  procédés  ou  des  méthodes  utiles  aux 
sciences  ou  aux  arts;  allouer  une  indemnité  dans  le  cas  oh  le  secret 
de  l'invention,  du  perfectionnement  ou  de  l'importation  viendrait 
à  être  publié.  27*  Créer  et  habiliter  les  ports  mineurs. 

Art.  90.  —  Le  grade  de  capitaine  général  de  l'armée  est  inhé- 
rent aux  fonctions  de  président  de  la  République. 

(1)  Le  passage  «  el  pose  »,  ou  pour  mieux  dire,  le  passeport  ;  ce  qui  signifie 
le  droit,  pour  les  décrets  des  conciles,  brefe,  buUes  et  rescrits  du  Souverain 
Pontife,  dMtre  reçus,  publiés  et  mis  à  exécution  dans  le  pays. 

(2)  Les  «  Vocaux  »  sont  les  conseillers  ;  les  «  Fiscaux  »  sont  les  officiers  du 
ministère  public. 
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Section  XIII.  —  Des  ministres  (FEtai. 

Art.  91.  —  Les  affaires  de  l'administration  publique  sont  expé- 
diées par  les  ministres  d'État,  dont  le  nombre  est  déterminé  par 
la  loi. 

Art.  92.  —  Les  mêmes  qualités  sont  requises  pour  être  ministre 
d'État  que  pour  ôtre  député. 

Art.  93.  —  Les  ministres  d'État  sont  responsables  des  actes  de 
Tadministration,  dans  leurs  départements  respectifs,  conjointement 
avec  le  président  de  la  République. 

Art.  94.  —  La  responsabilité  des  ministres  sera  conjomte  pour 
tons  les  actes  convenus  en  Conseil  de  cabinet. 

Art.  95.  —  Tous  les  décrets  et  ordres  du  président  de  la  Répu- 
blique doivent  être  signés  par  le  ministre  du  département  respectif; 
ils  ne  seront  pas  obéis  sans  cette  condition.  Pour  la  nomination  on 
la  révocation  des  ministres,  il  suffira  de  la  signature  du  président. 

Art.  96.  —  Les  ministres  d*État  peuvent  assister  aux  débats  de 
Tune  et  Vautre  Chambre,  et  se  retireront  avant  le  vote. 

Art.  97.  —  Dès  que  le  Congrès  aura  ouvert  sa  session,  les  mi- 
nistres devront  présenter  leurs  rapports  respectifs  sur  l'état  de 
Tadministration,  dans  la  forme  exprimée  en  l'article  89,  attribu- 
tion 9. 

Art.  98.  —  Le  compte  d'emploi  des  revenus,  que  doit  présenter 
le  ministre  des  finances,  est  présumé  avoir  été  examiné  et  approuvé 
par  les  autres  ministres,  dans  leurs  départements  respectifs.  Il  doit 
être  soumis  au  Congrès,  avec  un  rapport  du  tribunal  national  des 
comptes.  Tous  les  ministres  doivent  concourir,  pour  leurs  dépar- 
tements respectifs,  à  la  formation  du  budget  général. 

Art.  99.  —  L'ordre  verbal  ou  écrit  du  président  de  la  Répu- 
blique ne  met  pas  les  ministres  à  l'abri  de  leur  responsabilité. 

Art.  100.  —  Pour  les  délits  privés  qu'ils  commettent,  ils  pour- 
ront être  accusés  devant  la  Cour  suprême  par  la  personne  lésée,  et 
le  jugement  aura  lieu  conformément  aux  lois. 

Section  XIV.  —  Du  régime  intérieur. 

Art.  101.  —  Le  gouvernement  supérieur,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  politique,  administratif  et  (économique  de  chaque  départe- 
menty  réside  dans  un  magistrat ,  sous  la  dénomination  de  préfet, 
dépendant  du  pouvoir  exécutif  dont  il  est  un  agent  immédiat  et 
avec  lequel  il  s'entendra  par  l'intermédiaire  du  ministre  d'Ëlat 
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respectif.  Dans  ces  branches  de  services»  et  en  toat  ce  qui  concerne 
Tordre  et  la  sûreté  du  département,  tous  les  fonctionnaires  publics 
de  n'importe  quelle  classe  et  dénomination,  résidant  sur  le  terri- 
toire départemental,  seront  subordonnés  au  préfet. 

Art.  402.  —  Pour  être  préfet,  il  faut  :  1*  être  Bolivien  de  nais- 
sance, en  exercice  des  droits  de  citoyenneté;  2^  avoir  au  moins 
trente  ans  d'&ge. 

Art.  103.  —  Le  gouvernement  de  chaque  province  réside  dans 
un  sous -préfet  subordonné  au  préfet.  Les  sous-préfets  sont  nommés 
par  le  président  de  la  République. 

Art.  104.  —  Dans  chaque  canton  il  y  aura  un  «  corrégidor  » 
comme  agent  immédiat  du  sous-préfet.  Il  sera  nommé  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  du  sous-préfet.  Dans  la  campagne,  il  y  aura 
des  a  alcades  »,  nommés  par  le  sou&^préfet. 

Art.  105.  —  Les  préfets  et  sous-préfets  restent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  pendant  la  période  constitutionnelle  de  quatre 
ans.  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  président  de  la  République, 
pour  des  causes  qui  affectent  gravement  le  bon  service  de  l'admi- 
nistration^ ou  qui  compromettent  Tordre  public.  Le  ministre  du 
gouvernement  (1)  fera  un  rapport  au  Congrès  sur  les  destitutions 
et  sur  leurs  motifs. 

Les  t  corrégidors  »  et  les  «  alcades  »  de  campagne  restent  en  leurs 
fonctions  pendant  un  an;  ils  ne  peuvent  être  nommés  de  nouveau 
qu'après  Texpiration  d'une  autre  année. 

Art.  106.  —  Pour  être  sous-préfet  ou  «  corrégidor  »,  il  faut  être 
Bolivien,  en  exercice  de  la  citoyenneté. 

Art  107.  —  La  loi  déterminera  les  attributions  des  fonction- 
naires compris  dans  cette  section. 

Section  XV.  —  Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  106.  —  La  justice  s'administre  par  la  Cour  suprême,  les 
Cours  de  district  et  les  autres  tribunaux  et  juridictions  que  les  lois 
établissent. 

Art.  109.  — -  L'administration  de  la  justice  est  gratuite  de  la 
part  des  fonctionnaires  qui  exercent  la  juridiction  et  jouissent 
d'appointements. 

Art.  110.  —  La  Cour  suprême  se  compose  de  sept  -vocaux,  dont 
l'élection  est  faite  par  la  Chambre  des  députés,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  le  Sénat  pour  chaque  siège.  Pour  être  mi- 

(1)  Le  ministre  du  gowemem^  est  le  ministre  de  rintériaur. 
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nistre  de  la  Goar  suprême»  il  faut  :  1'  6tré  Bolivien  de  naissance  et 
âgé  de  plus  de  quarante  ans  ;  T  avoir  été  ministre  de  quelque  Ckmr 
supérieure,  ou  fiscal  de  distrlet  pendant  cinq  ans,  ou  avoir  exercé 
pendant  dix  ans  avec  honneur  la  profession  d'avocat  ;  3*  n'avoir  pas 
été  condamné  à  une  peine  corporelle  ea  vertu  d'une  sentence  exé- 
cutoire. 

Art.  111.  —  Les  attributions  de  la  Gour  suprême,  en  plus  de 
celles  déterminées  par  les  lois,  sont  de  :  1*  connaître  des  recours 
en  nullité  conformément  aux  lois,  et  prononcer  en  même  temps 
sur  la  question  du  fond;  T  connaître  en  unique  instance  des 
affaires  de  pur  droit,  dont  la  décision  dépend  de  la  constitution- 
nalité  ou  de  Tinconstitutionnalité  des  lois^  décrets  et  résolutions  de 
tout  genre  ;  3*  cunnattre  dans  tous  les  cas  où  la  Constitution  attribue 
une  juridiction  privative  ;  4*  connaître  des  questions  de  responsabi- 
lité concernant  les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  com- 
missaires nationaux,  les  vocaux  des  Cours  supérieures,  les  fiscaux 
de  district,  les  vocaux  du  tribunal  national  des  comptes  et  les  pré- 
fets, pour  fautes  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
5*  connaître  des  aCTaires  contentieuses  résultant  des  contrats^  des 
négociations  et  des  concessions  du  pouvoir  exécutif  et  des  demandes 
contentieuses  administratives  auxquelles  donneraient  lieu  les  réso- 
lutions de  ce  pouvoir;  6*  connaître  de* toutes  les  matières  conten- 
tieuses relatives  au  patronat  national  (1  )  qu'exerce  le  gouvernement 
suprême  de  la  République  ;  V  résoudre  les  conflits  soulevés  entre 
les  conseils  municipaux,  entre  ces  derniers  et  les  autorités  politi- 
ques, et  entre  les  uns  et  les  autres  et  les  juntes  municipales  des 
provinces. 

Art.  112.  —  La  Cour  suprême,  dans  sa  première  séance,  après 
avoir  prêté,  devant  le  Congrès,  serment  d'observer  la  Constitution 
et  les  lois,  élira  son  président,  qui  sera  en  même  temps  celui  de 
chacune  de  ses  sections,  et  sera  maintenu  dans  ce  caractère  pendant 
la  durée  de  dix  années,  avec  droit  à  réélection*  Quand  le  Congrès 
fonctionnera  hors  de  la  capitale  de  la  République,  il  commettra 
pour  la  réception  du  serment  le  chapitre  ecclésiastique,  qui  se 
réunira  dans  la  saile  du  corps  législatif. 

Art.  113.  —  Le  président  de  la  Cour  suprême  doit  veiller  sur 
l'exacte  et  parfaite  administration  de  la  justice  dans  toute  la  Répu- 


(1)  U  est  mutile  de  rappeler  que  par  «  patronat  »  on  «  patnmaffe  «  U  Ikiit 
entendre  le  droit,  pour  le  gouvernement,  de  présenter  pour  les  bénéfices  ec- 
olèsiastiqnes,  et  celui  de  défendre  les  institutions  politiques  et  civiles  du 
pays  contre  les  empiétements  du  Saint-Siège. 
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blique,  en  adressant  à  tous  les  magistrats  les  observations,  admo- 
nestations on  incitations  auxquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu,  d'accord 
avec  la  Cour;  ou  en  faisant  que  le  fiscal  général  forme  les  accusa- 
tions correspondantes  ou  les  demandes  que  la  Constitution  et  les 
lois  permettent. 

Art.  114.  —  Le  fiscal  général  sera  nommé  par  le  président  de  la 
République^  sur  une  liste  de  trois  candidats  proposée  par  la  Chambre 
des  députés.  La  charge  de  fiscal  général  durera  pendant  la  période 
de  dix  ans,  avec  droit  d'être  réélu*  Le  fiscal  général  ne  peut  être 
destitué  qu'en  vertu  d'une  sentence  de  condamnation  prononcée 
par  la  Cour  suprême. 

Art.  115.  —  Les  magistrats  des  Cours  de  district  seront  élus  par 
le  Sénat,  sur  une  liste  de  trois  candidats  proposée  par  la  Cour 
suprême. 

Art.  116.  —  L'attribution  des  Cours  de  district,  en  plus  de  celles 
que  les  lois  leur  confèrent,  est  de  juger  les  municipalités  pour  les 
délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions^  soit  individuelle- 
ment, soit  collectivement.  Les  sous-préfets  sont  soumis  à  la  même 
juridiction. 

Art.  117.  —  Les  juges  de  a  partido  »  (1)  et  ceux  d'instruction 
seront  nommés  par  la  Cour  suprême,  sur  une  liste  de  trois  candi- 
dats proposée  par  les  Cours  de  district. 

Art.  118.  —  Les  fiscaux  de  district,  ceux  de  ce  partido  »  et  ceux 
d'instruction  seront  nommés  par  le  président  de  la  République  sur 
une  liste  de  trois  candidats  proposée  par  le  fiscal  général. 

Art.  Ii9.  —  Aucun  magistrat  ou  juge  ne  pourra  être  destitué 
que  par  une  sentence  exécutoire,  ni  suspendu  de  ses  fonctions,  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois.  Il  ne 
pourra  pas  davantage  être  transféré  d'un  siège  à  un  autre,  à  moins 
que  ce  ne  soit  de  son  consentement  exprès. 


(1)  Le  mot  «  partido  »  signifie  district,  territoire;  il  désigne  unecirconscrip* 
tion.  Au  point  de  Tue  de  Tadministration  de  la  justice,  la  République  de  Bo- 
livie est  diTisée  en  districts  ;  les  districts  se  subdivisent  en  «  partidos  »,  et  oei 
derniers,  en  Justices  de  paix.  Dans  chaque  district  il  y  a  un  tribunal  d'appel, 
composé  de  trois  ministres  et  d'un  fiscal,  avec  deux  rapporteurs,  un  secré- 
taire de  chambre,  quatre  procureurs,  un  taxateur  et  un  portier.  Dans  chaque 
«  partido  »  il  y  a  un  Juge  de  première  instance,  avec  un  écrivain,  un  alguazU 
et  un  geôUer.  La  compétence  de  cette  Juridiction  s'étend  aux  affaires  con- 
tentieuses  en  matière  civile  et  criminelle  qui  n'appartiennent  pas  aux  Justices 
de  paix  et  aux  tribunaux  spéciaux.  Dans  toutes  les  localités,  si  petites  qu'elles 
soient,  il  y  a  un  Juge  de  paix.  Les  Juridictions  spéciales  sont  nombreuses: 
ce  sont,  par  exemple,  les  alcades  de  campagne,  les  tribunaux  spéciaux  pour 
les  aflkires  de  commerce,  pour  les  questions  relatives  aux  mines,  etc. 
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Art.  ISO.  —  La  publicité  des  débats  est  la  condit^ 
de  Tadministration  de  la  justice,  sauf  le  cas  où  elle  j^  C 
aux  bonnes  mœurs.  ^%  tu 

Art.  121.  —  Le  ministère  public  s'exerce,  ^^  *>% 
par  des  commissions  que  désigne  la  Ghamfc  ^  ^'  ^'^' 
fiscal  général  et  par  d'autres  fonctionnairif  |  %.%'^  ^ 
ledit  ministère.  ^:^^^  ê  g  â  1- 

Art.  122.  —  Les  tribunaux,  sous  \^^  %%  %%^,% 
tront  point  de  prendre  possession;  i^^  ey%%^  '^   ^ 
magistrats  ou  juges  qui  n'auraie^  l 'l  i'  '^  g  ?^  g 
ment  à  cette  Constitution.  %%%.%  '^^^ 

Art.  123.  —  Les  secrétairf|     ^  ^^  >  *^  ^  ^ 
pouvoir  judiciaire,  seront  Dr|  1 
une  liste  de  trois  candidat^^  \  % 
doivent  servir.  La  Cour  >  |  i  i 


? 


tiennent. 


SbctiohI 


I 


S 


ffl^.l 


^i 


Art.  124.  — Il  y 
de  département, 
lesquelles  elles 
juntes  munici 
les  cantons^  / 
et  celles-ci/' 

Art.  i? 
offlcierf 


i? 


««t  période 

.,  elle  ne  sera  prise 

^âition  des  articles  précé- 


.d. 


.j  pourront  résoudre  tous  les  doutes 

^sens  d'un  ou  de  plusieurs  articles  de  celte 

doutes  sont  déclarés  fondés  par  deux  tiers  des 

«lit,  d'ailleurs,  les  formalités  prescrites  pour  une  loi 


/ 


pour  r 
.  g|.  ]^        ^7.  —  Les  autorités  et  les  tribunaux  appliqueront  cette 

/     ^liution  de  préférence  aux  lois,  et  ces  dernières  de  préfërence 

^    filles  autres  résolutions  quelconques. 

/  Art.  138.  —  Les  lois  et  les  décrets  qui  seraient  en  contradiction 

/  avec  cette  Constitution  sont  abrogés. 


/ 


ABTICLKS  TRANSITOIRES. 

Art.  1".  —  La  prochaine  législature  ordinaire  se  réunira  le  6  août 
1880;  elle  dépouillera  le  scrutin  et  fera  la  proclamation  du  président 


(1)  Ce  qui  yeut  dire  que  la  nécessité  de  la  réforme  et  la  nature,  la  portée, 
l'objet  de  cette  réforme,  seront  déterminés  par  une  loi  ordinaire. 

(2)  C'est-à-dire,  par  la  loi  qui  aura  déclaré  la  néceaaité,  la  nature,  la  portée 
et  TotaJ^t  de  la  réforme, 
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nécessaire  pour  faire  accomplir  leurs  résolutions.  40*  Recouvrer, 
administrer  leurs  fonds  et  en  faire  l'emploi.  iV  Accepter  des  legs 
et  des  donations,  et  négocier  des  emprunts  pour  provoquer  des 
œuvres  de  bienfaisance  et  d'utilité  matérielle.  12*  Veiller  sur  les 
ventes  de  denrées  alimentaires,  en  prenant  pour  base  le  libre  trafic 
iS"*  Nommer  des  jurés  pour  les  délits  de  presse.  14*  Nommer  les 
alcades  paroissiaux,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par 
les  juges  instructeurs;  nommer  les  agents  municipaux  de  canton, 
le  secrétaire,  le  trésorier  et  les  autres  employés  de  leur  dépen- 
dance. 

Art.  127.  —  Les  Conseils  municipaux  peuvent  former  entre  eux 
des  contrats  et  des  arrangements,  lorsque  ces  conventions  auront 
pour  objet  de  provoquer  et  de  mettre  à  exécution  des  entreprises 
de  voirie  qui  embrassent  deux  ou  plus  de  deux  départements, 
pourvu  que  la  combinaison  soit  basée  sur  des  déboursés  ou  des 
engagements  du  trésor  municipal  des  départements  que  l'affaire 
concerne. 

Section  XVII  •  —  De  la  force  publique. 

Art.  128.  —  Il  y  aura  dans  la  République  une  force  permanente 
qui  se  composera  de  l'armée  de  ligne.  Chaque  législature  en  déter- 
minera le  nombre,  en  le  réglant  selon  ce  qui  sera  absolument 
nécessaire. 

Art.  129.  —  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante;  en 
aucun  cas  elle  ne  peut  délibérer^  et  elle  est  en  tout  sujette  aux 
règlements  et  ordonnances  militaires,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
service. 

Art.  130.  —  11  y  aura  aussi  des  corps  de  garde  nationale  dans 
chaque  département  ;  leur  organisation  et  leurs  devoirs  seront  dé- 
terminés par  la  loi. 

Art.  131.  —  Ceux  qui  ne  sont  point  Boliviens  de  naissance  ne 
peuvent  être  employés  dans  l'armée  en  qualité  de  généraux^  chefs 
et  officiers^  si  ce  n'est  avec  le  consentement  du  Congrès. 

Sbgtion  XVIII.  —  De  la  réforme  de  la  Comtitution. 

Art  132.  —  Cette  Constitution  «peut  être  réformée  en  tout  ou 
en  partie,  lorsque  préalablement  la  nécessité  de  la  réforme  et  son 
objet  auront  été  déterminés  avec  précision  par  une  loi  ordinaire  ap- 
prouvée à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents  de  chaque 
Vllï.  50 
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Chambre  (1).  L'initialive  de  cette  loi  peut  être  prise  indifféremmeDi 
dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres,  en  la  forme  constitu- 
tionnelle. La  loi  qui  déclarera  la  nécessité  de  la  réforme  sera  re- 
mise à  l'exécutif,  pour  être  promulguée* 

Art  433.  —  Dans  les  premières  séances  de  la  législature  où  il; 
aura  eu  renouyellement  dans  la  Chambre  des  députés^  la  question 
sera  prise  en  considération  par  la  Chambre  qui  aura  projeté  la 
réforme  ;  et  si  cette  dernière  a  été  approuvée  comme  nécessaire 
par  les  deux  tiers  des  votes  des  membres  présents,  le  projet  sera 
transmis  à  l'autre  Chambre,  pour  être  examiné  de  nouveau.  La 
révision  exigera  aussi  les  deux  tiers  des  voix.  Les  autres  formalités 
seront  les  mômes  que  celles  indiquées  par  la  Constitution  pour  les 
relations  entre  les  deux  Chambres. 

Art  134.  —  Les  Chambres  discuteront  et  voteront  la  réforme 
en  se  conformant  aux  dispositions  constitutionnelles  déterminées 
par  la  loi  déclaratoire  (2).  La  réforme  sanctionnée  passera  à  l'exé- 
cutif pour  être  promulguée,  sans  que  le  président  de  la  République 
puisse  présenter  des  observations. 

Art.  135.  —  Quand  la  modification  sera  relative  à  la  période 
constitutionnelle  du  président  de  la  République,  elle  ne  sera  prise 
en  considération,  conformément  à  la  disposition  des  articles  précé- 
dents, que  dans  la  période  qui  suivra. 

Art.  136.  —  Les  Chambres  pourront  résoudre  tous  les  doutes 
qui  se  présenteront  sur  le  sens  d'un  ou  de  plusieurs  articles  de  celte 
Constitution^  si  ces  doutes  sont  déclarés  fondés  par  deux  tiers  des 
voix,  en  observant,  d'ailleurs,  les  formalités  prescrites  pour  une  loi 
ordinaire. 

Art.  137.  —  Les  autorités  et  les  tribunaux  appliqueront  cette 
Constitution  de  préférence  aux  lois,  et  ces  dernières  de  préférence 
à  toutes  autres  résolutions  quelconques. 

Art.  138.  —  Les  lois  et  les  décrets  qui  seraient  en  contradiction 
avec  cette  Constitution  sont  abrogés. 

ARTICLES  TRANSITOIRES. 

Art.  V\  —  La  prochaine  législature  ordinaire  se  réunira  le  6  août 
1880;  elle  dépouillera  le  scrutin  et  fera  la  proclamation  du  président 


(1)  Ce  qui  veut  dire  que  la  nécessité  de  la  réforme  et  la  nature,  la  portée, 
l'objet  de  cette  réforme,  seront  déterminés  par  une  loi  ordinaire. 

{2}  C'est-à-dire,  par  la  loi  qui  aura  déclaré  la  nécessité,  la  nature»  la  portés 
•t  Tobjet  de  la  réforme, 
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et  du  vice-président  constitutionnels  de  la  République.  La  candi- 
dature du  président  provisoire  actuel  sera  éliminée,  dans  les  élec- 
tions pour  ces  magistratures^  afin  de  réaliser  dans  toute  son  étendue 
le  principe  de  Talternance. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  des  ministres  remplacera  le  président  pro- 
visoire, en  cas  d'empêchement  temporaire  j  mais  si  Tempêchement 
avait  un  caractère  permanent,  le  Conseil  des  ministres  ferait  les  con- 
vocations dans  le  délai  de  trente  jours  au  plus,  pour  les  élections 
du  président  et  du  vice-président  constitutionnels  de  la  République, 
des  députés  et  des  sénateurs,  et  prendrait  des  mesures  pour  que 
rélection  et  la  réunion  des  Chambres  s'effectuent  dans  le  moindre 
temps  possible.  Les  ministres,  dans  ce  cas,  ne  pourront  être  candi- 
dats pour  la  présidence  de  la  République. 

Art.  3.  —  Si,  pendant  la  période  intérimaire,  jusqu'au  mois 
d*août  1880,  la  réunion  d'un  corps  législatif  devenait  nécessaire,  le 
pouvoir  exécutif  pourrait  convoquer  cette  Assemblée  (i)  en  session 
extraordinaire,  dans  le  lieu  où  cela  conviendrait,  en  précisant  les 
motifs  et  Tobjet  de  cette  convocation. 

Art.  4.  —  Pour  cette  seule  fois,  et  en  considération  de  l'urgence, 
le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire  les  règlements  sur  les  muni- 
cipalités et  sur  les  élections,  en  se  soumettant  aux  bases  déter- 
minées d'avance. 

(1)  Cette  Asxemblée,  c'est-à-dire  TAssemblée  nationale  constituante  acluell«. 
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mé, puis  rétabli,  p.  303;  attribu- 
tions, ib.  —  Conseil  supérieur,  ib.  — 
Enquête  sur  la  classe  agricole, 
p.  304.  —  Loi  sur  Tassainissementde 
lu  c'impagne  romaine,  notice,  p.  318; 
traduction,  p.  323.  — Espagre.  Phyl- 
loxéra, loi  analysée,  p.  336.  —  Des- 
truction des  sauterelles,  projet, 
p.  337.  —  Pays-Bas.  Bétail  atteint 
de  pleuro-pneumonie,  loi  résumée, 
p.  511.  —  âui>5tf.  Réellement  fédéral 
concernant  le  phylloxéra,  p.  555, 

—  (Neuchâtel).  Assurance  mu- 
tuelle contre  le  phylloxéra ,  loi 
analysée,  p.  589.  —  Bùssie.  Loi  con- 
cernant l  organisation  des  écoles 
d'agriculture,  p.  641.  —  Etats-Unis 
(Massachusetts).  Vente  des  en- 
grais, p.6SvS.  —  Brésil.  Congrès,  en- 
quête, p.  731. 

Aliénés.  —  Autriche.  Arrêté  relatif  à 
Padmission  dan»  les  établissements 
d'aliénés,  ^nalyse,  p.  221.  —  Etats- 
Unis  (Massachusetts).  Femme  ma- 
riée, entretien,  p.  690. 

Amnistie.  —  Alsace- Lorraine.  Ordon- 
nances concemaTit  les  insoumis, 
p.  202  —  Italie.  Décrets  d^amnistie 
pour  les  délits  politiques  ou  de 
presse,  p.  306. 

Animaux.  —  Suisse  (Genève).  Règle- 
ment pour  la  protection  des  ani- 
maux^ p.  586.  —  V.  «  Agriculture». 

Apprentissage.  —  Empire  cTAllcma- 
one.  Devoirs  du  patron,  p.  111; 
temps  d'épreuve,  résiliation  du 
contrat,  iV>.;  certificat,  p.  112  ;  dé- 
part de  Tapprenti  sans  le  consen- 
tement du  maître,  peines,  i6.;  rup- 
ture du  contrat,  indemnité,  to.; 
infractions  à  la  loi  par  le  patron, 
peines,   p.  118.  —  Pharmacies,  ib. 

—  Etals-Unis  (New- York).  Orphe- 
lins, indigents^  abandonnés,  p.  709. 
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ARBinuGE.  —   Empire  d'Allemagne,   [ 
Procès  entre  patrons  et  ouvriers^ 
p.  109  —  Brésil.  Pas  d'arbitrage 
forcé,  p.  755  (note). 

Armée.  —  Grande-Bretagne.  Régi- 
ments hindous  à  Malte  et  à  Chypre, 
p.  1  ;  interdiction  de  faire  venir  des 
troupes  étrangères  sur  le  sol  an- 
glais, p.  2.  —  Budget,  crédits  extaor- 
ainaires,  p.  4.  —  Appel  des  réser- 
ves, p.  6.  —  Empire  d'Allemagne. 
Lois  diverses  (emprunt,  pensions, 
augmentation  de  Tindemnité  de 
logement),  p.  78.  —  Privilèges  des 
militaires  au  point  de  vue  de  Tim- 

Sôt,  p.  79.  ^  Secours  aux  familles 
es  réservistes,  augmentation  de- 
mandée, ib.  -»  Refus  d'autoriser 
Texportation  des  chevaux,  ib.  — 
Alsace-lorraine.  Amnistie  de:^  in- 
soumis,!). 202. — Hongrie.  Loi  axant 
l'effectif  des  armées  austro-hon- 
groises de  terre  et  de  mer,  p.  272. 

—  Loi  du  contingent  hongrois,  ih. 

—  Crimes  et  délits  contre  Tarroée, 
p.  287.  —  Italie.  Budget,  p.  293.  — 
Contingent,  p  296,  —  Lois  et  dé- 
crets divers,  ib.  —  Espagne.  Effectif, 

Ïu  332.  —  Loi  sur  le  recrutement  et 
'avancement  dans  Tarmée,  ana- 
lyse, p.  333.  —  Loi  sur  Porganisa- 
tion  oe  l'armée,  analyse,  ib.:  com- 
mandement, ib,;  conseil  supérieur, 
p.  334;  emplois  et  grades,  th.*  com- 
position de  l'armée,  ib.;  retraite, 
retrait  d'emploi,  congé,  p.  335  — 
V.  «  Marine.  »  —  Portugal.  Loi  du 
contingent,  p.  389.  —  Prix  du  rem- 
placement, p.  390.  —  Belgique,  Fran- 
çais en  Belgique,  Belges  en  France, 
motion,  p.  437.  —  Pensions  mili 
taires,  projet,  ib,  —  Luxembourg, 
Service  militaire  à  Tétranger, 
p.  551  (note  1).  —  Suisse  \  Confé- 
dération). Loi  relative  à  Torgani- 
sation  de  Parmée,  p.  Q55.  —  Ordon- 
nance concernant  les  sous-offîciers, 
i6.  —  Loi  concernant  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire, 
notice,  p.  558  ;  texte,  p.  559.  —  Rè- 
glement d'exécution,  texte,  p.  563. 

—  Russie.  Règlement  sur  1  admi- 
nistration intérieure  des  compa- 
gnies. analyse,p.  625  ;  organisation, 
p.  62o;  administration  des  funds 
et  des  subsistances ,  p.  6^.  — 
Oukase  concernant  les  familles  des 
militaires  tués  ou  disparus,  p.  632. 
^  Intendance,  p.  633.—  Règlement 
relatif  aux  bataillons  et  compa- 
gnies de  discipline,  analyse,  ib.  :  or- 
ganisation et  administration,  ib.; 
discipline,  p.  634;  nourriture ,  p. 
635;  peines,  t6.;  comité  d'adminis- 
tration ,  p.  636.  —  V.  «  Milice.  » 

Roumanie,  Ix>i  sur  l'acquittement 


des  ré(iuisition8,p.656.  —  Loi  sur 
la  position  des  officiers,  résumé, 
i6.  —  Loi  instituant  un  conseil  su- 
périeur, ib.  —  Gi^ce,  Loi  sur  le 
recrutement,  analyse,  p.  674  :  ser- 
vice obligatoire,  durée  (armée,  ré- 
serve, garde  nationale,  armée  de 
mer),  ib.  —  Exercices  de  la  garde 
nationale,  p.  675.  — Effectif  de  Tar- 
mée  et  contingent  de  1879,  t6.  — 
Etats-Unis  (New-York).  V.  «  Bli- 
lice  ».  —  Brésil,  Remise  des  déser- 
teur, Uruguay,  p.  733;  Confédéra- 
tion argentine,  p.  734.  —  Bolivie. 
Dispositions  constitutionnelles  , 
p.  785. 

Assistance  judiciaire.  -«  Autriche. 
Loi  supprimant  pour  le  deman- 
deur qui  a  obtenu  rassistancepudir 
ciaire  Tobligation  de  foamir  la 
caution  cjudicatumsolvi»,  analyse, 
p.  222. 

AiàisTANOB  PUBLIQUE.  —  Grande-Bre- 
tagne, Election  desadministratAurs 
(Irlande),  p.  10.  —  Bamb'»urg.  Loi 
»\iT  Torganisation  de  Tassistance 
publique  dans  la  banlieue,  ana- 
lyse, p.  197.  —  Etats-Unis.  (Massa- 
chusetts). Loi  sur  le  domicile  de 
secours,  analyse,  p.  689. 

Association.  —  Empire  d*  Allemagne. 
Liberté   absolue  demandée,  p.  75. 

—  Loi  interdisant  les  associations 
socialistes,  p.  119  ;  sociétés  coopé- 
ratives, sociétés  do  secours  mutuels, 
p.  120  ;  sociétés  étrangères,  p.  121  ; 
dissolution,  liquidation,  t6;  péna- 
lités, p.  123.  —  Pays-Bas.  «  Wate- 
ringues  »,  p.  519  (  note  1  ).  — 
Russie.  «  Artcl  >,  p.  626  (note).  — 
États-Unis  ;New-York).  «  Union  des 
ouvriers  »,  organisation,  p.  710 

Assurances.  —  Suisse  (Neuchatel). 
Loi  sur  rassura nce  mutuelle  (obli- 
gatoire) coutre  le  phylloxéra,  ana- 
K8e,p.  '  89.  —Loi  sur  les  compagnies 
(Tassurancessurla  vie,  ib.  —  (Vaud). 
Loi  sur  Tassurance  mutuelle  contre 
la  perte  du  mobilier  en  cas  d*in- 
cendie,  analyse,  p.  609.  —  Loi  sur 
l'assurance  des  bâtiments,  p.  610. 

—  Russie.  Loi  élevant  la  taxe  sur  les 
assurances  contre  Tincendie.  ana- 
lyse, p.  624.  —  Etats-Unis  (Massa- 
chusetts). Loi  concernant  les  com- 

Pagnies  étrangères  et  locales,  ana- 
yse,  p.  685.  —  (New-York) .  Contrôle 
de  rÊtat,  p.  6i94.  —  Lois  diverses 
concernant  les  compagnies  d'assu- 
rances contre  rincendie,  analyse, 
p.  711.— Camzf^â  (Québec).  Assurance 
sur  la  vie,  femme  mariée,  p.  723. 
Aubergistes.  — Grande-Bretagne.  Pri- 
vilège sur  les  meubles  du  voyageur, 
5.  11.  —  Empire  d^AUemagtèe.  Con- 
amnation  pour  propagande  socia- 
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liste,  p.  1^.  —  Etats-Unis  (Massa- 
chusetts). Hôteliers  et  restaura- 
teurs, loi,  p.  688. 

AuTBUR  (droit  d*auteur).  —  Espagne, 
Projet,  p.  338. 

Avocats.  —  Empire  d Allemagne.  Loi 
sur  les  avocats -avoués,  notice, 
p.  96;  analyse^  p.  100  : 1.  de  l'admis- 
sion au  barreau,  ib,  II.  Droits  et  de- 
voirs de  l'avocat,  p.  101.  III.  Cham- 
bres d'avocats,  i^.  IV.  Poursuites 
disciplinaires,  ib,  V.  Avocats  au 
tribunal  de  l'Empire,  p.  102.  — 
Prusse,  Costume  officiel,  p.  172  et 

«7.  —  Hongrie.  Violation  du  secret 
ofessionnel,  p.  283.  —  Crimes  et 
délits  commis  par  les  avocats  dans 


Tezercice  de  leur  profession,  p.  288 
—Suisse  (Thurgovie),  Proj  et  tendant 
à  la  liberté  de  la  profession,  rejet, 
p.  556.  —  (Fribourg).Loi  sur  la  dis- 
cipline des  avocats,  analyse, p.  577. 

—  (Genève).  Loi  sur  la  profession 
d'avocat,  texte,  p.  586.  —  (Valais). 
Honoraires,  p.  607.  —  Roumanie, 
(Dobroutcha).  Pas  d'avocats  devant 
les  tribunaux  inférieurs,  p.  fô7. 

Avoués.  —  Empire  d'Allemagne.  Loi 
sur  les  frais  de  justice,  notice  et 
analyse,  p.  93.  —  V.  «  Avocats  ». 

—  Suisse  (Fribourg).  Loi  sur  la  dis- 
cipline des  procureurs^  analyse, 
p.  577. 


B 


Banqubs.  —  Autriche-Hongrie.  Lois 
relatives  aux  80  millions  de  florins 
dus  à  la  Banque  d'Autriche,  notices 
p.  246  et  271  ;  traduction,  p.  252.— 
Loi  concernant  l'établissement  et  le 
privilège  de  la  Banque  austro-hou- 
groise,  notice,  p.  245  et  271;  tra- 
duction, p.  253.  Appendice  :  I  Sta- 
tuts de  la  Banque  austro-hongroise, 
traduction,  p.  254  :  Raison  de  com- 
merce et  siège  de  la  Banque  ib, , 
capital ,  actions  et  actionnaires^ 
p.  255;  Assemblée  générale  p.  256; 
Conseil  général  de  la  Banque,  i6.; 
directions  de  Vienne  et  de  Buda- 
Pesth,  p.  258;  administration  et 
personnel,  réviseurs,  p.  259;  rela- 
tions avec  les  gouvernements,  ib.; 
affaires  de  la  Banque,  p.  260;  billets 
de  la  Banque,  p.  262  ;  droits  spé- 
ciaux de  la  Banque,  p.  264;  bilan 
annuel  et  publications  hebdoma- 
daires, t6.;  durée  du  privilège  et 
dissolution,  p.  265;  règles  transi- 
toires, ib.  11.  Convention  entre  les 
ministres  autrichien  et  hongrois  et 
la  Banque  nationale,  traduction, 
p.  266.  —  Italie.  Décret  concernant 
les  billets  de  la  Banque  nationale, 
p.  294.  —  Grèce,  Emprunt  à  la 
Banque  nationale,  p.  674.  —  Etais- 
û'nis  (Massachusetts).  Banques  d'é- 
pargne, p.  687.  —  (New- York). 
Contrôle  de  TËtat,  p.  694. 

Beaux-arts.  —  Italie.  Décrets  rela- 
tifs aux  musées,  p.  299;  à  rensei- 
gnement artistique,  p.  300.  —  Rwisie. 
Décision  concernant  le  diapason 
normal,  analyse,  p.    639.  —    Loi 


réglant  l'organisation  des  conser- 
vatoires de  la  Société  impériale  de 
musique,  analyse,  p.  640.  —  Pérou, 
Création  projetée  (Pun  Institut  des 
Beaux-Arts,  p.  763. 
Bibliothèques   pubuqubs.  —  Hon- 

frrie.  Mutilation  ou  destruction  de 
ivres  ou  manuscrits,  p.  286. 

Boissons.  —  Russie.  Loi  sur  la  fabri- 
cation et  le  commerce  des  boissons 
alcooliques,  analyse,  p.  624.  — 
Etats-Unis  (Confédération).  Taxe 
sur  les  spiritueux,  p.  679.—  (New- 
York).  Vente  de  liqueurs  enivran- 
tes, p.  708.  —  Canada.  Loi  sur  la 
vente  des  boissons  enivrantes,  ana- 
lyse, p.  720. 

Brevets  d'invention.  —  Empire  d'Al- 
lemagnfi.  Ordonnance  concernant  la 
piocedure  d'appel,  analyse,  p.  91. 
—  AutriL-he  -  Hongrie.  Lé^slation 
commune  aux  deux  parties  de  la 
monarchie,  p.  250.  —  Espagne.  Loi 
sur  les  brevets  d'invention,  notice, 
p.  339;  traduction,  p.  342  :  1.  Dis- 
positions générales,  ib.  11.  Durée  et 
taxe  des  brevets,  p.  343.  111.  For- 
malités pour  la  délivrance  des  bre- 
vets, p.  344.  IV.  Publication  des 
brevets  et  publicité  des  descrip- 
tions, dessins,  etc.,  p.  347.  V.  Cer- 
tificats d'addition,  p.  348.  VI.  Ces- 
sion et  transmission  du  droit,  ib. 
VU.  Conditions  pour  l'exercice  du 
privilège,  p.  349.  VIII.  Nullité  et 
déchéance,  p.  350.  IX.  Contrefaçon 
et  faux,  peines  encourues,  p.  351. 
X.  De  la  juridiction,  p.  352.  XI.  Dis- 
positions transitoires,  p.  353. 
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Cabarets.  V.   «  Aubergistes   »    et 

«  Boissons  ». 
Caisses  d'épargne.  —  Italie.  Décret 

relatif  aux  caisses  postales,  p.  302. 

—  Etats-Unis  (Massachusetts,.  Lois 
concernant  les  banques  d^épargne, 
résumé,  p.  687.  —  (New-York). 
Lois  sur  les  caisses  d'épargne,  ana- 
lyse, p.  713. 

Campagnes.  —  Grande-Bretagne.  Loi 
sur  la  fourniture  de  Teau,  analyse, 
p.  9.  —  Prusse,  Communes  rurales, 
p.  136.  —  Prmet  de  loi  sur  la  police 
rurale,  p.  137.  —  Italie.  Enquête 
concernant  la  classe  agricole,  p. 
304.  ^  Loi  sur  Tassainissement  de 
la  campagne  romaine,  notice,  p. 
318;  traduction,  p.  323.  —  Nortoége. 
Représentation,  p.  614;  écoles,  p.  615. 

—  V.  €  Paysans  ». 

CAPitALB.  —  Grande-Bretagne.  Lois 
relatives  aux  pouvoirs  du  bureau 
des  travaux  publics  (Londres)  : 
taxes  et  emprunts,  p.  8  :  construc- 
tions, voirie,  p.  9.  —  Italie.  Embar- 
ras financiers  de  Florence  par  suite 
du  transfert  de  la  capitale  à  Rome, 
p.  300. 

Cassation.  —  Alsace-L/yrraine.  Cas 
dans  lesquels  la  procédure  de  cas- 
sation est  maintenue,  tribunal  com- 
pétent, p.  215.  —  Italie.  Loi  con- 
cernant le  parquet  de  la  cour  de 
Rome,  p.  306.  —  Espagne.  Loi  con- 
cernant la  cassation  civile,  p.  337. 

Chambre  des  députés.  V.  «  Droit  pu- 
blic »  et  «  Elections  ». 

Chambre  des  pairs.  —  Portugal.  Loi 
réformant  la  chambre  des  pairs, 
analyse,  p.  386  :  conditions  requises 
pour  être  nommé  pair,  i6.;  pour 
être  admis  par  droit  de  succession, 
p.  387;  perte  de  la  qualité  de  pair, 
th.;  suspension  de  l'exercice  des 
fonctions,  p.  388. 

Chancelier.  —  Allemagne.  Loi  sur  la 
suppléance  du  Chancelier  de  Pem- 
pire,  notice,  p.  88  ;  traduction,  p.  90. 

Chasse.  —  Wurtemberg.  Loi  concer- 
nant la  chasse,  p.  183.  —  Ordon- 
nance pour  la  protection  des  oi- 
seaux, ib.  —  Brème,  Loi  sur  la 
chasse,  analyse,  p.  198.  —  Alsare" 
Lorraine,  Loi  demandée,  p.  204.  — 

—  Espagne.  Projet,  p.  33iB  —  Suisse 
f  Berne).  Loi,  p.  557. 

Chemins  de  fer.  —  Grande-Bretagne. 
Freins,  p.  8.  —  Prusse.  Projet  de 
création  d*un  ministère  des  che- 
mins de  fer,  p.  130;  rejet,  p.  131. 

—  Lois  relatives  à  diverses  lignes  : 


I 


chemin  métropolitain  de  Berlin^ 
.  132  ;  etc.  —  Alsace-Lorraine.  Pro- 
et,  p.  203.  —  Autriche.  Projet  de 
oi  relatif  aux  transports  de  mar- 
chandises, analyse,  p.  226.  —  Loi 
sur  Pexpropriation  (V.  ce  mot) 
pour  rétablissement  et  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer,  notice, 
p.  228;  traduction,  p.  229.  —  Con- 
struction et  administration  desdie- 
mins  austro-hongrois,  p.  24^P— 
Honarie.  Dommages  aux  chemins 
de  fer,  p.  287.  —  Italie.  Loi  ordon- 
nant une  enquête  et  confiant  à 
TEtat  Fexploitation  du  réseau  de 
la  Haute-Italie,  p.  SOI.  —  Lois  et 
décrets  concernant  diverses  lignes, 
p.  302.  —  Portugal.  Lois  concernant 
ta  construction  de  nouvelles  li- 
gnes, p.  390.  ~  Belgique.  Rachat  de 
diverses  lignes,  p.  434.  —  Conven- 
tion avec  le  Luxembourg,  p.  435.  — 

—  Pays-Bas.  Loi  relative  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  p.  508.  — 
Suisse  (Confédération).  Loi  relative 
aux  employés  de  chemins  de  fer, 

§.  ^5.  —  Loi  concernant  la  police 
es  chemins  de  fer,  i6.  —  Loi  ac- 
cordant des  subventions  aux  che- 
mins de  fer  des  Alpes,  notice,  p. 
566;  texte,  p.  570.  —  Au^ii^.  Impôt 
sur  les  transports  de  marchandises 
et  de  voyageurs,  loi  analysée^  p.  623. 

—  Loi  edictant  des  peines  pour  at- 
teinte à  la  sécurité  des  communi- 
cations par  chemins  de  fer  et  ré- 
glant les  indemnités  dues  par 
suite  de  mort  ou  de  blessures,  no- 
tice, p.  648;  traduction,  p.  649.  — 
Etats  -  Unis  (  Confédération  ).  Loi 
pour  le  contrôle  des  comptes  des 
compagnies,  analyse,  p.  684.  — 
(Massachusetts\  Lois  relatives  aux 
compagnies,  analyse,  p.  686.  — 
(Neve-York)  Police,  p.  706. 

Code  administratif.  —  Portugal.  Loi 
approuvant  un  nouveau  code  ad- 
ministratif, notice,  p.  391  ;  anal3r8e, 
p.  392  :  plan,  ib.  Divisions  du 
royaume,  p.  393.  Conseils  admini- 
stratif élus,  p.  394  :  attributions 
du  comité  de  matrict,  p  395  ;  com- 
mission executive  de  district,  p. 
396;  chambre  municipale,  com|)0- 
sition  et  attributions,  ib  ;  comité 
de  paroisse,  composition,  ib.;  attri- 
bution, p.  397.  Fonctionnaires  ad- 
ministratifs, ib.  :  gouverneur  civil, 
ib  ;  administrateur  de  la  commune, 
ib.;  «  regidor  v  de  la  paroisse,  p. 
398.  Tribunaux  administratif,  ib.  : 
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conseil  de  district,  ib.;  tribunal 
suprême,  p.  399.  Nomination  des 
corps  électits,  ib. 

Code  civil.  —  Grèce.  Projet,  p.  673.— 
5r^M/.  Projet,  état  des  travaux  pré- 
paratoires, p.  735.  —V.  cDroit  civil». 

Code  de  commerce.  —  Autriche-Hon- 
grie. Introduction  projetée  du  li- 
vre V  du  Code  de  commerce  aile- 
lemand,  p.  227.  —  Espagne.  Loi 
modiâcative,  p.  338.  —  Grèce  (Code 
français).  Loi  sur  la  faillite,  prin- 
cipales innovations,  p.  673.  —  Bré- 
sil. Projet  de  révision,  p.  736. 

Code  de  justice  miuta.is£.  —  Portu 
gai.  Loi  modiflcati  re,  p.  399. 

Code  de  procédure  civile. —-4  M^ri- 
ehe.  Projet,  p.  222;  dispositions  re- 
latives à  la  caution  «  juaicatum  sol- 
vi  »,  p.  224.  —  Suisse  (Neuchâtel). 
Code,  notice,  p  591.  —  Etafs-Ums 
New- York  ).  Lois  modiflcatîves , 
p.  706.  —V.  «  Procédure  civile  >. 

Code  d'instruction  criminelle.  — 
Autriche.  Modification  proposée,  p. 
225.--  Hongrie.  Code  en  préparation, 
p.  272.  —  Belgique.  Loi  modifiant 
les  lois  relatives  à  Torganisation 
des  cours  d'assises  et  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  notica,  p.  438; 
texte,  p.  439.  —  Loi  contenant  le 
titre  préliminaire  du  (nouveau) 
Code  de  procédure  pénale,  notice, 
p.  443;  texte,  p.  446  :  I.  Règles  re- 
latives à  r exercice  de  Faction  pu- 
blique et  de  l'action  civile,  ib.  II.  De 
Texercice  de  Taction  publique  à 
raison  des  crimes  ou  des  délits 
commis  hors  du  territoire  du 
royaume,  p.  448.  lîl.  Des  questious 
préjudicielles,  p.  453.  IV. Des  causes 
d'extinction  de  l'action  publique 
et  de  Paction  civile,  p.  454.  —  Rus- 
sie. Décisions  modificatives  du  Code 
sur  la  compétence  et  la  procédure 
en  matière  de  crimes  d^Etat,  ana 
Ivse,  p.  644.  —  Oukase  renvoyant 
devant  les  tribunaux  milit  lires  les 
affaires  relatives  aux  crimes  d^Et'^t, 
p  646  —  Loi  réglant  l'exécution 
des  sentences  contre  les  condam- 
n  's  à  la  privation  de  tous  les  droits, 
analyse,  p.  647.  —  Décision  auto- 
risant la  saisie  et  l'ouverture  de  la 
correspondance  des  inculpés,  no- 
tice, p.  652;  traduction,  p.  653.  — 
Brésil.  Projet,  p.  735. 

Code  pénal.  —  Autriche.  Projet,  état 
des  travaux  préparatoires,  p  224. 
—  Hongrie.  Nouveau  code,  notice, 
p.  272;  analyse,  p.  274  :  1.  Partie 
générale,  ib.  :  préliminaires,  com- 
pétence, peines,  tentative,  ib.; 
complicité,  intention,  causes  d'ir- 
responsabilité ou  d'atténuation  de 
la  peine,  concours  d'actes  punis- 


sables, p.  275j  causes  d*6xtinction 
de  la  poursuite  et  de  la  peine, 
p.  276.  11.  Crimes  et  délits  et  leur 
répression,  p.  277  :  trahison,  sédi- 
tion, ib,  ;  excitation  contre  la  con- 
stitution et  les  lois,  p.  278  ;  crimes 
et  délits  contre  le  droit  de  vote, 
contrôla  religion,  p.  279;  violation 
de  la  liberté  individuelle  par  un 
fonctionnaire,  fausse  monnaie,  ib  ; 
faux  témoignage,  crimes  et  délits 
contre  les  mœurs,  p.  280;  contre 
rétat  de  la  famille,  diffamation, 
p.  281;  crimes  et  délits  contre  la 
vie,  duel,  p.  282;  blessures,  crimes 
et  délits  contre  la  santé  publique, 
violation  de  la  liberté  individuelle, 
du  secret  d'autrui,  p.  283  ;  vol,  dé- 
tournement, p.  284;  recel,  escro- 
querie, p.  28o;  faux,  dommages 
aux  choses,  p.  286  ;  incendie,  inon- 
dation, dommages  aux  chemins  de 
fer,  etc.,  crimes  et  délits  contre 
l'armée,  p.  287  ;  crimes  et  délits 
commis  par  des  fonctionnaires  et 
des  avocats,  p.  288.  —  Suisse  (Ge- 
nève]. Loi  ajoutant  au  code  pénal 
des  aispositions  relatives  aux  frau- 
des électorales,  texte,  p.  584.— 
Suède.  Loi  sur  la  mise  en  liberté 
provisoire,  analyse,  p.  619.  —  Rus- 
sie. V.  «  Droit  criminel  ». 

Codtficatdn.  —  Auiricfie.  Mesures 
proposées  pour  accélérer  le  travail 
parlementaire,  p.  224.  —  Hoftgrie. 
Code  pénal,  historique,  p.  273  — 
Espagne.  Procédure ,  p.  337.  —  Bel- 
gique. Révision  des  codes  français, 
p  as.  ^  Suisse  (Neuchâtel).  Éla- 
boration du  code  de  procédure  ci- 
vile, p.  591. 

Colonies.  —  Grande-  Bretagne,  Vali- 
dité des  lois  coloniales,  p.'64(note3). 

—  Preuve  des  lois  coloniales,  p.  6-1 
■note  3),  66  (note  4)  et  67    note  3), 

—  Compétence  criminelle  de?  cours 
coloniales,  cas  spéciaux,  p.  66  (note 
3)  et  67  (note  4).  —  Espagne  Pro- 
mulgation des  lois  municipales  et 
provinciales  de  la  métropole  à  Cuba 
et  à  Porto-Rico,  p.  337.  —  Promul- 
gation de  la  loi  hypothécaire  à 
Porto-Rico,  p.  338.  —  Brevets  d'in- 
vention ,  p  339.  —  Élections  à  la 
chambre  des  députés  (Cuba  et  Por- 
to-Rico), p.  sA.  —  Portugal.  Re- 
présentation des  colonies,  p.  388. 

—  Loi  concernant  les  contrats  de 
prestation  de  travail  (Afrique), 
p.  399. 

Colportage.  —  Saxe.  Impôts  sur  les 
métiers  ambulants,  lois,  p.  181.  — 
Hesse.  Marchands  ambulants,  loi, 
p.  186.  —  Suisse  (Argovie).  Projet 
rejeté,  p.  556.  —  (Berne).  Loi,  ib  — 
(Fribourg).  Loi  sur  le^*  professions 
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ambulantas  et  les  marchéB,  résumé, 
p.  579.  —  (Vaudv  Loi  analysée, 
p.  611  :  1.  Dispositions  générales, 
là.  II.  Du  déballage,  p.  612.  III.  Du 
colporta^e^  ib,  Iv.  Des  artisans  et 
artistes  ambulants,  ib,  Y.  De  Péta- 
lage.  p.  613.  VI.  Des  contraventions 
et  des  peines,  ib. 
Commerce.  —  Grande'Bretagne.  Loi 
sur  les  poids  et  mesures,  notice, 
p.  58  ;  traduction,  p.  59.  —  Empire 
d'Allemagne,  Projet  de  loi  pour  la 
répression  de  la  falsification  de  di- 
verses marchandises,  analyse,  p.76. 

—  Chevaux,  exportation  prohibée, 
p.  79.  —  Tabac,  tendances  au  mo- 
nopole, p.  82  et  86;  enquête  sur  la 
culture,  la  fabrication  et  le  com- 
merce du  tabac,  p.  83.  —  Titre  des 
matières  d'or  et  d'argent,  projet, 
p.  84.  —  Tmté  de  commerce  avec 
rAutriche- Hongrie,  analyse,  p.  ^. 

—  Saxe,  Impôt  sur  les  métiers  am- 
bulants, loi,  p.  181.  —  Bade.  Loi  sur 
les  chambres  de  commerce,  ana- 
lyse, p.  184.  —  He&se.  Loi  concer- 
nant les  marchands  ambulants, 
p.  186.  —  Alsace-Lorraine,  Suppres- 
sion des  tribunaux  de  commerce, 
p.  213  ;  réclamations,  p.  212  ;  cham- 
bres commerciales,  p.  214;  nomi- 
nation des  assesseurs  commerciaux, 

Ï>.  212. —  i^M^ric/ie?.  Projet  de  loi  sur 
es  transports  de  marchandises  par 
chemins  de  fer,  analyse,  p.  226.  — 
V.  *  Douanes  ».—  Italie,  Traités  de 
commerce ,  état  des  négociations 
avec  la  France,  la  Suisse  et  l'Autri- 
che, p.  294.  —  Traités  avec  la  Grèce 
et  le  Pérou,  p.295.— J?*;)/iûrne.  Trai- 
tés avec  la  France,  la  Belgique,  la 
Grèce  et  le  Portugal,  p.  335.  — 
Portugal.  Traités  avec  la  Grèce  et 
l'Espagne,  p.  390.  —  Belgique,  Trai- 
tés avec  le  Chili  et  l'Espagne,  p.  435. 
^  Payjt'Bas,  Traité  avec  la  Suisse, 
p.  506.  —  Commerce  de  harengs, 
suppression  des  marques  officielles, 
p.  515.  —  Loi  relative  aux  instru- 
ments de  pesage,  résumé,  p.  516.— 
Suisse.  Traité  avec  les  Pays-Bas, 
p.  555.  —  V.  «  Colportage  >.  — 
Russie.  Droit  d'entrée  sur  le  coton, 
impôt  sur  les  transports  de  mar- 
chandises, p.  623.  —  Loi  concer- 
nant le  commerce  des  boissons  al- 
cooliques, analyse,  p.  624.  —  Rou- 
manie. Tarif  général  des  douanes, 
p.  656.  —  Traité  avec  la  Suisse, 
p.  657.  —  Etats-Unis  (Massachu- 
setts). Réi^lementation  du  com- 
merce ,  lois  diverses  résumées , 
p.  687.  —  (New- York).  Loi  garan- 
tissant la  liberté  du  commerce, 
p.  710. 
Communes.  —  Pr«jjfe.  Organisation  des 


communes  rurales,  réforme  de- 
mandée, p- 136.  —  AlsQce^Lorraine. 
Part  contributive  des  commîmes 
pour  l'entretien  des  écoles  supé- 
rieures, p.  206;  dépense  obliga- 
toire, p.  207  :  examen  du  budget 
scolaire  par  le  conseil  municipal, 
p.  209.  ~  Italie.  Enquête  concer- 
nant Tadministratlon  de  Florence, 
p.  300  ;  loi  lui  accordant  un  délai 
pour  Tacquittement  de  ses  rede- 
vances d'octroi ,  i6.  —  Loi  sur  l'as- 
sistance À  donner  aux  communes 
Sour  la  construction  des  maisoas 
'école,  traduction,  p.  317.  —  Caisse 
de  retraite  des  instituteurs,  part 
contributive  des  communes,  p.  328. 

—  Pays-Bas.  Dépenses  pour  l'ensei- 
gnement, p.  532.— Sume  (Friboorg). 
Centimes  additionnels,  p.  579.  — 
At4Mt>.  Payement  de  rimpdt,p.  622. 

Conflits.  —  Prusse.  Conflits  en  ma- 
tière de  juridiction  volontaire, 
p.  174.  —  Hesse,  Conflits  d'attribu- 
tion, p.  187.  —  Suisse  (Valais).  Con- 
flits de  compétence,  p.  606. 

C0N0RÉGA.TI0NSRBLIGIEUSE3.—  Brésil, 

Capacité  de  recevoir,  p.  749. 
Conseil  d'État.  —  Italie.  Section  de 
l'intérieur,  p,  301.  —  Espagne.  Sec- 
tion de  guerre  et  marine,  p.  334. 

—  Suisse  (Valais).  Compétence, 
p.  606. 

CoNsrrrUTioN.  —  Hesse.  Loi  modifiant 
l'article  10  de  la  Charte  (biens  de 
l'État),  notice,  p.  190;  traduction, 
p.  191.  —  Suisse  (Genève).  Projet  de 
révision  rejeté,  p.586. — Norwége.hvsr 
positions  constitutionuûlles  rela- 
tives aux  circonscriptions  électora- 
les, traduction,  p.  615.  —  Disposition 
constitutionnelle  relative  à  la  no- 
mination aux  emplois  publics,  tra- 
duction, p.  616.  —  Brésil.  Projet 
d'amendement,  p.  727.  —  Pérou.  V. 
«  Droit  public  ».  Bolivie.  Consti- 
tution, traduction,  p.  764  :  I.  De  la 
nation,  ib»  II.  Des  aroits  et  ^garan- 
ties, t6.  III.  De  la  conservation  de 
l'ordre  public  (état  de  siège),  p. 767. 
IV.  Des  Boliviens,  p.  768.  V.  De  1» 
qualité  de  citoyen,  p.  769.  VI.  De 
la  souveraineté,  ib,  VII.  Du  pouvoir 
législatif,  p.  770.  VIII.  Du  congrès, 
p.  772.  IX.  De  la  chambre  des  dé- 
putés, ib.  X.  De  la  chambre  des 
sénateurs,  p.  773.  XI.  De  la  forma- 
tion et  de  la  promulgation  des  lois 
et  résolutions  du  pouvoir  législatif, 
p.  774.  XII.  Du  pouvoir  exécutif, 
p.  776.  XIII.  Des  ministres  d'État, 
p.  780.  XIV.  Du  régime  intérieur, 
ib.  XV.  Du  pouvoir  judiciaire, 
p.  781.  XVI.  Du  régime  municipal, 
p.  784.  XVII.  De  la  force  publique, 
p.  785.  XVUI.  De  la  réforme  de  la 
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constitution,   l'b.  Articles  transi-  r 
toires,  p.  786.  | 

Consuls.  —  Italie,  Conventions  avec 
le  Pérou,  les  Etats-Unis  et  la  Bel- 
gique, p.  295.  —  Consulat  créé, 
tô.j  supprimé,  p.  296.  —  Norwége. 
Loi  sur  l'organisation  consulaire, 
traduction,  p.  617.  —  Etats-Unis, 
Pouvoirs  judiciaires,  loi,  p.  679; 
traité  avec  Samoa,  p.  680.  —  Brésil, 
Conventions  avec  TEspagne ,  la 
France  et  la  Suisse,  p  734.  ~  Pérou, 
Résolution  portant  qu^un  consul 
général  péruvien  ne  peut  être  char- 
gé d'affaires  d'un  autre  pays,  p.  761. 

Contrainte  pae  coeps.  —  Grande- 
Bretayne,  Loi  spéciale  aux  manda- 
taires et  aux  solicitors,  p.  11.  - 
Etats-Unis  (New- York).  Loi  pour  as- 
surer le  payement  des  salaires  d'ou- 
vrières, p.  710. 

Contrefaçon.  —  Espagne,  De  la  con- 
trefaçon en  matière  de  brevets  et 
des  peines  encourues  par  les  contre- 
facteurs, p.  351.  —  Etats-Unis 
(New-York).  Marques,  peines,  p. 
708. 

Corporations.  —  Etats-Unis,  (New- 
York).  Constitution  d'hypothèques, 
p.  709. 

Cour  administrative.  —  Bavière.  Loi 
analysée,  p.  179  :  organisation  et 
compétence,  t6.;  procédure,  p.  180. 
—  Hesse.  Décision  des  conflits  d'at- 
tribution, p.  188. 

Cour  des  comptes.  —  Bade.  Ordon- 
nance concernant  l'organisation  et 
la  procédure,  p.  184.  —  Italie.  Re- 
cours contre  les  décisions  du  con- 
seil scolaire  provincial  (pensions 
de  retraite),  p.  330.  —  Brésil,  Créa- 
tion projetée,  p.  731. 

Cultes.  —  Prusse.  Loi  relative  aux 
mesures  de  contrainte  que  peuvent 
prendre  les  commissaires  chargés 
de  l'administration    du    temporel 


dans  les  diocèses  vacants,  notice, 
p.  138;  traduction,  p.  139.  —  Lois 
concernant  la  constitution  de  l'E- 
glise évangélique  (Schleswig-Hol- 
stein  et  Wiesbaden),  notice,  p.  151. 
I.  Lois  ecclésiastiques  (sur  les  af- 
faires intérieures  de  l'Eglise),  ana- 
lyse, p.  153.  II.  Loi  civile  (réglant 
les  rapports  extérieurs  de  TEglise 
avec  1  Etat),  traduction  partielle,  p. 
156:  condition  de  validité  des  lois 
ecclésiastiques,  ib.;  contributions 
ecclésia.<^tiques,  p.  157  ;  attributions 
de  l'autorité  civile,  p.  158.  —  Hesse, 
Loi  réglant  les  eifets  civils  résul- 
tant de  la  sortie  d'une  Eglise,  ana- 
lyse, p.  185.  —  Loi  concernant  la 
sortie  des  communautés  israélites, 
analyse,  p.  187.  —  Hongrie,  Maria- 

fes  célébrés  nonobstant  l'existence 
*un  empêchement  dirimant,  pei- 
nes, p.  &i.  —  Dommages  aux  ob- 
jets du  culte,  p.  286.  —  Espagne, 
Enseignement,  participation  du 
clergé,  p.  335.  —  Portugal.  Etat 
civil  aes  non-catholiques,  p.  423. 

—  Pays-Bas.  Écoles  confession- 
nelles, p.  519  (note  2).  —  Suisse 
(  Bàle  -  ville  ) .  Loi  sur  l'orga- 
nisation de  l'Eglise  catholique  na- 
tionale, notice,  p.  571  ;  traduction, 

§.  572.  —  Loi  pour  l'établissement 
es  listes  des  membres  des  Eglises 
nationales,  traduction,  p.  575.  — 
(Tessin).  Décret  relatif  à  la  révoca- 
tion des  curés,  p.  603.  —  Ecoles 
publiques,  ecclésiastiques,  p.  604. 
-^  NoinDége.  Emplois  pul)lics  réser- 
vés aux  membres  de  1  Eglise  natio- 
nale, p.  616.  —  Russie.  Armée,  p. 
631.  —  Brésil,  Capacité  de  recevoir 
des  mainmortables,  p.  749  ;  fonda- 
tions pieuses,  p. 750  (note).— Bo/iuiff. 
Religion  catholique  reconnue  à 
l'exclusion  de  toute  autre,  p.  764. 

-  Biens  de  l'Eglise,  p.  766.  —  V. 
u  Religion  ». 


D 


Dentistes.  —  Ghande-Bretagne.  Loi 
sur  Texercice  de  la  profession,  ana- 
lyse, p.  12. 

Détention  préventive.  —  Hongrie, 
Imputation  sur  la  durée  de  la  peine, 
p.  275. — Espagne.  Projet,  p.  338.— 
Beloique.  Imputation  sur  la  durée 
de  la  peine,  p.  452.  —  Suèf^e.  Loi 
sur  la  mise  en  liberté  provisoire, 
analyse,  p.  619.  -  Pérou.  Loi  sur 
l'emprisonnement  préventif,  p.  761. 

Diffamation.  —  Hongrie,  Poursuites, 
preuve,  p.  281. 

UIMAMCHE.  —   Grande-Bretagne.  Dé- 


:  fense  d'employer  les  enfants  et  les 
-  femmes  dans  les  établissements  in- 
dustriels le  dimanche,  p.  23  ;  ex- 
ception, p.  31.  —  Empire  d'Allernn- 
gtte.  Patrons  ne  peuvent  astrein- 
treindre  les  ouvriers  au  travail  le 
dimanche,  p.  104. — Jeunes  ouvriers 
ne  peuvent  être  employés  le  di- 
manche, p.  114.  —  Prusse.  Vols  fo- 
restiers commis  un  dimanche,  p. 
162.  —  Suisse.  Employés  de  che- 
mins de  fer,  jour  de  repos,  p.  555. 
Dispenses.  —  Portugal.  Règlement 
sur  la  délivrance  des  dispenses  re- 
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latives  au  mariage  (des  non-catho- 
liques), traduction,  p.  432. 

Divorce.  —  Grande-Bretagne.  Inter- 
vention du  «  Queen's  proctor  »,  p. 
46  et  48.  —  Suixse  (Saint-Oall).  Loi 
sur  les  effets  du  divorce,  traduc- 
tiou,  p.  595. 

Domestiques. —  Presse.  Loi  pour  la  ré- 

SressioQ  des  actes  de  désobéissance 
es  domestiques,  analyse,  p.  137. 

—  Roumanie.  Domestiques  ne  peu- 
vent être  électeurs,  p  666. 

DoMiai.E.  —  Hongrie.  Violation  du 
domicile  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic, p.  278  ;  par  un  particulier,  p. 
284.  —  Luxembourg,  Etrangers,  p 
549  et  553.  —  Roumanie.  Domicile 
politique,  p.  668.  —  EMsUïus  (Mas- 
sachusetts). Loi  sur  le  domicile  de 
secours,  analyse,  p.  689. 

DoNiiTioN.  —  Prusse,  Loi  relative  aux 
donations  d'ascendants  î^Hes-^e-Nas- 
sau;,  p.  137.  —  Hesse  (grand-du- 
ché), idem.,  p.  190.— Belgique.  Dona- 
tions mobilières  exemptées  de  droits 
d'enregistrement,  p.  434. 

Douanes.  -—  Empire  d'AVemnane, 
Traité  de  commerce  austro-alle- 
mand ,  poursuite  des  contreban- 
diers, p.  86.  —  Autriche.  Lois  con- 
cernant le  renouvellement  du  com- 
promis austro  hongrois,  p.  219; 
notice  générale,  p.  244.  I.  Loi  au- 
torisant la  conclusion  d'un  traité 
de  douanes  et  de  commerce  avec 
la  Hongrie,  traduction,  p.  247.  II. 
Loi  sur  le  tarif  général  des  doua- 
nes du  territoire  douanier  austro- 
hongrois,  traduction,  p.  2^. — Ita- 
lie. Loi  sur  le  tarif  général  des 
douanes,  p.  293.  —  Roumanie,  Tarif 
g«*néral,  p.  656. 

Droit  administratif.  —  Grnnde-Bre- 
iayne.  Loi  sur  les  grandes  routes, 
analyse,  p.  7.  —  Lois  sur  l'admini- 
stration  métropolitaine,   p.   8.  — 

—  Prusse.  Administration  de  la 
principauté  de  Waldeck-Pvrmont, 
p  131.  —  Loi  contre  le  phylloxéra, 
analyse,  p.  134.—  Lois  locales  rela- 
tives À  la  voirie,  p.  135;  projet  de  loi 
générale,  t4.  —  Réforme  municipale 
demandée,  p.  i;36.  —  Loi  concer- 
nant ^administration  du  temporel 
dans  les  diocèses  vacants,  notice, 
p.  138  ;  traduction,  p.  139.  —  Ba- 
vière. Loi  organisant  une  cour 
administrative  et  réglant  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  les  afTaires 
administratives,  analyse,  p.  179.  — 
Alsac^'Lorraifie.  Projets  rejetés,  p. 
204.  —  Juridiction  a'Iministrative, 
compétence  restreinte,  p  213  et 
214.  —  Autriche.  Arrêté  concernant 
les  aliénés,  analyse,  p.  221.  —  Loi 
sur  Texpropriation  pour  Texploi- 


tation  des  chemins  de  fer,  notioe, 
p.  228;  traduction,  p.  229.  —  Italie. 
Loi  sur  Tassainissement  de  la  cam- 

Sagne  romaine,  notice,  p.  318  ;  tra- 
uction,  p.  323.  —  Loi  sur  Tinsti- 
tution  d^une  caisse  des  retraites 
pour  les  instituteurs  primaires,  no- 
tice, p.  327  ;  traduction,  p.  328.  — 
Espagne.  Loi  contre  le  phylloxéra, 
analyse,  p.  336.  —  Portugal.  Code 
administratif  (V.  ce  mot),  analyse, 
p.  391.  —  Belgique,  Loi  concernant 
l'emploi  de  la  langue  flamande  en 
matière  administrative,  analyse,  p. 
436.  —  Suisse  (Neuchâtel).  Loi  sur 
Timpôt  direct,  analyse,  p.  590.  — 
Loi  sur  rassurante  mutuelle  [obli- 
gatoire) contre  le  phylloxéra,  ana- 
lyse, p.  589.  —  (Valais  .  Lois  sur 
Torf^anisation  du  tribunal  du  con- 
tentieux administratif,  analvse,  p. 
605  :  organisation,  compétence, 
conflits,  procédure,  p.  606;  revi- 
sion, p.  607.  —  Révision  des  pWea 
de  l'impôt,  i6.  —  (Vaud;.  Loi  sur 
l'assurance  mutuelle  (obligatoire} 
contre  la  perte  du  mobilier  en  cas 
d'incendie,  analvse,  p.  609.  —  Im- 
pôt roncier,  p.  610.  —  Norvège.  No- 
mination aux  fonctions  publiques, 
p.  616.  —  Suéde.  Loi  pour  la  com- 
putation  uniforme  du  temps  dans 
toute  rétendue  du  royaume,  p.  619. 
—  Russie.  V.  «  Finances  ».  —  Etats- 
Unis.  Indiens,  p.  680.  —  Adminis- 
tration des  territoires,  p.  681  :  du 
district  de  Colombie,  p.  682.  — 
Terres  publiques  et  «  homestead  >, 
p.  683.  —  Contrôle  des  comptes  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  p. 
684.  —  New-York.  Administration 
locale^  ingérence  de  la  législature, 

S.   700;  lois  diverses,  ib.  —  Ville 
e  New- York,  p.  702.  —  Adminis- 
tration des  comtés,  p.  704. 
DR'^rr  CIVIL.  —  Grande-Bretagne.  Loi 
relative  à  la  contrainte  par  corps, 
p.  11.  —  Loi  sur  le  privilège  des 
aubergistes,  analyse,  ib.  —  Loi  re- 
lative aux  causes  matrimoniales, 
notice,  p.  45;  traduction,  p.  48.  — 
Loi  contre  les  fraudes  commises 
par  des    actes   secrets   de  vente 
pignorative    de    biens     meubles, 
notice,   p.   50;   traduction,  ib.  — 
Prusse.  Loi  relative  aux  donations 
d'ascendants,  p.  137.  —  liesse  Idem.^ 
p.  190.  —  Brunswick.  Loi  sur  l'ac- 
quisition de  la  propriété  immobi- 
lière et  sur  la  constitution  de  droits 
réels  sur  les  fonds  de  terres,  mines 
et  droits  réels  indépendants,  ana- 
lyse, p.  192.  —  Loi  sur  les  livres 
fonciers,  analyse,  p.  193.  —  Loi  sur 
la  mise  en  gage  des  objets  mobi- 
liers   et    des  créances,    analyse. 
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p.  194.  —  Loi  sur  Tacquisition  de 
la  propriété  immobilière  et  des 
servitudes  en  matière  de  partage 
de  biens  communs,  analyse,  p.  195. 

—  Loi  concernant  la  délivrance 
des  certificats  judiciaires  de  suc- 
cession, analyse,  p.  196.  --  Autriche. 
Projet  de  loi  prohibant  la  division 
des  maisons  en  parts  matérielles, 
analyse,  p.  222.  —  Portugal.  Loi 
concernant  les  contrats  de  presta- 
tion (le  travail  (Afrique  portugaise), 

S.  399.  —  Décret  réglant  la  tenue 
es  registres  de  Vé&t  civil  'v.  ces 
mots),  traduction,  p.  423.  —  Règle- 
ments sur  la  délivrance  des  dis- 
penses relatives  au  mariage  (des 
non-catholiques),  traduction,  p.432. 
^Belgique.  Questions  préjudicielles 
civiles  jugées  par  les  tribunaux  de 
répression,  p.  453.  —  Pays-Bat. 
Lois  concernant  la  ra<Jiation  et  le 
renouvellement  des  inscriptions 
hypothécaires,  résumé,  p.  513.  — 
Luxembourg.  Loi  sur  les  naturalisa- 
tions, texte,  p.  548.  —  Loi  sur  la 
qualité  des  témoins  aux  actes  no- 
tariés, notice,  p.  551  ;  texte,  p.  553. 

—  Stnsse  (Fribourg)  Loi  sur  la  na- 
turalisation, analyse,  p.  576.  —  Loi 
relative  aux  actes  de  Tétat  civil,  ib. 

—  Loi  sur  la  reconnaissance  des 
entants  naturels  par  un  père  étran- 
ger, analyse,  p  577.  —  (Genève). 
Loi  sur  la  responsabilité  des  entre- 
preneurs envers  leurs  employés  en 
cas  d'accidents,  notice,  p.  585; 
texte,  p.  588.  —  (Saint-Gall).  Loi 
sur    la   légitimation,    traduction, 

{>.  593.  —  lx)i  sur  la  procédure  dans 
es  contestations  relatives  au  ma- 
riage et  sur  les  eflTets  du  divorce, 
traduction,  p.  595.  —  (Tessiu)  Ar- 
rêté sur  le  mode  de  célébration 
des  mariages,  traduction,  p.  605. 

—  Russie.  Peine  de  la  privation  des 
droits,  p.  &i7  (note  2).  —  États-Unis 
(Confédération).  Loi  concernant  les 
terres  publiques,  p.  683.  —  Lois 
relatives  au  «  homes tead  »,  ib.  — 
(Massachusetts).  Créances  privilé- 
giées, p.  690.  —  Femme  mariée 
aliénée,  ib.  —  (New- York).  Partage 
des  successions  (mobilier),  p.  7()6. 

—  Loi  sur  la  capacité  de  la  femme 
mariée,  traduction,  p.  708.  —  Per- 
sonnes disparues,  loi  analysée,  ib. 

—  Apprentissage,  p.  709.  —  Consti- 
tution d'hypothèques  par  certaines 
corporations,  ib, — Loi  pour  assurer 
le  payement  des  salaires  d'ouvrières, 
p.  710  —  Canada.  Loi  pour  la  créa- 
tion de  Biens  de  famille  exempts 
de  saisie,  analyse,  p.*  718.  —  (Qué- 
bec). Registres  de  l'état  civil , 
p.  723.  —  ventes  de  biens  hypothé- 


qués, ib»  ~-  Assurance  sur  la  vie, 
ib.  —  Brésil,  Loi  sur  le  louange  de 
services,  p.  735.  —  Hypothèques, 
p.  743  (note).  —  Institution  de 
r&me  et  de  gens  de  mainmorte 
comme  héritiers,  p.  749.  —  Substi- 
tutions, p.  750  ^note). 
Droit  commercial.  —  Grande-Bre- 
tagne. Loi  relative  à  l'acceptation 
des  lettres  de  change,  notice  et 
traduction,  p.  13.  —  Empire  cT Alle- 
magne. Sociétés  coopératives,  p.  85. 

—  Prusse.  Chambres  commerciales, 
p.  175.  —  Autriche.  Voir  «  Banque  > 
et  «  Code  >.  —  Grèce.  V.  «  Code  ». 

—  ^fa/*-(/«i>  (Confédération).  Loi 
abrogeant  les  lois  fédérales  sur  la 
faillite,  p.  684.  —  (Massachusetts). 
Lois  (  10)  concernant  les  compagnies 
d'assurances,  analyse,  p.  685.  — 
Lois  relatives  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  p.  686.  —  Loi  sur 
les  entrepôts  publics,  analyse, 
p.  688.  —  New- York).  Loi  sur  la 
liquidation  des  biens  du  débiteur, 
analyse,  p.  707.  —  Lois  sur  les  com- 
pagnies d'assurances  contre  Tin- 
cendie,  o.  711;  sur  les  sociétés  de 
crédit,  p.  713;  sur  les  caisses  d'é- 
pargne, i6.:  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives, p.  714.  —  Brésil.  Kéfornies 
projetées,  p.  736.  —  V.  «  Faillite  ». 

Droit  criminel.  —  Grande-Bretagne 
Infractions  à  la  loi  sur  les  acci- 
dents causés  par  les  machines  à 
battre  le  blé,  p.  15.  —  Infractions 
à  la  loi  sur  le  travail  dans  les  éta- 
blissements industriels,  p. 27  et  39. — 
Infractions  commises  dans  les  eaux 
territoriales  britanniques,  p.  71.— 
Empire  d'Allemngne.  Infractions  à 
la  loi  sur  la  peste  bovine,  p-  76;  à 
la  loi  fiscale  sur  la  fabrication  des 
jeux  de  cartes,  p  81.  —  Infractions 
commises  au  Brésil  par  un  Alle- 
mand, p.  87.  ^  Infractions  à  la  loi 
sur  rindustrie,  p.  117  ;  à  la  loi  contre 
les  aspirations  démocratiques  so- 
cialistes, p.  123.  —  Prusse.  Infrac- 
tions à  la  loi  sur  le  phylloxéra, 
p.  135.—  Loi  pour  larépre  sion  des 
actes  de  désooéissance  des  domes- 
tique-, analyse,  p.  137.  Mesures 
de  contrainte  que  peuvent  prendre 
les  commissaires  chargés  de  l'ad- 
ininist ration  du  temporel  dans  les 
diocèses  vacants,  p.  139.  —  Loi  sur 
le  placement  des  enfants  laissés 
sans  surveillance,  notice,  p.  143;  tra- 
duction, p.  144.  (V.  «  Minorité  ».)  — 
Loi  concernant  les  vols  forestiers, 
notice,  p.  160  ;  traduction,  p.  161  :  dé- 
finitions et  peines,  ib.;  tentative  et 
comnlicité,  p.  162;  récidive,  p.  163; 
connscation,  p.  165;  attribution  des 
amendes  à  la  personne  lésée,  p.  170. 


Hi 


TABLE  ANALYTIQUE. 


—  Hongrie*  Voir  «  Gode  pénal  ». 
»  Italie.  Amnistie  et  réductions  de 
peine,  décrets,  p.  306.  —  Règle- 
ment disciplinaire  pour  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  notice, 
p.  307  ;  texte,  ib.  —  Espagne.  Forêts, 

S.  307.  —  Loi  pour  la  protection 
es  enfants  (acrobates),  analyse,  ib. 

—  Détention  préventive,  projet, 
p.  338.  —  Peines  encourues  par  les 
contrefacteurs  de  brevets,  p.  351. 
Délits  électoraux,  p.  379;  falsilica- 
tions,  ib,;  pressions  électorales, 
p.  380;  poursuites,  p.  383;  grâce, 
p.  384.  -—  Portugal.  Crimes  mili- 
taires, ivresse,  p.  399.  —  Infrac- 
tion à  la  loi  sur  Pinstruction  obli* 
gatoire  (pères,  tuteurs,  maîtres  de 
fabrique),  p.  407.  —  Infractions  À 
la  loi  sur  la  tenue  des  registres  de 
rétat  civil,  p.  431.  —  Belgique.  Titre 
préliminaire  du  Code  de  procédure 
pénale,  notice,  p.  443:  texte,  p.  446. 

—  Suisse  (Fribourg).  Loi  sur  les 
pénitenciers ,  analyse,  p.  578.  — 
Russie.  Armée,  compagnies  de  dis- 
cipline, p.  633;  pemes,  p.  635.  — 
Privation  de  tous  les  droits,  p.  647 
(note  2).  —  Loi  édictant  des  peines 
pour  atteinte  A  la  sécurité  des  com- 
munications par  chemins  de  fer  et 
réglant  les  indemnités  dues  par 
suite  de  mort  ou  de  blessures,  no- 
tice, p.  648;  traduction,  p.  649.  — 
Roumanie.  Infractions  à  la  loi  élec- 
torale, p.  660,  664  et  672.  —  Etats- 
Unis  (Massachusetts^  Loi  sur  les 
paris  et  gageures,  résumé,  p.  689. 

—  Réforme  des  délinquants,  loi  ré- 
sumée, p.  690.  —  (New-York).  Ex- 
torsion, contrefaçon  de  marques, 
délits  divers,  p.  708.  —  Canada. 
Prévarication,  p.  718.  —  Pérou.  Loi 
pour  la  protection  de  Tordre  consti- 
tutionnel, p.  758. 

DRorr  INTERNA.TIONA.L.  —  Grande-Bre- 
tagne. Loi  pour  étendre  et  amender 
la  législation  sur  la  juridiction  re- 
lative aux  faits  qui  se  sont  passés 
A  Tétranger,  notice,  p.  63  ;  traduc- 
tion, p.  64.  Annexe  I  (lois  de  pro- 
cédure qui  pourront  être  étendues 
aux  pays  auxquels  ce  texte  s'ap- 
plique), p.  66.  Annexe  II  (lois  abro- 
gées), p.  68.  —  Loi  concernant  le 
jugement  des  délits  commis  en 
mer  à  une  certaine  distance  des 
cétes  britanniques,  notice,  p.  69; 
traduction,  p.  71.  —  Empire  d' Aile- 


Léga- 
lisation des  actes  ém'anés  de  fonc^ 
tionnaires  étrangers,  p.  86t— Trai- 
té de  commerce  avec  1* Autriche- 
Hongrie,  analyse,  p.  66  :  contre- 


bandiers, brevets  d'invention,  mar- 

3ues  de  fabrique,  p.  ^.  —  Traités 
'extraditi(m  (v.  ce  mot),  p.  87.  — 
Alsace-Lorraine,  Motion  râative  à 
la  situation  des  optants,  p.  202  — 
Autricke.  Projet  de  convention  avec 
la  France  sur  Passistance  judi- 
ciaire, p.  223.  —  Mandats  de  poste, 
convention  avec  la  France,  p.  227. 
—  Lois  concernant  le  renouvelle- 
ment du  compromis  austro-hon- 
grois, p.  219;  notice  générale,  p.  244; 
traduction,  p.  246  (v.  «  Finances  »}.— 
Hongrie.  Compétence  territoriale  et 
personnelle  des  tribunaux  crimi- 
nels, p.  274.  —  Italie.  Conventions 
d'extradition,  p.  295;  conventions 
consulaires,  ib.;  union  monétaire, 
p.  296.  ~  Espagne,  Traités  de  com- 
merce et  d'extradition,  p.  335.— Pro- 
t3ction  des  enfants  (acrobates)  & 
rétraiiger,  p.  338.  —  PortugaL 
Traités  de  comuerce  et  d'extradi- 
tion<,  p.  390;  convention  relative  A 
la  pécne,  p.  400.  —  Belgique.  Traités 
de  commerce,  d'extradition,  etc., 
p.  435.  —  Loi  concernant  les  Lim- 
bourgeois  et  les  Luxembourgeois 
(traité  de  1839),  p.  436.  —  Motion 
relative  A  rapplication  des  lois  mi- 
litaires, p.  437.  —  Titre  prélimi- 
naire du  (nouveau)  Code  de  procé- 
dure pénale  :  Chap.  II.  De  1  exer- 
cice de  Taction  publioue  A  raison 
des  crimes  ou  des  dâits  commis 
hors  du  territoire  du  royaume, 
texte,  p.  448.  —  Pays-Bas.  Traité 
d  établissement  et  de  commerce 
analyse,  p.  506.  —  Loi  concernant 
les  traducteurs  jurés,  p.  510.  — 
Luxembourg,  Loi  sur  les  naturali- 
sations, texte,  p.  548.—  Suisse,  Traité 
d'établissement  et  de  commerce,  p. 
555.  —  Convention  rdative  au  St- 
Gothard,  p.  567.  —  (Fri bourg).  Loi 
sur    la    naturalisation,    analyse, 

S.  576.  —  Loi  sur  la  reconnaissance 
es  enfants  naturels  par  un  père 
étranger,  analyse,  577.  —  Nonoige, 
Loi  sur  Torganisation  consulaire, 
traduction,  p.  617.  —  Russie,  Dé- 
claration relative  aux  biens  du  dio- 
cèse de  Cracovie,  p.  638.  ~~  Traité 
de  San  Stefano  et  de  Berlin,  ib,  — 
Télégraphes,  p.  639.  —  Roumanie^ 
Tarif  général  de  douanes,  p.  056  ; 
Traité  de  commerce,  p.  657.  • 
Turquie.  Traités,  p.  676.  —  Etats- 
Unis.  Conférence  internationale 
proposée  pour  l'adoption  du  dou- 
ble étalon,  p.  678.  ~  Loi  concer- 
nant les  pouvoirs  judiciaires  des 
conijuls,  p.  679.  —  Répartition  de 
Tindemniié  payée  par  la  Chine, 
ib.  —  Conventions  postales,  ana- 
lyse, il».  —  Marques  de  (iabrique. 
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texte  d'une  déclaration  ôchanfirée 
avec  la  Grande-Bretagne,  p.  680. 

—  Traité  de  commerce  avec  Sa- 
moa, analyse,  tô.  —  Dépenses  ré- 
sultant des  traités  avec  les  Indiens, 
2*6.  —  Brésil,  Difficultés  au  sujet 
de  naturalisés  retournés  dans  leur 
pays  d'origine  (Maroc),  p.  733.  — 
Protocole  relatif  au  Paraguay,  i^. 

—  Traités  d'extradition,  iô.  —  Con- 
ventions postales ,  consulaires , 
p  734.  —  Déserteurs,  t^.  —  Marques 
de  fabrique,  ib,  —  Règlement  sur 
Texécution  des  jugements  étran- 
gers en  matière  civile  et  commer- 
ciale, notice,  p.  736;  traduction  du 
rapport  à  l'empereur,  p.  744;  du 
règlement,  p.  747.  —  Loi  (de  1875) 
sur  les  poursuites  des  crimes  com- 
mis en  pays  étrangers,  traduction, 

Ïu  739  (note  3);  règlement  pour 
'exécution  de  cette  loi,  p.  734.  — 
Pérou.  Incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  consul  général  péru- 
vien et  celles  de  chargé  d^anaires 
d'un  autre  pays,  p.  761.  —  Repré- 
sentation du  Pérou  en  Europe,  dé- 
légués spéciaux,  p.  762. 

Droit  maritime.  —  AntrichC' Hongrie, 
Duiflcation  projetée  du  droit  mari  - 
time,  p.  227  et  249.  —  V.  «  Marine 
marchande  ». 

Droit  public.  —  Grande-Bretagne, 
Consentement  du  Parlement  néces- 
saire pour  appeler  des  troupes 
étrangères  sur  le  sol  anglais,  p.  2. 

—  Loi  sur  la  révision  des  listes 
électorales,  p.  3.  —  Propositions 
relatives  à  r extension  du  sufi^age 
électoral,  ib.  —  Empire  d^  Allemagne 
Propositions  relatives  à  l'inviolar- 
bilité  parlementaire,  au  droit  d'as- 
sociation, au  droit  électoral,  p.  75. 

—  Loi  sur  la  suppléance  du  chan- 
celier de  l'empire,  notice,  p.  88; 
traduction,  p  90.  —  Loi  contre  les 
aspirations  démocratiq^ues  socia- 
listes, notice  et  traduction,  p.  119. 

—  Prusse,  Condition  juridique  des 

{>rincipautés  médiatisées,  p.  126; 
ois  réglant  la  condition  juridique 
de  la  maison  de  Bentheim-Tecklen- 
burg,  analyse,  p.  127;  de  la  maison 
de  Say n  -  W i ttgenstein  -  Berleburg . 
analyse,  p.  128.  —  Vice-présidence 
du  conseD  des  ministres^  p.  130.  ~ 
Waldeck-Pyrmont.  Administration 
et  nomination  des  fonctionnaires 
de  la  principauté  abandonnées  par 
traité  à  la  Prusse,  p.  131.  —  Saxe. 
Traité  avec  la  maison  de  Schœn- 
burg  (droits  de  justice,  etc.),  p. 


182.  —  jéisaee  '  Lorraine.  Vœu  en 
fave  ir  d'une  organisation  auto- 
nome, p.  203.  —  Régime  de  la 
presse,  interpellation,  ib,  —  Règle- 
ment du  LandesausschusSj  vote 
des  lois,  p.  204.  -—  Autriche.  Main- 
tien provisoire  du  ministère  démis- 
sionnaire, p.  218.  —  Incompatibi- 
lités parUmentaires,  projet,  p.  221 . 

—  Lois  concernant  le  renouvelle- 
ment du  compromis  austro-hon- 
grois, p.  219;  notice  générale,  p.  244; 
traduction,  p.  246  (v.  u  Finances  »). 

—  Italie.  Changements  de  minis- 
tère, p.  289.  —  Espagne.  Mariage 
du  roi,  p.  331.  —  Projet  de  loi  sur 
la  presse^  ib.  ^  Loi  sur  les  élec- 
tions (v.  ce  mot)  pour  la  Chambre 
des  députés,  notice,  p.  353;  traduc- 
tion, p.  354.  —  Portugal.  Loi  réfor- 
mant la  Chambre  des  pairs,  ana- 
lyse, p.  386.  —  Loi  modifiant  la  lé- 
gislation électorale,  analyse,  p.  388; 
droits  d'initiative  de  la  Chambre 
des  députés,  ib.;  veto  royal,  ib.; 
électorat.  ib.;  éligibilité,  p.  389.  — 
V.  u  Code  administratif  ».  —  Bel- 
gique, l^oi  augmentant  le  nombre 
des  membres  des  assemblées  légis- 
latives, notice  et  texte,  p.  457.  — 
Loi  complétant  ou  modifiant  la  lé- 
gislation électorale,  notice,  p.  458  ; 
texte,  p.  459  —  Pays-Bas.  Loi  con- 
cernant le  mariage  d'un  prince  du 
sang,  p.  503.  —  Loi  augmentant  le 
nombre  des  députés,  ib,  —  Suisse 
(Genève).  Lois  électorales  (5), 
textes,  p.  580.  —  Norwége.  V« 
a  Constitution  ».  —  Roumanie.  V. 
«  Élections  ».  —  États-Unis.  Loi 
fédérale  concernant  le  district 
de  Colombie,  analyse,  p.  682.  — 
Canada.  Loi  pour  assurer  l'indépen- 
dance du  parlement,  analyse,  p.  716. 

—  Loi  sur  l'élection  des  membres 
de  la  Chambre  des  communes  « 
p.  717.  —  Brésil.  Nouveau  minis- 
tère, p.  71fô.  — •  Projets  de  réformes 
(élections,  organisation  provinciale 
et  municipale),  p.  726.  —  Pérou, 
Situation  des  partis,  p.  758.  —  Loi 
pour  la  défense  de  1  ordre  consti- 
xutionnel,  analyse,  ib.  —  Loi  sur 
les  sessions  du  Consfrès,  analyse, 
p.  759.  —  Loi  sur  le  renouvelle- 
ment des  conseils  (départementaux^ 
provinciaux  et  de  district),  analyse, 
tb.  —  Bolivie.  V.  «Constitution». 

Duel.  —  Hongrie.  Peines,  p.  282.  — 
Belgique.  Duel  hors  du  territoire 
du  royaume,  p.  450. 
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Eaux.  —  Grande-Bretagne.  Pour- 
nitare  de  Teau  aux  habitants  des 
districts  ruraux,  p.  9.  —  Empire 
d'Allemagne,  Eaux  d'égout,  cor- 
ruption de  Teau  des  fleuves,  p.  78. 

—  Italie,  Loi  sur  l'assainissement 
de  la  carapace  romaine,  notice, 
p.  318;  tranuction,  p.  afâ. 

EcHBviNS.  —  Prusse.  Fonctions  d'é- 
chevin,  exemptions,  frais  de  route, 
p.  174.  —  Hesse.  Cas  d^exenvption, 
p.  188.  —  Alsace-Lorraifte.  Listes, 
élections,  p.  214.  —  Roumnnie.  Orga- 
nisation judiciaire  de  la  Dobrout- 
cha,  assesseurs  Jurés,  p.  Gt*7. 

Ecoles. — A  fsace'Lnrraine.  Loi  concer- 
nant Tentretien  et  l'administration 
des  écoles  publiques  supérieures, 
notice,    p.    205;   traduction,  i6.  : 

{personnalité  civile,  ib.  ;  dépenses  À 
a  charge  de  rËtat,p.  206;  ateliers 
techniques,  p.  20"  ;  commission  sco- 
laire, sa  composition,  tb.  ;  ses  attri- 
butions, p.  208;  budget  annuel, 
p.  209;  rétribution  scolaire,  p.  210; 
exemptions  et  bourses,  t6.;  nombre 
des  écoles  supérieures,  p.  21 L  (note). 

—  Italie.  Ecoles  navales,  p.  '297  ; 
établissements  dMnstruction  secon- 
daire, p.  298;  écoles  spéciales,  ib.; 
instituts  des  Beaux-arts,  p.  300.  — 
Loi  sur  Tassistance  à  donner  aux 
communes  pour  la  construction  des 
maisons  d'école,  traduction,  p.  317. 

—  Portugal.  Ecoles  primaires,  en- 
seignement élémentaire,  enseigne- 
ment complémentaire,  p.  409.  — 
Ecoles  normales,  p.  416.  —Belgiaue. 
Crédita  votés,  p.  434.  —  Pays-Bas. 
Ecoles  primaires,  p.  519;  écoles 
normales,  p.  522  —  Suixse  (Berne). 
Ecoles  de  jeunes  fllles,  loi,  p.  557.  — 
(Neuchatel).  indigents,  fondation 
spéciale,  p.  589.  —  Russie.  Conser- 
vatoires de  musique,  p.  640.  — 
Ecoles  d'agriculture,  p.  641.  — 
Etats-Unis  (Massachusetts).  Villes, 
composition  du  Comité  des  écoles, 
p.  692. 

Election.  —  Grande-Bretagne.  Loi 
sur  la  révision  des  listes  électorales 
parlementaires  et  municipales,  p.  3. 

—  Extension  du  suffrage  ^^Irlandi^), 
représentation  des  minorités,  pro- 
positions rejetées,  ib.  —  Adminis- 
trateurs de  Tassistance  ()ublique 
^Irlande},  p.  10.  —  Empire  d'Al' 
Icmagne,  Propositions  diverses, 
p.  75.  —  Prusse.  Pasteurs  de  l'Église 
évangélique.  p.  155.  —  Alsace-Lor- 
raine. Résultat    des  élections  au 


Reichstag,  p.  203.  —  LandesaoB- 
schuss,  p.  204.  —  Echevins,  p.  214. 

—  Autriche  Projet  de  la  loi  sur 
rinéligibilité  et  les  incompatibi- 
lités parlementaires,  p.  m.  — 
Hongrie,  Crimes  et  délits  contre  le 
droit  de  vote,  p.  279.  ■—  Espagne. 
Loi  sur  les  élections  pour  la  cham- 
bre des  députés,  notice,  p.  ^3;  tra- 
duction,p  354:1.  Des  districts  élec- 
toraux, ib.  II.  Des  députés,  p.  356. 

III.  Des  électeurs  et  du  cens  élec- 
toral, p.  358;  du  mode  d'acquérir  et 
de  perdre  le  droit  électoral,  p.  S69; 
formation  et  rectification  annuelle 
du    registre    électoral,    p.    363. 

IV.  Constitution  des  collèges  élec- 
toraux, p.  366  ;  vote,  p.  369  ;  scru- 
tins généraux,  p.  374;  élections 
partielles,  p.  376.  V.  Réclamations 
électorales  devant  le  congrès,  tb. 
VI.  Sanction  pénale,  p.  379  :  falsi- 
fications, lé.:  pressions  électorales, 
p.  380;  infiractions  à  la  loi  élec- 
torale, p.  382.  VII.  Dispositions 
générales,  p.  383.  VIII.  Dispositions 
spéciales  pour  Cuba  et  Porto  Rico, 
p.  384.  Articles  transitoires,  p.  385. 

—  Portugal.  Loi  modifiant  et  com- 
plétant la  législation  électorale,  ana- 
lyse, p.  388  :  nombre  des  députés, 
électorat,  éligibilité,  p.  389.  —  Con- 
seils paroissiaux,  municipaux  etdé- 

f^artementaux,  électorat  et  éligibi- 
ité,  p.  399. —  fie/^tfue.  Jugement  des 
affaires  électorales ,  p.  4^.  ~~  Loi 
complétant  ou  modifiant  la  législa- 
tion électorale,  notice,  p.  458  ;  Mxte, 
p.  459  :  Formation  des  collèges 
électoraux,  ib.  :  formation  des  Bu- 
reaux :  1*  élections  législatives  et 
provinciales,  p.  460;  2*  élections 
communales,  p. 4  63.  Réunion  et  con- 
vocation des  électeurs,  p.  465.  Opé- 
rations électorales,  p.  4o6  :  disposi- 
tions communes  aux  trois  degrés 
d'élections,  ib.  f  élections  législa- 
tives et  provinciales,  candidatures, 
p.  469;  bulletins,  p.  472;  instilla- 
tion et  votation,  p.  473  ;  dépouille 
ment  du  scrutin,  p.  476  ;  disposi- 
tions particulières  aux  élections 
communales,  p.  482.  Eligibles  : 
V  conditions  d'égibilité,  p.  484; 
chambres  législatives,  ib.  ;  conseils 

firovinciaux  et  communaux,  p.  486. 
ncompatibilités  :  1*  chambres  légis- 
latives, p.  487;  2*  conseils  provin- 
ciaux, p.  488  :  3*"  conseils  commu- 
naux, p.  489.  Dispositions  orga- 
niques :  1*  Chambres  législatives^ 
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p.  491;  2»  conseUs  provinciaux, 
p.  493;  3*  conseils  communaux, 
p.  494.  Dispositions  diverses  et 
transitoires^.  496.  —  Loi  modifiant 
celle  de  1822  sur  la  contribution 
personnelle  et  le  code  électoral  de 
1878,  texte,  p.  497.  —  Luxembourg, 
Elections,  p.  547.  —  Suisse  (Bâle- 
Ville).  Election  des  ecclésiastiques 
catholiques,  p.  572.  —  (Fribourç). 
Registres  pour  les  interdits  et  les 
condamnés  privés  des  droits  politi- 
ques, arrêté,  p.  579.  —  (Genève). 
Loi  sur  la  votation  des  lois  fédé- 
rales et  l'élection  des  Députés  au 
conseil  national,  analyse,  p.  580, 
—  liOi  pour  la  formation  des  bu 
reaux  électoraux,  texte,  p.  582.  — 
Loi  modifiant  celle  de  1864,  texte, 

S.  583.  —  Loi  concernant  les  frau- 
es  électorales    texte,  p.  584.   — 
Loi  fixant  le  nombre  des  conseillers 
municipaux,  texte,  p.  585.  —  Nor- 
wé'ie.    Dispositions    constitution- 
nelles sur  les  circonscriptions  élec- 
torales, traduction,  p.  615.  —  Rou- 
manie.   Loi    électorale    de    1866, 
traduction,  p.  665  : 1.  Des  collèges 
électoraux  (pour  la  chambre  des 
députés  et  le  sénat),  ih.    II.  De  la 
capacité  électorale,  p.  666.  III.  Des 
éligibles,  p.   667.    IV.  Des  incom- 
patibilités,   ib.     V.    Du    domicile 
politique,  p.  668.    VI.   Des   listes 
électorales,    ib.    VIL   Des  opéra- 
tions électorales,  p.  669.  VIII.  Dis- 
positions générales,  p.  672.  —  Loi 
nouvelle  pour  interpréter  la  précé- 
dente   et  garantir   la  liberté  des 
élections,  notice,  p.  657;  traduction 
p.  658.  —   Etats-Unis.  (Massachu- 
setts). Villes,  élection  des  officiers 
municipaux,  p.  691;  du  comité  des 
écoles,    p.    692.    —  (New- York). 
Election    des    fonctionnaires  sco- 
laires, p.  700.  —  Charte  de  la  ville 
de  New -York,  système  électoral, 
p.  704.  —  Canada  Incompatibilités, 
P-  711^  —  Loi  concernant  l'élec- 
tion oes  membres  de  la  chambre 
des    communes,    analyse,    ib.    — 
Brésil.  Droit  actuel,  p.*  726;  projet 
de    réforme,    p.    727.    —    Pérou, 
Loi    sur   le    renouvellement    des 
conseils  départementaux,  provin- 
ciaux    et    de    district,     analyse 
p.  759.  —  Bolivie.  Congrès,  p.  772; 
chambre  des  députés,  ib,\   sénat, 
p.  77;3;  président  et  vice-président 
de  la  république,  p.  777. 
Emigratdn,  —  Empire  d'Allemagne, 
Proposition  tendant  à  appliquar  à 
tout    l'Empire  la  loi  prussienne, 
p.  78. 
Enfants.  —  V.  «  Minorité  ». 
Enfants  naturels.  —  Grande-Breta- 
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gne.  «  Ordre  de  filiation  »^  p.  49 
(note).  —  Portugal.  Déclaration  de 
naissance,  p.  4Z7  ;  reconnaissance, 
légitimation  par  mariage  subsé- 
quent, mentions  sur  le  registre  des 
naissances  (des  non-catholiques), 
p.  428;  registre  des  reconnais- 
sances et  des  légitimations,  p.  430. 

—  Suisse.  (Fribourg).  Loi  sur  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels 
pai'  un  père  étranger,  analyse, 
p.  577.  —  ^Saint-Gain.  Loi  sur  la 
légitimation,  traduction,  p.  593. 

Enseignement.— //a/ie. Loi  sur  l'ensei- 
gnement obligatoire  de  la  gymnas- 
tique dans  les  écoles,  notice,  p.  314 , 
traduction,  p.  315.  Règlement, 
p.  317.  -  Espagne.  Clergé,  p.  335. 

—  Portugal,    Chaires    nouvelles, 
p.    390.    —  Instruction   primaire, 
matières  enseignées,  p.  404  ;  ensei- 
gnement obligatoire,  p.  405;  con- 
ditions   requises   pour  enseigner, 
p.  411  ;  examens,  p.  415  ;  enseigne- 
ment normal,  p.  416;  conférences 
d'instituteurs,    p.    419;    concours 
pour  les    livres    d'enseignement, 
p.  420.  —  Pays-Bas,  Loi  relative  à 
renseignement  supérieur,  résumé, 
p.  507.  —  Loi  révisant  celle  de  1857 
fur  l'enseignement  primaire,  no- 
tice, p.  516;  traduction,  p.  518  : 
matières  comprises  sous  la  déno- 
mination d'enseignement  primaire, 
p.  519  et  524;   enseignement  reli- 
gieux, p.   517,  526  et  530:  ensei- 
gnement privé,  p.  535  ;  diplômes  de 
capacité,  p.  536;  enseignement  des 
langues  étrangères,  p.  540  (note  1); 
question  de  l'instruction  obliga- 
toire, B  545  (note).—  Suisse  (Genève). 
Théologie .    p.    586.    —    (Tessin). 
Loi  sur  la  liberté  d'enseignement, 
traduction,  p.  604.  —  Pérou,  Créa- 
tion d'une  cnaire  de   clinique  des 
accouchements,  p.  762.  —  Création 
projetée  d*un  institut  des  Beaux- 
Arts,  p.  763.  —  V.  «    Instruction 
publique.  » 

Epoux.  —  Etats-Unis.  (  Massachu- 
setts). Femme  aliénée,  dépenses 
d'entretien,  p.  690.  —  (New-York). 
Loi  relative  à  la  capacité  de  la 
femme  mariée,  traduction,  p.  708. 
—  Canada  (Québec).  Assurance  sur 
la  vie,  p.  723.  — V.  <  Mariage  ». 

Esclavage.  —  Espagne  (Cuba).  An- 
ciens esclaves,  quand  éligibles  et 
électeurs,  p.  384. 

Etat  civil.  —  Portugal.  Décret  ré- 
glant la  tenue  des  registres  de  l'é- 
tat civil  (pour  les  non-catholiques), 
traduction,  p.  423  :  I.  Dispositions 
générales,  ib,  II.  Tenue  des  regis- 
tres, p.  424.  III.  Reconstitution  des 
livres  détruits  ou  perdus,  p.  426. 
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IV.  Extraits  certifléB,  p.  427.  V. 
Refaire  des  naissances,  16.  VI.  Re- 
ffistre  des  mariages,  p.  429.  VII. 
Registre  des  décès,  p.  430.  VIII. 
Registre  des  reconnaissances  et  des 
légitimations,  i^.  IX.  Dispositions 
pénales,  p.  431.  X.  Emoluments, 
p.  432.  —  Suisse  (Fribourg).  I^i  sur 
la  reconstitution  et  la  rectification 
des  actes  de  l'état  ci^I,  p.  576.  — 
(Valais).  Traitement  des  officiers 
de  rétat  civil,  décret,  p.  608.  —  Ca- 
nada (Québec).  Loi  sur  les  régis- 
Ires,  p.  723. 
Etrangkbs.  —  Grande-Bretagne.  Exer- 
cice de  la  profession  de  dentiste, 
p,  12.  —  Dommage  causé  par  un 
navire  étranger,  p.  66  (note  5)  — 
Inflractionscommises  par  un  étran- 
ger à  bord  d'un  navire  étranger 
dans  les  eaux  territoriales  britan- 
niques (affaire  Franconia),  p.  69; 
compétence  des  tribunaux  britan- 
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Empire    d Allemagne,    Interdiction 
des  associatious  socialistes  étran- 
gères,   p.    121;    des  publications 
périodiques  étrangères,  p.  122.  — 
Expulsion,  p.  124.    —    Alsace- U^ 
ramc.Condition  des  optants,  p.202.— 
Autriche.C&VLtion  u  judicatum  solvi», 
p.  223.  —  Àutnche'Honffrie.  Brevets 
d'invention,    p.  251.    —    Espagne. 
Armée,     p.     333.     —    Obtention 
de   brevets    d'invention,    p.    342. 
—  Belgique.  Poursuites  contre  un 
étranger  pour  crimes  commis  hors 
du  territoire  belge,  p.  451  —  Pays- 
Bas.  Enseignement,  p.  52),  et  540 
(note  1).  —  Luxembourg,  Loi  sur  les 
naturalisations,  texte,  p.  548.    — 
Loi  concernant  la  qualité  des  té- 
moins aux  actes  notariés,  notice, 
p.  551;  texte,  p.  553.—  Sui&se  (Con- 
fédération)   Etrangers  soumis  en 
principe  à  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire,  p.  559.  —  (tYi- 
bourg).  Naturalisation,  loi  analy- 
sée, p.  576.  —  Reconnaissance  des 
enfants  naturels  par  un  père  étran- 
ger, loi  analysée,  p   577.  —  (Neu- 
chàte:).  InipAt  direct,  p  591.  -  ISIor- 
wéqe.  Professeurs,  médecins,  con- 
suls, p.  616.  —  Etats-Unis  (Massa- 
chusetts). Lois  concernant  les  com- 


jet  tendant  à  supprimer  le  jury, 
rejeti  p.  204.  —  Autriche.  Loi  sur 
rexpropriation  pour  TétabliMe- 
ment  et  l'exploitation  des  chemina 


pagnies  d'assurances,  p.  685.—  Bré- 
sil, V.  o  Droit  international  ».  — 
Successions,  droit  conventionnel, 
p.  7.38  (note  4).  —  Poursuites  contre 
un  étranger  pour  crimes  commis 
hors  du  territoire  brésilien,  p.  740 
(note).  —  Hypothèque  convention- 
nelle, légale  et  judiciaire,  p.  743 
(note).  —  Bolivie.  Armée,  p.  785 

EXPOSITinN  INTBRNATIOSAJJÏ.  —    Va- 

/te.  Exposition  de  Paris,  dépenses. 

S.  303.  —  Suisfie  (Genèye).  Envoi 
'ouvriers  à  l'Exposition  de  Paris, 
p.  586. 
Expropriation  pour  cause  D'UToni 
PUBLIQUE.  —  Alsace- Lorraine,  Pro- 
jet tendant  à  supprimer  le  jury, 
rejeti 
l'expr  ^ 

ment  et  l'exploitati 
de  fer,  notice,  p.  228  ;  traduction, 
p.  229  :  ï.  Objet  et  étendue  de  rex- 
propriation, p.  230,  II.  Objet  et  éten- 
due de  l'indemnité, p.  231 .  III.  Procé- 
dure, p.  234.  Détermination  de  l'objet 
et  dô  l'étendue  de  rexprojpriation,iA.; 
rèzleraent  des  indemnités,  p.  238. 
IV.  Exécution,  p.  241.  V.  Procédure 
spéciale  au  cas  de  troubles  d'ex- 
ploitation, p.  242.  W,  Travaux  pré- 
liminaires, p.  243.  —  Italie.  Assai- 
nissement de  la  campagne  ro- 
maine, p.  322.  —  Espagne.  Projet 
p.  338. 

Extradition.  —  Grande-Bretagne.  Loi 
de  1843  (règles  à  suivre  entre  pap 
dépendant  de  l'Empire  britanni- 
que), p.  66  (note  2).  —  Empire  d'Alle- 
magne. Convention  avec  le  Brésil,  cas 
où  les  parties  contractantes  s'obli- 
gent à  poursuivre  leurs  nationaux, 
p.  87.  —  Convention  avec  la  Suède  ei 
la  Norwége,  pourquoi  certains  délits 
n^y  sont  pas  mentionnés,  t6.—  Itor 
lie.  Conventions  avec  la  Grèce,  le 
Portugal,  la  Suède  et  la  Norwége, 
p  295.  —  Espaone,  Conventions  avec 
fa  France,  l'Allemagne  et  la  &ranâe- 
Bretagne,  p.  335.  —  Pijrtuom.  Con- 
ventions avec  l'Italie  et  les  Pays- 
Bas,  p.  390.  —  Belgique.  Conven- 
tion additionnelle  avec  le  Brésil, 
p.  4:i5.  —  Brésil.  Conventions  avec 
f  Allemagne,  p.  733;  avec  la  Bel- 
gique et  l'Uruguay,  p.  734.  —  Dé- 
serteurs, ib. 


Faillite.  —  Hongrie.  Banqueroute, 
p.  286.— Grèce.  Loi  sur  la  failli  te,  prin- 
cipales innovations,  p.  G73»  — Etats- 


Unis  (Confédération).  Loi  abrogeant 
la  législation  fédérale,  p.  684.  — 
(New- York).  Loi  sur  la  liquidation 


TABLE  ANALYTIQUE. 


819 


du  débiteur,  analyse,  p. 
anadcu  Biens  de  famille 
e  saisie,  p.  719.  —  Bré- 
u  de  la  législation,  p.  756 
Exécution  des  jugements 
étrangers,  p.  746  et  755. 
Femmes.  —  Grande^Br^gne.  Loi  sur 
le  travail  des  personnes  employées 
dans  rindustne,  notice,  p.  15  :  trar 
duction,   p.  18  :  travaux  interdits 
aux  femmes,  p.  20;  durée  du  tra- 
vail journalier   des  femmes.   i6.; 
congés,   p.  24  ;  règles  spéciales  à 
certains  établissements,  P-  28:  in- 
spection, pénalités,  p.  35  ;  déâni- 
tions,  p.  42;  appendice,  p.  44.  — 
Empire  d'Allemagne,  Travail  dans 
les  fabrioues,  p.  114,  115  et  118.  — 
Hongrie,  Viol,  p.   280;   séduction, 
p.  281;  adultère,  ib.i  infanticide, 
avortement,  p.  282;  aétourne^ent 
de  mineures,  rapt,  p.  283.  —  lia- 
lie.  Création  d'instituts  supérieurs 
de  femmes,  p.  298.  —  Enseignement 
de  la  gymnastique,  p.  315.  —  Poriu- 
gnl.  Ecoles  primaires,  séparation 
des  sexes,  p.  403  —  Suisse  (Berne). 
Loi  sur  les  écoles  de  jeunes  filles, 
p.  557.  —  Etats-Unis  (New- York). 
Capacité  de  la  femme  mariée,  p. 
708.  —  Loi  pour  assurer  le  paye- 
ment des   salaires  d^ouvrières,  p. 
710.  —  Canada  (Québec).  Assurance 
sur  la  vie,  femme  mariée,  p.  723. 
Finances.  —  Grande-Bretagne.  Bud- 
get, p.  4  ;  impôts  augmentés,  p.  5. 

—  Emvire  d'Allemagne.  Bons  du 
Trésor j  p.  78.  —  Pen.««ions  diverses, 
r*».  —  Budget,  p.  79  et  83.  —  Impôt 
réservé  àl'empire,  loi  analysée,  p.80. 

—  Projets  relatifs  à  l'établissement 
de  nouveaux  droits  de  timbre  et  à 
l'impôt  sur  le  tabac,  analyse,  p.  81. 
Pruste.  Budget,  p.  129.  —  Refus  de 
la  chambre  de  voter  d'un  seul  coup 
des  '.épenses  à  répartir  sur  plu- 
ipieurs  années  (travaux  publics),  p. 
130  ;  autorisation  d'emprunt,  ib.  — 
Maintien  de  Padministration  des 
domaines  et  forêts  au  ministère 
des  finances,  p.  130.  —  Emprunt 
autorisé  (chemins  de  fer),  p.  132. 

—  Bavière,  Budget,  p.  178.  —  Snxe, 
Lois  concernant  L^s  impôts  directs, 

S.  181.  —  Loi  de  finances,  ib.  — 
ade.  Loi  de  finances,  p.  184.  — 
Alsace-Lorraine.  Loi  fixant  au  1*' 
avril  le  commencement  de  l'année 
budgétaire,  p.  201.  —  Budget  tri- 
mestriel, ib.  —  Autriche.  Douzièmes 
provisoires,  p.  218;  budget,  ib.\  dé- 
ficit, émission  de  rentes,  ib  —  Im- 
pôts, projets,  i6.;  lois,  p  219.  — 
Valeurs  à  lots,  loi,  p.  2^.  —  Lois 
concernant  le  renouvellement  du 
compromis  austro-hongrois,  p.  219; 


notice  générale,  p.  244.  I.  Loi  sur 
la  contribution  de  l'Autriche  aux  dé- 
penses du  budget  austro-hongrois, 
traduction,  p.  246.  II.  Loi  autori- 
sant la  conclusion  d'un  traité  d« 
douane  et  de  commerce  avec  la 
Hongrie,  traduction,  p.  247.  III  et  IV. 
Lois  relatives  aux  80  millions  de 
florins  dus  à  la  Banque  d'Autriche, 
traduction,  p.  252.  V.  Loi  concernant 
l'établissement  de  la  Banque  austro- 
hongroise,  traduction,  p.^3.  Appen- 
dices :V  Statuts  delà  Banque  austro- 
hongroise,  traduction,  254;  2*>  con- 
ventions entre  les  ministres  autri- 
chien et  hongrois  et  la  Banque,  tra- 
duction, p.  Wà.  VI.  Loi  sur  le  tarif 
général  aes  douanes  du  territoire 
austro-hongrois,  traduction,  ib,  — 
Hongrie.  Lois  diverses,  p.  269.— Bud- 
get, déficit,  p.  270.  —  Lois  concer- 
nant le  renouvellement  du  com- 
promis austro-hongrois,  ib,  —  Ita- 
lie. Budget,  p.  291.  —  Enquête  con- 
cernant Tanministration  de  Flo- 
rence, p.  300  —  Esj>agne.  Budget, 
p.  331.  —  Comptabilité  publique, 
loi,  p.  332.  -^  Portugal.  Initiative 
en  matière  d'impôts,  p.  388.  —  Loi 
du   budget,   p.  389.  —  Pays-Bas. 
Etat  des  finances,   p.  504.  —  Loi 
autorisant  un  emprunt,  ï6.  —  Loi 
d'impôts,  p.  505.  —  Suisse.  Loi  fé- 
dérale accordant  de^  subventions 
aux  chemins  de  fer  des  Alpes,  no- 
tice, p.  566  ;  texte,  p.  570.  —  Russie. 
Loi  sur  l'émission  des  obligations 
du  Trésor  à  courte  échéance,  ana- 
lyse, p.  621.  —  Loi  relative  à  l'af- 
fermage des    terres  communales 
concédées  aux  paysans,  analyse, 
622.  —  Décision  relative  aux  épo- 
ques de  payement  de  l'impôt,  ana* 
lyse,  ib,  —   Décision  concernant 
les  redevances  indûment  perçues, 
analyse,  p.  623.  —  Lois  établissant 
ou  augmentant  des  impôts,  ib.  — 
Roumanie.    Règlement  concernant 
les  billets  hypothécaires,  résumé, 
p.  655.  —  Loi  sur  TacCTuittement 
des  réquisitions,  résumé,  p.  656.  — 
Droits  de  douane,  ib.  —  Grèce.  Rè- 
glement des  emprunts  de  1824  et 
1825,  p.  673  ;  recettes  engagées,  p. 
674.  —  Nouveaux  emprunte  auto- 
risés, ib.  —  Etats-Unis.  Loi  fédérale 
sur  le  dollar  d'argent  (étalon),  no- 
tice, p.  677;   analyse,  p.  678.   — 
—  Budget  indien,  p.  080.  —  Dis- 
trict de  Colombie,  p.  683.  —  (New- 
York)    Vœu  contre   l'adoption  de 
l'étalon  d'argent  et  pour  la  reprise 
du  payement  en  espèces,  traduc 
tion,  p.  693.  —  Loi  relative  à  l'as- 
siette et  à  la  perception  des  im 
pots,  analyse,  p.  694.  —  Loi  pour 
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le  rachat  graduel  de  la  dette  de  la 
ville  de  New-York,  analyse,  p  702. 
—  Administration  des  comtés,  p. 
705.  —  Canada.  Loi  pour  assurer  la 
meilleure  audition  des  comptes 
publics,  analyse,  p.  718.  —  Brésil. 
Situation,  p.  729.  —  Budjçet,  p.730: 
déûcit,  mesures  proposées.  Liste 
civile,  t6. 
Fonctionnaires  publics.  —  Empire 
d'Allemagne.  Légalisation  exigée 
seulement  pour  actes  émanés  de 
fonctionnaires  étrangère,  p.  86.  -- 
Bavière.  Action  civile  ou  pénale 
intentée  contre  un  fonctionnaire, 
décision  préalable  de  la  cour  ad- 
ministrative, p.  179.  —  Sa.ve.  Loi 
réglant  la  procédure  en  matière 
disciplinaire  (employés  des  villes), 
p.  i8§.  —  Wurtemberg.  Loi  relative 
au  serment  des  fonctiounaires,  p. 
183.  —  Alsace-Lorraine.  Poui*suites, 
cas  où  une  autorisation  préalable 
est  nécessaire,  p.  213  —  Hongrie. 
Violences  envers  les  fonctionnaires 
publics ,  p.  278  ;  violation  par 
un  fonctionnaire  public  de  la  li- 
berté individuelle  et  du  secret  des 
lettres ,  ib.  ;  ditfamation  contre 
un  fonctionnaire,  preuve,  p.  281; 
violation  du  secret  professionnel, 
p.  283;  crimes  et  délits  commis 
par  des  fonctionnaires  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  p.  288.  — 


Espagne,  Fonctions  ii^n|atibles 
avec  le  mandat  de  dâ^^H^  357. 

—  Délits  électoraux  ^^^V  P^^ 
des  fonctionnai res,  actSPF  pres- 
sion  ,etc.,  p.  379:  autorisation  de 

Sou rsuite^  nécessaire,  p.  SS.'H.  — 
'elgique.  fonctions  incompatibles 
avec  le  mandat  parlementaire , 
p.  487;  avec  la  qualité  de  conseiller 
provincial,  p.  488;  de  membre  de 
la  députât  ion  permanente,  p.  489; 
de  conseiller  communal,  t6  ;  de 
bourgmestre  ou  d'échevin,  p-  490. 
— Nurwége. Conditïona  requises  pour 
être  nommé  à  une  fonction  publi- 
que, p.  616.  —  Roumanie.  Incompa- 
tibilités parlementain^,  p.  667.  — 
Etnu-Unis  Massachusetts}. Contrats 
relatifs  à  des  bâtiments  publics,  p. 
690.—  Bolivie.  Préfets,  sous-préfets, 
corrégidors,  magistrats,  p.  781. 
Forêts.  —  Prusse.  Projet  tendant  à 
séparer  du  ministère  des  finances 
Tadministration  des  forêts,  p.  130  ; 
rejet,  p.  131.  —  Projet  de  loi  sur  la 
police  forestière,  p.  137  —  Loi  con- 
cermnt  les  vols  forastiers,  notice, 
p.  160;  traduction,  p.  161.  —  Au- 
t'irhe.  Projet,  p.  220.  —  Italie.  Rè- 
glement forestier,  analyse,  p.  3t)3. 

—  Espagne.  Législation  pénale , 
p  337.  —  Belgique.  Infractions  com- 
misc^  dans  les  forêts  d'un  État  li- 
mitrophe, p.  450. 


G 


Gage.  —  Brunswick.  Loi  sur  la  mise 
en  gage  des  objets  mobiliers  et  des 
créances,  analyse, "p.  194  :  consti- 
tution  du    nantissement,    objet, 
Jeffets,  extinction,  ib. 

Grâce.  —  Espagne.  Condamnations 
pour  délits  électoraux,  p.  384. 

Greffiers.  —  Prusse.  Fonctions  (jus- 
tice volontaire),  p.  176.  —  Hesse 
Fonctions,  p  189.  —  Alsace- Lor- 
raine. Nomination,  fonctions,  p.  215. 
—   Italie.   Décret   concernant   les 


greffes,  p.  305.  —  Suisse  (Beme). 
Loi,  p.  557. 

Guerre.  —  Empire  d'Allemagne. 
Guerre  de  1864,  pensions  aux  vé- 
térans, p.  78;  guerre  de  1870,  do- 
tation des  titulaires  de  la  croix  de 
fer,  rb. 

Gymnastique.  —  Italie.  Loi  sur  l'en- 
seignement obligatoire  de  la  g^- 
nastiquû  dans  les  écoles,  notice, 
p.  314;  trarluction,  p.  315.  —  Règle- 
ment, p.  317. 


H 


«  HoMESTEAD  ».  —  Etats-Unis.  Lois 
fédérales,  p.  683.  —  Canada.  Loi 
pour  la  création  de  Biens  de  fa- 
mille exempts  de  saisie,  ansdyse, 
p.  718. 

Huissiers.  —  Prusse.  Attributions, 
p.  176.  —  Alsace- LoiTaine.  Attribu- 
tions, p.  215.  —  Pérou.  Loi  établis- 
sant la  liberté  de  la  pi*ofession, 
p.  760;  examen,  caution,  p.  761. 


Hygiène  publique.  —  Grande-Breta- 
gne. Bains  et  lavoirs,  p.  9.  —  Loi 
sur  la  fourniture  de  l'eau  dans  les 
districts  ruraux,  analyse,  i6.  —  Loi 
contre  la  propagation  des  maladies 
contagieuses  du  bétail,  p  IL  — Loi 
sur  les  usines  et  ateliers,  notice,  p. 
15;  traduction,  p.  18  :  mesures  de 
salubrité,  ib.;  règles  spéciales  à  c  er^ 
tains  établissements,  p.  27  et  44.  — 
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Empire  d'Allemagne,  Loi  sur  la  peste 
bovine,  p.  76.  —  Projet  de  loi  pour 
la  répression  de  la  falsification  de 
diverses  marchandises ,  analyse , 
t6.  —  Pétitions  et  interpellations 
diverses,  p.  77.  —  Hongrie,  Crimes 
et  délits  contre  la  santé  publique, 
p.  283.  —  Italie.  Loi  sur  1  assainis- 
sement de  la  campagne  romaine, 
notice,  p.  318;  traduction,  p.  323.  — 
Pays-Bas,  Loi  concernant  le  bétail 
atteint  de  plearo-pneumonie,  p  511. 
Hypothèques.  —  Brunswick.  Loi  con- 
cernant' la  constitution  de  droits 
réels  sur  les  fonds  de  terre,  mines 
et  droits  réels  indépendants,  ana- 
lyse, p.  102  :  hypotnèques,  p.  193  ; 
inscription,  ran/?,  effets,  cession, 
ih.  —  Autriche  -  Hongrie.  Banque 
austro-hongroise,  pr^ts  hypothé- 
caires, p.  Z60  et  Wà,  —  Espagne, 


Promul^tioh  de  la  loi  hypothé- 
caire de  la  métropole  à  Porto-Hico, 
{>.  338.  —  Pays-Bas.  Loi  relative  à 
a  radiation  des  inscriptions,  p.  513. 

—  Loi  soumettant  transitoirement 
les  inscriptions  hypothécaires  À  un 
renouvellement,  résumé,  p.  514.  — 
Suisse  (  Vaud) .  Loi  sur  la  déjfklcation 
des  dettes  hypothécaires  de  l'impôt 
foncier,  analyse,  p.  610. — Roumanie, 
Règlement  concernant  les  billets 
hypothécaires  (loi  de  1877),  p.  655. 

—  Etats-Unis  (New- York).  Consti- 
tution d'hypothèques  par  certaines 
corporations,  p.  7()9.  —  Canada  (Qué- 
bec). Loi  concernant  la  vente  des 
biens  hypothéqués,  analyse^  p.  723. 

—  Brésil.  Hypothèque  convention- 
nelle, légale  et  judiciaire  (droit  in- 
ternational), p.  743  (note). 


I 


Immeubles.  —  Prusse,  Loi  supprimant 
la  formalité  de  la  dispense  pour  les 
donations  d*ascendants  (Hesse-Nas- 
sau),  p.  137.  —  Hes^e  (Grand-Du- 
ché). Jdem.,  p.  190.  —  Interdiction 
d'aliéner  aiiâhypothéquer  les  biens 
de  l'État,  iSPnonce,  p.  190;  traduc- 
tion, p.  191.  —  Brunswick.  Loi  sur 
l'Mcciuisition  de  la  propiiété  immo- 
bilière et  siiVla  constitution  des 
droits  réels  analyse,  p.  192.  —  Par- 
tage des  biens  communs  (entre 
membres  d^une  même  commune), 
loi,  p.  195.  —  Autriche.  Projet  de 
loi  prohibant  la  division  des  mai- 
sons entre  plusieurs  propriétaires, 
p.  222.  —  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  p.  230.  —  Etats- 
Unis  (New-Yorki.  Perception  des 
taxes  sur  les  terres  des  non-rési- 
dents, p.  694. 

Impôts  —  Grande-Bretagne.  Budget 
des  recettes,  p.  4;  income-tax,  p.5; 
chiens^  tabac,  tf>.  —  Empire  dAlfe- 
mnfjnt.  Exemptions  accordées  aux 
militaires  dans  certains  Etats  de 
TEmpire,  p.  79.  —  Impôt  sur  la 
fabrication  des  jeux  de  cartes,  loi 
analysée,  p.VO.  —  D|y)its  de  timbre, 

Ïnxyet  analysé,  p.  81.  —  Impôt  sur 
a  production  du  tabac,  projet 
ib.\  sur  Talcool,  p.  83.  —  Saxe. 
Lois  concernant  les  impôts  sur  les 
métiers  ambulants,  le  revenu  et  les 
impôts  directs  en  général,  p.  181; 
suppression  de  la  (•ontril)ution  per- 
sonnelle, ih.  —  Hi^sse.  Marchands 
ambulants,  p.  186.  —  Autriche.  Im- 
pôts directs,  projets,  p.  218.  —  Lois 
concernant  Timpôt  sur  le  sucre  de 


betteraves  et  IHmpôt  sur  Palcool, 
p.  219.  —  Loi  sur  la  prescription 
en  matière  d'impôts,  ib,  —  Hongrie. 
Impôts  sur  les  sucres  et  les  alcools, 
p.  270.  —  Italie.  Projet  relatif  à  la 
taxe  sur  la  mouture,  p.  290.  —  Bud- 
get des  recettes,  p.  2&1.  —Espagne. 
Vignes,  surimposition  pour  le  phyl- 
loxéra, p.  336.  —  Portugal.  Impôt 
foncier,  p.  389.  —  Budget  des  re- 
cettes, 20.  —  Belgique.  Donations 
exemptées  des  droits  d'enregistre- 
ment, p.  434.  —  Loi  relative  à  la 
contribution  personnelle  (  élec- 
tions), texte,  p.  497.  —  Pays-Bas. 
Impôts  sur  la  fabrication  d^une 
boisson,  loi,  p  505.  —  Loi  éfablis- 
snnt  un  impôt  sur  les  successions 
en  ligne  airecte,  analyse,  ib.  — 
Suisse.  Loi  fédc*rale  sur  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire, 
notice,  p.  .558;  texte,  p.  559.  —  (Gri- 
sons). Projet  rejeté,  y.  55^)  —  (Fri- 
bourg).  Centimes  additionnels,  com- 
muneé^,  p.  579.  —  (Neuchatel).  Loi 
sur  l'impôt  direct,  analyse, p.  590  — 
(Valais).  Impôts  sur  le  capital  et  le 
revenu,  révision  des  rôles,  p.  607. 
—  Loi  relative  au  timbre,  texte, 
tV/.  —  (Vaud).  Défalcation  des  dettes 
hypothécaires  de  l'impôt  foncier, 
loi  analysée,  p.  610.  —  Russie.  Res- 
ponsabilité solidaire  des  membres 
de  la  commune,  p.  622.  -  Epoques 
fixées  pour  le  payement  de  l'im- 
pôt, ih.  —  Droit  d'entrée  sur  le 
coion,  p.  623.  —  Impôt  sur  le  trans- 
port des  marchandises  et  des  voya- 
geurs, loi  analysée,  ib.  —  Taxe  sur 
les  assurances  contre   l'incendie , 
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loi  analysée,  p.  624.  ^  Timbre,  loi 
analysée,©,  dte.  —iFto^*-C/nw (Con- 
fédération). Taxe  sur  les  spiritueux, 
p.  679;  entrepôt  fictif,  io,  —  Mas- 
sachusetts). Taxes,  recouvrementy 
intérêt,  exemptions,  lois  résumées, 
p.  688.  —  (New- York).  Loi  concer- 
nant Passiette  et  la  perception  des 
impôts,  analyse,  p.  d94. 

Indigents.  —  Autriche.  Loi  relative  à 
l'assistance  judiciaire,  p.  222.  — 
Pays,'  Bo-v.  Instruction  publique, 
p.  534.  —  Suisse  (Neuchatel).  Eta- 
blissement d'instruction,  p.  589. 

Industrie.  —  Grande-Bretagne,  Loi 
sur  le  travail  des  personnes  em- 
ployées dans  rindustrie,  notice, 
p.  15  ;  traduction,  p.  18  : 1.  Règles 
générales^  ib.  II.  Règles  spéciales  À 
certains  établis.<!iement!^ ,  p.  27. 
III.  Administration,  pénalités,  pour- 
suites, p.  35.  IV.  Définitions,  réser- 
ves, etc., p.  41.  Appendices,  ft  44.  — 
Empire  fi  Allemagtie.  Vote  d'une  en- 
quête sur  la  fabrication  du  tabac, 
p.  83  —  Tribunaux  industriels, 
création  projetée,  p.  84  et  103.  — 
Loi  modifiant  celle  de  1869  sur 
l'industrie,  notice,  p.  102;  traduo- 
tion,  p.  104  :  chefs  d'industrie  et  ou- 
vriers, rapports  généraux,  i6.  ;  ai- 
des et  compagnons,  p.  109;  ap- 
prentis, p.  111;  ouvriers  de  fabri- 
que, p.  113;  infractions  à  la  loi, 
p.  117.  —  Italie.  Organisation  du 
ministère  d'agriculture,  industrie 
et  commerce,  p.  303.  —  Conseil 
supérieur,  ib.  —  Espagne.  Loi  sur 
les  brevets  d'invention,  notice, 
p.  339;  traduction,  p.  342. 

Inhumation.  —  Portugal.  Déclaration 
de  décès,  p.  430.  —  Suisse  (Fri- 
bourg..  Arrêté  sur  la  police  des 
inhumations,  résumé,  p.  575.  — 
Etats-Unis  (Massachusetts).  Loi 
sur  les  inhumations ,  résumé , 
p.  689. 

Instruction  publique.  —  Grande-Bre- 
tagne. Conseil  supérieur  (Ecosse), 
projet ,  p  6.  -  Enfants  employés 
dans  ie^  usines  et  ateliers,  p.  24, 
36,  39  et  43.  -  EmpinuC Allemagne. 
Jeunes  ouvriers,  p.  105, 108, 109  et 
113.—  ïïesse.  Loi  fixant  le  traitement 
des  instituteurs  primaires,  p.  187. 
—  Alsace-Lorraine.  Loi  concernant 
l'entretien  et  l'administration  des 
écoles  publiques  supérieures,  no- 
tice, p.  205;  traduction,  t7>.  —  Ita- 
lie. Résultats  de  la  loi  sur  l'instruc- 
tion obli^'jitoire,  p.  298.  —  Création 
ou    ré()r«;aui8iition   d'»  rôles,  ib.  — 
Hautes  études,   p.  21*9;    enseigne- 
ment artistique,  p.  300.  —  Instruc- 
tion des  condamnés   aux  travaux 
forcés,  p.  310.—  Loi  sur  l'enseigne- 


ment obligatoire  de  la  g3rmnasti<pie 
dans  les  écoles,  notice,  p.  314;  tra- 
duction, p.  315;  règlement,  p.  317.  — 
Loi  sur  l'assistance  &  donner  aux 
commîmes  pour  la  construction  des 
maisons  d*ecoIe,  traduction,  p.  317. 

—  Loi  sur  Tinstitution  d'une  caisse 
des  retraites  pour  les  instituteurs 
primaires,  notice,  p.  327;  traduc- 
tion, p.  3)^.  —  Espagne.  Projet  de 
loi  abandonné,  p.  335.  —  Portugal. 
Loi  sur  la  réforme  de  rinstrucuon 
primaire,  notice,  p.  401:  traduc- 
tion, p.  404  :  l.  De  renseignement 
primaire,  t6.  II.  De  renseignement 
obligatoire,  des  inscriptions  et  de 
la  fréquentation  (les  écoles,  p.  405. 
III.  De  l'école,  p.  409.  IV.  Comités 
d'encouragement,  p.  411.  V.  Des 
instituteurs,  ib.  VI.  Des  examens, 
p.  415.  VII.  De  renseignement  nor- 
mal, p.  416.  VIII.  De  Pinspection 
et  des  comités  scolaires,  p.  418. 
IX.  Des  conférences,  p.  419.  A.  Des 
appointements,  p.  4Â).  XI.  Dispo- 
sitions générales,  i6.  —  Belgique. 
Crédits,  p.  434  et  438.  —  Pays-Bas. 
Enseignement  primaire,  loi  de- 
mandée, p.  502.  —  Loi  relative  à 
renseignement  supérieur,  résumé, 
p.  507.  —  Loi  revisanlpelle  de  1^7 
sur  renseignement  jprimaire,  no- 
tice, p.  516;  traduction,  p.  518: 
I.  Dispositions  générales,  io.  II.  De 
l'instruction  puoU^e,  p.  524  :  des 
écoles,  ib.;  des  in^IRuteurs,  p.  526; 
des  dépenses  pour  l'enseignement, 
p.  532.  III.  De  renseignement  privé, 
p.  535.  IV.  Des  diplômes  de  capa- 
cité, p.  536.  V.  Surveillance  de 
l'enseignement  primaire,  p.  540; 
VI.  Encouragement  À  la  fréquenta- 
tion des  écoles,  p.  545.  —  Suisse 
(Berne).  Loi  concernant  les  écoles 
de  jeunes  filles,  p.  557.  —  (Saint- 
Gall).  Caisse  de  retraites  pour  les 
professeurs,  projet  rejeté,  p.  55S.— 
(Genève).  Loi  sur  l'instruction  j>u- 
blique,  votée,  puis  abrogée,  p.  3S5. 

—  (Tessin).  Ecclésiastiques  institu- 
teurs dans  les  écoles  publiques^ 
p.  ()04.  —  Loi  sur  la  liberté  d'ensei- 
gnement, traduction,  ib. — Norwége. 
Loi  concernant  lesâ^coles  popu- 
laires à  la  (Ampagne,  p.  615.  — 
Russie.  Création  d'une  Université, 
p.  639.  —  Etats-Unis  (New-York). 
Budget,  p.  700.  —  Lois  concernant 
l'organisation  des  districts  scolai- 
res, ib.  —  Canada  (Québec).  Loi,  p. 
723.  —  Bolivie.  Instruction  gratuite 
et  obligatoire,  p.  704.  — V.  a  Ecoles» 
et  «  Enseignement  ». 

Israélites.  —  Grantie-Bretftgne.  Fa- 
culté de  travailler  le  dimanche, 
p«  31.  —  Hesse.  Loi  concernant  la 
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sortie  des  commnnantés  Israélites, 
analyse,  p.  187.  —  Pays-Bas.  Refus 
de  traiter  avec  un  pays  qui^u- 
mettait  les  Israélites  à  des  inMpsr 


cités,  p.  507.  —  Brésil.  Marocains 
naturalisés,  p.  733. 
IvROONBRiB.  —  Portugal.  Crimes  mi- 
litaires, ivresse,  p.  399. --V.a  Bois- 
sons ». 


Jeunes  délinquants.  —  Etats-Unis 
(New- York).  Loi  résumée,  p.  709. 

Jugements.  —  Brésil.  Règlement  sur 
Texécution  des  jujçements  éti*an- 
ffers  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, notice,  p.  736;  traduction  du 
rapport  à  l'empereur,  p.  744;  du 
règlement,  p.  747. 

Juges  de  paix.  —  Prusse,  Hesse,  Al- 
sace- Lorraine.  V.  «  Organisation  jU' 
diciaire»  (tribunaux  de  bailliage). 
—  Russie  (Orenbourg  et  Astrakan). 
Organisation  des  justices  de  paix^ 
oukase  analyséjp. 641.  —  Roumanie 
(Dobroutcha)  Tribunal  de  paix, 
p.  656.  —  Brésil.  Election,  p.  726. 


nvie.  Organisation,  p.  783 
(note)b 
Jury.  —  Prusse.  Jurés,  exemptions, 
frais  de  route,  p.  175.  —  liesse. 
ExemptiortS,  p.  188.  —  Alsace-Lor- 
raine. Projet  tendant  à  supprimer 
le  jury  d'expropriation,  rejet, 
p.  204.  —  Assises,  p.  214.  —  Au- 
triche. Pas  de  jury  d  expropriation, 
ÏL  238.  —  Espagne.  Jurys  indus- 
riels  Juridiction  en  matière  de 
brevets),  p.  352.  —  Belgique.  Loi 
modifiant  les  lois  relatives  À  l'orga- 
nisation des  cours  d'assises,  notice, 
p.  438  ;  texte,  p.  439.—  Roumanie.  V. 
«  Echevins  ». 


Langue.  —  Belgique.  Loi  concernant 
l'emploi  de  la  langue  flamande  en 
matière  administrative ,  analyse, 
p  436.  —  Pays-Bas.  Loi  concernant 
tes  traducteurs  jurés  ,  résumé  , 
p.  510.  —  Brésil.  Interprètes  asser- 
mentés, p.  748. 

LÉGALISATION.  —  Empire  d'Allemagne. 
Suppression  pour  tous  actes  éma- 
nés de  fonctionnaires  allemands, 
p.  86.  —  Légalisation  des  livrets  et 
certificats  ^ouvriers,  p.  106  et  112. 
—  Brésil.  Consuls,  p.  747. 

LÉGITIMATION.  —  Portugal,  Mentions 
sur  le  registre  des  naissances, 
p.  428  ;  registre  des  légitimations, 
p.  430.  —  Suisse  (Saint-GaU).  Loi 
sur  la  légitimation,  traduction, 
p.  593. 

Lettres  de  change.  —  Grande-Bre 
iagne.  Loi  relative  à  l'acceptation 
dés  lettres  de  change,  notice,  p.  13; 


traduction,  ib.  —  Autriche-Hongrie. 
Banque  austro  -  hongroise  ,  es  - 
compte,  p.  260. 

Livres  fonciers.  —  Prusse.  Juge 
foncier,  p.  174.  —  Brunswick.  Eflets 
de  l'inscription  au  livre  foncier, 
p.  192  et  196.  —  Loi  organique, 
analyse ,  p.  193  :  fonctionnaires 
chargés  de  la  tenue  des  livres  fon- 
ciers, ib.;  procédure,  p.  11>3.  —  ATor- 
wége.  Loi  sur  la  réunion  des  par- 
celles de  terre,  p.  615. 

Loteries.  —  Autriche.  ï^i  tendant  à 
réprimer  les  abus  résultant  des 
ventes  de  valeurs  à  lots,  p.  227.  — 
Canada.  Saisie  des  circulaires  de 
loteries,  p  716. 

L^)UAGE.  —  Portugal.  Loi  concernant 
les  contrats  de  prestation  de  travail 
(Afrique  portugaise),  p.  399.  — 
Brésil,  Loi  sur  le  louage  de  ser- 
vices, p.  735. 


M 


Magistrats.  —  Prusse.  Loi  pour 
l'exécution  du  Code  allemand  d'or- 
ganisation judiciaire,  p.  171  :  can- 
didats à  la  magistrature,  asses- 
seurs, juges,  p.  173;  mesures  tran- 
sitoires (composition  des  nouveaux 
tribunaux,magistratsnon  replacés). 


p.  177.  —  Ratière.  Cour  administra^ 
tive,  p.  179. —  Hesse.  Candidats  aux 
fonctions  déjuge,  p.  187. —  Alsace- 
Lorraine.  Nomination,  rang,  traite- 
ment, p.  212.  —  Ittiiie.  Nombre  des 
substituts,  p.  305  ;  classes  de  substi- 
tuts et  de  conseillers,  ib.  —  Pays- 
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Bas.  Loi  concernant  les  mafirîstrats 
coloniaux  en  congé,  p.»  509.  —  Bo- 
livie.  Nomination,  p.  781. 
Maire.  —  Aisace-Lorraine,  Suppléant 
du  ministère  {)ublic  devant  les  tri- 
bunaux de  bailliage,  p.  212  et  215. 
•—  Autriche.  Ministère  public  devant 
les  tribunaux  de  district,  proposi» 
tion  de  loi,  p.  226.  —  Belgique, 
Bourfinnestre  ,     incomjtfÉibilités  , 

S.  490;  durée  des  fonctflR  p.  495; 
émission,  ib,  —  Etats-unis  (Mas- 
sachusetts). Election,  attributions, 
p.  691.  —  Brésil.  Election,  p.  726. 

Manufactures.  —  Grande-Bretagne. 
Loi  sur  les  usines  et  ateliers,  notice^ 
p.  15;  tra'iuction,  p.  18  :  I.  Règles 
générales,  ib.  II.  Règles  spéciales 
à  certains  établissement*),  p.  27. 
III.  Administration,  pénalités,  pour- 
suites, p.  35.  —  EtatS'Unis  iMassa- 
chusotts).  Loi  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  ré- 
sumé, p.  690. 

Mariage.  —  Grande-Bretagne.  Loi 
relative  aux  causes  matrimoniales, 
notice,  p.  45;  traduction,  p.  48:  sé- 
paration de  corps,  compétence, 
provision,  garde  des  enfauts,  p.  49. 

—  Hongrie.  Adultère,  p.  281  ;  biga- 
mie, io.  ;  dissimulation  d'un  em- 
pêchement dirimant  par  un  futur 
époux,  ib,  —  Espagne.  Mariage  du 
roi,  p.  331.  —  Portugal.  Décret 
réglant  la  tenue  des  registres  de 
rétat  civil  (pour  les  nôn-oatholi- 
qucs),  traduction,  p.  423  :  disposi- 
tion^ générales,  ib.  ;  légitimation 
par  mariage  subséq^uent,  p.  428; 
du  registre  des  mariages,  p.  429; 
registre  des  légitimations,  p.  430. 

—  Règlement  sur  le  mode  Je  déli- 
vrance des  dispensos  relatives  au 
mariage  ides  non-cathoIique<«),  tra- 
duction, ^.  432.  —  Pays-Bas,  Loi 
concernant  le  mariage  d'un  prince 
du  sang,  p.  503  —  Suisse  (Saint- 
Gall).  Loi  sur  la  légitimation,  tra- 
duction, p.  593.  —  Loi  sur  la  pro- 
cédure dans  les  contestations  rela- 
tives au  mariage  et  sur  les  ettets 
du  divorce,  traduction,  p.  5^: 
I.  Procédure  en  cause  matrimo- 
niale, ib.  II.  Eflets  du  divorce,  de 
la  déclaration  de  nullité  du  ma- 
riage, et  de  la  séparation  de  corps, 
p.  600.  —  (Tessin).  Arrêté  sur  le 
mode  de  célébration  des  manages, 
traduction,  p.  605.—  V.  «  Epoux». 

Marine  marchande.  —  Empire  d\Al- 
lemagne.  Loi  relative  aux  examens 
des  mécaniciens  einplo>és  sur  les 
bateaux  à  vapeur,  analyse,  p.  76. 

—  Projet  de  loi  sur  les  obligations 
des  armateurs  et  capitaines,  p.  77. 

—  Autriche,  i-oi  autorisant  lu  con- 


clusion d'un  traité  de  douane  et  de 
commerce  avec  la  Hongrie,  notices, 
Jî.219et  244;  traduction,p.247.— Nor- 
Wbége,  Jjoi  sur  Torganisation  consu- 
laire, traduction,  p.  617. 
Marine  iiiLrrAiRS.  —  Grande-Bre- 
tagne. Budget,  p.  4.  —  Italie.  Bud- 
fet,  p.  293.  —  Décret  concernant 
état-major  général,  p.  296.  —  Loi 
réorganisant  le  personnel,  p.  297. 

—  Décrets  divers,  tô.—  Contingent, 
ib.  —  Espagne.  Loi  réglant  Tavan- 
cernent  dans  Tarmée  de  mer,  ana- 
lyse, p.  332.  —  Portugal.  Force  de 
la  flotte,  p.  390.  —  Russie.  Privi- 
lèges des  marins  pour  années  sup- 
plémentaires de  service,  p.  632.  — 
Création  de  la  milice  volontaire  de 
la  marine,  règlementanalysé,  p.636. 

—  Pérou.  Loi  sur  Tavancement  dans 
la  marine  de  TÉtat,  analyse,  p.  760. 

Marques  db  fabrique.  —  Èmpirt 
S  Allemagne.  Disposition  spéciale 
du  traité  de  commerce  austro-alle- 
mand, p.  87.  —  Autriche- Honone. 
Dispositions  communes  aux  deux 
parties  de  la  monarchie,  p.  251.  — 
Hongrie.  Falsification,  p.  286.  — 
Belgique.  Convention  avec  le  Chili, 
p.  425.  —  Etats-Unis.  Convention 
avec  la  Grande-Bretagne,  traduc- 
tion, p.  680.  —  (New-Vork).  Con- 
trefaçon, peines,  p.  708.  —  Brésil. 
Arrangement  (Pays-Bas),  p.  734. 

MÉDECINS.  —  Grande-Bretagne.  DéU- 
yrance  des  certificats  d'aptitude 
physique  aux  enfants  emplovts 
dans  les  établissements  industriels, 
p.  26  et  37.  —  Empire  (f  Allemagne. 
Apparition  de  maladies  contagieu- 
ses, p.  77.  —  Usurpation  de  titre 
médical,  p.  117.  —  Autriche.  Eta- 
blissements d^aliénés,  certificats  à 
délivrer  aux  malades  dont  l'admis^ 
siun  est  demandée,  p.  221.  Hon- 
grie. Homicide  par  négligence  ou 
incapacité,  p.  282;  violation  du  se- 
cret professionnel,  p.  283.  —  Suisse. 
Arrêté  fédéral  pour  l'exécution  de 
la  loi  de  1877,  p.  555  —  (Thurgo- 
vie.)  Projet  tendant  à  la  liberté  de 
la  profession,  rejet,  p.  556.  —  Da- 
uefnark.  Profession  de  médecin,  rè- 
glement, p  615.  —  Pérou.  Création 
d'une  chaire  k  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Lima,  p.  762.  —  V.  «  Den- 
tistes »,  »  Pharmaciens  »  et  «  Sages- 
femmes  t). 

Meubles.  —  Grande-Bretagne.  Privi- 
lège de  Taubergiste,  p.  11.  —  Loi 
contre  les  fhiudes  commises  au  pré- 
judice des  créanciers  p9$  des  actes 
secrets  de  vente  pignorative  de 
biens  meubles,  notice  et  traduc- 
tion, p.  50:  enregistrement  obliga- 
toire, p.  52. — Brunsvoick  Loi  sur  la 
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mise  en  gaf^e  des  objets  mobiliers 
et  des  créances,  analyse,  p.  194.  — 
Suisse  {Y aXaUs).  Assurance  mutuelle 
contre  laperte  du  mobilier,  p.  609. — 
J?/û/$-f7nw  (New-York).  Partage  des 
successions,  p.  706. 

MiMCE. —  Empire  d'Allemagne.  Se- 
cours aux  familles  des  réservistes 
et  de  la  landwehr,  p.  79.  —  Russie, 
Règlement  créant  la  milice  volon- 
taire de  la  marine^  analyse,  p.  636. 
—  Règlement,  relatif  aux  com- 
mandite de  compagnies  de  mi- 
lice, analyse,  p.  637.  —  Grèce, 
Garde  nationale,  p.  674;  exer- 
cices, p.  675.  —  Etats-Unis  (New- 
York).  Loi  sur  la  milice,  analyse, 
p.  695:  recrutement,  effectif  et  ré- 
partition des  troupes,  ib.x  cadres, 
engagements,  formation  des  régi- 
ments, état-major,  p.  696  ;  nomina- 
tion et  révocation  des  otliciers, 
fournitures,  inspections  et  revues, 
manœuvres,  p.  697;  solde  des  trou- 
pes, cours  martiales,  délits  et 
amendes,  p  698;  levées  en  temps 
de  guerre,  durée  du  service,  exer- 
cice du  fusil,  p.  699. 

Mines.  —  Empire  d'Allemagne,  Ou- 
vriers, p.  118.  —  Brunswick.  Droits 
réels,  p.  192:  —  Belgique.  Travail 
des  enfants,  projet  rejeté,  p.  437. 

Ministère  public.  —  Grande-Èretaane. 
Causes  matrimoniales,  intervention 
du  jt  Queen's  Proctor  >,  p.  46  et  48. 
ge.  Organisation,  p.  176.  — 
:ganisatiOD,  p.  189.  —  Al- 
^^^  xirie.  Organisation,  p.  215. 
-^KÊKche.  Tribunaux  de  district, 
proposition  de  loi,  p.  225.  —  flow- 
aianie  (Dobroutcha\  Organisation, 
p.  ^1, —Bolivie,  Organisation,  p.784. 

Minorité.  —  Grande-Bretagne.  Loi 
sur  le  travail  des  personnes  em- 
ployées dans  ^industrie,  notice, 
p.  15;  traduction,  p.  18  :  travaux 
interdits  aux  enfants,  p.  20;  du- 
rée du  travail  journalier  des  en- 
fants, ib,\  congés,  p.  24;  instruc- 
tion des  enfants,  ib,;  certificats 
d'aptitude  physique,  p.  2*3;  rè- 
gles spéciales  à  certains  établis- 
sements, p.  28;  in  pection,  péna- 
lités, p.  3d;  détinitions,  p  42;  ap- 
penoice,  p.  44.  —  Empire   d'A  Uema- 


ane.  Enfants  employés  dans  les  fa- 
briques, Sge,  durée  du  travail,  p. 
113;  interdiction  de  travail  la  nuit 
et  le  dimanche,  p.  114;  cartes  spé- 
ciales, ib.  —  Prusse.  Loi  sur  le  pla- 
cement des  enfants  laissés  sans 
surveillance,  notice,  p.  143:  tra- 
duction, p.  144:  régime  de  Téduca- 
tion  forcée^  dans  quel  cas,  ib.  (et 
p.  150);  autorités  compétentes,  p  145; 
recours,  p  146;  libération,  p.  147; 
établissements  spéciaux,  p.  148; 
dépenses,  p.  149.  —Hesse,  Loi  pour 
la  protection  des  enfants  confiés  à 
des  personnes  étrangères,  analyse^ 
p.  189.  —  Hongrie.  Responsabilité 

Sénale,  p.  275.  —  Séduction,  p.  281  ; 
étournement  de  mineures,  p.  283. 
—  Espagne.  Loi  pour  la  protection 
des  enfants  (acrobates),  analyse, 
p.  3d>7,^  Belgique.  Travail  dans  les 
mines,  projet  rejeté,  p.  437.  —  Pa^s- 
Bai.  Travail  des  cn&nts  de  moins 
de  douze  ans,  p.  546.  —  Luxembourg. 
Naturalisation,  p.  548.  —  Suisse 
(Saint-Gall).  Effets  du  divorce,  p. 
600.  —  Etats-Unis  (Massachusetts). 
Enfants  employés  dans  les  manu- 
factures, loi,  p.  690.—  (New-York). 
Loi  concernant  les  orphelins  et  les 
enfants  abandonnés,  analyse,  p. 
709.  -  Loi  relative  aux  jeunes  dé- 
linquants et  aux  vagabonds,  ib. 

Monnaie.  —  Autriche-Hongrie.  Mon- 
naie commune,  p.  250.  —  Hongrie. 
Monnaie  de  cuivre,  augmentation, 
p.  269.— Fausse  monnaie,  p.  279.— 
Italie,  Monnaies  raonégascrues,  p. 
294.  —  Emission  de  pièces  de  5  fr., 
p.  296.  —  Belgique.  Contrefaçon  de 
monnaies  belges  ou  étrangères  hors 
du  territoire  belge,  \).iAS^."Pays-Bas. 
Or  et  argent,  loi,  p.  503.  —  Rouaianie. 
Système  monétaire,  p. 658  (note).— 
Etats-Util^,  Loi  fédérale  sur  le  dol- 
lar d'argent  (étalon*,  notice,  p.  677; 
analyse,  p.  678.  Projet  de  confé- 
rence internationale  pour  Tadop- 
tion  du  double  étalon,  ib.  —  (New- 
York).  Vœu  contre  T.ndoption  de 
rétalon  d'argent,  p.  693.  —  Bolivie, 
Système  monétaire  français,  p.  769. 

Musées  —Italie  Décrets  relatifs  à 
Tadministration  et  au  service  des 
musées,  p.  299. 


N 


Nationalité.  —  Belgique.  Loi  concer- 
nant lesLimbourgf^oisetles  Luxem- 
bourgeois (traité  de  1839),  notice, 
p.  4^;  texte,  p.  437.  —  Nortcége. 
Fonctionnaires,  p.  616-  —  Rouma" 
nie  (Dobroutcha).  Procès  entre  par- 
ties de  nationalité  diverse,  p.  657. 


—  Bolivie,  Disposition?  constitu- 
tionnelles, p  708. 
NATURALISATION.  —  Luxembourg,  Loi 
sur  les  naturalisations,  texte,  p. 
548.  -  Suisse  (Fribourg).  Loi  sur  la 
naturalisation,  analyse,  p.  576.  — 
Brésil,   Protection  des  naturalisés 
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revenus  dans  leurs  pays  d*ori|^ne 
(Maroc),  p.  733.  —  Botime.  Naturali- 
sation, p.  769. 

Navires.  —G^'onde-Bretagne,  Dom- 
mage causé  &  une  propriété  britan- 
nique par  un  navire  étranger,  p.  66 
(note  5).  —  Inft*action8  commises  k 
bord  d'un  navire  dans  les  eaux  ter- 
ritoriales britanniques,  p.  71.  — 
Empire  cT Allemagne,  Loi  relative 
aux  examens  des  'mécaniciens,  ana- 
lyse, p.76.— Nombre  d'embarcations 
exigé  pour  chaque  navire,  projet, 
p.  77,  —  Norwége.  Consuls,  p.  617. 

NoBLBSSB.  •—  Prusse.  Princes  au  sang, 
juridiction  compétente,  p.  174.  — 


Besse,  Haute  noblesse,  juridiction 
compétente  au  criminel,  p.  188. 
N0TAIIIA.T.  —  Empire  oTAUemagne.  Loi 
relative  aux  actes  authentiques, 
p.  85.  —  Hesse,  Rédaction  des  in- 
ventaires, p.  189.  —  Pays'Bas.  Loi 
relative  au  notariat  (admission, 
peines  disciplinaires,  etc.)^  résumé, 
p.  511.  —  Procurations,  p.  513.  — 
Luxembourg.  Loi  concernant  la  qua- 
lité de  témoin  aux  actes  notariés, 
notice,  p.  551  ;  texte,  p.  553.  — 
Suisse  j[Fribourg).  Reconnaissance 
des  enfants  naturels,  p.  577.  —  Pé- 
rou. «  Escribanos  publicos  »,  p.  760. 


0 


Organisation  ADMiNiSTRiiTivE.  — 
Grande  -  Bretagne.  Districts  rou- 
tiers^bureaux  des  routes,  p.  7.  — 
Bureau  des  travaux  publics  (Lon- 
dres), p.  8  et  9.  —  Conseils  de 
C3mté^  création  projetée,  p.  9-  — 
Election  des  «  poor  law  guardians  », 
réforme  demandée  (Irlande',  p.  10. 

—  Allemagne.  Loi  sur  la  suppléance 
du  chancelier  de  l'Empire,  notice, 
p.  88  ;  traduction,  p.  90.  —  Prusse, 
Cercle  de  Laueubourg,  p.  133.  — 
Bavière.  Loi  organisant  une  cour 
administrative,  analyse,  p.  179; 
compétence,  ib.  —  Brème.  Loi  sur 
Torganisation  administrative  du 
territoire,  analyse,  p.  198  :  I.  Dis- 
positions générales,  p.  199;  com- 
position, réunions  et  attributions 
de  la  diète  du  cercle,  16.;  comité  et 
commission  du  cercle,  ib.  ;  budget, 
p.  200;  inspection,  ib.  II.  Partiel- 

fiation  des  autorités  communales  & 
'administration  du  pays,  ib.  — 
fortugal.  Code  administratif  (voir 
ces  mots),  notice,  p.  391  ;  analyse, 

f».  392.  —  Suisse  (Valais).  Loi  sur 
'organisation  du  tribunal  du  con- 
tentieux de  l'administra tion,  ana- 
lyse, p.  605.  —  Etatt-Urns.  Terri- 
toires, p.  681.  —District de  Colom- 
bie, loi  fédérale  analysée,  p.  682. — 
(New- York).  Administration  des 
villes,  p.  700  ;  de  la  ville  de  New- 
York,  p.  702;  des  comtés,  p.  704. 

—  Bolivie.  Dispositions  contitu- 
tionnelles,  régime  intérieur,  p.  780  : 
régime  municipal,  p.784. — V.  «  Droit 
administratif  ». 

Organisation  financière.  —  Alsace^ 
Lorraine.  Pei capteurs  des  contribu- 
tions, recouvrssnient  des  rétril)u- 
tions  scolaires,  p.  210.  —  V.  «  Cour 
des  comptes  »  et  «  Finances  ». 

Organisation  judiciaire.  —  Empire 
d'Allemagne.  Tribunaux  industriels, 
projet  analysé,  p.  84.  —  Loi  sur  les 


avocats-avoués,  notice  et  analyse, 
p.  96.  —  Prusse,  Loi  établissant  les 
tribunaux  supérieurs  et  les  tribu- 
bunaux  de  district,  notice  p.  140; 
traduction,  p.  142.  —  Ordonnance 
établissant  les  tribunaux  de  bail- 
liage, analyse,  p.  142.  -^  Loi  pour 
l'exécution  du  Code  allemand  d'or- 
ganisation judiciaire,  notice,  p.  171  ; 
analyse,  p.  173  :  juges  ib.;  juridic- 
tion, 16.;  tribunaux  de  bailliage, 
p.  174;  tribunaux  d'écbevins,  tri- 
nunaux  de  district,  p.  175;  cham- 
bres commerciales,  tribunaux  su- 
périeurs, th.;  ministère  public, 
greffiers,  huissiers,  admiypBHtion 
de  la  justice  p.  176:  d| 
transitoires  (réorganisat^^^^pr  /. 

—  Saxe.  Traité  conceM||^les 
droits  de  justice  de  la  mmon  de 
Sohœnburg,  analyse,  p.  182.  — 
H^sse.  Loi  pour  Texécutiondu  Code 
allemand  crorganisation  judiciaire, 
analyse,  p.  187  :  juges,  16;  juridic- 
tion, p.  18^;  tribunaux  de  bailliage, 
tribunaux  d'échevins  et  cours  d'as- 
sises, tribunaux  de  district,  tri- 
bunal supérieur,  16.;  ministère  pu- 
blic, p.  189;  greffiers,  etc,  ib.  —  Af 
ftace-Lorraine.  Loi  pour  l'exécution 
du  Code  Allemand  d^organisation 
judiciaire,  notice,  p.  211  ;  analyse, 
p. 212  :  juges,  16.;  compétence,  p.  213; 
tribunaux  de  bailliage,  fh.;  tribu- 
naux d'échevins,  de  district,  de  ju- 
rés, chambres  commerciales,  p.  214; 
tribunal  supérieur,  ministère  pu- 
blic, greffiers  et  huissiers,  p.  215. 

—  îinlie.  Décret  fixant  le  nombre 
des  substituts,  analyse,  p.  305.  — 
Loi  réduisant  à  deux  les  classes, 
de  conseillers  et  de  substituts,  ib.  — 
Décret  concernant  les  greffes,  %b.— 
Loi  relative  au  parquet  de  la  cour 
de  cassation  de  Rome,  p  306.  — 
Portugal.  Tribunaux  administratifs, 
p.  398.  ~  Belgique.  Sectionnemant 
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des  chambres  des  cours  d^appel, 
p.  435.  —  Loi  modifiant  les  lois 
relatives  à  Porganisation  des  cours 
d'assises  et  le  code  d'instruction 
criminelle,  notice,  p.  438;  texte, 
p.  439.  —  Pays-Bas.  Loi  relative 
aux  magistrats  coloniaux,  résumé, 

Î\.  509.—  Loi  concernant  les  traduc- 
eurs  jurés,  résumé,  p  5îOt  —  Loi 
concernant  le  notariat,  résumé, 
p^Bll.  —  Suisse  (Fribourg).  Loi 
sur  la  discipline  des  avocats,  licen- 
cia en  droit  et  procureurs,  ana- 
lyse, p.  577.,  —  (Genève).  Loi  sur 
la  profession  d'avocat,  texte,  p.  586; 
suppression  de  la  profession  d'agréé, 
p.  587.  —  (Valais^.  Tribunal  du 
contentieux    de    1  administration, 

ÎK  606.  —  Russie.  Loi  étendant 
'application  des  dispositions  des 
coJes  de  1864  sur  les  justices  de 
paix,  analyse,  p.  641,  —  Cour  com- 
pétente en  matière  de  crimes  d'Etat, 
p.  645.  —  Hnumanie  (Dobroutcha). 
Règlement  provisoire,  analyse, 
p.  656  :  tribunaux  de  paix,  de 
canton,  d'appel,  tribunaux  musul- 
mans, p.  657.  —  Etats-Unis.  (New- 
York  |.  Loi  augmentant  le  person- 
nel  de  la  cour  suprême,  p.  706. 

—  Brési/.  Projet,  p.  734.  —  Bolivie, 
Pouvoir  judiciaire,  d'après  la  cons- 
titution, p.  781. 

Organisation  municipale.  —  Prusse. 
Loi  organique  demandée,  p.   136. 

—  Saxe.  Loi  réglant  la  procédure 
en  matière  disciplinaire  (employés 
des  villes),  analyse,  p.  \S2.  —  Bi'éme, 
Loi  sur  Torganisation  adminis- 
trative, analyse,  p.  198: 1.  Du  terri- 
toire de  Brème  considéré  comme 
union  communale,  ib.  II.  Partici- 
pation des  autorités  communales  à 
radministration  du  pays,  p.  200. 

—  Espagne.  Porto-R|DO  et  Cuba, 
p.  337^  —  Portugal.  Code  adminis- 
tratif, notice,  p.  391  ;  analyse,  p.  392  : 
Chambres  municipales,  composi- 
tion et  attributions,  p.  396;  con- 
seils paroissiaux,  composition,  ib  ; 
attributions,  p.  397:  administra- 
teur de  communes,  ib.;  «  regidor  » 
de  la  paroisse,  p.  398.  —  Belgique. 
V.  «  Elections.  »  —  Swmé  Genève). 
Loi  fixant  le  nombre  des  conseil- 
lers municipaux,  texte,  p.  585.  — 
Etats-Unis  Création  de  communes, 
villes  ou  corporations,  p.  682.  — • 
(Massachusetts).  Charte  d'une  ville, 
analyse,  p.  691.  —  (New- York). 
Administration  locale  lois  diverses 
p.  701.  —  Loi  modifiant  la  charte 
de  New- York,  p.  703.  —  Brésil. 
Réforme  projt'.tee,.  p.  728.  —  Bolivie. 
Régime  municipal,  p.  784. 

Organisation  provinciale.  —  Grande- 
Bretagne.  Administration  des  com- 


tés, réfonne  projetée,  p.  9.  — 
Alsace-Lorraine.  Projet  rejeté,  p.  204. 

—  Espagne.  Porto- Rico  et  Cuba, 
p.  337.  —  Portugal.  Code  adminis- 
tratif, notice,  p.  391;  analyse, 
p.  392  :  Divisions  du  royaume, 
p.  393.  Comités  de  district,  com- 
position, p.  394  ;  attributions, p.  395; 
commissions  executives  de  district, 
p.  396;  gouverneurs  civils,  p.  397. 

—  Belgique.  Conseils,  p.  436.  — 
V.  «  Elections.  »  —  Etats>-Unis. 
(New- York).  Administration  des 
comtés,  p.  704.  —  Brésil.  Réforme 
projetée,  p.  728.  —  Pérou.  Loi  sur 
le  renouvellement  des  conseHs, 
analyse,  p.  759. 

Orphelins.  —Etnts-Unis  (New- York). 
Mise  en  apprentissage,  p.  709. 

Ouvriers.  -  Grande-Bretagne.  Loi 
pour  prévenir  les  accidents  causés 
par  les  machines  à  battre  le  blé, 
noitce  et  traduction,  p.  14.  —  Loi 
sur  le  travail  des  personnes  em- 
ployées dans  l'industrie,  notice, 
p.  15;  traduction,  p.  18: 1.  Règles 
générales  :  Salubrité  des  usines  et 
ateliers,  ib.  ;  sécurité  des  ouvriers, 
ib.'.  durée  du  travail  journalier  des 
enfants,  des  adolescents  et  des 
femmes,  p.  20;  congés,  p.  24;  ins- 
truction des  enfants,  ib.;  certi- 
ficats d'aptitude  physique,  p.  26; 
accidents,  p.  27.  II.  Règles  spé- 
ciales à  certains  établissements,  ib. 
lîl.  Admini8tration.péQalité8,  pour- 
suites, p.  35.  IV.  Définitions,  ré- 
serves, etc.,  p.  41.  Appendices, 
p.  44.  —  Empire  d' Allemagne.  Vote 
d'une  enquête  sur  la  concurrence 
faite  au  travail  libre  par  le  travail 
dans  les  prisons,  p.  83.  —  Tribu- 
naux industriels,  création  projetée, 
p.  84.  —  Accidents,  responsabilité 
du  patron,  ib.  —  Loi  modifiant 
celle  de  1869  sur  l'industrie  notice, 
p.  102;  traduction,  p.  104  :  I.  Chefe 
d'industrie  et  ouvriers,  rapports 
généraux,  ib.  :  Livrets,  p  105; 
certificats,  p.  106;  salaires,  p.  107; 
procès,  p.  108.  II.  Rapports  des 
aides  et  compagnons  avec  leur 
patron,  p.  109.  ÏII.  Rapports  des 
apprentis  avec  leur  patron,  p.  111. 
Iv.  Rapports  des  ouvriers  de  fabrl- 

?jue  avec  leur  patron,  p.  113;  en- 
ànts,  ib.;  inspecteurs,  p.  116. 
Infractions  à  la  loi,  p.  117.  —  Loi 
contre  les  aspirations  démocrati- 
ques socialistes,  p.  119  :  sociétés  de 
secours  mutuels,  p.  120.  —  Alsfice- 
j^T-ttt.e.  Ecoles  supérieures,  ate- 
liers techniques,  p  207-  -  Italie. 
Enquéteconcemant  lesgrèvesjp.  301 

—  Loi  relative  aux  ouvriers  des 
ports,  suppression  d'entrave»*  à  la 
liberté  du  travail,  p.  304.  —  Por- 
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tugai.  Loi  concernant  les  contrats 
de  prestation  de  travail  (Afrique 
portugaise),  p.  399.  —  Suisse  (Ge- 
nève}, accidents,  responsabilité  des 
entrepreneurs,  p.  588.  —  Etats- 
Unis  (^fassachusetts).  Enfants  em- 
ployés   dans     les    manufactures, 


S.  690.  —  (New-York).  Organisation 
e  rUnion  des  ouvriers,  p.  710.  — 
Loi  pour  assurer  le  payement  des 
salaires  d*ouvrières,  ià.  —  Loi  sur 
les  sociétés  coopératives,  analyse, 
p.  714.  —  Bré^tV.  Immigration  asia- 
tique, p.  732. 


Papusr-monnajb.  —  Autriche-Hongrie. 
Billets  de  la  Banque  austro-non- 

f[roise,  p.  262;  coupures,  ib,:  rem- 
>oursement,  encaisse  métallique, 
couverture  en  valeurs  de  banque, 
|è.  263;  privilèore,  ib,  —  Billets 
d'État,  cours  forcé,  p.  265.  —  Hon- 
grie. Contrefaçon,  p.  280  —  Italie. 
Loi  rtdéJFCt  relatifs  an  cours  forcé, 
p.  294;  billets  de  50  centimes,  i6. 

—  Be/gique.  Contrefaçon  d'effets  ou 
papiers  oelges  ou  étrangers,  p.  448. 

—  Etats-Unis  (New- York).  Voeu 
pour  la  reprise  du  payement  en 
espèces,  p.  693. 

Paris.  —  États-Unis  (Massachusetts). 
Loi  sur  les  paris  et  gageures,  ré- 
sumé, p.  689. 

Partage  —  Brumwick.  Loi  sur  Tac- 

Î^uisltion  de  la  propriété  immobi- 
lère  et  des  servitudes  en  matière 
de  partage  de  biens  communs, 
p.  195.  —  Etats-Umt  (New- York). 
Loi  relative  au  pai*tage  des  succes- 
sions (mobilier),  p.  706. 

Patentes.  —  Suisse  (Fribourg).  Col- 
porteurs, p.  579  —  (Valais).  Col- 
porteurs, artisans  et  artistes  am- 
bulants, p.  611. 

Paysans.  —  Russie.  Loi  sur  l'affer- 
mage des  terres  communales  cou- 
rédées  aux  paysans ,  analyse , 
p.  622.  —  V.  H  Campagnes  ». 

Pkche.  —  Grande-Bretagne.  Loi  pour  la 
protection  du  poisson  d'eau  douce, 
p.  12.  —  Hambourg.  Idem.,  analyse, 
p.  198.  —  A  Isoce-Lorraine.  Restric- 
tions demandées,  p.  204.  —  Italie. 
Formation  de  districts  de  pèche, 
p.  305.  —  Eiipagne.  Projet,  p.  338.— 
Portugal,  Convention  avec  l' Es- 
pagne, p.  400.  —  Pays-Bas\  Loi  re- 
lative au  commerce  de  harengs, 
résumé,  p.  515. 

Peines.  —  Empire  <V  A  Uemagne.  Eîxé- 
cution  des  peines  emportant  pri- 
vation de  la  liberté,  interpellation, 
p.  88.  —  Prusse.  Travaux  lorestiers 
ou  communaux  à  titre  de  peine, 
p.  165.  —  Autriche.  Abolition  de  la 

Seine  de  mort,  proiet,  p.  224.  — 
^ongrie.  Peines  édictées  parole 
nouveau  Code  pénal,  p.  274.  — 
Italie.  Règlement  disciplinaire  pour 
les  condamnés  qui  subissent  la 
peine  des  travaux  forcés,  notice, 
p.307;traduction,i6.-Su«r/^.Travaux 


forcés,  p.  619  (note  3).  —  R^Êtie. 
Compagnies  de  discipline»  p.  635. 

—  Exposition  publique,  p.  647.  — 
Peine  de  la  pnvation  des  droits,  ib. 
(note  2).  —  Bolivie.  Peine  de  mort, 
p.  766. 

Pensions.  —  Italie.  Loi  sur  Tinstitu- 
tion  d*une  caisse  des  retraite  pour 
les  instituteurs  primaires,  notice, 
p.  327;  traduction,  ç.  328.  —  Bel- 
gique, Militaires,  projet,  p.  437.  — . 
Pays-Bas.  Instituteurs,  p.  531.  — 
Suisse  (Saint -Oalll.  Professeurs, 
projet  rejeté,  p.  558. 

Pharbiaciens.  —  Grande-  Bretagne. 
Poids,  p.  60.  —  Empire  dT Allemagne. 
Apprentis,  p.  118.  —  Hongrie.  Ho- 
micide par  n«'*^ligence,  etc  ,  p.  282. 

—  Violation  m.  secret  profession- 
nel, p.  283  —  Suisse.  Arrêté  fédé- 
ral pour  l'exécution  de  la  loi  de 
1877,  p.  555. 

Phylloxéra.  —  Prusse.  Loi,  analyse, 
p.  134  :  destruction  des  vignoliles 
attaqués,  ib.;  indemnité  p.  135.  ~ 
Espagne.  Loi  contre  le  phylloxéra, 
analyse,  p.  336  :  commission  de  dé- 
fense, ib.;  plantation  de  vignes,  i*.; 
désinfection  de««  vignob'es  atta- 
qués, indemnité  partielle,  i/>.  — 
Suisse  (ron fédération).  Règlement, 
p.  555.  -  (Neuchatel).  IjOi  sur  Tas- 
surance  mutuelle  contre  le  phyllo- 
xéra, analyse,  p.  589. 

Poids  et  mbiitres.  —  Grande-Bre^ 
tagn^.  Loi  réunissant  les  disposi- 
tions légales  sur  les  poids  et  me- 
sures, notice,  p.  58;  traduction, 
p.  59  ;  I.  Uniformité,  étalons,  me- 
sures impériales  linéaires ,  de 
poids  et  capacité,  ib.\  équiva- 
lents métriques,  emploi  des  me- 
sures et  poids  impériaux,  p.  60: 
faux  poids  et  mesures,  vérifica- 
ti(m,  p.  61.  II.  Administration  cen- 
trale, locale,  ib.  —  Autriche- Hongrie. 
Système  métrique,  p.  250.  —  Pays- 
Bas.  Loi  relative  aux  instruments 
de  pesage,  résumé,  p.  516. 

Police.  —  Grande-Bretagne,  Routes, 
p.  7.  —  Constructions,  voirie 
(Londres),  p.  9  —Bains  et  lavoirs, 
ib.  —  Maladies  contagieuses  du 
bétail,  p  11.  —  ïiOi  pour  prévenir 
les  accidents  causés  par  les  ma- 
chines à  battre  le  blé,  notice  et 
traduction,  p.  14.  —  Loi  sur  le  tra- 
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yail  des  personnes  employées  dans 
rindustne,  notice,  p.  15;  traduc- 
tion, p.  18.  —  Empire  iC Allemagne. 
Loi  sur  la  peste  bovine,  p.  76.  — 
Projet  de  loi  contre  la  falsification 
de  diTerses  marchandises,  analyse, 
p.  76.  —  Agences  d'émigration, 
p.  78  —  Livrets  d'ouvriers,  p.  105  ; 
moyens  de  contrainte  contre  les 
apprentis  qui  quittent  leur  patron, 
p.  112;  inspection  des  fabriques, 
p.  118.  —  Interdiction  prononcée 
par  la  poli^  (loi  contre  les  aspira- 
tions démocratiques  socialistes)  : 
associations ,  p.  121  ;  réunions , 
p.  122;  publications  périodiques, 
là,;  souscriptions,  p.  123:  rési- 
dence, p.  124,  Pourvois,  i6.  Mesures 
générales  temporaires,  p.  125.  — 
Prusse.  Projet  de  loi  sur  la  police 
rurale  et  forestière,  p.  137.— //é»we. 
Protection  des  enfants  en  bas  âge 
confiés  à  des  personnes  étrangères, 
p.  189. — Hambourg.  Contraventions 
a  la  loi  sur  la  poche,  p.  198,— Brème. 
Contraventions  à  la  loi  sur  la  chasse, 
ib.  —  Autriche.  Projets  de  loi 
contre  la  propagation  des  maladies 
contagieuses  des  animaux,  p.  220. 

—  Italie.  Infractions  forestières, 
p  304.  —  Pays-Bas.  Loi  relative  au 
Détail  atteint  de  pleuro-pneumonie, 

g.  511.  —  Suisse  (Confédération), 
hemins  de  fer,  p.  555.  —  (Argovie). 
Mai-chés,  projet  rejeté,  p.  556.  — 
(Berne).  Colportage,  police  rurale, 
loi,  ib.  —  (Fribour^j.  Inhumations, 
p.  575.  —  Professions  ambulantes 
et  marchés,  loi,  p.  579.  —  Loi  sur 
la  danse,  p.  580.  —  (Genève). 
Règlement  pour  la  protection  des 
animaux,  p.  586.  —  Chantiers, 
accidents,  p.  588.  —  (Vaud).  Loi 
sur  le  colportage,  analyse,  p.  611  ; 
contraventi(3ns  et  peines,  p.  613. 

—  Etats  -  Unis  (  Massachusetts  ). 
Réglementation  du  commerce,  lois 
diverses,  résumé,  p.  687.  —  Loi 
sur  les  inhumations,  p.  689.  ^  Loi 
concernant  les  bâtiments  menaçant 
ruine,  ib.  —  Loi  sur  remploi  des 
enfants  dans  les  manufactures* 
p.  690.  —  (New- York).  Liqueurs 
enivrantes,  chemins  de  fer,  ani- 
maux atteints  de  maladies  conta- 
gieuses, cimetières,  p.  708.  —  Ca- 
nada. Loi  sur  la  vente  des  boissons 
enivrantes,  analyse,  p.  720. 

Postes.  —  Autriche-Hongrie.  Conven- 
tion avec  la  France  pour  l'échange 
des  mandats  de  poste,  p.  227.  — 
Lloyd  austro-hongrois,  p.  220  et 
249.  —  Hongrie.  Violation  du 
secret  des  lettres  par  un  fonction- 
naire public,  p.  279:  par  un  parti- 
culier, p.  283.  —  Italie.  Statistique, 
p.  302.  —  Décret  relatif  aux  caisses 


Costales  d^épargne,  ib.  —  Suisse. 
'axe  des  journaux,  p.  555.—  Russie» 
Saisie  de  correspondances,  loi  tra- 
duite, p.  653.  —  Grèce.  Adhésion  à 
l'union  postale,  p.  675.  —  Etats- 
Unis.  Conventions  avec  l'Angle- 
terre, la  Nouvelle-Zélande,  le  Ca- 
nada, Terre-Neuve,  Vifttoria,  p.  679. 

—  Canada.  Loi  relative  au  service 
postal,  p.  716.  —  Bréiil.  Conven- 
tions postales,  p.  734. 

Prescription.  —  Autriche.  Loi  sur  la 
prescription  en  matière  d'impôts, 
p.  219.  —  Hongrie.  Code  pénal,  pres- 
cription de  la  poursuite  et  oe  la 
feine,  p.  276.  —  Espagne.  Délits 
lectoraux,  p.  383.  —  Belgique. 
Prescription  de  l'action  publiaue  et 
de  l'action  civile,  crimes,  délits, 
p.  455;  contraventions,  p.  456. 

Presse.  —  Pnisse.  Traitement  infligé 
aux  condamnés  pour  délits,  p.  83. 

—  Empire  d" Allemagne.  Loi  contre 
les  aspirations  démocratiques  so- 
cialistes, p.  119  :  publications  pé- 
riodiques ou  autres,  interdiction, 
saisie,  p.  122;  publications  pério- 
diques étrangères^  ib.;  pénalités, 
p.  123;  interdictioniraux  impri- 
meurs ou  libraires  condamnés 
d'exercer  leur  profession,  p.  124  ; 
faculté  d'interdire  toute  distribu- 
tion d'imprimés  sur  la  voie  pu- 
blique, p.  125.  —  Alsace-Lorraine. 
Pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
nistration, p.  203.  —  Hongrie,  Exci- 
tation cotre  la  constitution,  les  lois 
et  les  autorités,  p.  278.  —  Publica- 
tion de  renseignements  sur  les 
forces  militaires,  p.  288.  —  Espagne. 
Projet,  p.  331.  —  Publication  des 
brevets,  p.  347.  —  Suisse,  Taxe  pos- 
tale, p.  555.  —  Bolivie.  Dispositions 
constitutionnelles,  764. 

Preuve.  —  Grande-Bretagne.  Preuve 
des  lois  coloniales,  p.  64  (note  3); 
des  actes  publics  ou  judiciaires  des 
États  étrangers  ou  des  colonies, 

§.  66  (note  4)  ;  du  droit  d'une  partie 
e  Pempire  autre  que  celle  où  le 
Srocès  est  en/^agé,  p.  67  (note  3)  ; 
u  droit  d'un  État  étranger,  p.  68 
(note  1).— Commissions  rogatoires, 
p.  ^.  —  Pays-Bas.  Actes  notariés, 
p.  513.  -  Etats-Unis  ÇNew-York). 
Testaments,  p.  707. 
Prisons.  —  Empire  d'Allemagne.  Con- 
currence faite  au  travail  libre  par 
le  travail  dans  les  prisons,  vote 
d'une  enquête,  p.  83.  —  Exécution 
des  peines,  réglementation  de- 
manoée,  ib.  —  Hongrie.  Système 
pénitentiaire,  p.  274.  —  Italie.  Sup- 
pression de  la  direction  générale, 
p.  301.  —  Règlement  disciplinaire 
pour  les  condamnés  qui  subissent 
la  peine  des  travaux  forcée,  noticoi 
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p.  907  ;  traduction,  ib,  :  réception  des 
condamnés,  leur  division,  ih,;  règles 
générales  de  discipline,  classinca- 
uon  des  condamnés,  p.  308;  travail, 
récréation,  repos,  p.  309;  instruc- 
tion civile  et  religieuse,  p.  310  ; 
visites  et  corresp(.>ndances,  ib.;  li- 
bération,«Iransfèremont,  évasion  et 
décès,  p  311  ;  conseil  de  discipline, 
fautes  et  punitions  disciplinaires, 

Ï>.  312.  —  Espagne.  Prison  cellu- 
aire,  loi,  p.  337.  —  Suisse  (Fri- 
bourg).  Loi  sur  les  pénitenciers, 
analyse,  p.  578. 

PRivnJbaE.  —  Gruude-Bretagne,  Au- 
bergistes, p.  11.  —  Etats-Unis  {iihB- 
sachusetts).  Garde  d'animaux  do- 
mestiques, p.  690.  —  Construction 
ou  réparation  des  bâtiments  pu- 
blics, tb. 

Procédure  ciynji,— Gronde-Bretagne. 
Loi  relative  aux  causes  matrimo- 
niales, notice,p  45  ;  traduction,  p  48. 
—  Loi  sur  la  juridiction  relative  aux 
faits  qui  se  son  t  passés  à  IVHranger, 
notice,  p.  63  ;  traduction,  p.  64  :  lois 
qui  peuvent  être  étendues  aux 
pays  auxquels  ce  texte  s'appli- 
que, analyse,  p.  66;  lois  abrogées, 
analyse,  p.  6o.  —  Empire  d'Alle- 
magne, Loi  relative  aux  actes 
authentiques,  p.  85.  —  Ordonnance 
concernant  la  procédure  d*appel 
dans  les  affaires  de  brevets  ain- 
vention,  analyse,  p.  91.  —  Loi  sur 
les  frais  de  justice,  notice  et  ana- 
lyse, p.  93.  —  Autriche.  Loi  rela- 
tive à rassistance  judiciaire  et  k  la 
caution  «  judicatum  solvi»,  analyse, 

{).  222.  —  Italie,  Projet  concernant 
a  procédure  en  matière  sommaiie, 
{).  506.  —  Espngne.  I^i  concernant 
a  cassation,  p.  337.  —  Révision 
projetée,  t6.  —  Suisse  (Neuchatci). 
V.  «  Code  »  —  (Saint-Gall).  Loi  sur 
la  procédure  dans  les  contestations 
relatives  au  mariage,  traduction, 

Ïi.  595.  —  Brésil.  Règlement  sur 
'exécution  des  jugements  étran- 
gers en  matière  civile  et  commer- 
ciale, notice,  p.  736;  traduction, 
p.  747.  —  Péiou.  Loi  relative  aux 
u  escribanos  de  estado  »  [huissiers), 
p.  760. 
Prockpubb  criminelle.  —  Grande- 
Bretagtie.  Lois  sur  la  juridiction 


relative  aux  faits  qui  se  sont  passés 
àPétranger,  notice,  p.  63;  traduc- 
tion, p.  64  :  lois  qui  peuvent  être 
étendues  aux  pays  auxquels  ce 
texte  s'applique,  analyse,  p.  66.  — 
Loi  concernant  le  jugement  des 
délits  commis  en  mer  à  une  cei^ 
taine  distance  des  côtes  britanni- 
ques, notice,  p.  69;  traduction,  p  71. 
~  Empire  d'Allemagne.  Loi  sur  les 
frais  de  justice,  notice  et  analvse 
p.  93.  —  Prusse.  Loixoncernant  les 
vols  forestiers,  p.  f^  prescriptioa 
de  l'action,  p.  166;  procédure,  tri- 
bunaux compétents,  ib;  gardes,  pres- 
tation de  serment,  p.  167;  procédure 
par  ordonnance  pénale,  p.  168  ; 
opposition,  appel,  révision,  p.  169. 

—  Autriche.  Contraventions,  p.  225. 

—  Espagne.  Délits  électoraox,  p.  383. 

—  Belgique^  Rutsie.  V.  «  Code  d^ins- 
truction  criminelle  ».  —  Brésil.  Loi 
(de  1875)  sur  la  poursuite  des 
crimes  commis  en  pays  étranger, 
traduction,  p.  739  (note  3)  ;  règle- 
ment pour  1  exécution  de  cette  loi, 
p.  731.  —  Pérou.  Loi  sur  les  re- 
cours en  appel  et  en  nullité,  p.  761. 

—  Bolivie.  Arrestation,  p.  765;  té- 
moins, t6. 

Promulga^tion.—  Bolifne.  Lois  et  réso- 
lutions du  pouvoir  législatif,  p.  774. 

PBOPRiBTâ  PONCIÈRB.  —  Portugal. 
Impôt  foncier,  p.  389.  —  Hutiie. 
Loi  sur  ratfermiLge  des  terres 
communales  concédées  aux  pay- 
sans, p.  622.  —  Décisions  con- 
cernant les  redevances  foncières, 
ih.  -  Etatt-Unis.  Lois  sur  les  teiree 
publiques  et  le  «  Homestead  » , 
p.  683.  —  Canada.  Loi  pour  la  créa- 
tion de  Biens  de  famules  •exempts 
de  saisie,  analyse,  p.  718.  '^Brésil. 
Règles  d'ordre  public,  p.  749.  — 
V.  «  Agriculture  »,  «  Forets  »,  «  Hy- 
pothèque», «  Immeubles  »  et  «  Li- 
vres fonciers  ». 

PRUD^HOMMB.  —  Empire  d^  Allemagne, 
Projet  de  loi  portant  création  de 
«  tribunaux  industriels  »,  p.  84  et 
103.  —  Législation  actuelle, p.  108. 

Puissance  paternelle.  —  Prusse. 
Loi  pour  le  placement  des  enfants 
laissés  sans  surveillance,  p.  143.  — 
Espagne.  Loi  pour  2a  protection  des 
enfants  (acrobates),  p.  337. 


R 


RéoiDiVB.  -^Prusse.  Vols  forestiers, 
p.  163.  —  Espagne.  Contrefaçon, 
p.  352. 

Reugion.  —  Prusse.  Placement  des 
enfants  laissée  sans  surveillance, 
éducation  religieuse,  p.  150.  ~  Hon- 
grie. Crimes  et  délits  contre  la  re-  ^ 


ligion,  p.  278  et  279.  —  Italie.  Con- 
damnés aux  travaux  forcés,  ins- 
truction religieuse,  p.  310.  —  Por- 
tugal. Enseignement  religieux , 
p.  404.  —  Pays-Bas.  Enseignement 
religieux,  pi  517,  526  et  530.  ^ 
V.  «  Cultes». 


TABLE  ANALYTIQUE. 


831 


R^uisnroNS.  —  Roumanie,  Loi  sur 
Tacquittement  des  réquisitions,  ré- 
sumé, p.  656. 

Responsabilité.  —  Grande-Bretagne. 
Ouvriers  victimes  d'accidents,  p.  27. 

—  Empire  d'Allemagne.  Idem,, 
p.  84.  —  Prusse.  Vols  forestiers, 
responsabilité  des  personnes  ayant 
autorité  sur  les  condamnés,  p.  164. 

—  Pays-Bas.    Administrateurs  et 

employés  des  chemins  de  fer,  p.  509. 

—  Suisse  (Genève).  Loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  entrepreneurs  en- 
vers leurs  employés  en  cas  d'acci- 
dents, notice,  p.  §85  ;  texte^  p.  588. 

—  Russie.  Loi  édictant  des  peines 


pour  atteinte  à  la  sécurité  des  com- 
munications par  chemins  de  fer  et 
réglant  les  indemnités  dues  par 
suite  de  mort  ou  de  blessures,  no- 
tice, p.  648  ;  traduction,  p.  649. 
RÉUNIONS.  —  Empire  d'Jllemagne. 
Liberté  absolue  demandée,  p.  75. 

—  Loi  contre  les  aspirations  oémo- 
cratiques  socialistes,  p.  119:  disso- 
lution, interdiction  de  réunions,  p. 
121  ;  pénalités,  p.  123  ;  autorisation 
préalable,  régime  facultatif  pour 
letf  divers  Etais  de  l'empire,  p.  125. 

—  Hongrie,  Rassemblements  sédi- 
tieux, p.  Z71. ^Canada  (Québec).  Loi 
contre  les  processions  de  parti,  p.723. 


Sages-femmes.  —  Suisse  (Valais).  Ta- 
rif et  exercice  de  la  nrofession,  loi 
analysée,  p.  608.  —  batiemark.  Rè- 
glement sur  la  profession,  p.  615. 

Sénat.  —  Portugal,  V.  «  Chambre  des 
pairs  ».  —  Roumanie  et  Bolivie,  V. 
«  Elections  ». 

Serment.  —  Grande-Bretagne.  Pré- 
venu interrogé  sous  serment,  p.  15. 
— Prusse.  Gardes  forestiers,  formule 
du  serment,  p.  167.  —  Wurtemberg. 
Loi  sur  le  serment  des  fonction- 
naires, p.  l%3.  —  Pays-Bas  Engage- 
ment tenant  lieu  de  serment,p .  542.— 
Canada,  Agents  des  flnances,  p.  718. 

Servitudes.  —  Brunswick  Loi  sur  la 
constitution  des  droits  réels,  ana- 
lyse, p.  192.  —  Loi  sur  l'acquisi- 
tion des  servitudes  réelles  (partage 
de  biens  communs),  p.  195. 

Sinistres.  —  Empire  d'Allemagne. 
Sinistres  maritimes,  responsabilité 
des  mécaniciens,  loi,  p.  76;  nombre 
d'embarcations  fixé  pour  chaque 
navire,  projet,  p.  77. 

Socialistes.  —  Empire  d'Allemagne, 
Loi  contre  les  aspirations  démocra- 
tiques socialistes  présentant  un  dan- 
ger général,  notice  et  traduction, 
p.  119  :  associations,  t6.;  sociétés 
ae  secours  mutuels,  sociétés  coo- 

fjératives,  p.  120  ;  surveillance,  ib  ; 
iquidation,  p.  121  ;  réunions,  pro- 
cessions, ï6.;  publications  pério- 
diques ou  autres,  p.  122  ;  souscrip- 
tions, p.  123  ;  pénalités,  ib.  ;  inter- 
diction de  résider,  d'exercer  cer- 
taines professions,  p.  124  ;  pouvoirs, 
ib.;  mesures  générales  temporaires 
que  peuvent  prendre  les  divers 
États  de  l'empire,  p.  125  ;  durée  de 


la  loi,  ib.  —  Prusse.  Question  so- 
ciale, p.  149  (note).  —  Russie.  V. 
«  Code  d'instruction  criminelle  >. 
Sociétés.  —  Empire  d'Allemagne,  So- 
ciétés coopératives,  question  spé- 
ciale, p.  85;  cas  oii  elles  peuvent 
être  interdites,  p.  120.  —  Autriche^ 
Honnie.  Condition  des  sociétés  hon- 
groises en  Autriche  et  des  sociétés 
autrichiennes  en  Hongrie,  p.  251. 

—  V.  «  Banques  ».  —  Pays-Bas.  Loi 
concernant  le  dépôt  des  comptes 
des  sociétés  coopératives,  p.  515.  — 
Etats  Unis.  (Massachusetts).  Com- 

Ïtagnies  d'assurances  étrangères  et 
ocales,  lois (10)  résumées,  p.  685.— 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  lois 
résumées ,  p.  686.  —  Banques 
d'épargne,  lois  résumées,   p.   687. 
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